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ETIENÎSE    DOLET 

LE  MARTYR  DE  LA  RENAISSANCE 


Le  18  mai  1889,  la  veille  du  jour  oii  Paris  allait  s'honorer,  en  glorifiant  par 
la  consécration  d'un  monument  public,  le  grand  martyr  de  la  libre-pensée, 
livré  aux  bourreaux  catholiques,  par  François  I^',  le  !)•■  Bourneville,  député, 
rappelait  savamment  et  éloquemment  dans  une  conférence  populaire,  les  titres 
d'Etienne  Dolet  à  la  sympathie  et  à  l'admiration  de  tous  ceux  qui  aiment  la 
vérité, la  liberté  et  la  justice.  Nous  avons  la  bonne  fortune  de  pouvoir  commu- 
niquer à  nos  lecteurs  le  remarquable  discours  du  directeur  du  Progrès  mé- 
dical. (La  Rédaction.) 

Citoyennes  et  Citoyens, 

La  Société  de  la  Libre-Pensée  du  V°  arrondissement,  qui  a  pris 
pour  sous-titre  «  Groupe  Etienne  Dolet  »,  a  considéré  comme  un  de- 
voir de  contribuer,  pour  sa  part,  à  l'hommage  qui  doit  être  rendu  à 
la  mémoire  de  cette  victime  de  la  religion  catholique,  en  faisant 
appel  à  toutes  les  sociétés  de  la  Libre-Pensée  de  Paris  et  de  la  pro- 
vince, en  organisant  une  fête  et  une  réception.  Elle  a  pensé  aussi 
que,  comme  prologue  à  la  cérémonie  officielle  qui  doit  avoir  lieu 
demain,  —  l'Inauguration  de  la  statue  d'Etienne  Dolet,  —  il  conve- 
nait de  rappeler,  dans  une  conférence  publique,  sinon  l'histoire  dé- 
taillée d'Etienne  Dolet,  au  moins  les  traits  principaux  de  sa  vie  ; 
d'exposer  les  motifs  qui  lui  ont  valu  et  la  torture  et  le  supplice  du 
bûcher,  et  qui,  aujourd'hui,  à  très  juste  titre,  valent  à  sa  mémoire 
les  honneurs  qui  vont  lui  être  rendus.  Nos  amis  de  la  Société  de  la 
Libre-Pensée  du  F®  arrondissement  ont  bien  voulu  me  désigner  pour 
cette  tâche,  je  les  en  remercie  et  je  vais  m'elForcer  de  mériter  la 
confiance  qu'ils  m'ont  témoignée. 

I 

Les  événements  dont  je  vais  vous  entretenir,  la  vie  dont  je  vais 
vous  raconter  les  principaux  épisodes  se  sont  passés  durant  le  se- 
cond quart  du  xvi*  siècle  :  1521-1546.  Un  mot  du  milieu. 

Le  «  Roy  »,  c'est  François  I",  surnommé  le  Restaurateur  des 
Lettres,  né  eu  1498,  roi  en  1515,  mort  en  1547. 

V Epoque,  c'est  celle  qui  a  reçu  dans  l'histoire  le  nom  de  Renais- 
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sance  ;  c'est  encore  celle  du  mouvement  contre  le  catholicisme,  les 
abus  et  les  crimes  commis  par  le  clergé  et  les  moines,  la  Réforme. 

Les  Hommes,Q,Q  sont  Luther  et  Rabelais,  nés  ton  s  deux  en  1483  ; 
Calvin  (1509-1564),  Erasme,  Lougueuil,  Bembo,  Budé,  prévôt  des 
marchands  (1467-1540),  le  créateur  du  collège  des  Trois-Langues 
ou  du  Collège  de  France  (vers  1530)  (1);  Bérauld,  Clément  Marot 
(1495-1544),  et  tant  d'autres;  c'est  notre Estienne  Dolet. 

«  Pour  les  hommes  de  la  Renaissance,  dit  M.  Richard  Copley  Ghristie,  l'un 
des  plus  savants  biographes  d'Etienne  Dolet,  la  religion,  le  christianisme, 
l'Eglise  catholique  représentait...  tout  ce  qui  était  odieux,  tout  ce  qui  était 
contraire  à  la  liberté  de  pensée,  à  la  liberté  d'action,  tout  ce  qui,  au  point  de 
vue  religieux,  était  brutal  et  ci'uel.  Et  au  point  de  vue  mondain,  tout  ce  qui 
était  vil  et  immoral  (2).  » 

Etienne  Dolet  naquit  la  même  année  que  Calvin,  en  1509,  à 
Orléans,  le  3  août. 

On  ne  sait  rien  de  précis  sur  sa  famille.  Attaqué  plus  tard,  au 
sujet  de  ses  ascendants, il  se  défendit  contre  ses  envieux  de  manière 
à  prouver  qu'il  était  issu  d'une  famille  honnête.  D'ailleurs,  il  consi- 
dérait comme  plus  glorieux  «  de  se  donner  un  nom  par  ses  talents 
que  de  le  devoir  à  la  renommée  de  ses  pères  (3)  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  Dolet  paraît  avoir  perdu  ses  parents  de  bonne 
heure  et  avoir  été  aidé  par  quelques  hauts  et  puissants  protecteurs. 

Il  vint  à  Paris  en  1521  pour  étudier  les  belles-lettres  et  suivit,  en 
1525,  les  cours  de  Nicolas  Bérauld,  originaire,  lui  aussi,  d'Orléans 
et  l'un  des  plus  illustres  professeurs  de  l'époque,  précepteur  des 
trois  Coligny.  Bérauld  était  un  helléniste  et  un  latiniste  éminent, 
un  cicéronien  enthousiaste,  un  ami  de  tous  les  progrès  intellectuels; 
il  avait  un  esprit  tolérant  et  libéral  ;  aussi  était-il  détesté  à  la  fois 
des  catholiques  et  des  calvinistes.  Bérauld  exerça  une  grande  in- 
fluence sur  son  élève  au  point  de  vue  des  idées  philosophiques  et 
littéraires  :  c'est  en  effet  à  ce  moment  que  Dolet  s'enthousiasma 
pour  Cicéron,  l'idole  de  la  plupart  des  savants  de  la  Renaissance  et 

(1)  La  Sorbonne  protesta  contre  cette  création,  parce  qu'on  y  enseignait  le 
grec  et  l'hébreu,  que  le  grec  est  la  langue  des  hérésies  et  que  l'hébreu  mène  à 
judaïser. 

(2)  Etienne  Dolet,  le  martyr  de  la  Renaissance^  sa  vie  et  sa  mort,  par  Ri- 
chard Copley  Christie  ;  ouvrage  traduit  de  l'anglais  sous  la  direction  de  l'au- 
teur par  C.  Stryiensky,  professeur  agrégé  de  l'Université.  Paris,  Fischbacher, 
1886. 

(3)  Amelot  de  la  Houssaye  a  avancé  que  Dolet  était  fils  naturel  de  Fran- 
çois I^r  et  d'une  Orléanaise  nommée  Cureau  ;  ce  fait  est  inadmissible,  car 
François  !•'',  né  en  1494,  eût  été  vraiment  trop  précoce. 


ETIENNE  DOLET  7 

conçut  ridée  du  grand  ou-sTage  qu'il  devait  publier  plus  tard  sous 
le  titre  :  Commentaires  sur  la  langue  latine. 

A  dix-sept  ans,  Dolet  se  rendit  à  Padoue  dont  l'Université  brillait 
d'un  vif  éclat  et  où  l'on  trouvait  une  indépendance  et  une  liberté 
philosophique  partout  ailleurs  inconnues.  A  son  arrivée, la  célébrité 
et  l'influence  de  Pomponatius,  qui  discutait  sans  contrainte  rimmor- 
talité  de  l'àme,  étaient  à  leur  apogée.  Pendant  trois  années,  Dolet 
s'associa  aux  disciples  de  Pomponatius  et  se  pénétra  de  ses  doctrines 
matérialistes,  qui  se  trouvaient  compléter  en  quelque  sorte,  en  les 
agrandissant,  les  idées  qu'il  avait  puisées  dans  l'enseignement  de 
Bérauld  (1).  Cette  double  influence  mérite  d'être  spécialement 
signalée,  car  nous  en  retrouverons  les  marques  dans  tous  les  écrits 
de  Bolet. 

Mais,  de  tous  les  professeurs  de  l'Université  de  Padoue,  ce  fut 
Simon  de  Villeneuve,  professeur  d'éloquence  latine,  successeur  de 
Longueuil,  le  chef  des  cicéroniens,  que  Dolet  eut  surtout  pour  maî- 
tre et  auquel  il  attribue,  dans  ces  œuvres,  la  pureté  de  son  style  et 
ses  succès  oratoires. 

Une  vive  amitié,  née  d'une  commune  admiration  pour  Cicéron  et 
de  la  littérature  ancienne,  unissaient  le  maitre  à  l'élève.  Simon  de 
Villeneuve  mourut  en  1530.  Dolet  en  fut  profondément  affligé  et 
exprima  sa  douleur  dans  une  épitaphe  et  plusieurs  de  ses  poésies 
qui  permettent  de  dire,  contrairement  à  ses  calomniateurs,  que 
Dolet  était  doué  des  meilleurs  sentiments.  Le  séjour  de  Padoue  lui 
était  devenu  pénible  et  il  songeait  à  revenir  en  France  quand  Jean 
de  LangeaC,  évêque  de  Limoges,  qui  se  rendait  à  Venise  eu  qualité 
d'ambassadeur,  le  décida  à  l'accompagner  comme  secrétaire.  Les 
grands  dealers,  vous  le  savez,  prenaient  souvent  à  ce  titre,  des 
hommes  remarquables  par  leur  savoir  :  Rabelais  accompagna  l'évê- 
que  de  Paris,  Jean  du  Bellay,  à  Rome  ;  Clément  Marot  suivit  le  duc 
d'Alençon  ;  Budé  fut  chargé  de  missions  diplomatiques. 

A  Venise,  Dolet  devint  le  disciple  d'Egnazio  qui  expliquait  le 
Be  Officiis  de  Cicéron  et  le  poème  de  Lucrèce. 

Tout  en  suivant  les  leçons  de  Simon  de  Villeneuve,  puis  celles 
d'Egnazio,  Dolet  continuait  à  rassembler  les  documents  qui  devaient 
lui  servir  à  écrire  ses  Commentaires  sur  la  langue  latine. 

Pendant  son  séjour  dans  la  cité  des  doges,  Dolet  s'énamoura 
d'une  jeune  Vénitienne,  Eleua,  qui  inspira  plus  d'une  fois  sa  muse 
latine.  Cet  amour  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Elena  mourut.  Dolet 
la  pleura  dans  ses  vers,  comme  il  avait  pleuré  sou  maître  et,  comme 
à  son  maître,  lui  consacra  une  épitaphe. 


(1)  R,  C.  Christie,  loc.  cit.,  p.  25. 
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II 


Dolet  ne  resta  qu'un  an  à  Venise,  la  mission  de  Langeac  ayant 
pris  fin,  et  il  revint  en  France.  Sur  les  conseils  de  son  maître,  qui, 
avant  d'être  évêque,  avait  été  conseiller-clerc  au  parlement  de  Tou- 
louse, il  se  rendit  à  l'université  de  cette  ville  pour  y  étudier  le  droit. 
Malgré  ses  inclinations  vers  les  études  littéraires,  il  céda,  quoiqu'à 
regret,  assuré  d'ailleurs  du  concours  matériel  de  Langeac.  C'était 
en  1531. 

L'École  de  droit  de  Toulouse  jouissait  d'une  grande  réputation.Le 
milieu  dans  lequel  Dolet  allait  passer  deux  années  et  se  créer,  à 
côté  d'excellentes  amitiés,  qui  ne  l'abandonnèrent  jamais,  des  en- 
nemis irréconciliables  qui  l'ont  poursuivi  jusqu'au  bûcher  de  la 
place  Maubert,  était  bien  difi'érent  du  milieu  qu'il  venait  de  quitter; 

«  Padoue  était  le  refuge  de  la  liberté  de  penser,  aucune  barrière  n'y  venait 
entraver  les  spéculations  des  savants,  les  plus  profonds  problèmes  intellectuels 
étaient  discutés  par  eux  avec  une  franchise  qui,  si  elle  conduisait  parfois  à 
des  conclusions  peu  raisonnables,  n'en  montrait  pas  moins  une  grande  abon- 
dance de  vie  et  de  vigueur  (1).  > 

Toulouse,  au  contraire,  qui,  autrefois,  avait  été  la  ville  la  plus 
éclairée  de  la  Gaule,  «  depuis  trois  siècles,  était  le  quartier  général 
de  la  bigoterie,  de  la  tyrannie  ecclésiastique  et  de  la  superstition  (2). 
C'était  le  lieu  de  naissance  de  l'Inquisition  et,  en  France,  le  siège 
principal  de  cette  institution  qui  avait  accompli  sa  tâche  avec  tant 
de  succès,  que  le  Parlement,  l'Université,  les  capitouls  et  la  popu- 
lace luttaient  à  qui  serait  ses  plus  fidèles  serviteurs  (3).  » 

Rabelais,  dans  son  livre  immortel,  fait  promener  son  héros,  Pan- 
tagruel, parmi  les  universités  de  France  et  parle  ainsi  de  celle  de 
Toulouse  : 

«  De  là  vint  à  Thoulouse,  ou  apprint  fort  bien  à  danser,et  à  iouer  de  l'espee 
à  deux  mains,  comme  est  l'usance  des  escholiers  de  ladicte  université  :  mais  il 
n'y  demeura  gueres,  quand  il  veit  qu'ilz  faisoyent  brusler  leurs  regens  tous 
vifz,  comme  harans  soretz  (4).  » 

(1)  R.  C.  Christie,  loç.  cit.,  p.  47. 

(2)  «  Ce  fut  à  Toulouse  que  saint  Dominique  fonda  cet  ordre  célèbre  qui, 
s'il  n'a  pas  réussi  à  anéantir  complètement  rhérésie,-n'a  reculé  devant  aucune 
cruauté,  devant  aucune  infamie  pour  y  arriver.  »  (R.  C.  Christie,  loc.  cit., 
p.  50.) 

—  «  Après  la  place  Maubert,  il  n'y  a  pas  d'endroit  en  France  où,  à  l'époque 
de  la  Réforme,  on  brûla  autant  de  gens  éminents  que  sur  la  place  de  Salins,  à 
Toulouse.  >  {Ihid.,  p.  50.) 

(3)  R.  C.  Christie,  loc.  cit.,  p.  45-46. 

(4)  Rabelais,  Pantagruel^  liv.  11,  chap.  V. 
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Il  s'agit  de  Jean  de  Caturce  qui  fut  brûlé  vif  en  1532. 

Quelques  hommes  pourtant,  faisant  exception,  désiraient  voir  les 
sciences  et  les  lettres  prospérer,  et  contrastaient  par  leurs  idées 
d'humanité  et  de  tolérance  avec  la  majorité  des  membres  du  Par- 
lement et  de  l'Université  et  avec  le  plus  grand  nombre  des  étudiants 
et  des  habitants.  Ceux-là  devinrent  les  amis  de  Dolet  et  le  soutin- 
rent toujours  dans  la  mauvaise  fortune  :  nous  citerons  Jean  de 
Pins  (1),  évêque  de  Rieux,  Arnould  le  Perron,  Jean  de  Caturce, 
Simon  Finet,  Jean  de  Boyssone  et  Claude  Cottereau. 

Pour  rendre  plus  compréhensible  le  récit  des  malheurs  qui  frap- 
pèrent Dolet  dans  la  cité  toulousaine,  quelques  explications  sur  les 
habitudes  des  étudiants  de  cette  époque  ne  seront  pas  superflues. 

Le  renom  de  l'école  de  Toulouse  attirait  dans  cette  ville  une  mul- 
titude déjeunes  gens  de  tous  les  pays.  Naturellement  les  étudiants 
du  même  pays  s'étaient  groupés,  avaient  formé  des  sociétés,  «  Les 
Français  avaient  fait  une  association  ;  les  Gascons  en  firent  une 
autre  ;  bientôt  les  Anglais,  les  Espagnols  et  tous  les  étrangers  imi- 
tèrent leur  exemple,  »  Ces  Sociétés  avaient  un  chef  qui  convoquait 
ses  compatriotes,  leur  servait  de  conseil  et  de  défenseur.  Chaque 
Société  avait  un  patron  et,  le  jour  de  sa  fête,  un  orateur  choisi  par 
elle  «  prononçait  un  discours  dans  lequel  il  louait  publiquement 
ceux  de  ses  confrères  que  la  mort  avait  emportés  »  (2). 

Quelques  désordres  étant  survenus,  le  Parlement  de  Toulouse, 
ombrageux,  en  profita  pour  publier  un  arrêt  interdisant  les  asso- 
ciations en  masse.  A  l'arrivée  de  Dolet,  l'interdiction  avait  déjà  été 
formulée.  Malgré  cela,  les  Français  étaient  restés  groupés.  Dolet 
fut  élu  orateur  et  le  9  octobre  1532  (3),  il  prononça  en  public  une 
harangue  «  dans  laquelle  il  louait  les  heureuses  qualités  des  Fran- 
çais et  frondait  l'arrêt  que  le  Parlement  de  Toulouse  avait  rendu 
précédemment  contre  les  Sociétés  d'étudiants  ».  11  se  moqua  des  su- 
perstitions des  Toulousains,  et,  emporté  par  son  zèle,  il  accusa 
Toulouse  de  barbarie. 

«  A  moins  de  \ivre  exilé  à  l'autre  bout  du  monde,  s'écriait-il  dans  son  auda- 
cieuse catilinalre,  personne  n'ignore  quelle  affluence  de  jeunes  gens  et  d'hom- 
mes de  tout  âge  l'étude  du  droit  attire  à  Toulouse,  des  pays  les  plus  divers  et 

(1)  Quoique  évêque,  il  fut  accusé  d'hérésie  à  propos  d'une  lettre  que  lui 
avait  adressée  Erasme  et  qui  fut  interceptée-  Les  chats  fourrés  ou  les  vulturii 
Togati,  comme  les  appelle  Dolet,  échouèrent  dans  leur  honteuse  persécution 
que  rien,  dans  la  lettre,  ne  justifiait. 

(2^  Née  de  la  Rochelle,  Vie  d'Etienne  Dolet,  imprimeur  à  Lyon.  Paris, 
1779,  p.  6. 

(3)  Episode  des  Jeux  floraux  CV^oir  Boulmier, Esfiennc  Dolet,sa  vie,  ses  œu- 
vres, son  martyre,  p.  61). 
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les  plus  éloignés.  Et  puisque,  arrachés  des  bras  qui  leur  sont  chers,  ils  se 
trouvent  en  présence  de  visages  étrangers  ;  puisqu'ils  ont  quitté  le  toit  natal 
pour  des  demeures  inconnues,  et  la  société  des  humains  pour  celle  des  barba- 
res (au  fait,  pourquoi  hésiterais-je  à  les  stigmatiser  du  nom  de  barbares, 
ceux  qui  préfèrent  la  sauvagerie  primitive  à  la  libre  pensée  qui  crée  l'homme?); 
enfin,  puisqu'ils  ont  émigré  d'amis  à  ennemis,  le  consentement  unanime  des 
dieux  immortels  et  des  hommes  n'approuve-t-il  pas  que  l'amour  de  la  patrie, 
que  cette  tendresse  réciproque  qui  date  du  berceau,  s'établisse  entre  eux  de 
Français  à  Français,  d'Italien  à  Italien,  d'Espagnol  à  Espagnol  ?  N'ont-ils  pas 
le  droit,  au  nom  de  cet  amour  éternel,  de  s'unir,  de  s'embrasser,  de  ne  former 
respectivement  qu'un  seul  corps  ?  Non!...  Car  là-dessus  le  Parlement  s'inquiète, 
Toulouse  tout  entière  est  en  ébuUition.  De  là  viennent  ces  tragédies  dont  nous 
sommes  les  héros,  de  là  ces  sentences  prétoriennes  qui  nous  accablent.  Et  quel 
est  notre  crime,  après  tout?  Notre  crime,  c'est  de  nous  unir,  de  vivre  ensem- 
ble comme  bons  compagnons,  de  nous  secourir  mutuellement  comme  frères, 
Dieux  immortels  !  dans  quel  pays  sommes-nous  ?  La  grossièreté  des  Scythes,  la 
montrueuse  barbarie  des  Gètes,  ont-elles  fait  irruption  dans  cette  ville,  pour 
que  les  pestes  humaines  qui  l'habitent,  haïssent,  persécutent  et  proscrivent 
ainsi  la  sainte  pensée  (1)  ?  » 

Redoublant  d'énergie  et  de  colère,  à  mesure  qu'il  avançait  dans 
son  discours,  s'enivrant  pour  ainsi  dire  de  ses  propres  paroles,  et 
comme  fouetté  sans  cesse  par  le  bruit  des  applaudissements,  Dolet 
continuait  en  ces  termes  : 

»  Ne  reconnaissez-vous  pas,  à  cette  marque,  la  grossièreté  manifeste,  la 
méchanceté  scandaleuse  de  ces  gens-là?  Ce  foyer  de  mutuel  amour  que  la 
nature  avive  sans  cesse  dans  nos  cœurs,  ils  ont  voulu  l'éteindre  ;  cette  frater- 
nité que  les  dieux  mêmes  nous  inspirent,  ils  ont  voulu  l'étouffer  ;  ce  droit  de 
libre  réunion  que  toutes  les  sympathies  nous  accordent,  ils  ont  voulu  l'anéan- 
tir !  S'il  faut  proscrire  impitoyablement  toute  association  d'étrangers,  pourquoi 
donc,  en  vertu  d'un  arbitraire  et  d'une  tyrannie  semblables,  ces  mêmes  asso- 
ciations ne  sont-elles  point  prohibées  à  Rome  et  à  Venise  ?  Bien  au  contraire, 
à  Venise  comme  à  Rome,  Français,  Allemands,  Anglais,  Espagnols,  Dalmates 
et  Tartares,ceux  mêmes  dont  la  croyance  est  diamétralement^opposée  àlanôtre 
Turcs,  Juifs,  Arabes  ou  Maures,  enfin  les  représentants  de  toutes  les  races  du 
monde,  conservent  intactes  leurs  lois  et  leurs  franchises  nationales  et  se  réu- 
nissent librement  et  sans  blâme.  Malgré  la  divergence  radicale  des  opinions 
religieuses,  les  nations  que  nous  appelons  barbares  observent  envers  nous  le 
même  droit  des  gens  :  les  Turcs, notamment,  laissent  les  chrétiens  s'assembler 
entre  eux  sans  la  moindre  opposition;  ils  ne  font  violence  à  personne;  ils 
souffrent  que  les  étrangers  s'organisent  à  part,  et  leur  permettent  de  se  régir 
eux-mêmes,  d'après  une  législation  spéciale. 11  n'en  est  pas  ainsi  des  magistrats 
toulousains  :  nous  pratiquons  avec  eux  la  même  religion  ;  nous  vivons  soumis 
au  même  gouvernement  ;  nous  parlons  à  peu  près  la  même  langue(2).Eh  bien! 
toutes  ces  considérations  ne  les  empêchent  pas  de  nous  traiter  en  étrangers, 
que  dis-je?  en  ennemis!  et  de  nous  interdire,  contre  toute  justice  divine  et 
humaine,  le  privilège  de  l'association,  le  bonheur  de  l'amitié. 


(1)  Doleti  in  Thol.  orat.  prima,  p.  6  et  7. 

(2)  Les  Toulousains  parlaient  la  langue  d'oc  ;  Etienne  parlait  la  langue  d'oïl. 
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«  Qui  ne  verrait  dans  de  semblables  actes  des  hallucinations  de  gens  ivres 
plutôt  que  de  sobres  décisions, des  accès  de  folie  furieuse  plutôt  que  des  oracles 
de  sagesse  ?  Qu'ils  nous  produisent  donc,  ces  superbes  autocrates  qui  s'arrogent 
une  autorité  absolue  dans  l'empire  du  droit,  soit  une  loi  des  Douze  Tables,  soit 
un  article  des  coutumes  provinciales,  soit  un  sénatus-consulte  emprunté  aux 
cinquante  livres  de  Paudectes  ou  au  volumineux  Recueil  de  Justinien,  soit  un 
plébiscite,  soit  un  décret  prétorien,  soit  un  reacrit  de  jurisconsulte,  soit  enfin 
un  édit  roval,  qui  jamais  ait  prohibé  une  amicale  et  honorable  corpora- 
tion (1)  ». 

Simon  Finet,  ami  intime  de  Dolet,  témoin  oculaire,  nous  a  laissé 
dans  une  lettre  à  Cottereau,leur  ami  commun,  l'expression  de  l'effet 
produit  sur  les  auditeurs  par  le  discours  de  Dolet. 

«  Comme  orateur,  écrit-il,  notre  Estienne  est  hors  de  pair.  Son  débit  fait 
succéder  tour  à  tour  la  douceur  et  la  gravité  ;  geste  éloquent,  physionomie  ex- 
pressive, organe  d'une  souplesse  variée  comme  le  sujet,  il  atout  pour  lui. 
A  quoi  bon  insister  là-dessus  ?  Vous  l'avez  entendu  vous-même,  tonnant  du 
haut  de  la  tribune  ;  et  vous  savez  aussi  bien  que  moi  quel  silence  d'admira- 
tion planait  alors  sur  tout  l'auditoire  !  (2)  » 

Un  certain  Pierre  Pinache  releva  l'attaque  et,  parlant  pour  les 
Toulousains,  défendit  la  dignité  de  sa  patrie,  ses  compatriotes  et  le 
Parlement.  Mais,  dépassant  la  mesure,  il  dénonça  Dolet  comme  un 
séditieux  qui  avait  manqué  de  respect  au  Parlement.  Cette  dénon- 
ciation, les  calomnies  qui  suivirent,  eurent  bientôt  leur  effet  et  le 
25  mars  1533,  Dolet  fut  mis  en  prison  :  c'était  la  première  fois. 

Grâce  au  crédit  de  Jacques  de  Minut  président  au  Parlement 
de  Toulouse,  sollicité  par  Jean  de  Pins,  évêque  de  Rieux,  il  fut  mis 
en  liberté  au  bout  de  quelques  jours. 

Bientôt,  ses  adversaires  attentèrent  à  ses  jours,  à  l'aide  d'assas- 
sins soudoyés.  Ils  publièrent  des  libelles  outrageants,  firent  prome- 
ner sur  un  char  dans  les  rues  de  Toulouse,  un  cochon  portant  un 
écriteau  où  l'on  avait  mis  le  nom  de  Dolet.  Le  séjour  de  Toulouse 
devenait  dangereux.  Dolet  se  retira  dans  une  campagne  assez  éloi- 
gnée de  la  ville,  non  sans  avoir  lancé  quelques  épigrammes  à  ses 
ennemis  :  A  Pinache  d'abord,  puis  au  juge  Dampmartin,  enfin  à 
Gratieu  du  Pont,  sieur  de  Drusac,  qui  venait  de  composer  les  Con" 
traverses  du  sexe  masculin  et  féminin^  ouvrage  dans  lequel  il  traitait 
fort  mal  la  plus  belle  moitié  du  genre  humain.  «  Dolet  prit  en  main 
la  défense  des  dames  et  tonna  de  toutes  ses  foudres  épigrammati- 
ques  contre  ces  crimes  de  lèse-beauté.  » 

Les  dames  de  Toulouse,  paraît-il,  lui  en  surent  gré;  on  le  regret- 


(1)  Orat.  prima  in  ThoL,  p.  9  et  10. 

(2)  Voir  Boulmier,  loc.  cit.,  note,  p.  32. 
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tait  à  la  ville;  mais  ses  ennemis,  et  surtout  Drusac,  exaspérés  de 
plus  en  plus,  obtinrent  un  décret  défendant  à  Dolet  de  rentrer  dan» 
Toulouse.  Il  se  décida  à  partir  pour  Lyon  où  il  arriva  le  l"  août  1533, 
dans  un  état  de  santé  presque  désespéré,  et  qui  l'avait  déjà  obligé 
de  s'arrêter  quelques  jours  à  Puy-en-Velay. 

Il  rendit  visite  à  Sébastien  Gryphe,  imprimeur  célèbre,  auquel  il 
avait  été  recommandé  par  son  ami  Jean  Boyssonne.  Ce  fut  chez 
Gryphe  que  furent  imprimés  ses  harangues  contre  Toulouse,  accom- 
pagnées de  quelques  autres  opuscules. 

C'est  tandis  que  Dolet  rétablissait  sa  santé  délabrée  par  les 
fièvres  intermittentes,  à  la  campagne,  aux  environs  de  Lyon,  que 
les  Harangues  virent  le  jour.  Dans  quelles  circonstances?  Simon 
Finet,  dit  Fenetius,  son  fidèle  ami,  nous  l'apprend  dans  une  lettre 
au  chanoine  Cottereau,  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  Mais  moi,  je  n"ai  pu  souifrir  que  la  maladie  importune  reculât  plus 
longtemps  la  réparation  due  à  l'honneur  de  mon  ami;  je  n'ai  pu  voir  ses 
infâmes  persécuteurs  se  targuer  plus  longtemps  de  leur  impunité.  Apprenez 
donc  à  quelle  résolution  je  me  suis  arrêté,  pour  défendi'e  la  réputation  d'un 
homme  que  j'aime,  et  décidez  ensuite  quelle  part  d'éloge  ou  de  blâme  il  doit 
m'en  revenir.  Vous  connaissez  comme  moi  les  deux  discours  qu'il  a  prononcés 
à  Toulouse,  au  milieu  d'une  atfluence  d'auditeurs  telle,  que  nul  orateur  de 
nos  jours  ne  peut  se  flatter  d'en  avoir  jamais  réuni  de  semblable.  Vous  savez, 
en  outre,  qu'il  n'y  traitait  point  un  sujet  en  l'air,  mais  un  thème  réel  et  que 
les  circonstances  avaient  eu  soin  de  lui  fournir.  Eh  bien!  ces  deux  discours,  je 
les  ax  secrètement  dérobés  à  leur  auteur  ;  je  les  ai  enrichis,  toujours  furtive- 
ment^ de  deux  livi'es  supplémentaires,  composés  d'épîtres  latines  qui  cadrent  à 
merveille  avec  les  discours  en  question  ;  puis,  comme  une  proie  si  riche 
redoublait  mon  avidité,  j'ai  recueilli,  par  la  même  occasion,  deux  livres  de  ses 
poésies  latines,  et  j'ai  publié  le  tout  à  Vinsu  et  sans  l'avis  de  Vauteur  ». 

Dolet,  on  le  voit  par  les  citations  que  nous  avons  données,  était 
loin  d'être  patient.  Si  l'on  songe  qu'il  était  jeune,  ardent,  passionné; 
si  l'on  se  souvient  des  railleries,  des  injures,  des  calomnies  dont 
l'avaient  abreuvé  les  Toulousains;  de  la  tentative  d'assassinat  dont 
il  avait  été  l'objet,  on  comprend  sans  peine,  que,  hors  de  danger,  il 
ait  accumulé  dans  sa  seconde  harangue,  les  traits  les  plus  mortifiants, 
les  plus  acerbes,  souvent  même  d'une  extrême  violence  —  ne 
l'avait-on  pas  précédé  dans  cette  voie,  —  comme  Pinache  et  ses 
compagnons,  contre  les  fanatiques  habitants  de  Toulouse,  quelques- 
uns  de  ses  magistrats,  par  exemple  le  juge  Dampmartin,  et  surtout 
contre  l'ennemi  des  femmes,  le  sieur  de  Drusac,  homme  vindicatif 
et  sans  doute  l'auteur  principal  des  malheurs  et  des  chagrins 
de  Dolet. 

Dolet  se  décida  à  renoncer  au  droit  et  à  reprendre  ses  études 
latines.  Dans  ce  but,  il  quitta  Lyon  et  se  rendit  à  Paris  où  il  arriva 
le  15  octobre  1534,  C'était  l'année  où  Ignace  de  Loyola  posait,  dans 
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la  chapelle  souterraine  de  l'ancienne  abbaye  de  Montmartre,  les 
bases  de  la  Compagnie  de  Jésus.  C'est  à  Paris  qu'Etienne  Dolet 
composa  son  dialogue  :  De  imîtiatione  ciceroniana  adversus  Beside- 
rium  Erasmum  pro  Chrïstophoro  Longolio  (1),  qui  lui  attira  la  haine 
d'Erasme  et  de  Scaliger.  Voici  comment  : 

Nous  avons  dit  combien  les  savants  de  la  Renaissance  avaient 
d'admiration  pour  Cicérou;  nous  avons  cité  en  tête  Longueuil  qui 
avait,  afflrmait-on,  réussi  à  imiter  le  stjle  de  Cicéron ;  Erasme,  l'un 
des  savants  les  plus  illustres  de  son  temps,  se  moqua  des  exagéra- 
tions parfois  ridicules  des  cicéroniens  et  malmena  vivement 
Longueuil,  leur  chef.  Longueuil  étant  mort,  sa  cause  et  sa  mémoire 
lurent  défendues  par  Scaliger.  Dolet,  prenant  à  son  tour,  trois  ans 
plus  tard,  la  défense  des  cicéroniens,  mécontenta  Scaliger  qui 
estimait  sa  réponse  décisive  et  qui,  quand  il  avait  traité  un  sujet, 
ne  permettait  plus  que  le  silence  et  l'admiration.  D'ami  de  Dolet, 
il  devint  l'un  de  ses  ennemis  les  plus  acharnés.  «  Depuis  ce  temps, 
écrit  Maittaire,  Scaliger  ne  cessa  de  poursuivre  Dolet  par  des 
calomnies,  qu'il  ne  se  mit  pas  en  peine  de  réfuter,  car  l'empor- 
tement de  ce  critique  contre  lui  avait  quelque  chose  de  si  outré  et  de 
si  brutal,  qu'on  ne  doit  pas  s'étonner  du  mépris  qu'il  en  a  fait.  *. 

Mais  la  grande  préoccupation  de  Dolet,  c'était  d'achever  la  com- 
position de  ses  Commentaires  sur  la  langue  latine^  dont  il  avait  conçu 
ridée  depuis  l'âge  de  seize  ans,  et  d'obtenir  le  privilège  royal  auto- 
risant l'impression.  Le  moment  n'était  pas  favorable.  François  l^"" 
était  eu  proie  à  un  de  ces  accès  de  piété  durant  lesquels  on  lui 
faisait  croire  qu'il  rachèterait  ses  fautes  en  persécutant  les  héré- 
tiques et  en  persécutant  les  savants  et  les  littérateurs,  toujours 
suspects  d'indépendance  d'esprit.  Profitant  de  ce  que  des  placards 
attaquant  avec  violence  le  clergé  catholique  avaient  été  apposés 
dans  les  rues  de  Paris  et  même  sur  les  murs  de  la  demeure  royale, 
les  docteurs  de  la  Sorbonne  demandaient  au  roi  rien  moins  que 
la  suppression  de  l'imprimerie,  cet  art  diabolique  qui  permettait 
la  diffusion  des  livres  dangereux.  La  persécution  contre  les  héré- 
tiques devint  telle,  que,  en  quelques  mois,  du  10  novembre  1534  au 
5  mai  1535,  22  personnes  furent  brûlées  pour  hérésie  sur  la  place 
Maubert.  Le  13  janvier  1535,  des  lettres  patentes  furent  signées, 
par  lesquelles  François  P%  ce  protecteur  des  lettres  qui,  suivant 
la  remarque  de  M.  Crapelet,  mériterait  mieux  le  nom  àe  proscrip- 
leur  des  lettres,  défendait  à  toute  personne,  sous  peine  de  mort, 
d'imprimer  n'importe  quel  livre  en  France  et  faisait  fermer  les 
boutiques  des  libraires  sous  peine  du  même  châtiment.  Cela  ne  fai- 
sait pas  les  affaires  de  Dolet. 

(1)  Imprimé  par  S.  Gryphe,  à  Lyon,  en  1535. 
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«  Je  ne  peux,  dit-il,  passer  sous  silence  la  méchanceté  de  ces  misérables  qui, 
méditant  la  destruction  de  la  littérature  et  des  hommes  de  lettres,  ont  voulu 
dans  notre  temps  supprimer  et  anéantir  l'exercice  de  l'art  typographique... 
Ce  complot  abominable  et  méchant  des  sophistes  et  des  ivrognes  de  la  Sorbonne 
a  été  réduit  à  néant  grâce  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  de  Guillaume  Budé,  la 
lumière  de  son  siècle,  et  grâce  à  Jean  de  Bellay,  évéque  de  Paris,  homme  aussi 
remarquable  par  son  haut  rang  que  par  sa  valeur  personnelle  (1). 

Dolet  semble  avoir  ignoré  que  l'édit  d'interdiction  avait  été  en 
réalité  promulgué.  Les  démarches  de  ses  amis  n'obtinrent  d'ailleurs 
aucun  résultat.  On  le  soupçonnait  déjà  sinon  d'être  hérétique,  au 
moins,  ce  qui  ne  valait  guère  mieux  pour  l'époque,  d'être  un  athée. 
Il  repartit  pour  Lyon  au  commencement  de  1535.  C'est  alors  qu'il 
fit  imprimer  chez  Sébastien  Grryphe  son  dialogue  de  Imitatione 
Ciceroniana,  etc.  A  peine  son  dialogue  était-il  paru,  qu'il  entreprit 
l'impression  de  son  premier  volume  des  Commentaires,  espérant 
qu'il  verrait  bientôt  apparaître  le  jour  propice.  C'est  aussi  durant 
cette  année  et  les  deux  qui  suivirent  que  Dolet  fut  le  collaborateur 
de  Simon  Gryphe,  de  François  Juste  et  de  Scipion  de  Gabiano, 
imprimeurs-libraires  à  Lyon,  chez  lesquels  il  surveilla  l'impression 
de  divers  ouvrages  français  ou  latins  qu'il  fit  précéder  parfois  de 
préfaces  ;  c'est  ce  qui  a  fait  supposer  à  quelques-uns  de  ses  biogra- 
phes qu'il  avait  exercé  la  profession  de  correcteur,  en  particulier 
chez  Simon  Gryphe. 

—  Une  nouvelle  guerre  ayant  éclaté  entre  Charles-Quint,  et 
François  P*",  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1536,  celui-ci,  pour 
se  rendre  les  protestants  suisses  et  les  Allemands  favorables,  fit 
cesser  les  persécutions  religieuses  et,  afin  d'être  plus  près  du  siège 
des  hostilités,  se  rendit  à  Lyon.  Sébastien  Gryphe  et  les  amis  de 
Dolet  en  profitèrent  pour  obtenir  le  privilège  si  impatiemment 
attendu  (le  21  mars  1536).  Peu  après,  le  tome  premier  des  Commen- 
taires était  livré  au  -public.  Il  suscita  aussitôt  de  vives  récrimi- 
nations. François  Floridus  Sabinus,  lui  qui  écrivait  plus  tard  que  la 
prison  était  la  patrie  de  Dolet,  accusa  hautement  l'auteur  de  pla  - 
giat;  d'autres  prétendirent  qu'il  avait  volé  le  manuscrit  à  Simon  de 
Villeneuve,  tandis  que,  en  réalité,  Dolet  avait  conçu  l'idée  de  son 
ouvrage  et  recueilli  déjà  des  matériaux  avant  son  voyage  en  Italie. 
Charles  Estienne  prétendit  que  Dolet  avait  copié  dans  l'article  de 
ses  Commentaires  où  il  est  traité  de  la  navigation,  l'ouvrage  que 
Lazare  de  Baïf  venait  de  publier  sur  la  même  matière.  Baïf  ne  se 
plaignait  de  rien  ;  mais  ses  amis  s'étaient  laissés  emporter  par  un 
zèle  intempestif. 

Pour  se  disculper,  Dolet  fit  imprimer  séparément  l'article  d'oii 

(l)  Commentaria,  tome  I,  p.  236. 
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naissait  l'accusation,  avec  une  défense  contre  sou  délateur  adressée 
à  Baïf  lui-même.  Il  reconnaît  que,  lorsqu'il  a  fait  des  recherches  sur 
les  noms  et  les  parties  des  vaisseaux,  il  en  a  expliqué  plusieurs  en  se 
servant  des  propres  mots  de  Baïf  ou  de  termes  approchant.  Est-ce  là 
un  vol?  «  Non,  dit-il,  à  moins  qu'on  ne  veuille  accuser  de  pareil 
crime,  Budé,  Erasme,  etc.,  car  tous  ceux  qui  composent  des  com- 
mentaires et  des  dictionnaires  ou  qui  traduisent  quelque  ouvrage, 
ne  tirant  presque  rien  d'eux-mêmes,  sont  forcés  d'emprunter  tout 
des  autres  ». 

Toutefois  Dolet  eut  le  tort,  dans  sa  défense,  de  se  laisser  emporter 
par  la  colère;  car,  ainsi  qu'il  l'a  reconnu  lui-même,  Charles  Estienne 
était  un  homme  docte,  diligent,  érudit.  Qu'il  nous  soit  permis 
cependant  de  faire  remarquer  que  Charles  Estienne  avait  été 
l'agresseur. 

Ici  se  place  un  événement  grave  qui  fournit  un  nouveau  moyen 
d'action  aux  ennemis  de  Dolet. 

Le  31  décembre  1536,  Dolet,  en  cas  de  légitime  défense,  tue  un 
peintre,  du  nom  de  Henri  Guillot,  dit  Compaing,  son  ennemi  mortel. 
Une  accusation  capitale  fut  lancée  contre  Dolet.  Il  prévint  son 
arrestation  et  se  rendit  en  toute  hâte  à  Paris  auprès  de  ses  amis  et 
de  ses  protecteurs,  espérant  par  leur  intermédiaire  obtenir  sa 
grâce.  Dans  le  but  de  faciliter  leur  tâche,  il  adressa  à  François  P"^ 
une  pièce  de  vers  latins  où  il  exposa  sa  malheureuse  aventure  de  la 
façon  la  plus  pathétique.  Le  roi  lui  accorda  sa  protection  et  lui 
donna  l'ordre  de  retourner  à  Ljon. 

Pour  célébrer  l'heureuse  issue  de  cette  malencontreuse  et  triste 
aventure,  les  amis  de  Dolet  décidèrent  de  lui  offrir  un  banquet  dont 
il  nous  a  laissé  lui-même  la  narration. 

«  Le  jour  du  banquet,  qu'une  docte  réunion  d'amis  préparait  pour  moi, 
arriva  bientôt.  On  vit  là  réunis  tous  ceux  que  nous  appelons,  à  bon  droit,  les 
lumières  de  la  France  :  Budé,  si  réputé  pour  sa  science  variée  et  étendue; 
Berauld,  aussi  heureusement  doué  par  la  nature  qu'habile  dans  la  composition 
latine  ;  Danès,  olu  se  distingue  par  sa  culture  générale  ;  Toussaint,  qui  passe 
à  si  juste  titre  pour  une  bibliothèque  parlante;  Macrin,  à  qui  Apollon  a  donné 
le  don  de  tous  les  genres  poétiques  ;  Bourbon,  également  très  habile  en  poésie  ; 
Dampierre  ;  Marot,  ce  Marot  Français,  qui  montre  une  vigueur  divine  dans  ses 
vers  ;  François  Rabelais,  l'honneur  et  la  gloire  de  Tart,  de  la  médecine,  qui 
peut  rappeler  et  rendre  à  la  vie  ceux  qui  sont  déjà  arrivés  au  seuil  même  de 
Pluton. 

«  Parmi  ces  gens,  la  conversation  ne  languit  pas.  Nous  passâmes  en  revue 
les  savants  étrangers  :  Erasme,  Mélanchton,  Bembo,  Sadolet,  Vida,  Sannazar 
lurent  tour  à  tour  discutés  et  loués. 

«  Le  lendemain  matin,  au  point  du  jour,  je  quittai  Paris,  et  je  me  rendis 
aussi  rapidement  que  possible  à  Lyon.  Ma  route  traversait  le  pays  qu'arrose  la 
Seine,  là  où  les  armures  de  César  ont  si  souvent  ébloui  les  yeux  de  ses  troupes 
invincibles.  Enfin,  j'arrivai  à  l'endroit  où  la  Saône  partage  la  ville  de  Lyon.  ■» 
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En  dépit  de  la  protection  du  roi,  dès  son  arrivée,  Dolet  fut  obligé, 
par  ordre  du  Parlement,  de  se  rendre  en  prison  :  c'était  la  seconde 
fois.  Il  n'en  sortit  qu'après  avoir  adressé  plusieurs  requêtes  au  car- 
dinal de  ïournon,  «  régent  du  royaume  »,  pendant  que  François  I""^ 
marchait  à  la  tête  de  ses  armées.  Son  emprisonnement  avait  duré 
deux  mois  environ.  A  sa  sortie  de  prison,  il  acheva  de  faire  imprimer 
chez  Gryphe  le  second  volume  de  ses  Commentaires  sur  la  langue 
latine  qui  parut  en  1538. 

Depuis  un  an  (6  mars  1537),  Dolet  avait  obtenu,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  un  privilège  royal  lui  permettant  d'imprimer  ou  de  faire 
imprimer  pendant  dix  ans  «  tous  les  livres  par  luy  composez  et  tra- 
duits et  aultres  œuvres  des  auteurs  modernes  et  antiques  ».  Voici 
comment  il  entendait  exercer  son  nouveau  métier  : 

«  J'augmenterai  de  toutes  mes  forces  les  richesses  littéraires,  disait 
Dolet  (1),  et  j'ai  résolu  de  m'attacher  non  seulement  les  mânes  sacrées  des 
anciens,  en  imprimant  avec  exactitude  leurs  ouvrages  et  d'accorder  mon  tra- 
vail et  mon  industrie  aux  écrits  de  mes  contemporains  ;  mais  autant  j'accueil- 
lerai les  ouvrages  des  auteurs  classiques,  autant  je  dédaignerai  les  livres  froids 
et  mal  digérés  de  quelques  écrivailleurs  qui  font  la  honte  de  leur  siècle.  Ainsi 
donc,  je  ne  donnerai  mes  soins  qu'aux  écrits  des  auteurs  savants  et  dignes  de 
ce  nom,  soit  qu'ils  soient  morts  ou  qu'ils  vivent.  » 

Dolet  tint  en  effet  sa  parole,  suivant  Née  de  la  Rochelle  lui-même, 
auteur  et  libraire,  et  presque  tous  les  ouvrages  que  sa  presse  fit 
éclore  proviennent  d'auteurs  estimables  et  considérés  (2). 

••••••5'  ..... 

En  1538,  Dolet  publia  une  seconde  édition  des  œuvres  de  son  ami 
Clément  Marot,  de  Cahors,  valet  de  chambre  du  roy,  et  une  brochure 
de  30  pages,  intitulée  Cato  Christianus,  en  réponse  au  cardinal 
Sadolet  qui  lui  reprochait  de  ne  jamais  parler  de  religion  dans  ses 
livres.  Cette  même  année,  Dolet  se  maria,  ce  dont  quelques-uns  le 
blâmèrent,  parce  que  son  mariage  pouvait  détruire  ou  reculer  les 
espérances  de  fortune  que  ses  talents  auraient  réalisés.  L'année 
suivante,  il  devint  père  d'un  fils  que  l'on  nomma  Claude,  du  nom 
de  son  parrain,  Claude  Cottereau  (3). 

(1)  Voir  sa  lettre  «  au  devant  de  l'ouvrage  de  Claude  Cottereau,  de  Jure 
militiœ,  Lugduni,  apud  Doletum,  1539,  in-fol. 

(2)  Née  de  la  Rochelle,  loc.  cit.,  p.  26. 

(3)  A  ce  propos,  Dolet  publia  d'abord  en  latin,  puis  en  français,  un  petit 
opuscule  intitulé  :  L'aoant-naissance  de  Claude  Dolet,  fils  de  Estienne  Dolet  : 
premièrement  composée  en  latin  par  le  père,  et  maintenant  par  ung  sien  amy, 
traduicte  en  langue  Françoise,  Œuvre  très  utile  et  nécessaire  à  la  vie  com- 
mune; contenant  comme  l'homme  se  doibt  gouverner  en  ce  monde.  (Marque 
sans  bordure,  mais  avec  devise).  A  Lyon,  chez  Estienne  Dolet,  M.  D.  XXXIX. 
Avec  privileige  pour  dix  ans. 
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A  l'occasion  du  baptême  de  son  fils,  il  composa  une  pièce  de  vers 
latins  qui  servit  d'occasion  à  Calvin  pour  l'accuser  de  blasphème.  Il 
n'y  parlait  pas  de  Jésus-Christ  et  de  ses  ministres  :  cette  omission 
était  chose  grave.  Il  parlait  dun  Dieu  et  non  des  trois  personnes,  ce 
qui,  paraît-il,  n'était  pas  moins  grave. 

C'est  à  ce  moment  très  court  qu'il  y  a  eu  dans  la  vie  de  Dolet,  un 
peu  de  bonheur.  Tout  en  s'occupant  sérieusement  de  son  imprimerie, 
il  composait  encore  de  petits  ouvrages  latins  ou  français,  en  vers  ou 
en  prose.  Il  s'acquittait  au  moins  en  partie  de  la  promesse  qu'il 
avait  faite  à  François  I",  d'écrire  «  en  style  élégant,  élevée  l'histoire 
de  son  temps  ».  Enfin,  il  était  heureux  de  sa  vie  de  famille,  de  la  nais- 
sance de  son  fils  Claude. 

Ce  bonheur  fut  inteiTompu  par  Fr.  Floridus  Sabinus  qui  réveilla 
la  querelle  des  cicéroniens.  Scaliger  s'était  adonné  aux  plus  vio- 
lents mouvements  de  sa  colère  contre  Erastae  dans  sa  seconde 
harangue,  en  1537,  un  an  après  la  mort  d'Erasme.  Dolet  était 
injurié  à  l'égal  de  ce  savant.  Scaliger  l'appelait  le  «  chancre  des 
muses  »  et  l'accusait  d'athéisme.  En  1539,  Sabinus  rompit  le  silence 
et  dans  ses  Subcificorum  libi  très,  il  accumula  tant  d'injures  contre 
Dolet  que  son  intention  parut  n'avoir  été  que  de  le  rendre  odieux  (1). 
Entre  autres  aménités,  Sabinus  disait  à  Dolet  qu'il  était  un  flatteur, 
un  gourmand,  un  impie. 

Dolet  répondit  vigoureusement  dans  un  opuscule  intitulé  De  Imi~ 
tatione  Ciceroniana  adversus  Floridum  Sabinum  (1540).  Il  repousse 
avec  acrimonie  toutes  les  calomnies  et  les  horreurs  dont  Sabinus 
l'accusait. 

Après  cet  orage,  il  y  eut  une  nouvelle  accalmie.  Pendant  deux  ans, 
Dolet  se  montra  plus  prudent  que  d'habitude  et  ne  fit  paraître  aucun 
ouvrage  suspect  ;  mais  en  1542,  il  publia  le  Nouveau  Testament  en 
Français,  la  traduction  des  Psaumes  et  des  Cantiques,  faite  peut- 
être  par  Dolet  lui-même,  le  Bref  discours  de  la  République  Fran- 
çoyse  désirant  la  lecture  des  livres  de  la  Sainte  Escripture  luy  estre 
loysible  en  sa  langue  vulgaire;  —  le  Manuel  du  chevalier  chrestien, 
d'Érasme,  l'ennemi  des  bigots,  traduit  par  Louis  Berquin,  brûlé 
comme  hérétique  ;  —  le  Vi'ay  moyen  de  bien  et  catholiquement  se 
confesser,  etc.,  autant  d'ouvrages  contenant  de  «  damnables  et  per- 
nicieuses hérésies  », 

Les  nombreux  ennemis  de  Dolet  et  parmi  eux  les  libraires  de 
Lyon,  que  ses  succès  mêmes  exaspéraient,  veillaient  sans  cesse,  et, 
grâce  à  ses  imprudences,  attirèrent  sur  lui  une  nouvelle  catas- 
trophe. 

Les  maîtres  imprimeurs  et  les  libraires  de  Lyon  ne  lui  avaient 

(1)  Née  de  la  Rochelle,  loe.  cit.,  p.  41. 
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pas  pardonné  son  intervention  en  faveur  de  leurs  ouvriers  «  bandez 
ensemble  pour  contraindre  les  maistres  imprimeurs  de  leur  fournir 
plus  gros  gages  et  nourriture  plus  opulente.  »  Pour  cette  cause,  ou 
par  jalousie  «  voyant  qu'il  commençoit  à  honnesteraent  profiter  et 
que  par  succession  de  temps  il  pouvoit  grandement  s'augmenter  », 
ils  le  dénoncèrent  et  invoquèrent  l'aide  du  plus  terrible  tribunal, 
celui  de  l'Inquisition. 

A  la  requête  et  poursuite  du  procureur  et  promoteur  des  causes 
de  l'Inquisition  de  la  foi,  Dolet  fut  arrêté  et  jeté  en  prison.  On  lui 
l'eprochait  ses  liaisons  intimes  avec  des  hérétiques;  son  scepticisme 
qu'il  n'avait  pas  la  sagesse  de  dissimuler,  comme  Rabelais  par 
exemple;  les  publications  suspectes  que  nous  avons  citées.  On  lui 
reprochait  d'avoir  mangé  du  gras  en  temps  de  carême,  de  s'être 
promené  durant  l'office,  d'aller  plutôt  au  sermon  qu'à  la  messe.  Le 
tribunal  présidé,  pai*  Mathieu  Orry,  inquisiteur  générai,  assisté 
d'Estieuue  Faye,  officiai  et  vicaire  du  primat  de  France,  le  déclara, 
par  sentence  rendue  le  2  octobre  1542,  coupable  de  pravïté  héré- 
tique, le  déclara  mauvais,  impie,  scandaleux,  schismatique,  héré- 
tique, fauteur  et  défenseur  des  hérétiques  et  erreurs  pernicieuses  : 
c'était  le  bûcher.  Mais  comme  le  droit  canon  défend  aux  prêtres  de 
verser  le  sang,  Dolet  fut  livré  aux  bras  séculiers.  Il  fit  alors  appel 
devant  le  Parlement  de  Paris,  Lyon  se  trouvant  dans  sa  juridic- 
tion. Il  n'en  resta  pas  moins  trois  mois  emprisonné  à  Lyon  après  sa 
condamnation.  Il  passa  ce  temps  à  revoir  et  corriger  ses  tra- 
ductions, ou  ses  livres,  à  préparer  des  mémoires  justificatifs  dans 
lesquels  il  proteste  de  son  innocence  et  repousse  toute  accusation 
d'hérésie.  Dans  son  recours  au  roi,  il  conteste  le  droit  de  l'inqui- 
siteur général  de  le  juger  et  malmène  avec  plus  d'énergie  que  de 
prudence,  ce  moine  dont  l'ignorance  était  proverbiale,  si  l'on  en 
juge  par  cette  épigramme  écrite  par  un  de  ses  contemporains. 

«  Dolet  enquis  sur  poinct  de  la  foy 
«  Dict  à  Orris  qui  faisoit  cette  enqueste  : 
«  Ce  que  tu  crois,  certe  point  je  ne  croy, 
«  Ce  que  je  croy  ne  fut  oncq  eu  ta  teste.  » 

«  Orris  pensant  l'avoir  pris  en  fit  feste 

<<  Luy  demanda  :  Qu'est-ce  que  tu  crois  doncq? 

«  Je  crois,  dit-il,  que  tu  n'es  qu'une  beste. 

«  Et  si  crois  bien  que  tu  ne  le  crois  oncq... 

Vers  le  mois  de  juin  1543,  Dolet  fut  transféré  à  Paris  et  empri- 
sonné à  la  Conciergerie.  Les  dispositions  du  Parlement  de  Paris 
n'étaient  pas  moins  défavorables  aux  personnes  soupçonnées  d'hé- 
résie qu'aux  imprimeurs.  Dolet  était  l'un  et  l'autre.  Si  l'on  se  rap- 
pelle que  le  pi'ésident  Lizet,  partisan  de  la  suppression  de  l'impri- 
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morie,  était  conseillé  par  Béda,  dévot  intraitable,  on  devine  sans 
peine  quelle  était  la  sentence  qui  attendait  Dolet  et,  alors,  l'exécu- 
tion ne  tardait  guère.  C'était  parfois  le  jour  même  qu'il  y  était  pro- 
cédé. 

Sur  les  conseils  de  ses  amis,  Dolet  adressa  au  roi  une  pétition 
habilement  rédigée,  réitérant  ses  offres  de  soumission  et  de  rétrac- 
tation et  demandant  grâce.  Cette  pétition  fut  remise  au  roi  par 
Pierre  Duchàtel,  évêque  de  Tulle,  et  lecteur  de  François  P^  Du- 
chàtel  plaida  avec  chaleur  la  cause  de  son  ami  et,  en  dépit  du  car- 
dinal de  Touruou.  François  P*"  ordonna  que  l'affaire  fût  soumise  au 
Conseil  privé  qui  émit  un  avis  favorable. 

Les  lettres  de  grâce  furent  signées  à  la  fin  de  juin  1543.  Elles  dé- 
claraient d'une  part,  que  Dolet  devait  faire  abjuration  devant  l'offi- 
cial  de  l'évêque  de  Paris,  que  tous  les  livres  mentionnés  au  procès 
devaient  être  réduits  en  cendres;  en  second  lieu,  que  toute  autre 
mesure  judiciaire  devait  cesser,  que  Dolet  recouvrait  ses  biens  que 
le  jugement  du  tribunal  de  Lyon  lui  enlevait  et,  enfin,  ordonnait  au 
.Parlement  d'enregistrer  la  lettre  de  grâce  et  de  rendre  le  prisonnier 
à  la  liberté.  Cette  décision  mécontenta  le  Parlement  qui  tenait  à  sa 
proie  et  souleva  des  difficultés,  prétendant  que  les  lettres  de  grâce 
que  Dolet  avait  obtenues  antérieurement  au  sujet  du  meurtre  du 
nommé  Compaing  n'avaient  pas  été  entérinées.  Aussi,  lorsque  le 
19  juillet,  il  parut  devant  la  Cour  criminelle  du  Parlement,  celle-ci 
refusa-t-elle  de  le  mettre  en  liberté  et  le  fit  reconduire  à  la  Con- 
ciergerie. On  exigeait  sa  lettre  de  grâce  du  19  février  1537.  Quand 
il  la  présenta  le  24  juillet,  la  Cour,  prétextant  que  cette  lettre 
n'avait  pas  été  enregistrée  par  le  Sénéchal  de  Lyon,  le  maintint  en 
prison.  Il  fallut  iuterveuii-  de  nouveau  auprès   du  roi,   qui,   par 
lettres  patentes  du  le^  août,  ordonna  au  Parlement  d'enregistrer 
sur  l'heure  la  lettre  de  grâce  du  29  février  1537. 

Cela  ne  suffit  pas  pour  vaincre  les  résistances  du  Parlement,  Du- 
chàtel dut  intervenir  de  nouveau.  Le  21  août,  François  P'  donna  de 
nouvelles  lettres  patentes  confirmant  les  premières,  exigeant  en 
termes  péremptoires  l'enregistrement  des  lettres  de  grâce  et  mettant 
le  Parlement  en  demeure  d'exposer  ses  motifs  dans  un  délai  de 
quinze  jours.  Le  Parlement  dut  céder;  le  13  octobre,  Dolet  fut 
appelé  devant  la  Chambre  de  la  Tournelle  où  toutes  les  formalités 
furent  remplies  et  l'ordre  fut  donné  de  rendre  la  liberté  à  Dolet  aus- 
sitôt qu'il  aurait  abjuré  ses  erreurs  et  que  ses  livres  auraient  été 
brûlés  «  comme  contenant  damnable,  pernicieuse  et  hérétique  doc- 
trine». 

On  brûla  treize  volumes  imprimés  ou  composés  par  Dolet,  parmi 
lesquels  figuraient  :  les  Gestes  du,  Roy,  \^  Manière  de  se  co/i fesser,  etc. 
C'est  le  moment  de  rappeler  que  presque  tous  les  ouvrages  im- 
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primés  par  lui  portaient  une  «  enseigne  »  qui  fait  allusion  à  son 
nom  :  «  C'est  une  main  qui  sort  d'un  nuage,  et  qui  tient  une  hache 
ou  doloire,  dont  elle  est  prête  à  frapper  le  tronc  abattu  d'un  arbre 
très  noueux.  On  lit  ces  mots  à  l'entour  :  Scabra  et  impoUta  ada- 
mussim  dolo  atque  perpolio  : 

«  Je  polis  et  repolis 

«  Les  raboteurs  des  écrits.  » 

Comme  il  imprimait  presque  toujours  cette  enseigne  à  la  fin  de  ses 
éditions,  au  lieu  de  l'inscription  ci-dessus,  il  y  plaçait  ces  mots  : 
Durior  est  spectaiœ  virtutis  quam  incognitœ  condiiio  : 

«  De  la  vertu,  soumise  à  des  luttes  sans  nombre, 

«  Le  sort  est  bien  plus  dur  au  grand  jour  que  dans  l'ombre, 

ou  bien,  quand  le  livre  était  français  :  Préserve  moy  6  Seigneur^  des 
calomnies  des  hommes.  » 

Le  cardinal  de  Tournon  reprocha  vivement  à  l'évêque  de  Tulle 
son  intervention  : 

«  Osez-vous,  lui  dit-il,  vous  qui  avez  rang  d'évéque  à  l'Eglise  catholique, 
agir  contre  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  les  intérêts  de  la  religion  et  de  la  piété, 
et  défendre  aupiès  du  Roi  très  chrétien,  non  seulement  ces  malheui'eux  qui 
sont  entachés  d'hérésie  lulhorienne,  mais  même  les  athées  et  les  blasphéma- 
teurs ? 

Duchàtel  lui  fit  une  réponse  qui  mérite  de  vous  être  citée. 

«  Je  n'ai  point,  ajouta-t-il,  pi'otégé  auprès  du  roi  les  crimes  et  les  fraudes 
de  Dolet,  mais  j'ai  réclamé  les  bontés  de  ce  monarque  pour  un  homme  qui  pro- 
mettait de  reprendre  des  mœurs  et  une  vie  digne  d'un  chrétien.  J'ai  cru  que 
l'Eglise  devait  ouvrir  son  sein  à  celui  qui,  étant  tombé  par  imprudence  (fejnere) 
dans  Terreur,  laissoit  voir  des  dispositions  au  repentir,  car  Jésus-Christ  vous 
ordonne  de  rapporter  dans  le  bercail  la  brebis  qui  s'en  est  égarée. 

«J'agis  en  évêque  de  l'Eglise  du  Christ.  Je  suis  les  engagements  des 
Apôtres  et  de  tous  ces  saints  et  martyrs  qui,  par  leur  sang,  ont  bâti  notre 
sainte  Eglise.  C'est  leur  devoir  qui  m'enseigne  que  le  devoir  d'un  évêque  con- 
siste à  éloigner  le  cœur  des  rois  de  la  barbarie  et  de  la  cruauté,  en  leur  ins- 
pirant des  sentiments  de  douceur,  de  clémence  et  de  miséricorde.  Quand  vous 
m'accusez  d'oublier  mon  devoir  d'évéque,  c'est  vous  qui  oubliez  le  vôtre.  J'ai 
parlé  en  évêque,  vous  avez  agi  en  bourreau  (1).  » 

Dolet,  après  avoir  rempli  les  formalités  exigées  par  les  lettres  de 
grâce,  s'empressa  de  repartir  pour  Lyon,  heureux  de  retrouver  sa 
femme,  son  fils,  ses  presses  et  ses  livres. 

(1)  Galandus,  Vita  Castellani,  p.  62. 
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Partie  remise  u'est  pas  partie  perdue.  Ses  ennemis  le  lui  lirent 
bientôt  voir.  Les  livres  brûlés  élaient  des  victimes  insuffisantes 
pour  calmer  leur  fureur.  Dolet,  dans  son  Second  Enfer,  s'ad ressaut 
à  ses  amis  leur  dit  qu'il  a  composé  un  Premier  Enfer  sur  son  empri- 
sonnement de  1542  et  qu  il  se  préparait  à  le  publier  lorsqu'il  fut 
arrêté  de  nouveau  au  commencement  de  janvier  1544.  C'est  au 
Second  Enfer  que  nous  allons  emprunter  le  récit  de  cette  arresta- 
tion et  de  ses  suites.  Il  fut  arrêté  un  soir,  alors  qu'il  célébrait  avec 
sa  femme,  son  fils,  ses  amis,  la  fête  des  rois  et  qu'il  s'apprêtait  à 
crier  :  «  Le  Roy  boist  !  »  11  s'adresse  «  Au  très  chrestien  et  très 
puissant  Roy  Françoys.  *  Après  avoir  rappelé  que  ses  ennemis, 
«  creuants  de  dueils  parce  qu'il  a  échappé  à  une  mort  outrageuse  et 
villaine  ont  reprins  leur  haleine  pour  l'opprimer  laschement,  *  il 
continue  ainsi  : 

...  ^Sire),  voicy  comment 
Hz  ont  bien  sceu  trouuer  moyens  subtilz, 
Et  mettre  aux  champs  instruments  et  outilz, 
Pour  donner  ombre  à  leur  faict  cauteleux, 

Et  m'enroUer  au  ranc  des  scandaleux. 
Des  pertinax,  obstinez  et  mauldicts, 
Qui  vont  semant  des  liures  interdicts. 

Suyvant  ce  but,  ilz  font  dresser  deux  balles. 
De  raesme  marque,  et  en  grandeur  esgalles  : 
Et  les  envoyent  a  l^aris  par  charroy. 

Prends  garde  icy  François  vertueux  Roy  : 
Car  c'est  le  poinct  qui  te  faira  entendre 
Trop  clairement  Pabuz  de  mon  esclandre. 

Ces  deulx  fardeaulx  furent  remplis  de  liures 
Les  vngs  niauluais,  et  les  autres  de  liures 
De  ce  blazon,  que  l'on  nomme  hérétique. 
Le  tout  conduict  par  grand'ruze  et  praticque. 

Et  ce  fut  faict,  affin  de  mieulx  trouuer 
L'occasion  de  te  dire,  et  prouuer 
Que  c'estoit  moy  qui  les  balles  susdictes, 
Avois  remply  de  choses  interdictes. 

Les  liures  doncq'  de  mon  impression 
Estoient  dans  Ivne  (ô  bonne  invention) 
Et  l'autre  balle  et  c'est  dont  ie  me  greue, 
Remplie  estoit  des  liures  de  Genesue  : 
Et  à  lentour,  ou  bien  à  chasque  coing, 
Dolet,  en  lettre  assez  grosse,  et  lysable. 

Qu'en  dictes-vous,  Prince  à  touts  équitable  ? 
Tela  me  semble  ung  peu  lourd  et  grossier  : 
Et  fusse  bien  ung  tour  de  pâtissier. 
Non  pas  de  gens  qui  taschent  de  surprendre 
Les  innocents,  pour  les  brusler  ou  pendre. 

11  fait  remarquer  ensuite  combien  il  aurait  été  maladroit  de  sa 
part,  s'il  était  véritablement  l'auteur  de  l'envoi  des  livi^s  défendus 


22  LA    REVUE    SOCIALISTE 

de  marquer  son  nom  en  grosses  lettres  pour  attirer  l'attention.  Il 
sort  (le  prison  et  ne  tient  pas  à  y  retourner.  La  lettre  de  voiture  fait 
foi  que  ce  n'est  pas  son  écriture,  puis  il  ajoute  : 

«  Pour  ces  fardeaulx,  les  seigneurs  de  Paiis 
Fort  courroucés  contre  moy,  et  marrys, 
Sans  aultre  esgard  despeschent  vne  lettre, 
Pour  eu  prison  soubdain  me  faire  mettre, 
Ce  qui  fut  faict  :  et  en  prison  fut  mys. 
«  0  quel  plaisir  eurent  mes  ennemys  ! 
Aultant  pour  vray,  que  ieus  de  desplaisir, 
Quand  on  me  vint  au  corps  ainsi  saisir  : 
Car  à  cela  alors  point  ne  pensoys, 
Et  de  crier  le  Roy  boyt  m'aunçois.  » 

Il  est  «  en  prison  serré  »,  il  se  dépite  et  se  rappelle  l'expérience 
qu'il  a  si  tristement  acquise 

K  Tant  aux  prisons  de  Paris  qu'à  Lyon. 

Mon  naturel  est  d'apprendre  tousiours; 

Mais  si  ce  vient,  que  ie  passe  aulcuns  iours, 

Sans  rien  apprendre  en  quelque  lieu,  ou  place, 

Incontinent  il  fault  qui  ie  desplace 

Cela  fut  cause,  (à  la  vérité  dire) 

Que  ie  cherchay  (très  débonnaire  Syre) 

Quelcque  moyen  de  tost  gaigner  le  hault.  ^ 

Puis  aulx  prisons  ne  faisait  pas  trop  chault  : 

Et  me  morfondre  en  ce  lieu  je  craignois. 

En  peu  de  temps,  si  le  hault  ne  gagnois. 

De  le  gaigner  prins  resolution. 

Et  auec  art  et  bonne  fiction 

Je  preschay  tant  le  concierge  (bonhomme) 

Qu'il  fut  couclud  (pour  le  vous  dire  en  somme) 

Qu'vng  beau  matin  irions  en  ma  maison 

Pour  du  muscat  (qui  estoit  en  saison) 

Boire  à  plein  fonds  :  et  prendre  aulcuns  papiers. 

Et  recepuoir  aussi  quelques  deniers, 

Qu'on  me  debuoit  :  mais  que  rendre  on  vouloit 

Entre  les  mains  de  Monsieur,  s'il  alloit 

A  la  maison,  et  non  point  aultrement. 

Naturellement,  Dolet  use  de  toute  son  éloquence  et  finit  par  con- 
vaincre son  geôlier.  Pour  l'entretenir  dans  ses  bonnes  résolutions,  il 
le  fait  souper  avec  lui,  ainsi  que  quelques  sergents, 

«  L'heure  venue  au  matin  sur  la  brune, 
Tout  droictement  au  coucher  de  la  lune. 
Nous  nous  partons,  cheminant  deux  à  deux  ; 
Que  ie  prétends  (si  ma  mort  on  ïi'auance) 
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Tant  célébrer,  tant  orner  par  escripts, 

Que  l'estrangier  n'aura  plus  à  mespris 

Le  nom  Françoys  :  et  bien  moins  nostre  langue, 

Laquelle  on  tieut  pauvre  en  toute  harengue  » 

Il  montre  au  roy,  dans  un  langage  énergique,  indépendant  et 
vraiment  patriotique,  les  conséquences  funestes  pour  lui  et  pour  la 
France  de  la  voie  dans  laquelle  on  cherche  à  l'engager  : 

«  11  n'est  pas  temps,  ores,  que  tu  t'endormes, 
Roy  nompareil,  des  vertueux  le  père  : 
Entends-tu  point  au  vray,  quel  vitupère 
Ces  ennemys  de  vertu  te  pourchassent, 
Quand  les  scauantz  de  ton  royaume  ilz  chassent. 
Ou  les  chasser  à  tout  le  moins  prétendent  ? 

Certes  (grand  Roy)  ces  malheureux  entendent 
D'anihiler  devant  ta  propre  face. 
Et  toy  vivant,  la  bienheureuse  race, 
Des  vertueux,  des  lettres  et  lettre/. 
Qui  soubs  ton  règne  en  France  sont  entrez  . 
Si  ta  prudence  a  ce  ne  remédie. 
Tu  le  voys  bien,  point  ne  fault  que  ie  die. 

Et  le  fait  au  sujet  duquel  on  le  poursuit,  est-il  prouvé?  A-t-on  fait 
une  enquête  sérieuse? 

:  «  ie  suis  seur  que  si  on  prend  garde 

(Qui  est  le  poinct  où  le  plus  on  regarde 

En  tel  affaire)  au  billet  de  voicture.  • 

On  ne  dira  que  c'est  mon  escripture  : 

Pas  ne  dira  aussi  le  voicturier 

(Si  véritable  il  est,  et  droicturier) 

Qu'il  aytrepceu  de  moy,  balle,  ou  ballette, 

Dont  à  grand  tort  si  très  mal  on  me  traicte.  » 

A  côté  de  ce  fait,  y  a-t-il  des  motifs  dans  son  existence  qui  prê- 
tent à  une  arrestation,  à  une  comparution  en  justice  ?  Il  s'examine 
et  n'en  trouve  aucun. 

Dolet  ne  se  faisait  pas  d'illusion  sur  la  gravité  de  sa  situation. 
Pour  rendre  plus  efficace  la  touchante  requête  à  François  I",  dont 
nous  venons  de  citer  des  extraits,  il  fit  appel  à  la  bienveillance  du 
«  Très  illustre  prince,  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  »;  puis,  au 
«  Cardinal  de  Lorraine  »;  enfin  «  A  la  duchesse  d'Etampes»,  pour 
qu'elle  requière  le  noble  roi  de  France 

«  Que  son  plaisir  soit  de  me  rebailler 

En  son  royaulme  vne  telle  seurté, 

Ung  tel  repos,  et  telle  liberté, 

Qu'ay  tousiours  heue  :  horsmys  depuis  qu'enuye 
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Ma  liberté  a  un  peu  asseruie. 

Suys-ie  vng  volleur  ?  vng  meurtrier  inhumain  ? 

Vng  ruffian?  ung  paillard  dissolu? 

Vng  affronteur  ?  vng  pipeur  résolu? 

Suys-ie  vng  loup  gris?  Suys-ie  vng  monstre  sur  terre, 

Pour  me  liurer  vne  si  dure  guerre  ? 

Suys-ie  endurcy  en  quelque  meschant  vice, 

Pour  me  traîner  si  souuent  en  justice  ?  » 

Il  n'a  rien  fait  pour  s'attirer  de  telles  persécutions  ;  il  ne  de- 
mande qu'à  vivre  en  travaillant. 

«  Et  moy  chétif,  qui  iour  et  nuict  me  tue 
De  trauailler,  et  qui  tant  m'evuertue 
Pour  composer  quelque  ouuraige  excellent. 
Qui  puisse  aller  la  gloire  reuelant 
Du  nom  françoys  en  tout  cartier  et  place. 
On  ne  me  faict  seuUement  tant  de  grâce, 
Qu'en  lieu  versant,  en  repos  puisse  viure, 
Et  mon  estude  en  liberté  poursuyure. 
D'où  vient  cela  ?  c'est  vng  cas  bien  estrange, 
Où  l'on  ne  peult  acquérir  grand'louange 
Quand  on  m'aura  ou  bruslé  ou  pendu, 
Mis  sur  la  roue,  et  en  cartiers  fendu, 
Qu'en  sera-t-il  ?  ce  c'era  vng  corps  mort.  » 

Dolet  ajoute  : 

«  Fais  que  ie  soys  par  ton  vouloir  absouls. 

Et  il  s'engage  à  faire  tous  ses  eôorts. 

«  Pour  mieulx  pousser  que  devant  l'éloquence 

«  Tant  en  latin  qu'en  françois  :  que  mourir  l'aime 

«  Eh  que  ie  veulx  mettre  en  degré  extrême 

»  Par  mes  labeurs 

Quand  à  la  foy,  on  ne  m'accuse  point 

Pour  ceste  foys,  que  ie  tienne  vng  seul  poinct 

D'opinion  erronée,  ou  mauluaise. 

Mais  quelques  gens  ne  sont  point  à  leur  aise, 
De  ce  que  vends,  et  imprime  sans  craincie. 
Luires  plusieurs  de  l'Escripture  Saincte. 

Voyla  le  mal  dont  si  fort  ilz  se  dénient  : 
Voyla  pourquoy  vng  si  grand  mal  me  veulent  : 
Voyla  pourquoy  ie  leur  suys  odieux  : 
Voyla  pourquoy  ont  juré  leurs  grands  dieux 
Que  l'en  raourray,  si  de  propos  ne  change, 
N'est-ce  pas  la  vne  rancune  estrange?  » 

Et  dans  quel  but  insiste-t-il  auprès  du  Roy  pour  avoir  sa  liberté? 
il  le  dit  dans  les  vers  suivants  qui  peignent  bien  son  caractère  : 


ETIENNE     DOLET  'io 

«  Viure  ie  veuls,  non  point  comme  vng  pourceau 
Sufiect  au  vin  et  au  friand  mourceau  : 
Viure  ie  veulx,  pour  l'honneur  de  la  FRANCE 
Et  quant  à  moy,  j'estois  au  milieu  d'eulx  ; 
Comme  vne  espouse,  ou  bien  comme  vng  espoux 
Contrefaisant  le  marmiteux,  le  doulx, 
Doulx  comme  vng  chien  couchant  ou  ung  regnart. 
Qui  iette  l'oeil  çà  et  là  à  l'escart, 
Pour  se  sauluer  des  mastins  qui  le  suyuent, 
^i  pour  le  rendre  à  la  mort,  le  poursujent, 
Nous  passons  l'eaue,  et  venons  à  la  porte 
De  ma  maison,  laquelle  se  rapporte 
Dessus  la  Saosne  ;  et  la  venuz  que  fusmes, 
Instruict  de  tout,  et  faict  au  badinage; 
Lequel  sans  feu,  sans  tenir  grand  langage 
Ouvre  la  porte,  et  la  ferme  soubdain, 
Comme  remply  de  courroux  et  desdaing. 
Lors  sur  cela  i'auance  vng  peu  le  pas  : 
Et  les  sergents,  qui  ne  congnoissaient  pas 
L'estre  du  lieu,  suyent  le  mieulx  qu'ilz  peuuent  : 
Mais  en  allant,  vne  grand'porte  ilz  treuuent 
Deuaut  le  nez,  qui  leur  clost  le  passage. 
Ainsy  iaissay  mes  rossignol/,  en  cage, 
Pour  les  tenir  vng  peu  de  temps  en  mue. 
Et  lors  Dieu  sçait,  si  les  pieds  ie  remue 
Pour  me  saluer  oncques  cerf  n'y  feit  œuure 
Quand  il  aduient  qu'vng  limier  le  descueuure 
N'y  oncques  Heure  au  campaigne  élancé 
N'a  myeulx  ses  pieds  à  la  course  auancé.  » 

S'il  s'est  sauvé,  ce  n'est  point  qu'il  ait  commis  aucun  forfait,  qu'il 
se  sente  coupable  ;  mais  il  sait  trop  comme  en  justice  on  use 

«  De  mille  tours  qu'il  craint  et  redoute  : 

Je  scay  comment  le  bon  droit  on  reboutte 

D'vng  criminel  et  comment  on  le  traicte, 

Si  (tant  soit  peu)  quelqu'vng  sa  mort  affecte, 

Qui  ayt  crédit  et  pouvoir  suffisant 

Pour  le  fascher,  et  l'aller  destruysant 

En  biens,  ou  corps.  Car  s'il  ne  peut  venir 

Jusques  à  là  qu'il  trouve  la  cautelle 

De  luy  causer  prison  perpétuelle 

Ou  pour  le  moins  de  si  longue  durée, 

Que  myeulx  vauldroit  que  sa  mort  eust  iurée  .» 

Pourquoi  encore  l'a-t-on  arrêté?  C'est   qu'il  a  des  jaloux,  des 
envieux. 

«  Disons  vng  peu  (puisqu'il  vient  à  propos) 
Que  me  veult-on?  suis  ie  vng  Diable  cornu? 
Suys-ie  pour  traistre,  ou  boutefeu  tenu  ? 
Suys-ie  vng  larron  ?  vng  guetteur  de  chemin  ? 
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Il  termine  ainsi  son  envoi. 

«  Faictes  sonner  cette  heure, 
Puisque  vous  gouvernez  l'horloge .  » 

Vous  savez  que  la  duchesse  d'Etampes,  était  la  maîtresse  du  roi. 
Dolet  adresse  aussi,  une  supplique  «  A  la  souveraine  et  vénérable 
Cour  du  Parlement  de  Paris.  «  Il  insiste  sur  le  mauvais  tour  qu'on 
lui  a  joué.  Il  écrit  «  Aux  chefs  de  la  Justice  de  Lyon,  tant  en  l'ordi- 
naire qu'à  la  Sénéchaussée  »  ;  A  la  reine  de  Navarre,  la  seule  Mi- 
nerve de  France  »,  et  même  «  A  Monseigneur  le  Révérendissime 
cardinal  de  Tournon.  »  La  dernière,  dans  laquelle  il  montre  sa  con- 
fiance dans  sa  bonne  cause,  est  adressée  à  ses  amis  pour  les  recon- 
forter. 

Nous  ferons  remarquer,  avec  M,  Boulmier,  que  dans  toutes  les 
requêtes  de  Dolet,  c'est  l'indignation  qui  déborde,  une  indignation 
vibrante  et  généreuse  qui  ne  ressemble  pas  à  une  prière  servile  : 
«  Dolet  ne  songe  pas  alors  à  pénétrer  de  clémence  et  de  compassion 
l'oreille  sourde,  l'àme  insensible  de  sps  juges;  dans  ces  moments- 
là  le  style  de  l'audacieux  humaniste,,  au  lieu  de  se  teindre  à  l'eau  de 
rose  se  fait  en  quelque  sorte  rouge  de  colère...  (1)  C'est  aussi,  ins- 
piré par  les  sentiments  les  plus  profondément  humains  —  ceux  que 
nous  devons  toujours  avoir  dans  le  cœur  —  qu'il  parle  de  la  vie  de 
l'homme  : 

«  Vng  homme  est-il  de  valeur  si  petite  ? 

<i  Est-ce  une  mouche?  ou  vng  verms,  qui  mérite 

Sans  nul  esgard  si  tost-  faict  et  instruict. 

Si  tost  muny  de  science  et  vertu, 

Pour  estre  ainsi  qu'une  paille  ou  festu, 

Anihilé?  faict  on  si  peu  de  compte 

D'un  noble  esprit  qui  mainct  aultre  surmonte?  » 

L'exil  pesait  lourdement  sur  Dolet.  Il  était  centriste  de  se  trouver 
éloigné  de  sa  femme  et  de  son  fils,  de  ne  pouvoir  surveiller  son  im- 
primerie. Il  espérait  d'ailleurs  que  ses  nombreuses  épîtres  lui  assu- 
reraient le  salut.  Voici  comment  il  raconte  les  faits  qui  suivirent 
dans  la  préface  «  Au  roy  très  chrestien  »  qui  figure  en  tête  de  ses 
Deux  dialogues  de  Platon. 

«  Retournant  dernièrement  du  Piedmont  avec  les  beiides  vieilles,  dit-il  au 
roi  dans  la  dédicace  de  ses  Dialogues  de  Platon,  pour  avec  ycelles  me  conduire 
au  camp  que  vous  dressez  en  Champaigne,  l'affection,  l'amour  paternelle  ne 
permist  que  passant  près  de  Lyon,  je  ne  misse  tout  hazard  et  danger  en  oubly 
pour  aller  veoir  mon  petit-filz  et  visiter  ma  famille.  » 

(1)  Boulmier,  lac.  citât.,  p.  231. 
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Ce  fut  sa  perte.  Ses  ennemis  épiaient  toutes  ses  actions.  A  peine 
avait-il  eu  le  temps  de  faire  imprimer  le  Second  Enfer  et  la  traduc- 
tion française  des  Deux  dialogues,  attribués  alors  à  Platon,  qu'il  fut 
ressaisi  par  Maistre  Jacques  de  Vault,  messager  ordinaire  du  roi 
qui  réclama,  à  ce  propos  «  mille  escus  d'indemnité,  tant  pour  la 
fuite  industrieuse  dudit  Dolet,  dont  il  avait  la  charge,  que  pour 
l'avoir  reprins  et  amené  à  grands  frais,  prisonnier  en  la  Concier- 
gerie de  Paris  ». 

Dolet  avait  eu  une  fâcheuse  idée  de  profiter  de  son  court  passage  à 
Lyon  pour  faire  imprimer  ses  deux  dialogues  de  Platon.  Le  4  no- 
vembre 1544,  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  se  réunit  dans  la 
grande  salle  de  la  Sorbonne.  Examinant  ce  travail,  elle  fut  scanda- 
lisée d'y  trouver  cette  phrase  :  «  Après  la  mort  tu  ne  seras  plus  rien 
du  tout.  »  Cette  phrase  fat  jugée  hérétique,  conforme  à  l'opinion 
des  Saducéens  et  des  Epicuriens  et  en  conséquence  la  Faculté 
confia  aux  «  députés  en  matière  de  foi  le  soin  de  formuler  une  cen- 
sure sur  ledit  livre.  *  Ils  conclurent  ainsi  :  «  Quant  à  ce  dialogue 
rais  en  françois  intitulé  «  Acochius  »  (Axiochus)  ce  lieu  et  passage, 
c'est  à  sçavoir,  attendu  que  lu  ne  seras  plus  rien  du  tout,  est  mal 
traduict  et  contre  l'intention  de  Platon,  auquel  il  y  a  ny  en  grec  ny 
en  latin  ces  mots  rien  du  tout.  » 

Dolet  fut  renvoyé  devant  le  Parlement  comme  accusé  de  blasphème 
sédition  et  expédition  de  livres  prohibés  et  damnes.  C'est  le  blasphème 
qui  constituait  la  principale  accusation.  Nous  n'avons  rien  trouvé 
qui  expliquât  le  second  chef  d'accusation,  la  sédition,  à  moins  qu'on 
ne  considérât  comme  telle  sou  évasion.  Quant  au  troisième,  Dolet 
reconnut  qu'il  avait  effectivement  vendu  des  livres  des  saintes 
Ecritures  en  français  et  en  latin.  Son  procès  dura  longtemps.  Il 
comparut  maintes  fois  devant  le  tribunal,  et  eut  à  subir  des  interro- 
gations qu'il  supporta  avec  courage,  malgré  sa  longue  captivité. 

Le  2  août  1546,  après  une  détention  de  deux  ans,  Dolet  fut  con- 
damné à  être  pendu  et  brûlé.  Voici  l'article  principal  de  l'arrêt  : 

«  La  dicte  Court  a  condaradé  le  dict  Dolet  prisonnier,  pour  répa- 
ration des  dicts  cas,  crimes  et  délicts,  à  plain  contenus  au  dict  pro- 
cès contre  lui  faict;  à  estre  mené  et  conduict  par  l'exécuteur  de  la 
justice  en  ung  tombereau,  depuis  les  dictes  prisons  de  la  dicte  Con- 
ciergerie du  Palais  jusques  en  la  place  Maubert  ;  où  sera  dressé  et 
planté,  en  lieu  plus  commode  et  convenable  une  potence;  àl'entour 
de  laquelle  sera  f:iict  ung  grand  feu,  auquel  après  avoir  esté  soublevé 
en  ladicte  potence,  son  corps  sera  jecté  et  bruslé  avec  ses  livres  et 
son  corps  mué  et  converti  eu  cendres  ;  et  a  déclairé  et  déclaire  tous 
et  chascun  les  biens  du  dict  prisonnier  acquis  et  confisquez  au  roy... 
Et  ordonne  la  dicte  Court  que  auparavant  l'exécution  de  mort  du 
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(lict  Dolet,  il  sera  mis  en  torture  et  question  extraordinaire  pour 
enseigner  ses  compaignons. 

Signé  :  LiZET. 

De  Montrairel, 

Aucun  ami,  aucun  protecteur  n'osa  solliciter  François  pr  en 
faA'eur  de  Dolet.  A  cela,  rien  d'étonnant  :  «  Les  années  1545  et  1546, 
ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  R.  Copley  Christie,  sont  deux  des  plus 
horribles  de  l'histoire  de  France  et  deux  des  plus  horribles  de 
l'Eglise  catholique,  »  C'était,  en  effet,  l'époque  de  la  sanguinaire 
persécution  des  Vaudois. 

Le  3  août  1546,  le  jour  anniversaire  de  sa  naissance  et  de  la  fête 
de  son  patron,  le  fatal  tombereau  conduisit  Etienne  Dolet  au  sup- 
plice :  potence  et  bûcher  étaient  prêts  à  le  recevoir  sur  la  place 
Maubert. 

Jacques  Severt  raconte  que  :  «  Quand  Dolet  sermonissait  prés  du 
brasier,  il  cuïdait  d'abondans  preschoter  et  s'imaginait  que  la  popu- 
lace circonstante  lamentoyt  en  regret  de  sa  perte  dont  pour  toute 
prière  il  proféra  ce  vers  latin  : 

Non  dolet  ipse  Dolet.  sed  pia  turba  dolet 

«  Non,  ce  n'est  pas  Dolet  lui-même  qui  s'afflige,  mais  bien  cette 
foule  recueillie  qui  s'afflige.  »  * 

«  Sur  quoy  à  l'instant  du  contraire,  luy  fut  sagement  respondu  — 
c'est  Jacques  Severt  qui  parle  —  par  le  lieutement  criminel  sis  à 
cheval  : 

Non  pia  turba  dolet,  sed  dolet  ipse  Dolet. 

«  Non,  ce  n'est  pas  cette  foule  pieuse  qui  s'afflige,  mais  Dolet  lui- 
même.  » 

Après  avoir  terminé  les  apprêts  du' supplice,  l'exécuteur  prévint 
Dolet  qu'il  eût  à  penser  à  son  salut  à  se  recommander  à  Dieu  et  aux 
saints.  Il  paraît  que  Dolet  ne  se  pressait  guère  et  qu'il  continuait 
toujours  à  marmotter  quelque  chose.  L'exécuteur  lui  déclara  qu'il 
avait  ordre  de  lui  parler  de  son  salut  devant  tout  le  monde.  «  11 
ffiut,lui  disait-il, que  vous  invoquiez  la  sainte  Vierge  et  saint  Etienne, 
votre  patron,  de  qui  l'on  célèbre  aujourd'hui  la  fête,  et  si  vous  ne 
le  faites  pas,  je  vois  bien  ce  que  j'aurai  à  faire.  »  Qu'avait  donc  à 
faire  le  bourreau?  Un  retentum  qui  suit  l'arrêt  nous  l'apprend  : 

«  Et  neantmoins  est  retenu  dans  l'esprit  de  la  Court  que  où  le 
dict  Dolet  fera  aulcun  scandale,ou  dira  aulcun  blasphème,/^  langue 
luy  sera  coupée^  et  sera  bruslé  tout  vif.  » 
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Dolet  peusa  qu'il  lui  suffisait  d'être  pendu,  puis  brûlé.  Et  se  ren- 
dant aux  pieuses  exhortations  du  bourreau,  il  récita  une  courte 
prière,  invoquant  Dieu,  la  vierge  mère  et  saint  Etienne. 

Il  avertit  ensuite  les  assistants  —  toujours  par  crainte  du  reten- 
tum  et  soufflé  par  le  bourreau  —  de  lire  ses  livres  avec  circonspec- 
tion, puis  il  fut  pendu  et  ensuite  son  corps  fut  brûlé. 

III 

Dans  maints  écrits,  Dolet  exprime  le  pressentiment  de  sa  mort. 
Elle  est  venue  bientôt,  trop  tôt  pour  les  lettres,  pour  le  développe- 
ment de  uoti'e  langue  alors  encore  à  son  berceau  et  pour  laquelle  il 
faisait  de  si  beaux  projets.  Tous  ceux  qui  ont  lu  ses  œuvres,  étudié 
sa  vie,  toute  de  travail,  sont  unanimes  à  cet  égard.  Sa  mort  fut  une 
grande  perte  pour  les  lettres. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  ce  qui  est  arrivé  à  Etienne  Dolet, 
de  la  faveur  et  de  la  défaveur  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de 
François  P^  il  convient  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  poli- 
tique de  ce  prétendu  Père  des  lettres. 

Lorsqu'il  était  jeune,  vigoureux,  prospère,  il  se  moquait,  avec 
Marguerite,  sa  sœur,  avec  Louise  de  Savoie,  de  toutes  les  supersti- 
tions, des  bigots,  des  moines  et  des  sorbonnistes.  En  1522,  Louise  de 
Savoie  «  remerciait  Dieu  de  lui  avoir  fait  connaître  les  hypocrites 
blancs,  gris,  noirs  et  de  toute  couleur  *,  c'est-à-dire  les  moines. 

Cependant  que  de  bûchers  !  Le  s.yndic  de  la  Sorbonue,  le  turbu- 
lent et  sanguinaire  Béda,  le  conseiller  et  l'ami  du  président  Lizet, 
ne  rêvait  que  procès  et  que  bûchers.  Le  Parlement  s'emparait  avec 
bonheur  des  victimes  que  lui  envoj'ait  la  Sorbonne.  En  1525  ou 
brûle  le  premier  des  réformés,  Pauvant,  en  place  de  Grève,  au  son 
des  cloches  de  ?sotre-Dame.  I-.ouis  Berquin,  non  moins  recomman- 
dable  par  ses  vertus  que  par  son  savoir,  est  exécuté  le  22  avril  1521) 
sur  la  place  Maubert. 

François  P'  oscillait  tantôt  vers  la  tolérance,  tantôt  vers  le  fana- 
tisme religieux,  suivant  les  intérêts  de  sa  politique,  suivant  l'état 
de  sa  santé,  suivant  les  influences  prépondérantes  du  moment.  Sa 
conduite  envers  Dolet  en  est  l'irréfutable  preuve.  Avec  Jean  de  Pins, 
évêque  de  Rieux  ;  avec  Pierre  Duchàtel,  évêque  de  Tulle  ;  avec 
Marguerite  de  Navarre  et  Louise  de  Savoie,  c'est  la  tolérance,  c'est 
le  pardon.  Avec  le  cardinal  de  Tournon,avec  le  connétable  de  Mont- 
morency, avec  le  cardinal  Duprat,  c'est  la  guerre  aux  réformés,  la 
guerre  à  la  libre-pensée.  Sauvé  par  les  premiers,  Dolet  est  perdu 
avec  les  seconds. 

En  1535,  des  placards  contre  la  messe  et  l'Eucharistie  sont  affi- 
chés dans  Pai'is.  Un  placard  analogue  est  même  apposé  à  la  porte 
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fie  la  Cliambro  du  roi,  à  Blois.  Delà  fureur  du  roi,  suivie  de  uom- 
breuses  arrestations  proniptenient  suivies  elles-mêmes  d'exécutions 
capitales. 

Le  21  janvier  1535,  en  expiation  des  blasphèmes  contre  le  Saint- 
Sacrement,  on  promène  en  procession  des  reliques,  on  dresse  sur 
six  places  de  Paris  des  reposoirs  pour  le  Saint-Sacrement  ;  on  ins- 
talle un  échafaudajïe  pour  le  roi  et  sa  cour,  alin  qu'il  puisse  assister 
au  supplice  des  hérétiques.  Ces  supplices  ont  lieu  avec  un  raffine- 
ment de  cruauté.  Les  malheureuses  victimes  étaient  liées  sur  des 
bascules  qui  les  guindaient  en  Pair  et  les  dévalaient  dans  les 
flammes.  C'est  peu  après,  à  la  fin  du  même  mois,  que  François  1«' 
signait  l'ordonnance  relative  à  l'abolition  de  l'Imprimerie.  Puis, 
honteux  de  cette  extravagance,  il  laissa  cette  ordonnance  devenir 
lettres  mortes. 

Plus  tard,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  aj'ant  besoin  des  secours  des 
protestants  allemands  et  suisses, il  ordonne  de  faire  cesser  les  persé- 
cutions. Puis,  devenu  malade,  sous  prétexte  de  racheter  ses  fautes, 
il  recommence  les  persécutions  et  fait  massacrer  les  Vaudois.  C'est 
durant  lune  de  ces  périodes  de  fanatisme  qu'eut  lieu  le  martyre  de 
Lolet,  le  «  Christ  de  la  libre-pensée.  »  (1) 

C'est  dans  les  œuvres  mêmes  de  Dolet,  c'est  dans  les  écrits  de  ses 
contemporains,  amis  ou  adversaires,  c'est  dans  les  jugements  de  ses 
juges,  prêtres,  moines  ou  laïques,  également  fanatiques,  qu'il  faut 
chercher  les  éléments  d'une  saine  et  exacte  appréciation.  C'est  ce 
que  nous  avons  fait,  c'est  ce  qu'ont  fait  avant  nous  Maittaire,  Née 
de  la  Rochelle,  Aimé  Martin,  Boulmier,  Richard  Copley  Christie. 

On  a  reproché  à  Dolet  d'avoir  un  caractère  ardent,  passionné, 
violent,  dépassant  même  parfois  les  bornes.  Mais  ces  emportements 
n'existaient-ils  que  chez  lui?  Non.  Ses  adversaires  qui  furent  sou- 
vent les  agresseurs,  ne  se  laissaient  pas  moins  entraîner  aux  injures 
les  plus  vives,  les  plus  grossières.  Ces  excès  de  langage  qui  ne  font 
honneur  ni  aux  uns  ni  aux  autres,  n'en  avons-nous  pas  de  nos  jours 
de  semblables  exemples  et  non  moins  déshonorants?  En  ce  qui  con- 
cerne Dolet,  qu'il  nous  soit  permis  d'invoquer  à  titre  de  circons- 
tances atténuantes  les  persécutions  incessantes  de  ses  ennemis,  l'ir- 
ritation produite  par  ses  emprisonnements  successifs;  enfin,  ses 
excès  de  travail  qui  devaient  retentir  et  sur  sou  organisation  phy- 
sique et  sur  son  état  moral. 

Dolet  avait  un  cœur  aimant,  était  un  ami  dévoué.  Sa  vive  affec- 
tion pour  sa  femme  et  pour  ses  enfants,  les  amitiés  qu'il  se  créa  suc- 
cessivement à  Paris,  à  Padoue,  Venise,  Toulouse  et  Lyon  et  dont  la 

(1)  Cette  appellatioa  est  erapt-uatée  à  Mr  Boulmier  qui  a  publié  le  livre 
remarquable  à  tous  égards  sur  Dolet,  dont  nous  avons  donné  le  titre  au  début. 
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plupart  ne  l'abandonuérent  jamais;  ses  relations  avec  Jean  de  Boys- 
sone,  avec  Finet,  avec  Cottereau,  avec  Jean  de  Pins,  Bording,  et 
tant  d'autres,  en  sont  la  démonstration  éclatante.  Quelques-uns  de 
ses  amis  le  répudièrent^  |1  est  vi*ai,  comme  Clément  Marot  et  Rabe- 
lais (l),  après  l'avoir  eu  en  haute  estime,  et  avoir  vanté  ses  talents. 
Ce  fut  souvent  pour  des  intérêts  particuliers.  On  s'est  servi  contre 
lui,  sans  examiner  impartialement  qui  avait  raison  de  lui  ou  de 
ceux  qui  le  quittaient.  La  reconnaissance  qu'il  a  toujours  témoignée 
vis-à-vis  des  maîtres  qui  avaient  contribué  à  développer  ses  con- 
naissances littéraires  et  philosophiques,  n'est  pas  chose  si  commune 
qu'on  ne  puisse  l'évoquer  encore  en  sa  faveur. 

Dolet  avait  un  esprit  tolérant,  large  et  indépendant. . . 

Dans  ses  épitaphes,  dans  ses  poèmes  règne  une  liheii/é  d'allures 
telle  qu'on  lui  l'eproche  de  leur  avoii*  donné  un  cai*actère  profane.  A 
Toulouse,  il  affirme  la  liberté  de  pensée,  la  liberté  de  réunion,  la 
liberté  d'association,  la  fraternité.  Ses  adversaires,  catholiques  et 
protestants,  le  dénoncent  à  qui  mieux  mieux.  Pour  les  premiers, 
c'est  un  luthérien,  un  impie  ;  pour  les  seconds,  c'est  un  athée,  un 
libertin,  comme  ou  disait  alors;  un  libre^penseur  pour  employer  l'ex- 
pression de  nos  jours.  Voici  l'opinion  de  Calvin  : 

«  Dolet  et  ses  semblables,  écrit-il,  comme  des  Cyclopes,  ont  toujours  t'as- 
tueusement  m'^prisé  l'Evangile.  Ils  en  sont  venus  à  ce  point  de  démence  et  de 
fureur  que,  non  seulement  ils  ont  vomi  des  blasphèmes  exécrables  contre  le 
fils  de  Dieu,  mais  encore,  quant  à  la  question  de  l'âme,  ils  ont  pensé  qu'ils  ne 
différaient  en  rien  des  chiens  et  des  pourceaux  \2).  » 

Dans  ses  poésies  latines,  et  ailleurs,  s'il  attaque  vigoureusement 
les  membres  du  Parlement  de  Toulouse,  il  n'épargne  pas  davantage 
les  «  sorbonicqueurs  »  et  les  moines  ce  qui  n'est  pas  la  caractéris- 
tique d'un  bon  catholique.  Un  passage  mérite  de  vous  être  lu  : 

«  La  race  des  encapuchonnés,  ce  bétail  à  tète  basse,  dit-il,  a  toujours  à  la 
bouche  le  refrain  suivant  :  Nous  sommes  morts  au  monde.  Et  pourtant,  il 
mange  à  ravir,  ce  digne  bétail;  il  ne  boit  pas  mal;  il  ronfle  à  merveille,  ense- 
veli dans  sa  crapule;  il  procède  avec  conscience  à  sa  besogne  vénérienne;  en 
un  mot,  il  se  vautre  dans  la  fange  de  toutes  les  voluptés.  Est-ce  là  ce  qu'ils 
appellent,  ces  révérends,  être  <  morts  au  monde  >.  Il  s'agit  de  s'entendre  : 
Morts  au  monde,  ils  le  sont  assurément;  mais  parce  qu'on  les  voit,  ici-bas,  fati- 
guer la  terre  de  leur  masse  inerte,  et  qu'ils  ne  sont  bons  à  rien  qu'à  la  scélé- 
ratesse et  au  vice  !  » 

(1^  Pierre  Amy,  intimement  lié  avec  Rabelais,  se  sépara  de  lui  et  devint 
son  accusateur.  La  liaison  de  Rabelais,  philosophe  sceptique  à  la  façon  de 
Dolet,  avec  Calvin,  le  fanatique  réformateur,  n'eut  également  qu'une  courte 
durée. 

(2)  Calvin.  Tractatus  de  scandalis,  p.  90.  —  Tractatus  theologicorum. 
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Si  les  eucapuchoiinés  en  question  n'étaient  pas  contents  de  ce 
petit  morceau,  il  faut  avouer  qu'ils  étaient  bien  difficiles.  Si  c'est  là 
le  langage  d'un  bon  catholique,  comme  les  biographes  d'occasion 
veulent  nous  représenter  aujourd'hui  Dolet,  il  faut  reconnaître  que 
les  catholiques  sont  bien  faciles  à  contenter. 

Jean  Ange  Odon  dit,  dans  une  lettre  du  29  octobre  1535  adressée 
à  Gilbert  Cousin,  que  Dolet  est  un  homme  «  impie,  sans  Dieu,  sans 
aucune  religion  »,  Floridus  Sabinus  et  Scaliger  accusent  aussi  Dolet 
d'être  «  impie  et  de  ne  pas  croire  à  l'immortalité  de  l'âme.  » 

L'inquisiteur  général  Ory  et  le  tribunal  de  Lyon  qu'il  préside,  la 
faculté  de  théologie  de  Paris  qui  devaient  s'y  connaître  au  point  de 
vue  du  catholicisme  déclarent  Dolet  hérétique  et  impie  et  le  livrent 
au  bras  séculier,  c'est-à-dire  à  la  mort.  Qu'on  'se  rappelle  enfin 
^l'opinion  du  cardinal  de  Tournon  reprochant'  à  l'évêque  Duchàtel 
d'avoir  intercédé  auprès  du  l'oi  pour  sauver  la  vie  de  Dolet  «  athée 
et  blasphémateur  *,  et  on  verra  s'il  peut  rester  un  doute  sur  les  opi- 
nions de  Dolet. 

Mattaire,  à  notre  avis,  résume  nettement  la  situation  lorsqu'il  dit 
que  Dolet  «  «  parut  aux  réformés  un  blasphémc^teur  et  un  athée; 
aux  catholiques  un  luthérien  et  un  impïe  et  à  tout  le  monde  un  liber- 
tin, c'est-à-dire  un  homme  sans  religion.  » 

Citoyennes  et  citoyens,  tous  les  faits  que  je  vous  ai  exposés  d'après 
les  documents  les  plus  dignes  de  foi,  d'après  les  œuvres  de  Dolet  et 
de  ses  contemporains  qui  mettent  en  relief  le  labeur  considérable 
accompli  par  Dolet;  son  incontestable  valeur  à  tant  de  titres  divers  : 
littérateur,  poète,  grammairien,  historien,  humaniste,  orateur,  vous 
ont  démontré,  nous  en  avons  la  conviction,  que  le  Conseil  munici- 
pal de  Paris  ne  s'est  pas  trompé  lorsqu'il  a  honoré  une  première 
fois  Dolet,  comme  une  victime  des  prêtres  et  des  moines,  en  donnant 
son  nom  à  l'une  des  rues  de  Paris  et  qu'il  accomplit  un  acte  de  justice 
en  lui  décei'uant  l'honneur  d'une  statue  sur  la  place  Maubert,  na- 
guère le  lieu  de  son  supplice  et  de  son  martyre,  aujourd'hui  le 
lieu  de  sa  glorification. 

Victime  de  l'intolérance,  Dolet  doit  nous  rendre  forts,   tenaces, 

contre  le  cléricalisme  et,  à  son  exemple,  nous  devons  lutter  sans 

cesse  pour  la  disparition  du  fanatisme  religieux,  non  pas  par  le 

bûcher,  à  l'instar  du  catholicisme,  par  excellence  la  religion  de  la 

persécution  et  du  feu,  mais  par  la  discussion,  par  la  raison,  par  la 

persuasion... 

D""  BouRNEViLLE,  député. 
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NOTES  SUR  LE  CANAL  DE  PANAMA 


(1) 


Le  mois  de  décembre  1888  a  vu  se  produire  le  colossal  effondre- 
ment du  Panama.  C'est  l'une  des  débâcles  financières  du  siècle  et 
ses  résultats  seront  d'autant  plus  désastreux,  qu'elle  atteint  des 
victimes  impuissantes  à  se  défendre  contre  le  cou^Ji  qui  les  frappe  en 
pleine  sécurité,  alors  que  rien,  jusqu'à  la  dernière  heure,  n'avait 
pu  leur  faire  prévoir  la  possibilité  d'un  dénouement  pareil. 

Non  que  dans  le  milieu  des  affaires  ou  dans  le  public  qui  suit  avec 
un  intérêt  éclairé  la  marche  économique  et  financière  de  cette  fin 
de  siècle,  on  ne  prévit  l'échéance  fatale  à  laquelle  seraient  forcé- 
ment acculés  les  fauteurs  de  haute  marque  qui  ont  machiné  l'aven- 
ture du  Panama.  Pour  notre  compte,  nous  sommes  fixé  depuis  1885, 
sur  le  but  et  la  moralité  de  cette  fantastique  entreprise;  depuis  1885, 
nous  avons  noté  au  jour  le  jour  les  mensonges  et  les  contradictions 
de  toute  nature  qu'une  presse  entièrement  achetée,  sans  distinction 
de  parti,  enregistrait  triomphalement,  en  battant  le  rappel  des  «  bas 
de  laine  »  et  des  épargnes  chèrement  acquises.  La  situation  déses- 
pérée du  Panama  ne  nous  a  donc  pas  surpris. 

Il  ne  saurait  en  être  de  même  dans  la  grande  masse  du  public, 
prise  aux  mots  sonores  de  «  patrie  »  et  de  «  progrès  »,  scandaleuse- 
ment accolés  à  la  poursuite  d'une  basse  affaire.  Cette  masse,  elle,  a 
cru,  jusqu'au  dernier  moment  —  que  dis-je?  elle  croit  encore!  !  — 
au  caractère  patriotique  et  de  grandeur  d'une  œuvre  qu'on  n'a 
cessé  de  lui  présenter  comme  une  conception  humanitaire,  à  la  réa- 
lisation de  laquelle  sont  attachés  le  bon  renom  et  l'intérêt  supérieur 
de  la  France. 

Comment  eût-il  pu  en  être  autrement?  Est-ce  que,  jusqu'au  der- 
nier jour,  la  ville  et  la  campagne,  le  bourg  et  le  hameau  n'ont  pas 
été  inondés  de  toutes  sortes  de  prospectus,  —  depuis  la  brochui'e 
technique,  à  allures  scientifiques,  éditée  pour  enlever   les  fortes 

(1)  Ecrit  pour  la  revue  de  janvier,  au  moment  où  la  catastrophe  du  Panama 
était  l'objet  des  vives  préoccupations  publiques,  cet  article  n'a  pu  pour  des 
raisons  diverses,  indépendantes  de  ma  volonté,  paraître  à  son  heure.  La 
chambre  étant  appelée  à  se  prononcer  de  nouveau  sur  un  projet  qui  lui 
est  soumis  par  M.  Rouvier,  ministre  des  finances,  j'ai  cru  que  la  publication  de 
ces  notes  sur  Panama  ne  serait  pas  dénuée  de  tout  intérêt,  et  je  les  donne 
à  la  Revue,  telles  qu'elles  furent  écrites  au  mois  de  janvier. 
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souscriptions,  jusqu'au  journal  à  un  sou,  dont  les  colonnes  ne  taris- 
saient pas  sur  les  menus  faits  et  gestes  du  «  grand  Français  »,  tisseur 
de  cette  immense  toile  d'araignée  financière  ?  Les  gros  souscrip- 
teurs, plus  nombreux  qu'on  ne  semble  le  croire  et  qu'on  ne  le  dit, 
se  sont  méfiés,  cependant.  Les  imprudents,  avertis  à  temps,  ont  pu 
crever  la  toile.  Mais  les  petits,  les  centaines  de  mille  petits  commer- 
çants, propriétaires,  paysans  ?  La  foi  robuste  de  ceux-là  n'a  pu  être 
entamée.  Ils  croient,  encore,  avoir  fait  ensemble  œuvre  patriotique  et 
lucrative,  en  jetant  les  quelques  louis  amassés  sou  par  sou  dans  ce 
gouffre  du  golfe  du  Mexique  —  nom  prédestiné  aux  retentissantes 
catastrophes.  Jusqu'à  la  dernière  heure,  ceux-là  ont  été  fiers  du 
titre  de  «  collaborateurs  >•>,  que  le  chef  de  l'entreprise  leur  décernait 
pompeusement.  Collaborateurs  de  M.  de  LessepsI...  L'homme  qui 
dînait  chez  M.  de  Bismarck,  causait  familièrement  avec  la  vieille 
impératrice  Augusta  et  parlait  d'eux  à  l'empereur  Guillaume  I", 
en  lui  expliquant  ce  qu'on  entend  en  France  par  le  «bas  de  laine»... 
Un  membre  de  l'Institut  que  les  ministres  glorifiaient  à  qui  mieux 
mieux,  que  les  préfets  saluaient  humblement  dans  ses  tournées  de 
province,  faites  pour  activer  le  zèle  de  souscripteurs... 

Car  jusqu'à  la  chute  finale,  jusqu'au  jour  de  la  débâcle,  alors  que 
le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  ignorer  la  situation  du  Panama, 
M.  de  Lesseps  n'a  cessé  un  seul  instant  d'être  traité  sur  le  pied  d'un 
grand  personnage  officiel.  C'est  dans  les  salles  des  mairies  qu'il 
prononçait  ses  discours,  il  y  a  à  peine  un  mois  ;  dans  les  salons  des 
préfectures, qu'il  faisait  miroiter,  aux  yeux  d'un  auditoire  ébloui  par 
l'étalage  d'un  patronage  gouvernemental  sans  exemple,les  perspec- 
tives dorées  de  ses  multiples  emprunts.  Oh  1  si  les  «  petits  collabora- 
teurs »  du  «  grand  Français  »  n'ont  pas  répondu  à  son  attente  et  cou- 
vert intégralement  l'émission,  ce  n'est  pas  qu'ils  eussent  perdu  con- 
fiance. Mais  là  où  il  n'y  a  plus  rien,  un  maître  financier  comme  M.  de 
Lesseps  lui-même  perd  ses  droits.  Quoi  que  disent  et  écrivent  les 
statisticiens  officiels,  sur  la  répartition  des  capitaux  en  France,cette 
répartition  est  faible,  là  où  le  capital  ne  s'alimente  que  d'épargnes  ; 
et  dans  ce  milieu,  la  compagnie  de  Panama  ayant  râflé  un  milliard, 
son  dernier  appel  trouva  les  souscripteurs  dénués.  De  là  le  récent 
échec  qui  a  enfin  découvert  la  situation  véritable  de  la  société. 

Mais  je  le  répète  :  la  presse,  les  pouvoirs  publics,  tout  ce  qui,  en 
France,  provoque,  déchaîne  et  entretient  les  grands  courants 
d'opinion,  ont  si  bien  dit  et  répété  sur  tous  les  tons  que  l'honneur 
de  la  France  est  attaché  au  percement  du  Panama  ;  ils  ont  si  bien 
encensé  et  adulé  ces  brasseurs  de  prospectus,  que  l'immense  majo- 
jorité,  non  seulement  des  actionnaires  mais  encore  du  public,  a  cru 
jusqu'à  la  dernière  heure  à  la  bonne  foi,  au  patriotisme  et  aux  pro- 
messes du  fondateur  de  la  compagnie  interocéanique.   Comment 
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maintenant,  du  jour  au  lendemain,  s'expliquer  la  débâcle  lamen- 
table qu'elle  a  sous  les  j^eux?  Il  n'y  a  qu'une  explication  possible 
pour  elle,  et  les  habiles  aigrefins  ont  eu  soin  de  se  préparer  depuis 
longtemps  à  la  formuler  :  c'est  que  le  Panama  est  poursuivi  par  une 
coalition  d'intérêts  avides,  ligués  contre  la  fortune  et  la  grandeur 
du  pays. 

—  Le  gouvernement  de  la  République,  conclue-t-on,  a  donc  le 
devoir  d'intervenir  pour  sauvegarder  la  fortune  compromise  de  tant 
de  milliers  d'obligataires,  dont  l'intérêt  particulier  se  confond  en 
cette  circonstance  avec  l'intérêt  national.  D'ailleurs  le  gouverne- 
ment de  la  République  a  déjà  engagé  sa  responsabilité,  en  autori- 
sant, au  mois  d'avril  dernier,  l'émission  de  valeurs  à  lots.  C'est  sur 
la  foi  de  ce  qu'avançaient  sans  démenti  tous  les  journaux,  que  le 
Panama  était  autorisé  exceptionnellement  à  émettre  des  valeurs  à 
lots  à  raison  de  son  caractère  national,  que  nous  avons  souscrit, 
mis  notre  fortune  dans  l'affaire.  Le  Gouvernement  doit  sauver  à 
présent  les  souscriptions  qu'il  a  indirectement  sollicitées. 

Telle  est  l'opinion  couramment  répandue  et  que  j'ai  entendu  ex- 
primer partout. 

Les  partis  monarchistes  et  les  césariens,  avec  la  bonne  foi  com- 
mune, hélas  !  à  tous  les  partis,  se  réjouissent  de  l'occurrence  et  se 
préparent  à  brandir  contre  les  républicains, aux  élections  générales, 
l'arme  redoutable  de  ce  désastre  financier. 

Déjà,  les  journaux  du  syndicat  de  la  rue  de  Sèze  ont  commencé  à 
établir  un  parallèle  entre  le  Tonkin  et  le  Panama  :  le  Tonkiu,  gouf- 
fre sans  fond  où  la  République  jette  les  millions  sans  compter  ;  le 
Panama,  œuvre  nationale  féconde,  menacée  et  convoitée  par  des 
étrangers, que  le  gouvernement  abandonne  à  la  merci  de  ses  ennemis 
—  ennemis  également  de  notre  crédit  et  de  notre  puissance  écono- 
mique. Le  général  Boulanger  et  M.  de  Gassagnac  ont  déjà,  dans  ce 
sens, formulé  leur  réquisitoire,  chacun  de  sou  côté  (1). 

Etant  donnée  l'opinion  du  gros  public,  entièrement  favorable  à 
cette  calamiteuse  entreprise,  le  nombre  des  personnes  intéressées  à 
croire  que  la  France  ne  saurait  rester  indifférente  à  la  poursuite 
d'une  œuvre  dans  laquelle  sont  placées  leurs  économies,  les  accusa- 
tions qui  seront  portées  de  ce  chef  contre  le  gouvernement  de  la 
République  ne  peuvent  manquer  d'être  favorablement  accueillies. 

Eu  vain, invoquera-t-on, indépendamment  de  l'impossibilité  flnan- 


(l)  Depuis  que  ces  lignes  étaient  écrites,  au  cours  de  la  période  électorale 
qui  a  pris  fin  le  27  janvier  par  la  nomination  du  général  Boulanger, on  put  lire 
sur  les  murs  de  Paris, sous  la  signature  collective,  vraie  ou  fausse.d'un  groupe 
d'actionnaires  et  d'obligataires  du  Panama  :  «IL  a  voté  pour  nous,  nous  vote-» 
rons  pour  LUI  !  ». 
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cièrejes  raisons  de  droit  international  qui  empêchent  le  Gouverne- 
ment d'intervenir.  Les  4  ou  500,000  souscripteurs  qu'ont  grisés  une 
réclame  effrénée  de  huit  ans  et  l'espoir  de  bénéfices  considérables  à 
réaliser,  ne  voudront  rien  entendre.  D'ailleurs, monarchistes  et  césa- 
riens  enfermeront  les  républicains  dans  ce  dilemme:  ou  l'entreprise 
de  Panama  n'avait  pas  le  caractère  national  qu'on  lui  attribuait 
dans  les  sphères  officielles,  à  l'Académie,  à  la  Chambre,  dans  les  so- 
ciétés scientifiques, dans  maints  discours  de  personnages  importants, 
alors  le  Gouvernement  avait  le  devoir  d'éclairer  le  public;  ou  c'était 
une  œuvre  grande  et  utile,  et  il  n'avait  pas  le  droit  de  s'en  désinté- 
resser. 

Dans  les  deux  hypothèses,  le  gouvernement  de  la  République  est 
coupable  —  votez  contre  lui. 

Le  dilemme  est  sans  réplique. 

Dans  quelle  situation  l'incurie,  la  faiblesse  ou  la  complicité  des 
hommes  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  depuis  1880  ont-ils  mis  la 
République  ! 

Il  faut  cependant  que  la  question  soulevée  par  la  demande  d'in- 
tervention qu'a  formulée  la  Compagnie  du  Canal  de  Panama  soit 
tranchée,  résolue  dans  un  sens  ou  dans  l'autre. 

Le  ministère  actuel  hésite.  Sachant  bien  qu'il  ne  peut,  à  raison 
des  réclamations  formulées  par  les  Etats-Unis  et  des  clauses  conte- 
nues dans  l'acte  de  concession,  sauver  les  souscripteurs,  même  au 
prix  de  lourds  sacrifices  financiers  qu'il  n'a  d'ailleurs  pas  le  droit  de 
faire,  le  ministère  louvoie,  biaise,présente  des  projets  à  côté, comme 
celui  d'autoriser  la  société  à  suspendre  ses  paiements  sans  être  dé- 
clarée en  faillite.  Il  ne  voit  pas  que  c'est  là  un  piège  que  lui  tend  la 
Compagnie  (1). 

Tout  acte  législatif  exceptionnel  en  faveur  du  Panama  serait  une 
reconnaissance  implicite  accordée  aux  actionnaires  et  obligataires 
du  droit  à  réclamer  plus  tard  l'intervention  gouvernementale.  Une 
telle  autorisation  serait  le  pendant  de  celle  que  la  Chambre  n'eut  pas 
le  courage  de  refuser  au  mois  d'avril  dernier,  par  peur  du  mécon- 
tentement des  premiers  souscripteurs, et  qui  ne  fit  que  de  nouvelles 
dupes,  en  engageant  la  responsabilité  sociale,  jusque-là  inaliénée. 
—  La  Chambre  expiera  durement  cette  défaillance  de  la  peur  ! 

Mais  l'abstention  ne  désarmera  ni  les  critiques,  ni  les  accusations 
légitimement  fondées  contre  les  gouvernants  qui  ont  laissé  les  choses 
empirer  et  arriver  à  l'état  où  elles  sont.  Il  est  des  fautes  irrépara- 
bles. Les  faiblesses  de  la  République  pour  les  financiers  qui  ont  ex- 

(1)  C'était  si  bien  un  piège, que  depuis  que  cet  article  à  été  écrit,  la  société 
a  fait  soutenir  devant  les  tribunaux  le  caractère  civil  de  l'entreprise  du  canal 
de  Panama. 
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ploité  le  pays  sous  son  égide  sont  de  celles-là.  Toutefois,  si  l'on  ne 
saurait  espérer  effacer  entièrement  les  conséquences  d'une  politi- 
que désastreuse  qui,  dix  ans  durant,  a  compromis  le  régime  qui  l'a 
tolérée,  l'on  peut  et  l'on  doit  tenter  d'enrayer  la  marche  gouverne- 
mentale sur  la  fausse  voie  où  elle  s'est  engagée.  Persister  dans  les 
errements  passés,  à  l'heure  où  l'on  peut  juger  de  la  gravité  des  pé- 
rils que  ces  errements  ont  déchaînés, serait  pour  les  hommes  qui  ont 
accepté  le  pouvoir  dans  des  circonstances  difficiles,  assumer  une 
responsabilité  encore  plus  lourde  que  celle  des  hommes  qui  les  ont 
précédés. 

Le  ministère  actuel  doit  regarder  la  situation  en  face,  afin  de  la 
dominer  ;  envisager  froidement  la  catastrophe,  et  courageusement 
marquer  les  culpabilités. 

La  semaine  dernière,  au  lendemain  du  jour  où  la  Chambre  a  re- 
poussé le  projet  déposé  par  M.  Floquet  en  faveur  de  la  compagnie 
de  Panama,  on  a  osé  prononcer  des  paroles  violentes  contre  cette 
décision  législative  absolument  équitable.  M.  de  Lesseps  n'a  pas 
craint  d'exprimer  dans  divers  interviews  une  opinion  qui  était 
une  insulte  au  Gouvernement.  Cette  insulte,  les  ennemis  de  la  Ré- 
publique s'en  sont  emparés,  l'ont  reproduite,  commentée,  aggravée, 
en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  celui  qui  l'a  lancée.  Il  ne  faut  pas 
que  l'impunité  encourage  plus  longtemps  de  pareilles  manifesta- 
tions. 

L'autorité  de  M.  de  Lesseps,  sa  popularité,  la  vénération  même 
qu'il  inspire,  sont  l'œuvre  d'une  réclame  vénale  que  le  Gouverne- 
ment n'aurait  pas  dû  autoriser  par  son  silence.  Il  faut  que  le  jour 
se  fasse  sur  les  conditions  dans  lesquelles  elle  s'est  établie  ;  qu'on 
mette  à  nu  l'affaire  du  Panama,  afin  de  démontrer  aux  malheureux 
qui  anathématisent  l'abstention  du  Gouvernement  de  la  République, 
l'impossibilité  où  celui-ci  se  trouve  de  les  sauver. 

Mais  le  Gouvernement  a-t-il  en  mains  les  éléments  suffisants  pour 
cela  ?  Quiconque  parcourra  ces  notes  pourra  se  convaincre,  croyons- 
nous,  que  les  faits  matériels  ne  font  point  défaut  ;  et  puisque  M.  de 
Lesseps  en  appelle, de  la  justice  de  la  Chambre  à  celle  dupays, qu'un 
débat  judiciaire  établisse  les  responsabilités. Celle  du  Gouvernement 
actuel  serait  singulièrement  diminuée,  le  jour  où  on  aurait  déter- 
miné dans  toute  son  étendue  celle  de  M.  de  Lesseps. 

Ces  notes  ne  sont  point  cependant  un  historique,  même  abrégé, du 
Panama.  Comme  l'indique  suffisamment  le  titre  donné  à  cet  article, 
nous  avons  voulu  simplement  réunir  ici  quelques  incidents  typiques, 
prendre  dans  un  tissu  de  mensonges  quelques  faits  de  nature  à 
mieux  éclairer  le  caractère  de  cette  aft'aire  tragico-comique,  qui 
marque  une  ère  nouvelle  dans  la  prise  de  possession  de  la  France 
par  les  financiers.  En  parcourant  cette  ébauche,  le  lecteur  pourra 
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dégager  du  simple  rapprochement  des  faits  des  enseignements  mul- 
tiples que  nous  ne  ferons  qu'indiquer  ;  et  les  hommes  politiques 
qui  liraient  ces  pages  pourraient  peut-être  y  trouver,avec  une  leçon 
pour  l'avenir,  les  éléments  de  la  solution  qu'ils  poursuivent  en 
vain. 

I 

L'entreprise  du  canal  de  Panama  fut  préparée  par  M.  de  Lesseps 
avec  un  art  infini. 

Tout  d'abord,  il  fallait  frapper  l'opinion  par  un  appareil  scienti- 
fique imposant;  présenter  au  public  des  attestations  dont  l'autorité 
fît  taire  toute  opposition  et  rassurât  toutes  les  défiances,  au  sujet  de 
la  possibilité  du  percement  de  l'Isthme  et  sur  la  probabilité  des 
bénéfices  futurs  à  réaliser.  De  là  la  réunion  solennelle  du  Congrès 
scientifique  international  de  1879,  dont  on  a  tant  parlé  dans  les 
journaux,  chaque  fois  qu'il  a  été  question  du  Panama.  Ses  délibéra- 
tions ont  tenu  une  place  trop  importante  dans  les  prospectus  de  la 
Société,  pour  que  nous  n'en  retracions  pas  ici  la  physionomie, 
ramenée  à  ses  véritables  proportions  fantastiquement  exagérées 
par  M.  de  Lesseps.  Ce  n'est  pas  l'incident  le  moins  curieux  de  cette 
histoire  et  il  éclaire  d'une  singulière  façon  les  mœurs  scientifiques 
étranges  que  M.  de  Lesseps  s'est  efforcé  d'acclimater  dans  notre 
pays. 

Ce  fameux  congrès,  présenté  par  la  presse  comme  la  réunion  des 
sommités  scientifiques  des  deux  mondes,  fut  convoqué  par  M.  de 
Lesseps  en  personne,  à  la  fois  directeur  et  metteur  en  scène  de  la 
comédie  qui  allait  se  jouer  à  son  profit. 

C'est  lui  qui  le  recruta,  lança  les  invitations,  fit  les  frais  de  son 
aménagement  somptueux,  j'allais  dire  de  son  entretien.  Mais  s'il 
comprit  dans  son  sein  des  hommes  éminents,  ceux-ci  ne  furent  pas 
admis  à  récuser  les  personnalités  sans  titres  ni  qualités  dont  il  les 
majora. 

Chaque  savant,  en  effet,  fut  doublé  d'un  remisier  de  bourse,  d'un 
employé  de  M.  de  Lesseps,  fonctionnaire  de  Suez  ou  futur  fonction- 
naire de  Panama.  Ceux-ci  formaient  la  majorité  :  leur  carte  portait 
«  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes  »  —  ou  bien,  comme  le 
boursicotier  dont  nous  pourrions  citer  le  nom,  ils  signaient  au  pro- 
cès-verbal des  personnes  présentes  :  «  membres  de  la  société  de 
géographie  de  Hongrie.  » 

Comment  un  congrès  ainsi  réuni  aurait-il  eu  l'indépendance 
nécessaire,  pour  formuler  une  opinion  sur  les  projets  que  leur 
amphytrion  soumettait  à  leur  examen?  Par  courtoisie,  sinon  par 
obligation  plus  étroite,  ils  ne  pouvaient  juger  en  toute  liberté  d'es- 
prit et  avec  toute  la  rigueur  scientifique  désirable. 
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Eh  bien!  malgré  ces  précautions,  l'adoption  du  projet  de  perce- 
ment de  l'Isthme  de  Panama  fut  laborieuse.  Les  hommes 
compétents  furent  presque  unanimes  à  la  repousser,  et  si  M.  de 
Lesseps  s'est  autorisé  de  leurs  noms  pour  défendre  la  validité  de 
son  entreprise,  c*est  par  une  indigne  supercherie,  que  nous  allons 
raconter. 

Le  Congrès  s'était  divisé  en  cinq  Commissions,  dont  deux  seule- 
ment présentaient  un  grand  intérêt  pour  l'établissement  des  prévi- 
sions scientifiques  que  M.  de  Lesseps  leur  demandait.  C'était  :  la 
Commission  de  statistique  (trafic  possible  du  canal)  et  la  Commission 
technique.  Nous  reparlerons  plus  loin  de  la  Commission  de  statis- 
tique ;  pour  l'instant,  nous  ne  retenons  du  congrès  que  les  réso- 
lutions de  la  Commission  technique,  dont  M.  de  Lesseps  devait  faire 
grand  usage  dans  ses  prospectus. 

Cette  Commission  technique  contenait  des  ingénieurs,  des  géo- 
graphes, en  un  mot  des  savants  compétents,  doublés,  naturelle- 
ment, des  créatures  de  M.  de  Lesseps.  Elle  comptait  trente-deux 
membres,  sur  lesquels  quatorze  seulement  se  prononcèrent  en 
faveur  du  projet  :  dio>1iuit  le  repoussèrent  comme  impraticable, 
Sur  les  quatorze  membres  qui  avaient  voté  pour^  six  dépendaient 
officiellement  de  M.  de  Lesseps.  Parmi  les  dix-huit  hostiles,  étaient 
des  savants  et  des  ingénieurs  dont  il  suffit  de  citer  les  noms  :  Eiffel, 
Bell,  Evans,  Kleitz,  Lavalley,  Molinos,  Haukshaw,  Waldorp,  etc. 
Mais  quand  on  vint  à  l'adoption  de  la  résolution  finale,  une  scis- 
sion se  produisit  dans  la  majorité,  grâce  à  laquelle  la  Commission 
adopta  une  rédaction  équivoque, assez  vague  pour  satisfaire  la  cons- 
cience scientifique  des  uns  et  permettre  aux  autres  de  fournir  à 
M.  de  Lesseps  la  déclaration  qu'il  lui  fallait.  Voici  le  texte  de  cette 
résolution  :  «  La  Commission  technique,  se  plaçant  au  point  de  vue 
«  pour  lequel  elle  a  été  instituée  (?),  est  d'avis  que  le  canal  interocéa- 
«  nique  devra  être  dirigé  du  golfe  de  Limon  à  la  baie  de  Panama  et 
«  elle  recommande  spécialement  l'établissement  d'un  canal  mari- 
«  time  à  niveau  dans  cette  direction.  » 

La  commission,  on  le  voit,  ne  se  prononce  pas  sur  la  possibilité  du 
percement  :  se  plaçant  au  point  de  vue  pour  lequel  elle  a  été  instituée^ 
c'est-à-dire  indiquer  la  direction,  elle  se  prononce  pour  celle  du 
Limon  au  Panama.  Cette  direction  est  la  meilleure.  Le  percement, 
toutefois,  est-il  réalisable?  La  Commission  est  muette  sur  le  point 
capital.  Elle  exprime,de  même, sa  préférence  pour  le  canal  à  niveau 
sur  le  canal  à  écluse,et  c'est  tout.  De  la  possibilité  du  percement, du 
prix  de  revient,  du  cube  à  déblayer,  des  délais  d'exécution,  de  tous 
les  problèmes  enfin  que  la  Commission,  par  son  titre  et  la  qualité 
de  ses  membres, semblait  devoir  résoudre,  pas  un  mot! 

Mais  M.  de  Lesseps  n'en  demandait  pas  davantage. 
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Au  cours  des  séances  plénières,  cependant,  d'autres  savants 
revinrent  à  l'assaut  et  le  projet  de  percement  parut  bien  compro- 
mis, sous  les  critiques  d'hommes  de  l'expérience  et  de  l'autorité  de 
Jules  Flachat,  Paul  Bert,  Dupuy  de  Lôme,  le  colonel  Périer,  de 
Quatrefages,  Malte-Brun,  colonel  Wauwermans,  Dietz-Monin,  etc. 
A  l'argumentation  serrée  de  ces  hommes  compétents,  les  agents  de 
M.  de  Lesseps  ne  trouvaient  pas  d'autre  réponse  à  faire  que  celle 
que  nous  verrons  répétée  tant  de  fois  ensuite  :  Il  a  fait  SuezX 

M.  de  Lesseps  sentit  que  l'opinion  du  Congrès  lui  échappait.  Il 
eut  alors  recours  à  un  procédé  qui  devait  lui  assurer  une  victoire 
facile  sur  des  invités  :  le  moment  du  vote  venu,  contrairement  à  ce 
qui  semblait  avoir  été  arrêté,  il  demanda  le  vote  public  et  par  tête. 
La  résistance  de  ses  savants  contradicteurs  n'osa  pas  le  suivre 
jusque-là. Dans  un  certain  monde,  à  défaut  d'autre  vertu,  on  cultive 
la  politesse  du  ventre.  L'appel  nominal  donna  les  résultats  suivants  : 
sur  cent  trentre-six  membres  présents,  cinquante-quatre  s'abstin- 
rent, soixante-quatorze  votèrent  pour, et  huit  contre. 

Scrutons  un  peu  ce  vote  et  la  valeur  comparative  réelle  des  voix 
négatives  et  affirmatives. 

La  majorité,  voyons-nous,  comptait  soixante-quatorze  voix.  Sur 
ce  chiffre,  les  complaisants  muets  et  sans  titres  invités  pour  faire 
nombre,  mis  à  part,  il  y  avait  onze  ingénieurs  ou  fonctionnaires 
divers  attachés  au  canal  de  Suez.  Il  convient  de  citer,  en  outre, 
parmi  les  votants  favorables:  MM.  Bionne,  secrétaire  de  la  future 
Compagnie  de  Panama  ;  Deloncle,  collaborateur  de  M.  de  Lesseps  en 
Asie;  Santa-Maria,  chargé  d'aff'aires  de  la  Colombie, que  son  gouver- 
nement eût  dû  révoquer,  s'il  eût  repoussé  le  projet  de  percement; 
Szarivaday,  familier  du  général  Tùrr,  notoirement  iiitéi'essé  dans 
l'affaire. 

Cela  fait  déjà,  nominativement,  quinze  récusations  possibles. 
Qui  de  soixante- quatorze  ôté  quinze,  reste  cinquante-neuf  voix 
favorables,  encore  si  on  scrutait  la  compétence  de  ces  votants  et  la 
nature  de  l'intérêt  qu'ils  portaient  au  percement  de  l'Isthme  1  Ad- 
mettons, cependant,  ces  cinquante-neuf  voix. 

On  a  vu  que  les  abstentions  étaient  les  voix  des  savants  qui- 
s'étaient  prononcés  contre  le  canal;  si  ou  ajoute  les  cinquante- 
quatre  voix,  timides,  désapprouvant  par  leur  silence,  aux  huit 
voix  franchement  hostiles,  cela  fait  soixante-deux  votants  défavo- 
rables, contre  cinquante-neuf,  favorables  au  projet  du  percement 
de  l'Isthme  de  Panama.  Le  percement  n'eut  donc  pas  la  majorité. 
Voici,  maintenant,  comment  M.  de  Lesseps  présenta  la  physiono- 
mie du  Congrès  dans  les  prospectus  d'émission  :  «  Le  29  mai  1879, 
le  Congrès  scientifique  international,  réuni  en  séance  pléniére, 
après  avoir  reçu  communication  des  rapports  des  Commissions, 
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votait,  par  soixante-quatorze  voix  contre  huit,  la  résolution  sui- 
vante: ...  »  Suit  la  résolution  approuvant  le  percement  dans  les 
termes  équivoques  cités  plus  haut. 

Le  vote  ainsi  présenté,  était  un  mensonge.  Les  savants  qui 
avaient  combattu  le  projet  de  M.  de  Lesseps  eussent  dû  protester, 
montrer  le  piège  tendu  à  la  crédulité  publique.  Mais  il  était  écrit 
que  M.  de  Lesseps  profiterait  pendant  dix  ans  de  toutes  les  com- 
plicités. Pas  un  ne  rétablit  les  faits  et  l'autorité  d'un  grand  Congrès 
scientifique  international  fut  acquise  aux  promoteurs  habiles  de 
l'œuvre  nouvelle. 


Les  débuts  de  l'entreprise  furent  péiÛbles  néanmoins.  Le  perceur 
d'Isthmes  se  fia  trop, en  commençant,à  l'autorité  de  son  nom.  Il  cota 
trop  bas  l'autorité  du  journalisme  contemporain;  négligea  ou  recula 
devant  l'acquisition  des  grands  ténors;  Emile  de  Girardin  entre 
autres,  qui  se  tarifa  peut-être  trop  haut,  car  on  sait  que  le  fonda- 
teur des  mines  de  Saint-Bérain  avait  le  scrupule  léger,  en  matière 
de  lancement  d'afïaires.  Celui-ci  combattit  énergiquement  la  nou- 
velle compagnie  et  l'émission  échoua.  On  dut  rembourser  les  sous- 
cripteurs (1879). 

M.  de  Lesseps,  éclairé  par  cette  défaite,  ne  se  découragea  point, 
et  résolu  à  empoigner  le  taureau  par  les  cornes,  il  organisa  une 
revanche  éclatante. 

A  cet  effet,  il  créa,  pour  lancer  ses  titres,  un  syndicat  de  ban- 
quiers ayant  à  sa  tête  un  Comité  composé  des  établissements  sui- 
vants :  Société  générale.  Crédit  Lyonnais^  Canal  de  Suez,  Séligmann 
fYères  et  C"  ,  le  Crédit  industriel.  Ce  syndicat  se  divisa  en  cinquante- 
neuf  parts  de  10,000  actions  chacune, soit  590,000  titres  à  souscrire, 
devant  représenter  300  millions  de  France. 

Les  membres  du  syndicat  devaient  verser  4  fr.  par  titre,  soit 
40.000  francs  par  part,  en  tout  2.360.000  francs,  destinés  à  couvrir 
les  frais  d'émission.  Si  le  syndicat  parvenait  à  constituer  la  société, 
c'est-à-dire  à  écouler  les  titres,  ses  membres  recevraient  :  le  rem- 
boursement de  leurs  40,000  francs  ;  plus  une  prime  de  20,000  francs 
—  soit,  en  espèces  six  fois  leur  mise  (24  francs  par  titre  pour  4  francs 
versés)  —  plus  une  part  de  fondateur  qu'on  put  réaliser  plus  tard  à 
50.000  fr.  En  tout,  une  rémunération  de  290.000  fr.,  par  versement 
de  40.000  francs. 

On  pense  si  cette  organisation  ingénieuse,  dont  chaque  membre 
possédait  de  nombreux  journaux  à  sa  solde,  emboucha  la  trompette 
de  la  renommée,  pour  annoncer  à  tous  les  échos  la  bonne  nouvelle 
de  Panama. 

Le  lendemain  du  jour  où  le  Syndicat  eut  été  constitué  comme 
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nous  venons  de  dire,  la  France  apprit,  en  s'éveillant,  qu'elle  comp- 
tait un  grand  homme  de  plus.  Elle  le  lut  dans  tous  les  journaux, 
dans  toutes  les  revues,  qui  ne  parlaient  plus  maintenant  que  de 
M.  de  Lesseps.  Un  instant,  l'auréole  du  nouveau  dieu  effaça  le 
rayonnement  du  nimbe  de  Hugo. 

* 
*  * 

En  réalité,  pourtant  quels  étaient  les  titres  de  M.  de  Lesseps  à  la 
reconnaissance  des  Français?  Depuis  1880,  on  a  tant  et  tant  écrit 
de  panégyriques  sur  ce  pseudo-grand  homme,  que  leurs  auteurs 
ont  fini  peut-être  par  croire  eux-mêmes  à  l'exactitude  des  réclames 
dont  ils  mystifiaient  leurs  lecteurs.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  inutile, 
pour  le  but  que  je  me  suis  proposé  en  recueillant  ces  notes,  d'exa- 
miner ces  titres  à  la  gloire  dont  on  l'a  affublé.  On  verra  de  quoi  se 
compose  le  patriotisme  contemporain  de  certains  financiers  inter- 
nationaux comme  M.  de  Lesseps. 

M.  de  Lesseps  est  un  «  grand  Français  »,  parce  qu'il  a  fait  Suez 
et  conçu  le  projet  de  percement  de  l'Isthme  de  Panama... 

En  supposant  la  seconde  entreprise  exécutée  et  assurée  du  succès 
de  la  première,  dont  nous  voulons  bien  accorder  tout  l'honneur  à 
M.  Ferdinand  de  Lesseps,  en  quoi  ces  deux  conceptions  lui  méritent- 
elles  les  couronnes  que  la  France  lui  tresse  depuis  dix  ans? 

En  creusant  et  menant  à  bonne  fin  le  canal  de  Suez,  M.  de  Les- 
seps a  enrichi  avec  lui  quelques  milliers  d'actionnaires  dont  le 
capital  s'est  trouvé  doublé,  après  une  longue  attente.  Ceux-là  ont 
personnellement  lieu  de  se  féliciter  de  son  triomphe.  Mais  en  dehors 
de  ces  actionnaires,  qui  donc  encore  a  bénéficié  de  Suez?  Notre 
vieille  rivale  politique  et  commerciale,  l'Angleterre.  Sur  557  navires 
traversant  le  canal  de  Suez  pendant  un  trimestre,  499  portent 
pavillon  anglais  —  19  (je  dis  :  dix-neuf)  sont  français.  Le  reste, 
appartient  à  des  pavillons  de  nationalités  diverses.  Suez  a  ruiné 
notre  marine  et  assuré  la  prépondérance  définitive  de  l'Angleterre 
sur  les  mers. 

Est-ce  tout?  Le  canal  de  Suez,  creusé  effectivement  au  profit  de 
l'Angleterre,  M.  de  Lesseps  a  complété  son  œuvre  antifrançaise  en 
le  lui  livrant  nominalement.  Et  avec  le  canal,  il  a  livré  l'Egypte, 
cette  terre  française  séculaire  que  le  génie  de  notre  nation  avait 
commencé  de  féconder  et  dont  les  pillards  de  la  Cité  sont  en  train 
de  faire  un  désert.  C'est  M.  de  Lesseps  qui  paralysa  la  défense  de 
l'Egypte  par  Arabi  ;  qui  ouvrit  aux  troupes  anglaises,  pour  le  bom- 
bardement sauvage  d'Alexandrie,  le  passage  qu'Arabi  pouvait  com- 
bler, fermant  ainsi  son  pays  à  l'armée  britannique  d'occupation.  «  Si 
Arabi  eût  comblé  le  canal,  disait  trois  ans  après  ce  drame,  Wolseley 
à  Londres,  nous  croiserions  encore  dans  les  eaux  de  la  mer  Rouge.» 
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M.  de  Lesseps,  sur  son  honneur,  garantit  à  Arabi  la  neutralité  du 
canal  et,  quelques  jours  après,  il  l'ouvrait  à  la  flotte  anglaise; 
Alexandrie  était  incendiée,  les  lieutenants  d'Arabi  achetés  par  l'or 
anglais  et  lui-même  défait  sans  aucune  possibilité  de  combattre. 

Depuis,  M.  de  Lesseps  a  appelé  les  Anglais  dans  le  conseil  d'admi- 
nistration du  canal,  entre  autres  River  Wilson,  qui  jadis  traitait 
publiquement  le  «  grand  Français  »  d'  «espion  de  Napoléon  III  ». 
Les  actionnaires  français  touchent  encore  la  rente  de  leurs  capi- 
taux ;  mais  patience  !  Déjà,  sur  l'injonction  des  armateurs  anglais,  on 
a  dû  abaisser  les  tarifs  de  passage  du  canal.  Le  dividende  de  Suez, 
qui  était  avant  les  conventions  de  88  fr.,  est  descendu  à  75.  Et  la 
baisse  n'a  pas  dit  son  dernier  mot,  puisque  les  journaux  anglais 
prétendent —  et  dans  certains  grands  journaux  français  où  l'on 
insère  tout  ce  que  l'on  paye,  ces  articles  ont  été  reproduits  —  que  la 
Compagnie  de  Suez  n'est  pas  maîtresse  de  ses  tarifs  ;  qu'elle  doit 
graduellement  les  abaisser  jusqu'à  5  fr.  la  tonne. 

Voilà  donc  Tœuvre  «  patriotique  »  de  M.  de  Lesseps  à  Suez  :  elle 
a  dépouillé  la  France  au  profit  de  l'Angleterre.  —  PassoDs  à 
Panama. 

Le  percement  de  l'Isthme  de  Suez  a  assuré  la  prépondérance 
politique  et  maritime  de  l'Angleterre  sur  la  mer  Rouge  et  lui  a  livré 
la  clé  des  Indes  :  celui  de  Panama  assurerait  dans  le  Pacifique  la 
prépondérance  des  Etats-Unis,  dont  la  vieille  Europe  doit  s'attendre 
à  éprouver  sous  peu  la  redoutable  concurrence. 

Le  canal  de  Panama  a  pour  but  d'abréger  les  distances  des  ports 
d'Europe  et  d'Amérique,  des  grands  ports  commerciaux  du  Paci- 
fique. De  la  France  ou  du  Nouveau-Monde,  à  qui  profitera  cette 
abréviation  de  distances  ? 

Voici,  à  cette  heure,  dans  quelle  situation  respective  se  trouvent 
New- York  et  nos  grands  ports  de  la  Manche,  des  ports  du  Paci- 
fique. 

Les  voiliers  partant  de  New- York  ont  sur  les  nôtres  l'avance  sui- 
vante : 

Pour  San-Francisco,  4  1/2  jours  sur  130,  soit  3  1/2  0/0 

»    Callao »             »       108 1/2  »    3      » 

»     Valparaiso.   .  .      »              »         93  1/2  »    4  3/4  0/0 

^)     Iles  Sandwich.      »              »        119  n     3  3/4  0/0 

»    Shangaï  ....  8 1/2           »        121  »    7        0/0 

Après  le  percement  de  l'Isthme  de  Panama,  l'avantage  de  New- 
York  sur  les  ports  de  la  Manche  sera  : 

Pour  San-Francisco.  .  .  24       jours  sur  72  1/2  soit  33  0/0 
»    Callao 24  »     47         »    51  » 
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»    Valparaiso 24     jours  sur    50        soit  48  » 

»     Iles  Sandwich  ...  24  »     75  1/2    »    32  » 

»     Shangaï 22  1/2  »      80  1/2     »     28  0/0 

C'est  une  avance  de  2000  milles  marins, que  le  percement  de  Panama 
donnera  aux  voiliers  américains,  sur  les  voiliers  français. 

L'avance  que  gagnera  la  navigation  à  vapeur  sera  encore  bien 
plus  considérable.  Aujourd'hui,  le  port  de  New- York  a  sur  les  ports 
de  la  Manche  l'avantage  de  : 

Pour  San-Francisco  ...  1  jour  sur  59,  soit  1  1/2  0/0 

))     Callao 1  »        43     »     2      » 

»    Valparaiso 1  »       37    »    3      » 

y.     Sandwich 1  »        61     »     1  1/2  0/0 

Soit  environ  2  0/0  en  moyenne,  en  faveur  de  New- York.  Après  le 
percement,  l'avantage  de  New- York  sera  : 

Pour  San-Francisco 12  jours  sur  29,  soit  41  0/0 

»     Callao 12        »         21     »     57    » 

»     Valparaiso 12        »         27     »    44    » 

))     Sandwich 12        «  35    »     34  0/0 

L'avantage  de  New- York  poui'  les  -vapeurs  sera  alors,  en 
moyenne,  de  44  0/0,  sur  nos  ports  de  la  Manche,  c'est-à-dire  que  le 
percement  de  l'Isthme  de  Panama  aura  plus  que  vingtuplé  leur 
supériorité  actuelle.  Encore  convient-il  de  faire  remarquer  que  la 
substitution  de  la  navigation  à  vapeur  à  la  navigation  à  voiles  ne 
fera  qu'accroître  le  profit  réalisé  par  le  commerce  américain  au 
dépens  du  commerce  français. 

Tel  est  donc  le  projet  éminemment  «  patriotique,  »  «  national  », 
à  la  réalisation  duquel  une  réclame  effrontée  a  voulu  attacher 
l'honneur  de  notre  pays  ! 

Elle  n'a  que  trop  réussi,  malheureusement,  dans  cette  œuvre 
néfaste.  Au  début,  les  milliers  de  journaux  possédés  ou  subven- 
tionnés par  les  trente  ou  quarante  établissements  de  crédit  qui  com- 
posaient le  syndicat,  acclamèrent  tous,  avec  un  ensemble  sans  pré- 
cédent, le  projet  de  M.  de  Lesseps  qu'ils  présentèrent  sous  le  carac- 
tère chauvinique  d'une  grande  œuvre  à  accomplir.  L'unanimité  des 
cantates  en  l'honneur  du  nouveau  dieu  fit  réussir  l'émission.  Aus- 
sitôtjle  syndicat  se  rompit.  Les  chefs  d'établissement  de  crédit  ayant 
réalisé  la  constitution  de  la  Société,  empochèrent  la  prime  énorme 
allouée  (290  000  francs  pour  40  000  versés)  et  sachant  très  bien  ce 
que  valait  l'aune  de  gloire  du  chef  de  la  Compagnie  qu'ils  venaient 
de  fonder,  fixés  sur  le  sort  qui  attendait  les  souscripteurs,  ils  lais- 
sèrent le  «  grand  Français  »  à  la  pompe  de  ses  triomphes. 
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On  eût  pu  croire  alors  qu'abandonné  à  ses  seules  ressources, 
M.  deLesseps  verrait  son  auréole  pâlir,  en  même  temps  que  l'en- 
thousiasme journalistique  pour  sa  personne  diminuer.  Mais  le 
«  grand  Français  »  nourrissait  des  projets  d'émissions  gigantesques. 
Il  savait  par  l'exemple  de  la  campagne  de  Girardin  qui  avait  lait 
échouer  son  émission  de  1879,  ce  que  peut  la  presse.  Loin  donc  de 
cesser  ou  de  relâcher  ses  rapports  avec  elle,  il  les  resserra  plus 
étroitement.  Il  conçut  l'ambition  d'avoir  à  lui  le  journalisme  fran- 
çais unanimement  asservi  ;  —  il  l'eut. 

Aussi,  quelle  succession  de  mensonges,  de  supercheries  de  toute 
nature  que  de  1880,  à  1889,  la  presse  imperturbable  enregistra  sans 
jamais  se  lasser — tant  que  M.  de  Lesseps  trouva  des  souscripteurs! 

II 

La  Société  de  Panama  débuta  par  un  prospectus  d'émission  dont 
chaque  ligne  est  une  tromperie.  Je  relève  d'abord  deux  paragraphes 
seulement. 

§  I.  Le  prospectus  présente  le  percement  de  l'Isthme  de  Panama  : 
comme  une  œuvre  identique  à  celle  de  Suez. 

§  III. —  Le  canal  coûtera  600  millions,  frais  généraux  et  d'intérêts 
compris.  Un  traité  en  bonne  et  due  forme  passé  avec  une  maison 
d'entrepreneurs  garantira  l'exécution  à  forfait  pour  cette  somme. 


§1.  — En  1880,  M.  de  Lesseps  constitua  sa  société  au  capital 
actions  de  300.000.000,  en  annonçant  qu'un  emprunt  de  300.000.000, 
obligations,  serait  nécessaire  pour  compléter  la  somme  totale  que 
coûterait  le  canal.  Le  capital  de  la  Société  devait  donc  être  mi-partie 
actions,  mi-partie  obligations. 

Rien  que  dans  cette  constitution,  il  y  a  déjà  une  notable  diffé- 
rence entre  les  deux  sociétés  de  Suez  et  Panama,  —  Le  canal  de 
Suez  a  coûté  494  millions,  sur  lesquels  le  Khédive  a  fourni  pour  sa 
part,  134  millions  ;  ce  qui  réduit  la  part  des  capitaux  souscrits  à 
360  millions.  Sur  cette  somme,  la  part  du  capital  actions  s'élève  à 
200  millions  ;  celle  des  obligations  à  160  millions  seulement.  On 
saisit  tout  de  suite  la  diff'érence  capitale  entre  les  deux  sociétés  ; 
dans  la  première,  les  obligations  forment  un  peu  moins  que  la  moitié 
du  capital.  Dans  la  seconde,  au  début,  alors  qu'on  sait  que  le  pre- 
mier emprunt  de  300  millions  sera  insuffisant,  le  capital-obligation 
doit  égaler  le  capital  actionnaire. 

Après  l'émission  des  valeurs  a  lots  d'avril  dernier,  le  capital  de 
Panama  se  trouve  ainsi  réparti;  capital  actionnaire,  300  millions; 
capital  obligataire  (en  chilTres  ronds)  un  milliard  !  —  Encore  con- 
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vient-il  de  faire  remarquer  que  l'émission  des  obligations  de  Suez 
fut  faite  à  la  fin  des  travaux,  quand  il  existait  déjà  un  gage,  en 
1865  et  1866.  Tandis  que  pour  le  Panama,  avant  que  le  dixième  des 
travaux  fût  exécuté,  on  faisait  quatre  émissions  d'obligations  suc- 
cessives. Mais  on  se  procurait  des  capitaux  énormes,  et  la  presse  et 
M.  de  Lesseps  pouvaient  répéter  à  chaque  émission,  sans  que  per- 
sonne les  contredît  :  «  C'est  comme  à  Suez.  » 

§  III.La  comparaison  établie  par  M.  de  Lesseps  et  soutenue  par  la 
presse,  entre  Suez  et  Panama,  n'est  qu'un  grossier  trompe  l'œil. 
C'est  un  mensonge,  on  vient  de  le  voir;  mais  un  mensonge  véniel, 
quand  on  le  rapproche  des  déclarations  successivement  faites  par 
M.  de  Lesseps,  et  béatement  enregistrées  par  la  presse  comme 
paroles  d'Evangile,  en  ce  qui  touche  le  coût  du  canal. 

Dans  la  circulaire  du  15  novembre  1880,  on  lit  : 

— «  Je  vous  écrivais  le  14  août  1879.  «  M.  Couvreux  et  sesassociés, 
«  auxquels  on  doit  les  beaux  travaux  de  la  régularisation  du 
«  Danube  et  de  l'agrandissement  des  ports  d'Anvers,  vont  faire  dans 
«  ce  moment,  sur  les  lieux  et  à  leurs  frais,  des  études  nouvelles  en 
«  vue  de  l'exécution  du  canal  interocéanique.  Ils  sont  décidés  à  se 
«  charger  de  l'exécution,  soit  en  régie,  soit  en  forfait,  à  mon 
«  choix.  » 

«  Mes  prévisions  se  sont  complètement  réalisées. 

«  Les  entrepreneurs,  MM.  Couvreux  et  Hersent,  ont  présenté  leur 
«  devis  et  déclaré  que  l'exécution  du  canal  ne  coûterait  pas 

«  500  MILLIONS.  » 

M.  de  Lesseps  accompagnait  le  prospectus  de  la  déclaration  sui- 
vante faite,  disait-il,  à  Gand,  par  M.  Couvreux  fils,  de  la  maison 
Couvreux  et  Hersent  :  «  M.  de  Lesseps  a  dit  que  notre  maison  serait 
«  chargée  de  l'exécution  du  canal  de  Panama,  dont  nous  avons 
«  établi  le  devis  à  512  millions  de  francs.  Il  est  certain  que  ces 
«  prix  sont  encore  au-dessus  de  la  vérité.»  Signé  :  «  Couvreux  fils  ». 

Vous  avez  bien  lu  :  «  à  régie  ou  à  forfait,  à  mon  choix.  »  Il  n'y  a 
pas  là  d'équivoque  possible.  M.  de  Lesseps  affirmait  avoir  sous  sa 
main  un  entrepreneur  garantissant  la  construction  du  canal  pour  la 
somme  de  512  millions.  C'est  sur  cette  assurance,  reproduite  à 
l'époque  par  toute  la  presse,  que  les  souscripteurs  effectuèrent  leurs 
versements.  Or,  à  la  date  ci-dessus,  aucun  accord  n'était  intervenu 
enti-e  M.  de  Lesseps  et  les  constructeurs  dont  il  se  couvrait!  Que 
dis-je!  Ces  constructeurs  n'avaient  même  aucune  idée  de  ce  que 
seraient  les  travaux  de  percement,  puisque  quatre  mois  après,  le 
12  mars  1881,  un  traité  fut  passé  entre  Couvreux  et  la  Société  de 
Panama,  dans  lequel  nous  lisons  :  que  l'exécution  du  travail  con- 
cédé sera  divisée  en  deux  périodes  :  la  première,  dite  d'  «  d'orga- 
nisation »,  devant  durer  deux  ans,  et  permettre  aux  entrepreneurs 
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«  d'établir  des  prix  unitaires  »  ;  pour  la  seconde,  dite  «  période 
d'entreprise  »,  une  convention  nouvelle  interviendra,*  basée  sur  les 
prix  unitaires  qui  résulteront  des  travaux  déjà  exécutés  et  arrêtés 
définitivement  entre  MM.  Couvreux  et  Hersent  et  la  Compagnie  ». 
(Article  VI  du  traité.) 

Les  souscripteurs  furent  donc  trompés  sans  conteste  par  M.  de 
Lesseps,  trompés  au  sens  juridique  du  mot.  C'est  sur  la  loi  de  pou- 
voir faire  exécuter  le  canal  moyennant  une  somme  déterminée, 
arrêtée  par  des  hommes  d'une  compétence  indiscutable,  qu'ils 
versèrent  leur  argent.  Il  y  a  là  un  délit  parfaitement  caractérisé. 
Nous  le  retenons,  parce  qu'il  peut  fournir  le  point  de  départ  de  la 
solution  violente  qui  s'impose  dans  cette  affaire. 

Si  le  Gouvernement  eût  été  pénétré  des  devoirs  de  protection 
sociale  qui  lui  incombent,  il  eût  retenu  ce  délit  en  1885,  quand 
M.  de  Lesseps  modifia  tout  à  coup  les  chiffres  des  devis  primitifs  en 
présentant  de  nouveaux  chiffres  comme  ceux  indiqués  à  l'origine 
de  l'entreprise.  On  eût  alors  arrêté  la  Compagnie  sur  la  pente  et 
sauvé  les  milliers  de  dupes  qui  vinrent  s'ajouter  aux  premières, sur 
la  foi  des  mensonges  de  la  presse,  soufflée  sans  distinction  de  partis 
par  M.  de  Lesseps. 

En  1885,  en  effet,  M.  de  Lesseps  s'exprima  ainsi  à  l'Assemblée  du 
29  juillet  1885  :  «  Les  contrats  passés  avec  les  entrepreneurs,  qui 
se  sont  engagés  à  livrer  le  canal  complètement  terminé  jusqu'au 
plafond,  nous  permettent  d'établir  les  dépenses  de  parachèvement  à 
480  millions.  En  ajoutant  cette  somme  à  la  somme  déjà  engagée  de 
220  millions,  nous  arrivon  à  700  millions  qui  sera  le  coût  du  canal 
le  jour  de  l'inauguration.  Il  faut  ajouter  à  cette  évaluation  les 
charges  sociales  administratives  et  les  intérêts  payés,  pour  arriver 
au  ioi2i\ proclamé  de  1  milliard  70  millions».  «  Total  proclamé  ». 
Où,  dans  quelle  circonstance,  quelle  circulaire,  quel  prospectus 
«  a-t.-on  proclamé  »,  le  chiffre  de  1,070  millions  pour  le  capital 
nécessaire  à  la  construction  du  canal,  «  intérêts  payés  »?  On  a  vu 
plus  haui  la  déclaration  Couvreux-Hersent.  Dans  le  même  pros- 
pectus de  novembre  1880  il  est  dit  :  «  Avec  un  capital  de  300  mil- 
lions..., les  charges  de  toute  nature  ne  dépasseront  pas  35  millions.  » 
Ces  charges  dont  il  est  question  ici,  représentent  les  frais  généraux 
et  l'intérêt  obligataire  de  300  millions.  La  dépense  totale  est  donc 
bien  de  600  raillions.  Dans  plus  de  vingt  numéros  du  Bulletin  Offi- 
ciel de  la  Compagnie  du  Panama,  nous  trouvons  cité  ce  chiffre  de 
600  millions.  «  Une  somme  de  600  millions  sera  nécessaire  pour 
atteindre,  en  7  ou  8  années  au  maximum,  l'ouverture  du  canal  de 
Panama  à  la  grande  navigation.  »  (Assemblée  constitutive  du 
31  janvier  1881).  Ce  chiffi^e  fut  maintenu  jusqu'en  1885;  tout  à  coup, 
à  cette  date,  M.  de  Lesseps  annonce  que,  conformément  aux  prévi- 
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sions  antérieures  du  Congrès  international,  les  dépenses  ne  dépas- 
seront pas  le  chiffre  de  1070  millions  1  Les  prévisions  du  Congrès! 
De  1879  à  1885,  il  est  souvent  question  du  Congrès  dans  les  publica- 
tions officielles  de  la  Compagnie  :  des  prévisions  fixant  la  somme  des 
dépenses  totales  à  1070  millions,  pas  un  mot.  Si  réellement  le  Con- 
grès s'est  prononcé  sur  ce  point,  pourquoi  M.  de  Lesseps  l'avait-il 
laissé  ignorer  aux  souscripteurs,  qu'il  alléchait  par  la  déclaration, 
reconnue  mensongère,  relative  aux  conventions  arrêtées  avec 
MM.  Couvreux  et  Hersent? 

Chose  étrange!  A  cette  annonce  stupéfiante  de  la  nécessité  de 
doubler  presque  le  capital  engagé  dans  l'aff'aire,  personne  ne  pro- 
teste. Du  moins  la  presse  ne  nous  apporta  l'écho  d'aucune  protes- 
tation. 

Bien  mieux  :  en  même  temps  que  M.  de  Lesseps  introduisait  cette 
modification  étonnante  dans  l'estimation  du  coût  du  canal,  il  deman- 
dait au  Gouvernement  l'autorisation  d'émettre  des  obligations  à  lots 
dont  le  montant  eût  porté  le  capital  souscrit  à  1300  millions  !  Et  le 
Gouvernement  ne  songea  pas  un  instant  à  réprimer  ce  comble  de... 
duplicité  !  (1) 

III 

Drumont,  et  avant  lui  Toussenel  et  Georges  Duchêne,  ont  raconté 
des  anecdotes  incroyables  de  charlatanisme  financier  et  de  crédulité 
actionnaire.  Je  ne  crois  pas  que  jamais,  à  aucune  époque,  public  de 
gogos  se  soit  abandonné  si  complètement  que  les  souscripteurs  du 
Panama.  Tout  est  extraordinaire  dans  cette  aventure  :  l'impudence 
des  uns,  la  vénalité  intellectuelle  des  autres,  peut-être  la  crédulité 
de  tous,  dépassent  les  bornes  du  possible. 

Je  me  suis  toujours  demandé  comment  l'enthousiasme  de  4  ou 
500,000  souscripteurs  a  pu  résister  aux  contradictions  suivantes  : 


Le  prospectus  d'émission  de  1880  dit  que  la  durée  des  travaux 
sera  de  sept  ou  huit  années  au  maximum.  Ce  qui  fixe  l'ouverture  du 
canal  à  1887  ou  1888. 

(1)  La  duplicité  de  M.  de  Lesseps  est  encore  ici  bien  manifeste.  Pour  ce 
nouveau  forfait  de  480  millions,  MM.  Couvreux  et  Hersent,  les  entrepreneurs 
qui  devaient  en  1880  parachever  le  canal,  ont  disparu  en  1885  et  fait  place  à 
deux  entrepreneurs  hollandais  avec  lesquels  un  contrat  ferme  avait  été  conclu, 
annonçaient  M.  de  Lesseps  et  les  journaux.  Quand  la  Commission  de  la 
Chambre  demanda  à  prendre  connaissance  de  ce  contrat,  M.  de  Lesseps  retira 
la  demande  d'autorisation  d'émission  de  valeurs  à  lots.  Le  contrat  avec  les 
«  célèbres  »  entrepreneurs  hollandais  était  aussi  imaginaire  que  le  contrat 
Couvreux  et  Hersent!  La  tromperie  était  patente,  le  Gouvernement  n'en  laissa 
pas  moins  le  «  grand  Français  »  poursuivre  le  cours  de  ses  audacieuses 
duperies. 
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En  mars  1881,  M.  de  Lesseps,  annonce  qu'on  a  gagné  une  année. 
Mais  croj-ez-vous  que  la  date  approximative  prévue  dans  le  pros- 
pectus de  1880  soit  rapprochée?  Pas  du  tout,  car  M.  de  Lesseps 
s'exprime  ainsi  dans  le  Rapport  lu  à  la  seconde  assemblée  consti- 
tutive de  mars  1881  :  «  Nous  avons  gagné  une  année  sur  l'époque 
de  l'ouverture  du  canal  de  Panama  à  la  grande  navigation  : 
l'œuvre  sera  achevée  en  1888.  »  —  Ainsi, en  1880,  la  date  d'ouverture 
est  pour  1887  ou  1888  au  maximum.  De  1880  à  1881,  on  gagne  une 
année;  après  quoi, on  annonce  que  le  canal  ne  sera  pas  terminé  avant 
1888.  Comprenne  qui  voudra  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  phrase  : 
«  Nous  avons  gagné  une  année  »  ! 

Une  fois  la  date  de  1888  arrêtée,  par  exemple,  M.  de  Lesseps  la 
maintient  avec  opiniâtreté.  A  l'assemblée  du  l«'aoiit  1884,  il  dit  :  «  Le 
matériel  est  calculé  pour  exécuter  le  total  des  excavations  en  deux 
années,  d'où  il  résulte  qu'alors  même  que  nous  n'aurions  commencé 
les  travaux  à  sec  que  le  1"  janvier  1885  et  les  travaux  de  dragage 
que  le  l®*"  janvier  1886,  le  canal  pourrait  être  terminé  mathémati- 
quement le  P*"  janvier  1888.  ». 

Compulsez  les  innombrables  articles  de  revue  et  de  journaux  sur 
Panama,  passés  en  bonne  place,  et  sous  des  signatures  autorisées 
depuis  1884;  qui  donc  a  songé,  en  1888,  à  rappeler  à  M.  de  Lesseps 
sa  prédiction  mathématique  de  1884?  Personne. 

Mais  à  défaut  des  journalistes,  les  actionnaires,  les  intéressés, 
qui  recevaient  et  collectionnaient  les  publications  de  la  Compagnie, 
les  numéros  du  Bulletin  officiel  de  la  Société  du  canal,  auraient  pu 
confronter  les  faits,  rapprocher  les  dates  et  les  déclarations.  Rien  ! 
A  chaque  déconvenue  nouvelle,  une  phrase  stéréotypée  rép  udait  à 
tout  :  «  C'est  comme  à  Suez.  » 

Les  rapprochements  de  faits,  de  dates  et  de  statistiques  qu'on 
pourrait  faire  en  compulsant  le  Bulletin  officiel  de  la  Société  sont 
bien  curieux.  Je  me  bornerai  à  en  citer  quelques-uns  encore,  en  ce 
qui  t'^uche  les  prévisions  de  la  Compagnie  sur  la  marche  des  tra- 
vaux, leur  évaluation,  la  nature  du  terr.iin,  etc. 

Ou  lit  dans  le  fiuV^iindw  \"  novembre  1883':  «Le  barrage  de 
Gamboa  coûtera  /*««'  millions  ».  Dans  celui  du  l*"'  août  1885,  je 
trouve  deux  évaluations  nouvelles  :  Tun'^  de  quarante,  l'autre  de 
cent  millions!  —  «  Ce  barrage  est  très  simple  »,  lit-on  encore  dans 
leBuUetin  du  1""  novembre  1883.  «  Ce  barrage  est  la  plus  grosse  diffi- 
culté technique  qu'on  rencontre  »,  dira  le  Bulletin  du  l^'  mai  1886. 
Enfin,  un  mois  après,  le  1*'  juin  1886,  le  Bulletin  annonce  «  qu'on 
va  faire  des  études  nouvelles  dans  le  but  de  rechercher  si  on  ne 
pourrait  pas  éviter  ce  barrage,  «  tour  de  force  a'ingénieur  ». 
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Fiez-vous  ensuite  aux  évaluations  de  M.  de  Lesscps  I 

Le  Bulletin  du  15  juillet  1885  dit  :  «  Les  déblais  pour  creuser  le 
canal  s'élèveront  à  128  millions  de  mètres  cubes,  dont  deux  à  Colon 
et  deux  à  Gatum...  »  Or  le  P^  janvier  1887,  on  avait  déblayé  dans 
ces  deux  derniers  chantiers,  non  pas  quatre,  mais  9.891.578  mètres 
cubes;  soit  sensiblement  plus  du  double  • —  et  l'on  était  encore  loin 
d'avoir  atteint  le  déblaiement  nécessaire! 

Ce  Bulletin  Q'^X  une  mine  de  calculs  et  d'estimations  insensés.  Dans 
le  numéro  du  l**"  septembre  1886,  on  lit  :  «  La  moyenne  du  rende- 
ment par  homme  et  par  journée  s'est  élevée  à  plus  de  5  mètres 
cubes.  »  Bans  celui  du  15  janvier  1887,  M.  de  Lesseps  énumère 
ainsi  les  forces  imnlenses  appliquées  au  percement  du  canal  : 
«  L'armée  de  12  à  15,000  travailleurs  qui  est  dans  l'Istlime  de 
Panama  est  assistée  de  machines  rei)résentant  une  force  auxiliaire 
de  près  de  600.000  hommes,  »  Comment  calculer,  d'après  ces  don- 
nées, la  marche  possible  des  travaux?  Les  cinq  mètres  cubes  de 
déblai  par  jour  et  par  homme  représentent-ils  le  travail  d'un  homme 
assisté  de  la  machine,  ou  bien  faut-il  entendre  par  là  que  chaque 
unité  de  force  humaine  dont  la  totalité  s'élève  à  615.000,  déblaie 
5  mètres  cubes  par  jour?  Dans  le  premier  cas,  c'est  tout  à  fait 
insuffisant  et  au-dessous  des  calculs  établis  par  M.  de  Lesseps  lui- 
même  pour  que  le  canal  soit  creusé  dans  les  délais  voulus.  Et 
cependant,  il  présente  ces  cinq  mètres  cubes  par  jour  comme  un 
résultat  merveilleux. ..Dans  le  second  cas, le  calcul  est  fantastique  — 
moins  de  quinze  jours  suffiraient  pour  le  déblai  de  40  millions  de 
mètres  cubes  nécessaires  au  percement  du  canal  à  écluses  ! 

On  va,sur  ce  trait. m'accuser  d'exagération  systématique.  Cepen- 
dant l'interprétation,  peut-être  un  peu  forcée,  que  je  donne  à  ce 
passage,  est  loin  de  conduire  à  une  évaluation  aussi  fantastique  que 
la  suivante,  sur  laquelle  toute  équivoque  est  impossible.  M.  Ch.  de 
Lesseps  [ialispatergualis  /?^ew.ç), après  avoir énuméré  les  i*ecettes pos- 
sibles du  transit,  s'adressait  dans  ces  termes  à  l'Assemblée  du 
2  mai  1887  :  «  En  sus  de  ce  revenu,  il  y  a  une  valeur  de  500.000  hec- 
tares de  terrain  concédés  gratuitement  par  le  gouvernement  colom- 
bien. Que  vaudront  ces  terrains?  Je  n'en  sais  rien;  mais  ce  que  je 
sais,  c'est  que  les  terrains  de  Port-Saïd  et  de  Suez  valent  couram- 
ment 100  et  120  fr.  le  mètre.  » 

Port-Saïd,  Suez!  Toujours  ce  parallèle  qui  se  poursuit,  même 
quand  la  société  est  à  bout,  qu'elle  ne  saurait  se  faire  illusion 
davantage,  en  admettant  que  ses  administrateurs  aient  partagé  une 
heure  les  illusions  des  actionnaires.  Quels  seront  les  avantages 
retirés  par  la  Compagnie,  en  sus  du  transit,  de  la  valeur  de  ces 
cinq  cent  mille  hectares  de  terrains?  Atteignant,  comme  à  Suez  et 
Port-Saïd,  une  valeur  minima  de  100  francs  le  mètre  carré,  une 


NOTES  SUR  LE  CANAL  DE  PANAMA  51 

toute  petite  série  de  multiplications  donne  le  résultat  monstrueux 
suivant  : 

1  hectare  =  10.000  mètres  carrés  X  500.000  hectares  =  500  mil- 
lions de  métrés  carrés  X  100  francs  (prix  minimum  du  mètre  carré 
à  Port-Saïd  et  Suez)  =500.00(J.000.000  —  cinq  cents  milliards!  !  ! 

En  sus  du  transit,  il  pourrait  y  avoir  une  plus-value  éventuelle  de 
cinq  cents  milliards  dont  M.  Charles  de  Lesseps  vous  parle  sur  un 

ton  de  négligence  adorable Ci,  à  divers  et  pour  mémoire 

cinq  cents  milliards  ! 

IV 

L'histoire  du  Panama  est  pleine  de  ces  incroyables  humbug.  Et 
cependant  la  reproduction  de  ces  énormités  par  une  presse  asservie, 
n'est  pas  le  côté  le  plus  douloureux  de  cette  immense  duperie.  La 
vénalité  de  la  presse  est  aujourd'hui  un  fait  si  universellement  acquis, 
que  son  influence  financière  proprement  dite  tend  à  diminuer.  La 
haute  banque  est  d'ailleurs  partagée  en  camps  hostiles,  ayant  chacun 
ses  journaux,  dont  les  buUetiniers  se  déchirent  réciproquement,  et 
leurs  rivalités  mettent  en  garde  le  public.  Pour  monter  le  coup  du 
Panama,  il  a  fallu  que  la  Société  prodiguât  les  millions.  Son  cas  est 
certainement  unique  dans  l'histoire  du  xix«  siècle,  et  il  n'est  pas 
près,  cro3'ons-nous,  de  se  représenter.  Ensuite,  chat  échaudé  craint 
l'eau  chaude,  dit  le  proverbe.  Si  Panama  a  montré  ce  que  le  capita- 
lisme peut  faire  de  la  presse,  une  fois  l'opinion  publique  éclairée  sur 
M.  de  Lesseps  —  ce  jour  viendra  quand  il  n'y  aura  plus  d'argent 
dans  la  caisse  (1)  — la  leçon  éclatante  donnée  à  4  ou  500.000  sous- 
cripteurs d'aucuns  disent  800.000,  portera  ses  fruits. 

Malheureusement,  il  y  a  d'autres  coupables  que  les  journaux,  et 
la  n(mvelle  corruption  développée  par  le  «  grand  Français  »  est 
autrement  dangereuse  que  celle  du  journalisme.  —  Je  veux  parler 
<le  la  science  et  des  savants,  mis  au  service  des  lanceurs  d'affaires. 

Le  journal  ouvre  ses  colonnes  à  des  articles  élogieux  payés  à  tant 
la  ligne.  Ils  paraissent  le  plus  souvent  sans  signature  et  on  les 
reconnaît  à  une  fonle  de  signes  auxquels  le  lecteur  éclairé  ne  saurait 
vse  tromi)er.  —  Mais  si  la  réclame  prend  le  masque  de  la  science?  Si 
l'annonce  s'étaie  sur  des  calculs  d'apparence  rigoureuse,  dans  des 
livres,  des  articles  de  revue  ou  des  discours  de  sociétés  savantes, 
recommandables,  qui  peut  nous  dire  où  nous  mènera  cette  pervei'- 
sion  de  la  conscience  scientifique? 

(1)  Depuis  que  ces  ligues  ont  été  écrites,  la  caisse  du  Pauama  a  révélé  le 
vide  de  ses  flancs  et,  néanmoins,  pas  une  récrimination  n'a  atteint  !M.  de  Les- 
seps. C'est  que  la  presse  ne  saurait  défaire  son  œuvre  du  jour  au  lendemain. 
Le  courant  d'opinions  créé  autour  de  M.  de  Lesseps  a  entraîné  tout  le 
monde,  même  les  panégyristes  salariés.  Qu'on  vienne  nous  dire  ensuite  que  la 
presse,  comme  la  lance  d'Achille,  guérit  les  blessures  qu'elle  fait  I 
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Dans  son  œuvre  néfaste,  M.  de  Lesseps  a  eu  des  collaborateurs 
éminents,  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  donner  à  son  œuvre  de  spé- 
culation le  caractère  d'intérêt  public  sous  lequel  il  s'efforçait  de  la 
représenter.  Des  économistes  en  renom  ont  même  écrit  —  ou  signé 
—  des  volumes  répandus  à  profusion  par  la  Compagnie,  qui  les 
éditait  à  bon  marché  pour  la  circonstance. 

C'est  là  un  symptôme  grave  de  décomposition  sociale. 

Toutes  les  opinions  sont  soutenables,  dira-t-on,  et  en  matière  de 
prévision  statistique,  par  exemple,  les  plus  grands  écarts  sont  pos- 
sibles. Malheureusement,  dans  les  problèmes  économiques  agités  à 
propos  du  Panama,  il  n'y  a  pas  eu  de  contradiction.  Sauf  un  écrivain 
dont  je  n'invoque  guère  l'autorité  ici  —  M.  Leroy-Beaulieu  qui, 
depuis  1885,  a  montré  courageusement  le  gouffre  creusé  par  M.  de 
Lesseps,  on  peut  dire  qu'il  y  a  eu  unanimité  d'approbation  dans  le 
monde  scientifique.  Pas  une  voix  indépendante  ne  s'est  élevée  pour 
rectifier  les  chiffres  fantaisistes  établis  au  sujet  du  transit  éventuel 
de  Panama.  Personne,  sauf  V Economiste  français  (1),  n'a  rectifié  les 
tableaux  de  distances,  absolument  erronés,  que  la  Compagnie  a 
publiés  ou  fait  publier.  Ceux  qui  n'ont  pas  renchéri  se  sont  tus.  La 
bile  scientifique,  qui  s'échauffe  si  facilement,  est  restée  de  glace 
autour  de  ces  questions. 

On  s'est  donc  trouvé  en  présence  d'une  complicité  scientifique 
générale,  aussi  coupable  chez  ceux  qui  se  taisaient  que  chez  ceux 
qui  parlaient  et  louaient  hautement.  Cette  complicité, il  convient  de 
la  mettre  en  lumière.  Et  à  tout  seigneur  tout  honneur,  d'abord 
l'Académie  des  sciences. 

{La  fin  nu  prochain  num^'ro). 

Gustave  Rouanet. 

Nota. —  Les  exigences  de  la  mise  en  page  n'ayant  pas  permis  la  publication 
do  cet  aiticle  en  une  seule  fois,  j'anticipe  sur  les  conclusions,  pour  signaler 
seulement  l'étrange  et  lamentable  séance  du  28  juin,  au  coui  s  de  laquelle  la 
Chambre,  malgré  les  leçons  du  passé,  a  voté,  à  une  forte  majorité,  un  projet 
d'émission  nouvelle,  p  ésenté  par  M.  Brunet,  ancien  ministre  du  16  mai  et  liipii- 
dateur  (lu  Panama  Le  rapporteur  de  ce  p  ojet  était  M.  George  Roche,  député 
de  la  droite  L  défaut  d'espace  ne  me  permet  pas  de  donne,  la  physionomie 
de  cette  séance  et  je  le  regiette.  J'y  reviendrai  prochainement. 


(1)  A  côté  de  V Economiste  français,  je  dois  citer  cependant  une  revue  spé- 
ciale, qui  a  condamné  l'entreprise  du  Panama  et  publié,  au  point  de  vue  com- 
mercial, une  série  d'articles  concluants.  C'est  l'Exportation;  principaux  col- 
laborateurs P,  Dreyfus  (rédacteur  commercial  de  VEconomiste  français)  et 
H.  Bloch.  Ce  dernier  a  plus  particulièrement  suivi  l'affaiie  au  jour  le  jour  et 
je  lui  dois  des  renseignements  précieux. 
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LE  TRANSFORMISME 

ET 

LÉVOLUTION  SOCIALE 

{Suite  et  fin.)  (1) 


«  Définissez  les  termes  »  disait  Voltaire  avec  son  impeccable 
logique.  Suivons  le  conseil.  —  Après  avoir  analysé  Vêtre,  pris  isolé- 
ment et  l'avoir  suivi  dans  son  évolution  individuelle,  tâchons  de 
préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  groupe  social  »  et  par  «  évolu- 
tion collective  ». 

Le  mouvement  transformateur,  qui  faisait  monter  graduellement 
l'anthropoïde  au  rang  d'homme,  devait,  en  même  temps,  perfec- 
tionner l'instinct  de  groupement,  pour  la  défense  et  pour  l'attaque, 
qui  porte  la  plupart  des  animaux  à  vivre  en  troupe.  Cet  instinct 
d'association  se  métamorphosa  chez  l'homme,  eu  un  sentiment  de 
«  sociabilité»  qui  n'est  qu'un  premier  pas  vers  un  idéal  plus  parfait  : 
«  la  solidarité  et  la  fraternité  ». 

Il  en  résulte,  que  le  groupe  ne  doit  pas  être  considéré  seulement 
comme  un  simple  total,  mais  comme  une  personnalité  collective, 
ayant  son  caractère  spécial.  Par  la  même  raison,  l'homme  devient 
quelque  chose  de  mieux  qu'une  expression  arithmétique,  représen- 
tant une  des  unités  composant  le  groupe;  il  devient  une  cellule 
organique  de  ce  groupe,  une  molécule  sociale. 

Evidemment,  l'homme  n'est  pas,  comme  le  polype,  forcément  atta- 
ché au  groupe  où  le  sort  l'a  fait  naître  —  partout,  au  moins,  où  il 
a  pu  conserver  la  possibilité  de  s'expatrier  ou  de  changer  de  natio- 
nalité —  mais  il  ne  peut,  quoi  qu'il  fasse,  cesser  de  faire  partie  d'un 
groupe  social  quelconque. 

L'idée  que  l'homme  puisse  évoluer  dans  la  solitude  est  un  non- 
sens,  il  ne  pourrait  que  rétrograder.  Les  anachorètes  dans  le  désert, 
étaient  des  phénomènes  contre-nature,  des  cas  pathologiques;  Ro- 
binson  dans  son  île  n'était  qu'un  accident. 

Quoique  simple  cellule  composante,  l'homme  ne  perd  pas  pour 

(1)  Voir  Revue  Socialiste  du  15  avril. 
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cela  sa  nature  d'être  individuel,  possédant  une  somme  indéterminée 
de  qualités  ou  de  vices,  d'idées  bonnes  ou  mauvaises,  d'instincts 
moraux  ou  i)erYers,  qui  lui  ont  été  légués  par  ses  aïeux  et  qu'il 
modifie  lui-même,  en  bien  ou  en  mal,  selon  les  circonstances. 

A  côté  de  lui  s'agitent  d'autres  unités  sociales,  animées  également 
de  sentiments  divers.  Chez  tous  prédomine,  au  même  degré,  le 
besoin  de  vivre  et  la  persistante  recherche  du  «.mieux-être  •».  Le 
groupe  ne  peut  donc  faire  autrement,  que  d'obéir  à  cette  impulsion 
primordiale;  seulement,  s'il  y  a  unanimité  d'appréciation  sur  le  but 
à  atteindre,  il  y  a  des  divergences  profondes  sur  les  moyens  à 
employer  ;  et  c'est  là  un  des  plus  grands  obstacles  que  rencontre 
l'évolution  humaine. 

A  ne  suivre  que  les  régies  de  la  simple  logique,  on  est  naturelle- 
ment entraîné  à  ce  raisonnement  :  que  les  hommes  peuvent  être 
diversement  doués  et  présenter  des  difFéi'ences  notables  dans  leurs 
valeurs  physiques,  intellectuelles  et  morales  ;  mais  que  cette  diffé- 
rence importe  peu,  car  du  choc  des  idées,  du  contact  des  individua- 
lités, doit  nécessairement  jaillir  un  courant  d'opinion  représentant, 
exactement,  la  résultante  de  toutes  les  forces,  qui  tendent  à  imprimer 
au  groupe  sa  direction  et  à  choisir  son  orientation. 

D'où  cette  autre  déduction,  que  tout  individu  qui  résume  en  lui 
et  reflète  fi<lèlement  la  moyenne  des  impulsions  de  son  groupe,  est 
le  type  normal  de  la  majorité  dirigeante  de  ce  groupe. 

Comme  argumentation,  c'est  peut-être  acceptable;  mais,  comme 
expression  vraie  de  l'enchaînement  des  faits,  il  est  facile  de  voir 
que  le  raisonnement  laisse  beaucoup  à  désirer.  —  Sans  doute, 
l'homme  social  fait  son  groupe  et  le  dirige  ;  puis,  par  une  espèce  de 
choc  en  retour,  le  groupe  enveloppe  l'individu  et  l'entraîne,  tous 
deux  présentant  cette  particularité  remarquable,  d'être  à  la  fois 
actifs  et  passifs,  d'être  moteurs  et  d'être  mus.  Mais  dans  cet  entraî- 
nement réciproipie,  il  n'y  a  pas  toujours  égalité  d'effort,  tout  au 
contraire  ;  l'histoire  nous  montre  qu'il  y  a  constamment  une  des 
deux  forces  qui  prime  l'autre,  et  cette  force  est  rarement  celle  que 
représente  le  type  moyen. 

Le  type  moyen  n'est,  au  fond,  qu'une  honnête  médiocrité,  qui 
pourrait  conduire  son  groupe  d'une  allure  calme  et  paisible,  mais 
trop  lente,  pour  le  besoin  impatient  de  mouvement  qui  agite  la 
presque  universalité  de  l'espèce  humaine.  Le  type  moyen  est  le 
moteur  des  peuples  soi-disant  heureux,  dont  on  a  dit  «  qu'ils 
n'avaient  pas  d'histoire  ».  —  C'est  l'exception.  —  Le  vrai  moteur  se 
trouve  ailleurs,  il  se  trouve  dans  les  individualités  qui  sortent  du 
rang,  soit  en  bien,  soit  en  mal,  et  dont  la  supériorité  s'impose,  phé- 
nomènes de  génie  ou  monstruosités  d'atavisme,  initiateurs  de  pro- 
grès ou  déséquilibrés  régressifs,  ce  sont  eux  qui  ont  conduit  l'hu- 
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manité.  Lésion  étrange  composée  de  thaumaturges,  d'illuminés,  de 
couquéi'ants,  de  législateurs,  de  savants,  de  poètes,  de  soudards,  de 
martyrs,  de  criminels  se  ruant  passionnément  à  la  poursuite  de  leur 
idéal,  sans  prévoir,  le  plus  souvent,  quels  effets  humanitaires  sorti- 
ront de  toutes  ces  causes,  qu'ils  sèment  à  pleines  mains,  dans  leur 
course  désordoimée. 

Cette  influence  de  l'individu  sur  son  groupe  nous  conduit  à  cette 
conclusion  :  que  l'évolution  transformiste  qui  modifie  le  groupe, 
n'est  rien  autre  chose  que  la  répercussion  de  l'évolution  transfor- 
miste, qui  modifie  l'individu.  Ils  se  moulent  l'un  sur  l'autre;  c'est 
pourquoi  les  groupes,  comme  les  hommes,  ont  leurs  passions,  leurs 
qualités  et  leurs  vices  ;  c'est  pourquoi  les  nations  présentent 
entr'elles  des  particularités  assez  saillantes,  pour  les  différencier  et 
en  faire  des  personnalités  collectives,  complètement  distinctes,  et 
ayant  chacune  sa  valeur  caractérielle. 

Nous  allons  trouver-  la  confirmation  de  cette  théorie,  en  exami- 
nant ti'ès  rapidement  la  formation  des  groupes,  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  genèse  des  nations  modernes. 

Feuilletons  les  annales  de  l'humanité  et,  autant  que  possible,  à 
côté  de  chaque  fait  plaçons  en  la  moralité,  il  nous  sera  facile,  après, 
de  tirer  de  cette  étude  quelques-unes  des  conclusions  philosophiques 
qu'elle  est  susceptible  de  contenir. 

On  peut  diviser  l'évolution  sociale  en  trois  phases  parfaitement 
distinctes,  qui  se  détachent  en  vigueur  sur  le  fond  enténébré  du  pro- 
cessus historique  et  en  accentuent  les  détails,  trop  souvent  assom- 
bris par  les  lugubres  péripéties  de  la  lutte  pour  la  vie. 

Naturellement,  à  ces  trois  phases  correspondent  trois  formes  poli- 
tiques différentes;  et  il  n'en  peut  être  autrement,  le  lien  politique 
étant  jusqu'à  présent  le  seul  qui  ait  pu  donner  leur  cohésion  aux 
groupes,  en  y  rivant  l'individu  d'une  manière  indissoluble. 

La  première  période  humanitaire,  ou  période  préparatoire,  était 
anarchique. 

La  seconde,  ou  période  de  formation,  était  despotique  et  créa  les 
trois  variétés  de  des[)otisme  :  rantocratique,le  théocratique  et  l'aris- 
tocrati(iue. 

La  troisième  période,  qui  est  la  nôtre,  inaugure  péniblement  la 
forme  gouvernementale  démocratique,  la  seule  rationnelle,  et  qui  est 
destinée  à  présider  à  l'entier  développement  de  l'espèce  humaine. 

Malgré  quelques  variantes,  résultant  des  différences  de  races; 
malgré  certaines  exceptions  nécessitées  par  des  milieux  spéciaux, 
exigeant  des  conditions  particulières  d'adaptation,  on  peut  dire  que 
tous  les  groupes  ont  passé,  ou  sont  en  voie  de  passer  par  ces  étapes, 
qui  revêtent  ainsi  un  caractère  fatidique,  tant  elles  se  maintiennent 
dans  un  ordre  de  succession  toujours  le  même.  Et  cette  apprécia- 
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tion  paraîtra  bien  réelle  si  on  songe  que  la  marche  humanitaire 
est  forcément,  fatalement  même,  subordonnée  à  l'essor  de  l'esprit 
humain,  dont  la  vraie  fonction  sociale  est  d'élargir  constamment  la 
spirale  ascendante,  que  décrit  l'orbite  des  nations. 

Nous  n'avons  qu'à  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  mappemonde,  pour 
y  trouver  une  confirmation  très  nette  de  cette  théorie  et,  s'il  nous 
plait,  en  outre,  d'étudier  les  expériences  sociales  du  passé,  nous 
avons  des  échantillons  vivants  de  tous  les  types,  depuis  l'anthropo- 
phagie jusqu'à  la  civilisation  la  plus  raffinée. 

Nous  remarquerons  alors,  que  les  groupements  de  nations  et  les 
changements  de  phases  se  sont  opérés  plus  souvent  par  soubresauts 
convulsifs,  que  par  évolutions  régulières  et  normales;  et  toujours 
nous  verrons  apparaître  la  puissance  directrice  des  individualités 
transcendantes,  se  manifestant  par  des  conceptions  géniales  ou 
dépravées;  et  toujours  nous  constaterons  l'hégémonie  irrésistible 
des  groupes  initiateurs,  soit  qu'ils  procèdent  par  la  persuasion,  soit 
qu'ils  procèdent  par  la  force. 

Maintenant,  ouvrons  l'histoire,  non  pour  la  stérile  satisfaction  de 
citer  des  faits  historiques,  que  tout  le  monde  peut  connaître,  mais 
pour  justifier  l'enchaînement  des  idées  que  nous  présentons  et  tirer 
toutes  les  déductions  qui  découlent  de  notre  sujet. 

L'embryon  social  c'est  l'homme  primitif. 

Quoique  la  première  phase  humanitaire  soit  entourée  d'obscurités 
on  admet  cependant,  avec  beaucoup  de  vraisemblance,  que  l'homme, 
à  peine  dégagé  de  l'animalité,  a  dû  en  conserver  longtemps  encore 
quelques-uns  des  caractères.  Ces  caractères  étaient  :  l'indépendance 
individuelle  sans  limites,  la  jouissance  commune  des  fruits  du  sol,  la 
promiscuité  plus  ou  moins  complète,  l'absence  de  toute  loi;  car,  on 
ne  peut  appeler  loi,  la  direction  momentanée  des  plus  forts,  dans  les 
conjonctures  périlleuses  qui  menaçaient  l'existence  du  groupe;  ce 
n'était  là  qu'une  suite  de  l'instinct  de  défense,  commune  à  tous  les 
animaux  vivant  en  troupes. 

Cet  état  anarchique  dura  tant  que  l'espèce  humaine  peu  nom- 
breuse, put  trouver  facilement  sa  subsistance,  sans  travail  et  sans 
fatigue.  C'est  le  souvenir  de  cette  époque  heureuse  qui,  en  se  per- 
pétuant de  générations  en  générations,  servit  de  canevas  aux 
légendes  de  l'âge  d'or  et  du  paradis  terrestre. 

Fourier  donne  comme  un  spécimen  très  peu  altéré  de  l'âge  d'or, 
la  situation  intérieure  de  Taïti,  lors  de  sa  découverte  par  Bougain- 
ville. 

A  partir  du  moment  où,  l'espèce  ayant  abondamment  pullulé, 
la  fécondité  de  la  terre  fut  impuissante  à  fournir  spontanément  des 
fruits  pour  tout  le  monde,  la  lutte  pour  la  vie  commença.  L'égoisme 
qui,  faute  d'occasions  de  se   développer,  était  resté  jusque  là  à 
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l'état  latent,  prit  tout  à  coup  uu  accroissement  extraordinaire  et 
devint,  sans  transition,  ce  moteur  irréductible,  dont  la  fatale 
énergie  a  pu  garder  jusqu'à  nos  jours,  sa  puissance  démoralisa- 
trice. 

Les  faibles,  impuissants  à  se  suffire,  cherchèrent  naturellement  à 
se  mettre  sous  la  protection  des  forts,  la  femme  se  lia  à  l'homme, 
les  enfants  se  cramponnèrent  au  père  et  à  la  mère.  La  famille  se 
forma  et  avec  elle  l'autocratie  du  père  de  famille,  du  «patriarche  », 
autocratie  sans  limite,  allant  jusqu'au  droit  de  vie  et  de  mort,  qui, 
dans  certains  pays,  s'est  perpétuée  jusqu'à  nous  dans  toute  son  inté- 
grité et  dans  toute  son  inflexible  rigueur. 

Après  le  groupement  des  individus,  en  familles,  le  même  besoin 
de  protection  de  la  part  des  faibles,  et  le  même  besoin  de  domina- 
tion de  la  part  des  forts,  groupa  rapidement  les  familles  en  tribus. 

Entre  temps,  l'esprit  humain  se  développait  et  concentrait  tous 
ses  efïorts,  à  améliorer  les  conditions  vitales  des  milieux.  La  domes- 
tication du  chien  amenait  la  formation  du  troupeau  et  la  vie  pasto- 
rale. Quelques  essais  heureux  de  culture,  provoquèrent  la  prise  de 
possession  de  territoires,  par  des  tribus  qui,  de  nomades,  devinrent 
sédentaires. 

Telle  est,  réduite  à  sa  plus  simple  expression,  la  genèse  des  na- 
tions, ainsi  que  la  naissance  du  despotisme  autocratique.  Mais,  ce 
n'est  là  qu'un  des  côtés  de  l'évolution.  Le  dualisme,  qui  lait  le  fond 
de  la  nature  humaine,  ne  pouvait  faire  autrement  que  de  se  révéler 
dans  son  intégralité.  A  côté  de  la  supériorité  physique,  il  y  a  la 
supériorité  intellectuelle,  et  celle-ci  devait  nécessairement  essayer 
de  prendre  une  part  active  au  mouvement.  Mieux  que  cela,  par 
essence  et  par  tempérament,  elle  était  irrésistiblement  entraînée  à 
en  accaparer  la  direction. 

Comme  la  supériorité  de  la  force  et  celle  de  l'intelligence  ne  sont 
qu'accidentellement  réunies  chez  le  même  individu,  il  s'en  suivit 
que  chaque  groupe  était  destiné  à  être  ballotté  entre  ces  deux  riva- 
lités d'ordre  différent  ;  mais  les  intelligents  eurent  rapidement  envi- 
sagé le  danger  de  la  situation,  ils  s'ingénièrent  à  trouver  quelque 
chose  de  plus  fort,  que  les  plus  forts.  Ce  quelque  chose,  ce  fut  la 
religion. 

L'invention  des  Dieux  et  des  Démons  tranchait  la  question  et, 
en  outre,  apportait  une  explication  à  ces  phénomènes  naturels,  dont 
les  effets  provoquent  toujours  chez  les  peuples  enfants,  une  terreur 
inexprimable.  Ceux-là  ub  pouvaient  donc  manquer  d'être  bien 
accueillis,  qui  se  posaient  en  intermédiaires  influents,  entre  le  ciel 
et  la  terre,  entre  les  hommes  et  ces  divinités  redoutables  qui  jouent 
avec  le  tonnerre  et  qui,  d'un  signe,  peuvent  convulsionner  le  monde. 
Il  serait  oiseux  de  chercher  à  préciser  si  le  despotisme  théocra- 
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tique  prit  naissance  en  même  temps  que  le  despotisme  militaire, 
cela  importe  peu.  Il  est  supposable  que,  dans  chaque  jjroupe,  les 
circonstances  seules  en  décidèrent.  Dans  les  moments  troublés,  où 
il  fallait  marcher  au  combat,  le  chef  avait  la  primauté;  dans  les 
périodes  pacifiques  le  prêtre  retrouvait  son  influence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  rivalité  entre  les  deux  puissances,  était  de 
celles  qui  finissent  toujours  par  un  arrangement.  Le  but  commun  se 
réduisant  à  l'exploitation  du  tr()U])eau  humain,  il  était  préférable 
de  s'unir  plutôt  que  de  se  combattre,  quitte  à  tondre  de  plus  ju'ès  la 
laine  de  ce  bétail  populaire,  idiotisé  d'un  côté  et  garrotté  de  l'autre. 

L'union  dut  donc  se  faire  très  vite. 

Chose  remarquable,  il  y  eut  toujours  un  des  deux  contractants  qui 
chercha  à  tricher  l'autre;  et  naturellem'ent,  ce  ftit  le  prêtre,  plus 
roué,  plus  cauteleux,  plus  opiniâtre  qui  lit  les  plus  fortes  brèches 
au  contrat. 

La  constatation  de  ce  fait  se  trouve  à  chaque  page  de  l'histoire. 
L'Egypte  ancienne  commence  i)ar  être  gouvernée  par  une  série  de 
trois  ordres  de  Dieux.  On  sait,  en  pareille  occurrence,  à  quelle  caté- 
gorie de  ministres  sont  dévolues  les  fonctions  de  pouvoir  exécutif. 
Le  despotisme  théocratique  Egyptien  créa  de  suite  trois  castes  :  les 
prêtres  et  les  guerriers  d'un  côté,  le  peuple  de  l'autre.  C'était  pour 
ce  dernier  l'impossibilité  absolue  de  sortir  de  sa  servitude,  c'était  la 
condamnation  à  une  éternelle  immobilité.  Nous  pouvons  voir  de  nos 
jours  chez  le  peuple  Indou,  à  quel  degré  d'énervante  apathie,  peut 
descendre  un  peuple,  ainsi  parqué  dans  l'esclavage  castique. 

Avec  le  premier  empire  Babylonien,  Nemrod  «  ce  fort  chasseur 
devant  l'Éternel  »,  prend  l'homme  pour  gibier  et  semble  être  la 
véritable  incarnation  de  la  force  brutale.  Mais  le  prêtre  veille, 
Nemrod  n'est  plus  un  chef  guerrier,  c'est  un  Dieu,  Nemrod  devient 
Baal. 

Bélus  fonde,  par  les  armes,  le  premier  empire  Assyrien.  Bélus  ne 
peut  rester  aux  yeux  des  peuples  un  conquérant  d'essence  humaine, 
la  religion  se  trouverait  reléguée  au  second  plan^  Bélus  est  sacré 
Dieu. 

Passons  à  des  temps  moins  reculés. 

Numa  Pompilius  qui  est  un  malin,  a  compris  toute  la  force  de 
ridée  religieuse,  il  appelle  à  son  aide  la  nymphe  Égérie. 

César,  ambitieux,  sceptique,  immoral,  ne  manque  pas  de  mettre 
dans  son  jeu  l'atout  religieux,  il  commence  par  se  faire  nommer 
Grand-Pontife. 

Au  moyen-àge,  la  théocratie  se  montre  dans  toute  sa  sanglante  et 
tyrannique  splendeur.  Les  papes  disposent,  à  leur  gré,  des  royaumes 
et  des  peuples.  L'interdit  et  l'excommunication  viennent  facilement 
à  bout  de  toutes  les  résistances,  et  l'on  voit  Frédéric  Barberousse 
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humilier  son  orgueil  impérial,  jusqu'à  venir  baiser  le  pied 
d'Alexandre  III. 

Toujours,  dans  ses  luttes  avec  les  pouvoii^s  civils,  c'est  le  clergé 
qui  l'emporte.  Il  faut  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles, 
pour  qu'il  en  soit  autrement. 

La  grande  habileté  pour  un  initiateui'  ou  pour  un  monarque,  c'est 
de  réunir  et  de  tenii'  en  main  la  puissance  spirituelle,  en  même 
temps  que  la  puissance  temporelle.  Mahomet  ^e  présente  comme 
le  camarade  de  l'ange  Gabriel.  Le  voilà  prophète  et  il  entraîne  les 
masses  à  sa  suite.  Plus  tard  ses  successeurs  s'intituleront,  non  pas 
princes,  rois,  ou  empereurs,  mais  «  vicaires  du  prophète  »  et 
«  Commandeurs  des  croyants  *. 

La  seule  arme  qui  puisse  atteindre  et  blesser  la  race  cléricale, 
c'est  l'ai'ine  dont  elle  se  sert  elle-même,  la  culture  de  la  bêtise  et  de 
la  crédulité  humaine.  Un  schisme  qui  oppose  un  Dieu  concurrent, 
tout  jeune,  à  un  Dieu  déjà  défraîchi  vaut  mieux  qu'une  armée.  Sans 
la  scission  entre  l'église  Grecque  et  l'église  Romaine,  les  Czars  n'au- 
raient jamais  pu  se  dire  les  chefs  de  l'orthodoxie  Russe.  Luther  qui 
n'était  qu'un  simple  moine,  eut  la  poigne  plus  forte  que  n'importe 
quel  empereur  d'Occident,  pour  disloquer  la  chaire  de  St-Pierre.  Si 
la  réforme  avait  avorté,  il  est  probable  qu'Henri  VIII  y  aurait 
regardé  à  deux  fois,  avant  de  se  faire  offrir  par  ses  valets  du  Parle- 
ment, le  titre  de  chef  spirituel  de  l'Église;  et  l'Angleterre  ne  pour- 
rait pas  aujourd'hui,  se  livrer  à  ce  commerce  de  Bibles,  si  lucratif, 
si  vertueux  et  qui  s'allie  si  bien,  avec  la  vente  des  cotonnades  de 
Birmingham  et  des  petits  couteaux  de  Manchester. 

Le  despotisme  théocratique,  à  toutes  les  époques,  eut  cela  de  par- 
ticulier qu'il  fut  partout  le  même  :  cruel,  intolérant,  fanatique, 
implacable  et  surtout  avide  de  dénomination. 

Chaque  fois  qu'un  initiateur,  un  de  ces  illuminés  qui  paraissent  à 
chaque  siècle,  pour  prendre  en  main  la  cause  de  l'humanité,  vient  éle- 
ver la  voix  et  prêcher  la  fraternité  des  peuples  sur  cette  terre,  sans  se 
préoccuper  de  ce  qui  se  passe  dans  le  ciel  ;  que  cet  illuminé  s'appelle 
Jésus,  Jean  Huss,  Arnault  de  Brescia,  peu  importe,  le  prêtre  se  sent 
atteint  et  n'a  plus  qu'une  pensée,  étouffer  la  clameur  importune 
qui  fait  entendre  des  paroles  d'émancipation,  à  rencontre  des  dogmes 
établis.  La  véritable  incarnation  de  l'esprit  clérical,  c'est,  sous  deux 
aspects  difiérents,  d'un  côté  Ignace  de  Loyola  et  St  Dominique  et 
de  l'autre  ce  conclave  de  cardinaux,  qui  ont  rédigé  le  «  Syllabus  » 
et  voté  en  plein  dix-neuviéme  siècle  «  l'Immaculée  Conception  et 
rinfaillibîlité  du  pape  ». 

Nous  pourrions  facilement  multiplier  les  citations  historiques,mais 
les  limites  de  cette  étude  nous  restreignent  à  examiner  seulement 
les  faits,  ayant  une  corrélation  évidente  avec  notre  sujet. 
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Nous  ne  dirons  maintenant,  que  peu  de  mots  du  despotisme  aris- 
tocratique, que  nous  retrouverons  bientôt,  en  abordant  l'oligarchie 
des  sous-groupes  et  la  lutte  des  classes. 

En  principe,  le  pouvoir  aristocratique,  ne  fut  qu'une  délégation 
d'une  portion  plus  ou  moins  grande,  du  despotisme  autocratique  ou 
théocratique. 

Le  but,  toujours  constant,  étant  de  faire  du  peuple  une  exploita- 
tion permanente,  il  fallait  nécessairement  des  lieutenants,  pour 
présider  à  cette  vaste  besogne;  et,  nécessairement  aussi,  il  fallait 
que  ces  lieutenants  fussent  assez  grassement  payés,  pour  ne  pas 
abandonner  leur  poste.  Il  n'y  avait  pas  de  meilleur  expédient,  que 
de  les  élever  au-dessus  de  la  plèbe,  et  de  leur  attribuer  des  privilèges 
et  des  immunités  particulières;  aussi,  toutes  les  législations  primi- 
tives établissaient-elles  des  divisions  par  castes,  ou  par  catégories, 
inégales  quant  aux  droits  et  aux  charges.  Le  chef-d'œuvre  de  la 
codification  aristocratique,  fut  l'institution  de  la  féodalité  militaire 
du  moyen  âge,  qui  mettait  obligatoirement  le  sol  sous  la  dépendance 
du  noble  «  nulle  terre  sans  seigneur,  nul  seigneur  sans  terre  ».  Et, 
quand  on  disait:  «  la  terre  au  seigneur  »  on  entendait  naturellement 
la  terre  et  les  serfs  qui  la  cultivaient. 

Résumons-nous  : 

Depuis  le  point  précis,  où  nous  commençons  à  voir  clair  dans 
l'histoire  de  l'évolution  humaine,  nous  constatons  que,  pour  satis- 
faire le  besoin  de  vivre  et  la  recherche  du  «  mieux-vivre  »  inhérent  à 
tout  être,  l'homme  est  resté  simpliste  dans  son  égoïsme  individuel 
et  dans  son  égoïsme  groupai.  Comme  tout  le  reste  de  l'animalité, 
qu'il  considère  comme  inférieure,  il  en  est  resté  à  l'emploi  de  la 
force,  La  seule  modification  qu'il  a  su  y  apporter,  c'est  qu'il  emploie 
cette  force  à  opprimer  ses  semblables. 

Est-ce  donc  là  une  supériorité  et  devons-nous  nous  montrer  si 
fiers? 

«  Homo  homini  lupus  »  s'est  écrié  Hobbes,  avec  l'écœurement  du 
dégoût;  et  ce  n'est  pas  là  une  boutade  misaathropique,  échappée  au 
dépit  d'un  philosophe  grincheux  et  désillusionné.  C'est  vrai  encore 
aujourd'hui,  aussi  vrai  qu'au  commencement  du  monde.  Seulement, 
ce  qui  est  injuste,  c'est  de  généraliser  le  reproche  et  de  désespérer 
de  l'humanité;  car  si  l'esprit  du  mal  a  régné  longtemps  en  maître, 
il  n'a  pu  étouffer  le  transformisme  progressif  qui  est  l'essence  môme 
de  la  vie. 

Certainement  on  ne  peut  ressentir  trop  de  répulsion,  à  la  vue  de  ce 
mouvement  de  bestiale  convoitise,  qui  pousse  les  groupes  les  uns 
contre  les  autres;  mouvement  qui  est  une  déviation,  une  application 
subversive  de  la  loi  du  mieux  être,  transformée  ainsi  en  une  loi  de 
brigandage  et  de  sang.  Rien  n'est  plus  monstrueux  que  ces  torrents 
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humains,  marchant  à  la  suite  d'un  Timour  ou  d'un  Attila,  à  la  con- 
quête des  dépouilles  opimes,  qui  sont  le  lot  du  vainqueur.  D'autant 
(p'au  fond  de  ces  tumultueuses  invasions,  on  ne  peut  trouver  d'au- 
tres sentiments,  que  le  fanatisme  ou  la  cupidité.  Mahomet  faisait  du 
prosélytisme  à  coups  de  sabre,  c'était  un  illuminé.  Jason  et  Moïse 
étaient  simplement  cupides,  et  n'avaient  en  vue  que  le  mirage  d'une 
toison  d'or,  d'un  jardin  des  Hespérides,  d'une  terre  promise  à  con- 
quérir. 

Chose  curieuse!  de  ces  entraînements  convulsifs,  surgissent 
quelquefois  des  conséquences,  dont  la  bizarrerie  plonge  l'esprit  dans 
une  incommensurable  surprise;  et  on  reste,  malgré  soi,  ébahi  devant 
les  eff'ets  terrifiants,  qui  naissent  de  causes  minuscules  par  elles- 
mêmes.  Ainsi,  ce  qui  motivait  les  incursions  des  barbares  contre 
l'Empire  Romain,  c'était  bien,  si  l'on  veut,  Tappàt  des  vins  exquis, 
des  étofles  luxueuses,  des  richesses  à  piller,  des  esclaves  à  ramener; 
mais,  c'était  surtout,  le  besoin,  aussi  prosaïque  qu'hygiénique,  de  se 
procurer  le  poivre,  qui  leur  manquait  et  dont  la  valeur  égalait, 
poids  pour  poids,  celle  de  l'or. 

Etrangeté  de  la  destinée  !  Le  poivre  devenant  pierre  d'achoppe- 
ment, et  l'un  des  plus  puissants  facteurs  du  démembrement  de 
l'Empire  des  Césars. 

Ce  qui  démontre  toute  la  profondeur,  de  l'injuste  prévention  qui 
ressort  de  la  critique  de  Hobbes,  c'est  qu'à  travers  les  ténèbres  les 
plus  épaisses  des  époques  de  régression,  il  est  toujours  possible  de 
distinguer,  à  un  endroit  quelconque  du  monde,  un  point  lumineux 
qui  semble  émerger,  tout  exprés,  pour  guider  l'humanité.  Ce  point 
lumineux,  c'est  une  idée  nouvelle  qu'un  initiateur  a  lancée  dans 
l'espace,  allant  s'ajouter  aux  idées  précédemment  émises,  qui  forment 
le  lot  toujours  grandissant  descounaissances  humaines.  Peu  importe, 
que  l'initiateur  trébuche  en  route,  il  remettra,  avant  de  tomber,  le 
flambeau  entre  les  mains  d'un  plus  fort.  Il  semble  que  rien  ne 
puisse  se  perdre  définitivement  des  conquêtes  de  l'esprit  humain;  ce 
qui  disparaît  d'un  côté,,  se  retrouve  de  l'autre.  Un  fil  imperceptible 
suffit  pour  guider  les  individualités  géniales,  dans  ce  labyrinthe  des 
efi"ets  et  des  causes,  inextricable  pour  le  vulgaire. 

Les  individualités  initiatrices  font  passer  leurs  convictions  dans  les 
groupes,  qui  deviennent  à  leur  tour  moteurs  de  progrès,  avec  toute  la 
supériorité  intensive,  que  lunion  des  forces  donne  à  une  collectivité. 
La  succession  ne  tombe  jamais  en  déshérence  :  après  llnde,  l'Egypte; 
après  l'Egypte,  la  Grèce;  après  Athènes,  Rome;  puis  l'Italie  de  la 
Renaissance  et  la  France  de  la  Révolution. 

A  juger  légèrement  ce  perpétuel  va-et-vient,  il  semblerait  que  le 
progrès  est  de  nature  capricieuse  et  qu'il  éprouve  le  besoin  de  chan- 
ger incessamment  de  place,  en  marquant  son  passage,  par  des  sur- 
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sauts  extraordinaires.  Ou  le  voit,  en  effet,  dans  sa  course  hâtive, 
abandonner  une  nation,  comme  s'il  en  avait  complètement  épuisé  la 
fécondité,  et  s'en  aller  chercher  une  nouvelle  impulsion,  prés  duu 
autre  peuple,  ou  dans  un  autre  hémisphère.  C'est  la  décadence  qui 
vient  d'un  côté,  tandis  que  l'ascension  commence  de  l'autre. 

C'est  là,  une  conséquence  des  différences  d'aptitudes  qui  distinp:uent 
les  groupes;  mais,  il  faut  y  voir  aussi  le  besoin  de  repos,  qui  sollicite 
aussi  bien  les  groupes,  que  les  individus,  après  un  effort  prolongé. 

Il  est  ainsi  très  explicable,  qu'il  suffise  à  un  progrès  moral  ou 
matériel,  d'être  transplanté  dans  un  autre  milieu,  pour  qu'il  y  trouve 
aussitôt  de  nouvelles  forces  et  qu'il  s'y  épanouisse,  avec  une  luxu- 
riante vigueur. 

C'est  cette  espèce  de  i-oulement,  en  bien  comme  en  mai,  dont  les 
causes  échappent  souvent  à  notre  intelligence,  qui  confie  à  tel  peuple 
la  mission  d'initiateur,  tandis  que  tel  autre  reçoit  le  terrible  l'ôle  de 
passer  comme  un  fléau,  sur  la  civilisation  vaincue  et  de  la  soumettre 
à  la  géhenne  des  époques  de  régression. 

La  marche  de  l'humanité  est  accompagnée  de  circonstances  si 
diverses  et  elle  obéit  à  un  enchaînement  de  causes  si  complexes, 
que  nous  devons  apporter  une  extrême  circonspection,  dans  nos 
jugements  historiques.  Avant  de  formuler  sévèrement  une  apprécia- 
tion critique  sur  un  fait,  il  nous  faut,  non  seulement  considérer  le 
fait  eu  lui-même  ;  mais  encore,  tenir  compte  de  l'état  psychologique 
du  milieu  où  il  s'est  produit.  Car  tout  est  relatif.  Les  roitelets  nègres 
du  centre  de  l'Afrique  qui  chassent  à  l'esclave,  parce  que  l'esclave 
est  un  objet  d'échange,  sont  certainement  beaucoup  moins  en  dehors 
des  lois  morales,  que  les  Anglo-Saxons  de  l'Amérique  du  Nord  qui, 
tout  en  se  piquant  d'être  civilisés  et  de  pratiquer  la  fraternité  chré- 
tienne, ne  reculent  pas  devant  l'infâme  calcul  de  travailler,  froide- 
ment et  systématiquement,  à  l'extinction  des  peaux-rouges  et  des 
autres  tribus  indiennes  de  l'intérieur. 

Les  Germains  qui  poussaient  le  trop  plein  de  leur  population,  à 
abandonner  leurs  forêts,  pour  marcher  à  la  recherche  d'un  sol  plus 
fécond,  étaient  plus  dans  leur  droit,  que  ne  le  sont  aujoui'd'hui  les 
nations  modernes  de  l'Europe,  qui  n'hésitent  pas  à  se  lancer  dans 
ces  expéditions  hasardeuses,  qu'on  décoi'e  du  nom  pompeux  «  d'ex- 
pansion colonisatrice  ».  On  proclame  très  haut,  qu'on  porte  avec  soi 
le  «  flambeau  de  la  civilisation  »,  mais,  au  fond,  il  n'y  a  de  réel  que 
le  désir  inavouable  d'exploiter  des  peuples  ignorants  et  de  s'enrichir 
à  leurs  dépens,  dùt-on,  pour  cela,  les  empoisonner  d'opium,  ou  les 
abrutir  d'eau-de-vie. 

Ici  la  science  nous  dit  froidement  :  «  il  n'y  a  dans  ces  faits  qu'une 
application  de  la  concurrence  vitale,  qui  permet  aux  races  supé- 
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rieuivs  et  les  mieux  douées,  de  s'accroître  au  détriment  des  races 
inférieures  et  moins  bien  partagées.  » 

C'est  nous  répéter,  sous  une  autre  forme,  la  mélancolique  conclu- 
sion que  nous  reprochions  précédemment  à  Hobbes  et  nous  autoriser 
à  jeter  l'anathéme  sur  cette  race  supérieure,  dont  l'espint  est  assez 
développé  pour  contenir  l'idée  si  large,  de  la  fraternité  et  de  la  soli- 
darité, et  qui  se  sert  de  son  intelligence,  non  pas  pour  appliquer 
cette  idée,  mais  pour  la  fausser. 

Qu'on  nous  dise  qu'il  y  a  là  un  phénomène  réflexe  d'hérédité  et 
une  conséquence  forcée  de  la  longue  période  de  sujétion,  où  l'abso- 
lutisme nous  a  maintenus.  —  Nous  l'admettrons  sans  difficulté  ;  mais 
qu'on  ne  nous  déclare  pas,  que  les  petits  doivent  éternellement  être 
luangés  par  les  gros,  sans  espoir  de  voir  la  fin  de  cette  dévorante  et 
famélique  rijiaille. 

Le  fait  saillant,  la  caractéristique  du  passé,  c'est,  nous  n'avons  pas 
hésité  à  le  reconnaître,  l'oppression  sous  toutes  ses  formes.  —  Dans 
la  famille,  oppression  de  la  femme  et  de  l'enfant,  par  le  père.  — 
Dans  la  cité,  oppression  des  classes  inférieures,  par  les  classes  pri- 
vilégiées. 

Lutte  de  Thomme  contre  sa  i)ropre  espèce,  avec  cette  circonstance 
particulière,  que  la  direction  de  cette  lutte  a  toujours  été  usurpée  par 
des  indivi<lualités  ou  des  minorités.  Mais,  heureusement,  cette  usur- 
pation a  toujours  eu  sa  contre-partie;  et  s'il  y  a  eu  régression  sur 
certains  points,  il  y  a  eu  progrès  supérieur  sur  d'autres  —  Ormuzd 
reste  vainqueur  d'Ahrimane,  la  lumière  l'emporte  sur  l'ombre. 

Le  grand  mal,  c'est  que  le  progrés  n'a  pas  pu  encore  se  généraliser. 
L'humanité,  i)rise  dans  son  ensemble,  est  eu  i^tard  sur  les  nations 
qui  tiennent  la  tète  du  mouvement.  Nous  avons  trop  de  groupes 
humains  en  arriére. 

Est-ce  la  faute  de  ceux  qui  s'attardent?  peut-être.  —  Mais  pour- 
quoi aussi,  ne  serait-ce  pas  un  peu  celle  des  groupes  avancés  qui, 
trop  occupés  de  leur  propre  satisfaction,  n'ont  pas  su  tix)uver  une 
formule,  accessible  à  l'intelligence  de  ceux  qui  marchent  pénible- 
ment, à  leur  suite,  dans  la  voie  du  progrès. 

Il  n'y  a  pas  à  le  nier,  on  trouve  encore  sur  noii'e  globe  des  spéci- 
mens de  toutes  les  anciennes  formes  sociales,  qu'on  iK)uri'ait  ci*oire 
ensevelies  atout  jamais  dans  le  passé.  Nous  avons  dans  le  monde, 
des  anthropophages,  comme  aux  temps  préhistoriques;  des  tribus 
errantes  et  pillardes,  comme  au  temps  d'xVbraham  ;  des  barbares  à 
esclaves,  comme  aux  temps  de  Nabuchodonosor,  d'Héliogabale  ou  de 
Mahomet  II;  des  féodaux,  comme  au  temps  des  Burgraves;  des  fana- 
tiques, coniuie  au  temps  de  Torquemada;  des  avides  et  des  égoïstes, 
comme  à  toutes  les  époques.  Mais,  comme  compensation  conso^ 
latrice,la  Révolution  Française  a  entre-bàillé  sur  l'avenir,  une  poi-te 
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par  laquelle  a  pu  se  glisser,  malgré  toutes  les  résistances,  l'idée  de 
la  paix  universelle,  de  la  solidarité  des  peuples  et  de  l'avènement 
de  la  démocratie. 

Cela  suffit,  l'avenir  est  assuré. 

Quand  bien  même  la  race  Mongole  déborderait  victorieusement 
sur  la  vieille  Europe,  nous  verrions  simplement  recommencer  une 
fois  de  plus  le  spectacle,  si  souvent  entrevu,  du  vaincu  civilisant 
le  vainqueur  :  Athènes  enchaînée,  obligeant  Rome  à  courber  la 
brutale  prépondérance  de  la  force,  devant  sa  supériorité  intellec- 
tuelle et  artistique.  Cependant,  la  presque  certitude  du  succès  ne 
doit  pas  nous  faire  oublier  les  difficultés  de  la  tâche. 

La  «  déclaration  des  droits  de  l'homme  »  a  inauguré  d'une 
manière  définitive,  la  phase  sociale  démoci'atique.  C'est  beaucoup 
sans  doute;  mais,  espérer  que  l'humanité  va  marcher  de  plain-pied 
dans  la  nouvelle  voie  qui  lui  est  offerte,  serait  une  illusion.  La 
France,  à  qui  incombe  la  lourde  tâche  de  guider  le  reste  du  monde, 
est  mise  en  suspicion  par  tous  les  absolutismes  qui  se  sentent 
menacés.  Comme  tous  les  initiateurs,  lapidée  et  meurtrie,  elle  est 
en  butte  aux  haines  et  aux  persécutions.  Depuis  prés  d'un  siècle,  elle 
s'occupe  laborieusement,  à  chercher  la  formule  démocratique  de 
l'avenir,  formule  que  n'ont  pu  trouver  ni  les  Républiques  de  l'anti- 
quité Grecque  ou  Romaine,  ni  les  Républiques  Italiennes  du  moyen 
âge,  puisque  chez  les  unes  comme  chez  les  autres,  il  y  avait  des 
privilégiés  et  des  divisions  de  classes. 

Combien  de  temps  durera  encore  ce  pénible  apprentissage?  Nul 
ne  saurait  le  dire,  tant  nous  sommes  encore  englués  dans  les  liens 
du  passé.  Mais,  s'il  ne  nous  est  pas  possible  de  prévoir  la  date  fixe 
de  notre  émancipation,  il  nous  est  cependant  permis  de  calculer  les 
chances  probables,  sur  lesquelles  nous  avons  droit  de  compter. 

Évidemment,  nous  ne  pouvons  tout  d'un  coup  faire  table  rase  du 
passé.  Les  stigmates  caractériels  qui  ont  été  incrustés  en  nous,  par 
les  générations  précédentes,  ne  peuvent  s'effacer  du  jour  au  lende- 
main. Si  nous  avons  en  nous  les  germes  d'une  régénération,  il 
nous  reste  encore  beaucoup  des  imperfections  de  nos  ancêtres. 

Comment  sortir  de  ce  pas  difficile?  Pour  juger  la  situation  avec 
impartialité,  il  serait  nécessaire  de  dresser  un  inventaire  exact  des 
ressources  matérielles  et  morales  de  la  civilisation.  C'est  ce  que 
nous  allons  essayer  de  faire. 

On  admettra  sans  peine,  qu'avec  les  antécédents  que  nous  avons 
reconnus  aux  anciens  groupements,  il  faudrait  un  hasard  bien 
extraordinaire,  pour  que  l'incohérence  des  premiers  éléments  de 
formation  n'eût  pas  rejailli,  en  partie,  sur  les  groupements  actuels. 
C'est,  en  effet,  ce  qui  n'a  pas  manqué  de  se  produire  et  nous  allons 
voir  que  l'autonomie  et  l'affinité  font  presque  partout  défaut. 
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Aujourd'hui,  comme  aux  premiers  temps  historiques,  toute  agglo- 
mération humaine,  soumise  à  une  même  direction  politique,  cons- 
titue une  nation.  L'identité  de  race,  la  similitude  de  langage,  la 
communauté  de  religion  ne  sont  pas  indispensables.  Ce  sont  de 
simples  modalités,  quoique  à  vrai  dire,  ces  modalités  puissent  avoir, 
en  certaines  circonstances,  une  influence  notable,  sur  les  transfor- 
mations ultérieures  des  groupes.  Le  principe  de  la  formation  des 
empires  est  toujours  le  même.  Le  grand,  on  pourrait  presque  dire, 
le  seul  facteur,  c'est  l'épée.  L'épée  suffit  pour  coudre  ensemble  les 
morceaux  disparates  qu'elle  a  taillés,  et  cette  union  subsiste,  tant 
qu'une  épée  mieux  trempée,  ne  vient  pas  faire  une  répartition  diffé- 
rente du  troupeau  humain . 

L'empire  d'Alexandre,  l'empire  de  César,  les  empires  de  Charle- 
magne  et  de  Napoléon  sont  là,  pour  nous  montrer  comment  les 
empires  se  fondent  et  comment  ils  s'écroulent. 

L'unité  économique  n'est  pas  aujourd'hui  indispensable  à  une 
même  nation.  Il  est  même  à  peu  près  impossible  que  des  peuples, 
composés  de  races  diverses,  réunies  accidentellement  par  le  sabre, 
puissent  suivre  des  coutumes  en  tous  points  identiques.  On  s'explique 
très  bien,  (ju'il  ne  puisse  se  trouver  aucune  similitude  entre  l'orga- 
nisation économique,  toute  rudimentaire,  des  Cosaques  du  Don  ou 
des  Circassiens  du  Caucase  et  l'organisation  perfectionnée  des  pro- 
vinces intérieures  de  la  Russie.  On  s'explique  tout  aussi  bien,  qu'il 
n'y  ait  aucune  corrélation,  entre  le  système  de  production  et 
d'échange  du  fabricant  de  Liverpool,  ou  du  marchand  de  la  Cité  de 
Londres,  et  le  système  de  production  et  d'échange  pratiqué  par 
l'Indou  de  Masulipatam,  ou  le  Cafre  du  Natal.  Cependant,  il  y  a  un 
lien  invisible  qui  rattache  les  uns  au  Tzar,  les  autres  à  la  reine 
d'Angleterre;  c'est  l'autorité  politique  disposant  de  la  force. 

Toute  nation  est  donc  soumise  à  son  moteur  politique,  à  lui  seul, 
indépendamment  de  telle  ou  telle  forme  gouvernementale,  la  jus- 
tice ne  compte  pas,  il  suffit  qu'elle  soit  assez  forte  pour  se  faire  obéir. 
C'est  ainsi  que  la  France  républicaine  est  une,  l'Amérique  et  la 
Suisse  républicaines  et  fédérales,  que  l'Angleterre  monarchique  et 
constitutionnelle,  que  la  Russie  autocratique,  de  même  que  les 
monarchies,  les  oligarchies,  les  démocraties  diverses,  jusqu'aux 
peuplades  fixes  ou  errantes  de  l'Asie  ou  de  l'Afrique,  constituent  des 
milieux,  ayant  chacun  sa  personnalité  sociale  qui,  pour  être  soumise 
à  toutes  les  vicissitudes  de  la  lutte  vitale,  n'eu  est  pas  moins  réelle. 
Telle  est  la  composition  générale  des  nations  modernes,  peu  diffé- 
rente, on  le  voit,  de  celle  des  époques  précédentes,  au  moins  sous  le 
rapport  du  mode  de  formation  et  du  manque  d'unité. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  sur  la  somme  énorme  de  progrès 
d'ordre  matériel  qui  ont  été  réalisés,   progrès,  que  malgré  leur 
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importance,  nous  considérons  comme  étant  les  fruits  naturels  de 
l'évolution  philosophique  et  intellectuelle,  dont  nous  poursuivons 
l'analyse.  Nous  nous  attacherons  donc,  uniquement,  aux  moteurs 
passionnels,  qui  agitent  présentement  les  groupes  placés  à  la  tète  de 
la  civilisation;  et,  en  comparant  ces  moteurs  à  ceux  qui  conduisaient 
nos  ancêtres,  nous  [)Ourrons  suivre  facilement  les  transformations 
successives  de  l'esprit  social. 

Qu'est  devenu  l'absolutisme  despotique  qui  dirigea,  à  son  profit 
exclusif,  la  phase  sociale  dont  nous  sommes  sortis? 

Comme  principe,  on  peut  répondre  qu'il  est  mort;  la  Révolution 
française  l'a  tué  sans  retour.  Mais,  comme  fait,  c'est  tout  difTérent  ; 
il  vit  encore  et  oppose  à  l'esprit  nom-^eau  la  défense  désespérée  de 
ceux  qui,  se  sentant  irrémédiablement  perdus,  ne  cherchent  plus 
qu'à  prolonger  le  plus  possible  leur  existence. 

L'autocratie  du  père  est  limitée,  pas  assez,  il  est  vrai  ;  mais,  l'arche 
sainte  qui  abritait  le  despotisme  familial  est  gravement  atteinte. 
La  femme  et  l'enfant  ont  des  droits,  à  rencontre  du  mari  et  du  père, 
eu  attendant  que  la  campagne,  qui  se  mène  activement,  ait  obtenu 
l'égalité  des  sexes  et  la  protection  tutélaire  de  l'Etat,  en  faveui'  des 
enfants  exposés  aux  sévices  de  pères-  indignes. 

Aujourd'hui,  Abraham  serait  mal  venu  à  invoquer  un  ordre  divin 
lui  enjoignant  de  sacrifier  son  fils,  il  am^ait  maille  à  partir  avec  la 
Cour  d'assises,  comme  inculpé  de  tentative  d'assassinat. 

Jephté  serait,  pour  le  moins,  à  Cayenne. 

De  ce  côté,  nous  sommes  donc  en  progrès. 

Si,  maintenant,  nous  examinons  les  phases  parcourues  par  le 
principe  de  la  liberté  individuelle,  avant  qu'il  ne  soit  arrivé  à  se 
poser  comme  un  droit  imprescriptible  et  inaliénable,  nous  retrou- 
vons  le  même  développement  et  la  même  exubérance. 

Considérer  son  semblable  comme  une  propriété,  dont  on  peut  user 
et  abuser  à  volonté,  paraissait  aux  époques  obscures,  une  consé- 
quence toute  naturelle  du  droit  de  la  force.  Cette  idée  avait  gravé 
des  empreintes  si  profondes  dans  l'esprit  humain,  qu'il  a  fallu  un 
effort  considérable  de  la  raison,  pour  se  soustraire  à  ce  dangereux 
retour  en  arrière.  Les  peuples  les  plus  policés  de  l'antiquité,  les 
Grecs,  qui  ont  analysé  en  maîtres  tous  les  replis  du  cœur  humain, 
toutes  les  délicatesses  de  la  pensée,  les  Grecs  eux-mêmes  sont  passés 
indifférents  à  côté  de  l'esclavage,  sans  s'apercevoir  de  ce  qu'il  avait 
de  monstrueux.  Selon,  qui  était  un  initiateur  progressif,  fut  sur  ce 
point  d'un  aveuglement  égal  à  celui  de  Lycurgue,  ce  déséquilibré 
regressif,  qui  ti*ansfoi'ma  les  Lacédémoniens  en  grossiers  soudards, 
glorifiant  le  vol  et  trouvant  un  cruel  amusement,  à  ])reudre  pour 
cible  de  leurs  flèches,  les  esclaves  qu'ils  apercevaient  travaillant 
dans  la  campagne. 


LE  TRANSFORMISME    ET    L'ÉVOLUTION    SOCIALE  67 

N'y  a-t-il  pas  un  mystérieux  enchaînement  d'atavisme,  entre  ces 
odieux  Spartiates  et. cet  ignoble  duc  de  Charolais  qui,  rentrant  de 
la  chasse,  s'amusait  également  à  canarder  des  couvreurs,  sur  la  toi- 
ture de  son  château  ?         _ 

Que  de  réflexions  dans  ce  simple  rapprochement  ! 

Ainsi,  même  en  s'en  tenant  à  nos  chronologies  officielles  si  impar- 
faites, il  a  fallu  plus  de  quarante-cinq  siècles  pour  déraciner 
l'esclavage. 

Chose  triste,  à  notre  époque  de  lumières,  l'esclavage  a  pu  encore 
trouver  des  défenseui-s,  dans  ce  qui  forme  l'élite  de  la  civilisation. 
On  Ta  vu  s'abriter  derrière  une  prétendue  infériorité  de  race,  et 
chercher  une  justification  dans  la  prééminence  de  la  race  blanche 
sur  les  races  de  couleur.  Ce  n'était  pas  assez  que  la  tribune  fran- 
ç<iise  retentît  au  siècle   dernier  de  cette  exclamation  indignée  : 
«  périssent  les  colonies,  plutôt  que  le  principe  de  la  fraternité  uni- 
verselle ».  Ce  n'était  pas  assez. que  nous  eussions  donné  les  premiers, 
une  reconnaissance  éclatante  de  l'unité  des  races,  le  commerce  de 
chair  humaine  avait  encore  conservé  une  forteresse  inexpugnable, 
<lans  le  domaine  de  la  civilisation.  Il  a  fallu  la  guerre  fratricide  de 
la  sécession  pour  la  détruire. 

On  voit  avec  quelle  désespérante  lenteur  se  transforment  les  ins- 
titutions, qui  forment  les  assises  fondamentales  d'une  phase  huma- 
nitaire. Cependant,  tout  en  établissant  comme  points  extrêmes,  que 
l'esclavage  s'est  maintenu,  depuis  l'époque  de  la  fondation  des  pre- 
mières sociétés  jusqu'à  nos  jours,  nous  devons  remarquer  que,  dans 
le  cours  d'un  cycle  aussi  long,  il  s'est  trouvé  des  initiateurs  pour  en 
saper  la  base  et  quîl  a  dû  subir,  dans  certaines  régions,  des  modifi- 
cations plus  ou  moins  considérables. 

Les  deux  plus  importantes,  en  Europe,  furent  sans  contredit,  la 
transfonnation  de  l'esclave,  en  serf;  et  la  transformation  du  serf, 
en  citoyen. 

Le  servage,  quoi  qu'on  eu  ait  dit,  était  réellement  une  modification 
en  mieux  de  l'esclavage;  et,  la  meilleure  preuve,  c'est  que,  pendant 
tout  le  moyen  âge,  il  put  soutenir  la  bourgeoisie  dans  sa  lutte  contre 
la  l'oyauté  et  la  noblesse,  renforcer  le  mouvement  communaliste  et 
élargir  constamment  les  limites  des  droits  populaires,  en  restrei- 
gnant les  droits  féodaux,  jusqu'à  la  nuit  fameuse  où  toutes  les 
chartes  et  les  privilèges  de  l'ancien  régime  flambèrent,  en  un 
magnifique  auto-da-fé. 

Dans  œ  mouvement  moral  incessant,  qui  s'est  porté  avec  une  opi- 
niîUi*e  persistance,  vers  tout  ce  qui  pouvait  concourir  à  hiliev 
l'éinancipatioh  individuelle,  il  y  a  cependant,  à  noter  une  déviation 
d'une  exti-aordinaire  importance.  Déviation  qui,   à  elle  seule,  est 
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cause  des  difficultés  inextricables  au  milieu  desquelles  se  débat 
notre  époque  contemporaine.  1 

C'est  la  transformation  normale  du  serf  eu  citoyen,  accouplée 
avec  cette  autre  transformation  monstrueuse,  du  citoyen  en  prolé- 
taire. 

Suivons  la  filière  de  cet  étrange  anomalie. 

Le  christianisme,  en  proclamant  que  tous  les  hommes  étaient 
égaux,  devant  la  suprême  impartialité  du  Dieu  unique,  qui  venait 
remplacer  le  polythéisme  païen;  le  christianisme,  disons-nous, avait 
nettement  posé  le  dogme  de  l'égalité,  dans  sa  conception  la  plus 
large.  Mais,  en  se  basant  sur  la  recommandation  de  Jésus  :  «  de 
rendre  à  César,  ce  qui  appartenait  à  César  »  ses  continuateurs  ne 
trouvèrent  rien  de  mieux  que  de  prêcher  la  soumission  aux  puis- 
sants de  la  terre  et  reléguèrent  dans  le  ciel,  un  nivellement,  qui  ne 
pouvait  s'accorder,  ni  avec  l'intérêt  monarchique,  ni  avec  l'intérêt 
sacerdotal. 

Nous  avons  vu  combien  l'entente  est  naturelle  et  facile,  entre  le 
trône  et  l'autel,  et  nous  ne  devons  guère  nous  étonner  de  cette 
évolution  que,  dans  son  incontestable  bonne  foi,  l'illnminé  de  Naza- 
reth n'avait  probablement  pas  prévue. 

Cette  interprétation  spiritualiste  d'une  idée  d'égalité,  qui  n'avait 
de  valeur  progressive,  qu'à  la  condition  de  recevoir  une  application 
terrestre,  donna  une  pi'olongation  d'existence  de  dix-huit  siècles,  à 
tous  les  absolutismes  qui  s'étaient  développés  dans  le  monde 
ancien. 

Il  fallut  tout  ce  temps  pour  matérialiser  cette  idée  d'égalité. 

Toutes  les  tentatives  des  initiateurs,  les  révoltes,  les  Jacqueries, 
les  scissions  religieuses,  les  chartes  communales,  les  oscillations 
populaires,  les  génies  martyrs  qui  tombaient  sur  la  brèche,  les  tor- 
tures, les  échafauds,  tout  cela  vint  lentement  se  condenser  dans 
le  mouvement  philosophique  du  xvin®  siècle,  aboutissant  à  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  c'est-à-dire  à  l'avè- 
nement, jusque-là  vainement  espéré,  d'une  réelle  et  fraternelle  éga- 
lité. 

C'était,  au  moins,  ce  que  rêvaient  les  hommes  de  la  Révolution  ; 
mais,  comme  le  Nazaréen,  ils  ne  virent  pas  que  la  route  qu'ils  pen- 
saient tracer  si  droite,  avait  une  bifurcation  invisible,  qui  ramenait 
fatalement  en  arriére.  Proclamer  l'égalité  de  droits  était  bien  ; 
mais,  c'était  insuffisant.  Il  fallait  à  cette  déclaration,  une  sanction, 
un  complément  pratique  ;  il  fallait  assurer  à  chacun  la  possibilité 
de  faire  valoir  ses  droits  ;  il  fallait  une  possession  réelle  et  non  un 
titre  illusoire. 

Cette  sécurité  nous  manque  et  c'est  là  que  réside  la  déviation 
que  nous  avons  signalée. 
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Nous  sommes,  à  notre  époque,  les  jouets  d'un  mirage  de  faux  li- 
béralisme, qui  entretient  notre  erreur  par  des  démonstrations  para- 
doxales, ayant  les  apparences  trompeuses  d'un  amour  fervent  de  la 
liberté. 

A  première  vue,  cela  semble  parfait. 

En  politique,  accession  de  tous,  selon  leurs  capacités,  à  tous  les 
emplois,  et  à  tous  les  grades  même  les  plus  élevés  ;  un  ouvrier  peut 
rêver  un  siège  à  la  Chalpibre  ;  tout  soldat  a  dans  sa  giberne  le  bâton 
de  maréchal. 

Dans  le  domaine  économique,  un  système  basé  sur  la  liberté  ab- 
solue des  contrats. 

Et  planant  au-dessus  de  tout  cela,  l'Etat,  qui  s'est  donné  pour 
mission  de  ne  rien  faire,  c'est  à-dire  de  laisser  tout  faire. 

Seulement  il  y  a  une  ombre  à  ce  tableau  ;  c'est  que  le  peuple  tra- 
vailleur n'a  pas  de  moyens  d'action  assez  puissants,  pour  se  rendre 
apte  à  remplir  des  fonctions  publiques  ;  il  n'y  a  que  les  organisations 
exceptionnelles,  qui  puissent  s'assimiler,  à  force  de  travail,  une 
somme  suffisante  de  connaissances  et  d'instruction.  Le  peuple  tra- 
vailleur n'a  pas  le  temps  de  s'instruire  et  de  cultiver  son  intelli- 
gence, comme  il  n'a  pas  les  moyens  matériels  de  défendre  ses  inté- 
rêts économiques. 

Nos  pères  de  la  Révolution  croyaient  avoir  opéré,  avec  succès, un 
nivellement  général,  et  réuni  en  un  seul  groupe  homogène,  toutes 
les  catégories  sociales  du  passé,  c'était  une  illusion.  Grâce  à  la  dé- 
fectuosité de  notre  organisation  économique,  une  autre  division  so- 
ciale s'est  instantanément  reproduite  ;  d'un  côté,  une  minorité  di- 
rectrice: l'aristocratie  de  l'argent  ;  de  l'autre, une  majorité  dirigée; 
le  prolétariat. 

C'est  un  recommencement  de  l'exploitation  du  troupeau  popu- 
laire ;  non,  comme  autrefois,  par  les  plus  forts  et  les  plus  intelli- 
gents, mais  par  les  plus  riches. 

Nous  n'avons  pas  à  faire  ici  une  analyse  complète  du  prolétariat 
et  de  sa  lutte  contre  la  bourgeoisie  ;  lutte  qui  bat  son  plein  et  dont 
la  péripétie  finale  semble  être  à  la  veille  de  se  produire.  Il  suffit, 
pour  ne  pas  sortir  du  cadre  qui  nous  est  tracé,  que  nous  ayions  in- 
diqué le  faux  libéralisme, qui  empêcha  le  peuple  d'exiger  des  garan- 
ties réelles,  contre  les  empiétements  du  sous-groupe  possesseur  de 
l'argent  et  des  instruments  de  travail. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remarquable  dans  la  transforma- 
tion de  la  mentalité  humaine,  c'est  que  le  sentiment  de  la  justice 
allant  toujours  en  s'élargissant,  les  hommes  malgré  cela,  n'ont  pas 
su  comprendre  que  ce  sentiment  ne  pouvait  être  à  l'abri  des  vicis- 
situdes, qu'à  la  condition  d'être  protégé  par  une  étroite  solidarité.  Ici 
encore  nous  trouyops  une  immense  lacune  mentale, notre  solidarité 
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conserve  im  caractère  essentiellement  égoïste.  Eu  raison  de  la  cons- 
titution hétérogène  des  sociétés,  elle  ne  sert  véritablement,  qu'à  unir 
les  intérêts  spéciaux  des  fractions  groupales  et  contribue  à  entre- 
tenir^la  lutte  entre  les  nations,  et  la  lutte  entre  les  classes  d'une 
même  nation.  Cette  dernière  particularité  est  la  plus  déplorable 
parce  qu'elle  est  la  plus  grosse  de  résultats  néfastes. 

Ainsi,  l'esprit  de  justice  est  toujours  combattu  par  l'esprit 
d'égoïsme  et  nous  assistons  à  cet  étrange  spectacle,  de  les  voir  bril- 
ler et  s'éclipser  tour  à  tour.  La  gradation  est  constante,  lutte  d'une 
classe  contre  les  classes  supérieures  qui  l'oppriment,  mais,  en  même 
temps,  tendance  égoïste  de  la  même  classe  à  augmenter  son  bien-être 
en  opprimant  les  classes  inférieures.  Et  ainsi  do  suite,  du  haut  eu 
bas  de  l'échelle  sociale,  jusqu'à  la  dernière  classe,  qui  n'ayant  rien 
au-dessous  d'elle,  ne  peut  naturellement  opprimer  personne. 

Du  reste,  ce  qui  fait  la  grande  supériorité  morale  des  revendica- 
tions populaires, c'est  qu'on  ne  peut  accuser  le  peuple  de  faire  subir 
à  d'autres  les  injustices  dont  il  se  plaint.  Ne  pouvant  nier  la  légiti- 
mité de  son  appel,  il  n'est  guère  facile  de  lui  opposer  une  fin  de  non 
recevoir,  basée  sur  une  indignité  impossible  à  prouver.  Les  puis- 
sants se  contentent,  lorsqu'ils  se  croient  suffisamment  forts,  de  se 
renfermer  dans  un  dédaigneux  silence,tout  en  édictant  des  mesures 
restrictives,  qui  dureDt  jusqu'au  moment  où  une  force  supérieure, 
morale  ou  violente,  vient  les  briser. 

Ces  forces-là,  si  elles  tiennent  une  épée,  s'appellent  les  Gracques, 
Etienne  Marcel,  Mazanicllo,  Jacques  d'Arteweld;  si  elles  emploient 
seulement  la  plume  ou  la  parole,  on  voit  paraître  «  l'Encyclopédie  » 
«  le  Contrat  social  »,  «les  Cahiers  de  89  »  et  une  fois  l'élan  donné,  les 
précurseurs  se  succèdent:  St-Simon,  Auguste  Comte,  Fourier,  bien- 
tôt suivis  de  la  pléïade  militante  du  Socialisme  contemporain. 

Malgré  toutes  les  causes  de  désagrégation  qui  affectent  les  sociétés, 
ce  qui  semblerait  prouver  que  l'unité  humaine  est  une  des  conquêtes 
morales  que  l'avenir  nous  réserve,  c'est  que  nous  y  marchons,  pour 
ainsi  dire  d'instinct,  et  qu'il  est  des  moments  où  nous  la  réalisons, 
dans  les  limites  restreintes  de  notre  sphère  d'action. 

Quels  que  soient  les  éléments  disparates  qui  composent  un  groupe, 
quelle  que  soit  la  division  rivale  des  sous-groupes, il  suffit  déjà  d'une 
surexcitation  religieuse  ou  patriotique,  pour  produire  un  accord  qui, 
pour  être  momentané,  n'en  est  pas  moins  complet. 

Pourquoi  l'union  humanitaire  ne  se  ferait-elle  pas  également? 

En  principe,  moins  une  nation  renferme  de  sous-groupes  ;  ou, 
plus  ces  sous-groupes,  par  affinité,  ou  par  un  contact  prolongé,  ont 
pu  se  fondre  et  s'adapter,  plus  elle  se  rapproche  de  l'unité  typique 
et  plus,  alors,  la  moyenne  des  impulsions  caractérielles  se  généra- 
lise et  donne  naissance  à  ce  qu'on  appelle  le  «  caractère  national  », 
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Chaque  nation  a  pour  ainsi  dire  son  sobriquet  :  ce  sont  ses  quali- 
tés ou  ses  vices  dominants,  qui  se  trouvent  malignement  condensés 
dans  quelques  qualificatifs  symboliques  et  qu'elle  porte  attachés, 
comme  une  étiquette. C'est  ainsi  qu'on  est  presque  toujours  entraîné 
à  écrire,  à  coté  du  nom  d'un  peuple,  l'adjectif  ou  les  adjectifs  qui 
lui  sont  universellement  appliqués.  Quand  on  parle  du  Français  on 
ajoute  :  «  léger,  spirituel,  chevaleresque»;  on  dit  de  l'Espagnol  qu'il 
est  «  fier,  grave  et  loyal  »,  de  l'Anglais  qu'il  est  mercantile  et  égoïste, 
de  l'Allemand  qu'il  est  brutal.  Ou  dit  encore,  la  France  généreuse, 
la  pudibonde  Albion,  la  mystique  et  nuageuse  Allemagne,  etc.. 

Or,  nous  y  insistons,  si  des  nations  où  se  manifestent  presque 
constamment,  des  dissidences  intérieures,  politiques,  religieuses  ou 
économiques  ;  si,  d'un  amalgame  composé  de  chrétiens,  de  juifs,  de 
musulmans,  où  se  rencontrent  noblesse  et  peuple,  riches  et  pauvres, 
bourgeois  et  prolétaires  ;  si  dans  ce  pêle-mêle,  on  peut  distinguer 
une  caractéristique;  si  même,  dans  certaines  circonstances,  tous  les 
cœurs  peuvent  vibrer  à  l'unisson  dans  un  patriotique  élan,  il  nous 
semble  qu'il  est  permis  de  déduire,  qu'un  même  lien  de  concorde 
pourrait  rassembler,  par  une  indissoluble  et  pacifique  alliance,  les 
nations  divisées,  qui  ne  cherchent  actuellement  qu'à  s'entrcKlé- 
vorer. 

Le  tout  est  de  s'entendre. —  C'est  à  notre  époque  qu'incombe  cette 
tâche  difficile,  mais  non  impossible. 

Espérons- le  ! 

Résumons  rapidement  les  principales  idées  que  nous  avons  esquis- 
sées à  grands  traits,  dans  le  cours  de  cette  étude  que  sa  brièveté  rend 
nécessairement  incomplète. 

Historiquement,  ce  sont  les  individualités  ou  les  minoritért  qui 
provoquent  les  transformation!*  sociales.  Les  majorités  sont  entraî- 
nées, par  persuasion  ou  par  force,  et  suivent  aveuglément.  L'entraî- 
nement est  progressif  ou  régressif,  selon  que  l'idée  mère  est  huma- 
nitaire ou  rétrogade. 

—  Tel  est  le  fait  qui  prouve  l'inégalité  des  aptitudes,  mais  ne  per- 
met pas  de  conclure  à  l'infériorité  nécessaire  et  naturelle  des  indi- 
dus  ou  des  classes,  les  uns  par  rapport  aux  autres.  Cette  infériorité 
tient  plutôt  à  des  efïéis  réflexes  d'hérédité,  ou  à  des  cauj^es  i<^péciales 
résultant  des  différences  de  culture  et  de  milieu.  Quoi  qu'il  eu  soit 
des  raisons  de  cette  infériorité,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
existe  socialement. 

Peu  importe  qu'on  nous  dise  que  les  supériorités  géuiaje»  fte 
font  que  condenser  les  aspirations  éparses  dans  le  groupe,  m  leur 
donnant  un  corps  ;  que  les  précurseurs  ne  sont  que  les  traducteurs  de 
la  pensée  commune  et,  qu'à  ce  titre,  nous  devons  beaucoup  r^b^t- 
tre  de  l'admiration  que  nous  professons  iK)ur  eux. 
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Cette  opinion  hasardée  doit  nous  laisser  froids,  car  l'espèce  de 
nivellement  qu'elle  préconise,  ressemble  trop  à  la  protestation 
enyieuse  des  médiocrités,  contre  tout  ce  qui  dépasse  leur  hauteur. 
Que  les  grands  hommes  soien^t  beaucoup  redevables,  non-seulement 
au  milieu  qui  les  entoure,  mais  encore  aux  générations  précédentes, 
personne  ne  songe  à  le  nier  ;  mais  n'eussent-ils  que  le  mérite  de 
formuler  clairement  l'idée  progressive  qui  flotte  dans  l'air,  cela 
seul  est  une  supériorité. 

Le  fait  est  surtout  fréquent  dans  le  domaine  des  sciences  et  des 
arts. 

Il  serait  difficile  d'affirmer  sérieusement,  que  Galilée  a  trouvé 
ailleurs  que  dans  son  génie,  l'idée  de  la  rotation  de  la  terre.  — 
Beaucoup  de  gens,  au  temps  de  Newton,  avaient  pu  voir  une  pomme 
tomber  d'un  arbre  et  cependant,  aucun  de  ceux-là,  n'a  deviné  l'at- 
traction. —  Bien  des  couvercles  de  marmite  s'étaient  soulevés  avant 
Papin,  pourtant,  il  fut  le  seul  à  y  voir  le  germe  d'un  moteur,  qui  a 
révolutionné  l'industrie  moderne. 

Dans  le  monde  des  lettres,  c'est  tout  aussi  frappant. 

Prenons  un  exemple  entre  mille. 

Tous  ses  contemporains  avaient  à  leur  disposition  le  même  voca- 
bulaire que  Victor  Hugo;  beaucoup  avaient  certainement,  une 
somme  de  connaissances  générales  égale  à  la  sienne;  combien 
d'entre  eux,  ont  pu  approcher  de  la  magnificence  de  son  style,  de 
l'éclat  de  ses  pensées,  de  la  grandeur  de  ses  images? 

Il  n'y  a,  croyons-nous,  aucune  honte  pour  un  groupe,  à  suivre 
l'impulsion  de  la  personnalité  qui  synthétise  des  aspirations  géné- 
rales, vaguement  entrevues,  et  que  personne  autre  n'a  su  traduire 
et  mettre  en  action.  L'histoire  est  là,  pour  donner  à  chaque  page, 
un  éclatant  démenti  à  qui  contesterait  l'influence  prépondérante  des 
personnalités.  L'écueil  du  passé  c'est  que  les  «  entraîneurs  »  ont 
toujours  travaillé  à  leur  propre  intérêt  ou  à  celui  de  leur  classe, 
au  détriment  de  la  masse,  qui  a  dû  se  courber  sous  toutes  les  formes 
de  l'absolutisme. 

A  cela,  il  n'y  aurait  qu'un  remède,  c'est  que  toutes  les  unités 
d'un  groupe  social,  même  les  plus  humbles,  soient  suffisamment 
développées  intellectuellement,  pour  juger  si  l'entraînement  qui  les 
sollicite  est  bon  ou  mauvais,  s'il  s'agit  de  suivre  la  trace  d'un  initia- 
teur bienfaisant,  ou  d'un  sinistre  déséquilibré. 

Donc  écrions-nous  avec  Gœthe  :  «  de  la  lumière,  des  torrents  de 
lumière  !  » 

—  Hors  de  là,  il  n'y  a  plus  rien. 

Ce  sera  une  gloire  éternelle  pour  les  écoles  socialistes,  d'avoir 
placé  en  tête  de  leur  programme,  l'instruction  intégrale  mise  à  la 
portée  de  toutes  les  intelligences,  de  tous  les  affamés  de  savoir. 
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C'est  dans  cet  avenir,  hélas  !  encore  lointain,  qu'on  pourra  voir  se 
réaliser  cette  espérance,  de  tous  ceux  qui  rêvent  une  humanité  libre 
et  heureuse  :  la  lutte  pour  la  vie,  faisant  place  à  l'aide  pour  la  vie  ; 
la  solidarité  mise  à  la  place  de  la  concurrence  vitale. 

L'ère  démocratique  est  ouverte  ;  pour  la  fermer  il  faudrait  sup- 
poser que  l'humanité  pût  périr  de  mort  violente,  et  que  les  nations 
civilisées  pussent  s'écrouler,  dans  un  de  ces  prodigieux  effondre- 
ments, semblable  à  celui  qui  a  englouti  l'Atlantide.  N'envisageons 
pas  cette  éventualité. 

La  lutte  pour  la  vie,  malgré  son  àpreté,  n'a  pu  empêcher  le  déve- 
loppement de  quelques  sentiments  moraux,  définitivement  acquis  à 
notre  espèce  et  qui  suffisent  pour  assurer  l'avenir.  «  Liberté,  éga- 
lité, fraternité  *  ne  sont  pas  de  vains  mots,  n'ayant  de  sens  que  pour 
ces  passionnés  de  l'humanitarisme,  qu'on  a  si  longtemps  regardés 
comme  des  faibles  d'esprit,  ou  des  fous  dangereux.  La  devise  répu- 
plicaine  s'est  infiltrée  dans  le  plus  profond  des  couches  sociales  et 
nous  pouvons  être  assurés  qu'elle  y  germe. 

L'idée  de  justice  s'est  démocratisée,  on  ne  comprend"  plus  une  jus- 
tice spéciale,  appliquée  à  certaines  catégories  et  refusée  à  d'autres; 
les  dénis  de  justice  provoquent  aujourd'hui  des  indignations  incon- 
nues autrefois.  Il  faut  que  toutes  les  tyrannies,  toutes  les  ambitions, 
toutes  les  convoitises  se  dissimulent  derrière  une  apparence  de 
droit.  Un  Bismarck  quelconque,  avant  de  chercher  une  querelle 
d'allemand,  commence  toujours  par  s'assurer  d'un  prétexte,  qui  le 
mette  à  l'abri  de  la  réprobation  générale.  Le  temps  n'est  plus,  où 
un  despote  pouvait  en  dévorer  un  autre  et  son  peuple  avec,  sans 
autre  raison  que  de  satisfaire  une  vengeance  ou  une  ambition. 

Les  nations  suivent  encore,  c'est  vrai  ;  mais  elle  commencent  k 
exiger  qu'on  leur  dise  un  peu  où  on  les  mène. 

Derrière  les  théories  de  Malthus  ou  d'Hœckel,  il  y  a  peut-être 
d'autres  conclusions  que  celles  qui  ont  été  tirées,  et  surtout  d'autres 
applications  que  celles  qui  ont  été  faites.  Hœckel  nous  dit  que  la 
lutte  pour  la  vie  est  fatale,  et  que  les  groupes  qui  sont  hors  d'état 
de  se  défendre  ou  de  s'adapter  aux  groupes  vainqueurs, sont  destinés 
à  disparaître. 

Soit  !  —  C'est  la  déduction  scientifique  dans  toute  sa  glaciale 
rigueur.  —  Mais  si  on  cherche  quels  adoucissements  on  a  essajé 
d'ai)porter,  à  cette  lamentable  absorption  des  faibles  —  Que  trouve- 
t-on?  — Rien.  — 

On  ne  s'est  pas  mis  en  quête  de  moyens  pratiques,  pour  faciliter 
l'adaptation  des  groupes;  on  ne  s'est  pas  demandé  si  la  lutte  entre 
les  groupes  humains,  était  une  nécessité  de  la  vie  et  si  ce  n'était 
pas  assez  pour  l'humanité  de  prendre  toute  la  place,  sans  encore 
satisfaire  sa  faim  dévorante,  à  la  manière  d'Ugolin,  en  mangeant 
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ses  propres  enfants,  au  lieu  de  se  contenter  de  prélever, avec  réserve, 
ce  tribut  de  sang  sur  les  espèces  inférieures.  Il  y  a  là  tout  un 
monde  nouveau  à  exploiter. 

D'un  autre  côté,  Maltlius  déduit  que  les  bouches  à  nourrir  crois- 
sent en  progression  géométrique,  et  que  les  subsistances  croissent 
seulement  en  progression  arithmétique. 

C'est  la  constatation  d'un  fait  et  cette  constatation  est  exacte. 

Mais,  doit-on  forcément  en  déduire  qu'il  faut  fermer,  par  la  mort, 
ces  bouches   supplémentaires   qu'il  devient  impossible  de  nourrir? 

C'est  à  peu  près  ce  qu'on  a  fait  dans  tous  les  temps,  même  avant 
que  Malthus  n'eût  énoncé  son  théorème  démoralisant,  dont  le  tort  le 
plus  grave  est  de  donner  une  espèce  de  légitimation,  à  toutes  les 
horreurs  qui  sont  commises  en  son  nom. 

La  loi  de  Malthus  est-elle  donc  inéluctable?  oui,  peut-être  dans 
les  temps  troublés  des  phases  d'absolutisme;  mais,  n'a-t-elle  pas 
une  contre-partie,  qu'on  puisse  trouver  dans  la  phase  démocratique? 

Est-il  donc  impossible  d'intervertir  l'ordre  de  la  progression  et 
de  s'arranger  de  telle  sorte,  que  l'accroissement  de  la  population 
marche  arithmétiquement  et  l'accroissement  des  subsistances,  géo- 
métriquement. 

Alors,  il  n'y  aurait  pas  trop  de  bouches  à  nourrir,  mais  trop  de 
richesses  à  distribuer. 

Ce  serait  un  retour  à  l'âge  d'or. 

Et  ceci  n'est  pas  un  rêve. 

Il  y  a  longtemps  que  Fourier  nous  a  fiiit  remarquer,  que  la 
fécondité  n'est  pas  eu  rapport  direct,  avec  le  plus  grand  épanouis- 
sement des  êtres;  c'est  le  contraire  qui  a  lieu.  —  Chez  les  êtres 
souffrants  toutes  les  forces  vitales  tendent  à  la  reproduction  ;  le 
salut  de  l'individu  est  sacrifié  à  la  perpétuation  de  l'espèce.  —  Chez 
les  êtres  que  l'abondance  a  saturés,  la  fécondité  diminue  ;  les  ani- 
maux gras  sont  stériles,  les  fleurs  doubles  ne  portent  pas  de 
graines.  Toutes  choses  égales,  les  peuples  les  plus  prolifiques,  sont 
ceux  qui  se  nourrissent  le  plus  mal. 

D'un  autre  côté,  il  est  à  peu  pi^ès  prouvé  que  la  culture  intensive, 
intelligemment  pratiquée,  peut  augmenter  le  rendement  dans  des 
proportions  à  alimenter  une  population  décuple  de  la  population 
terrestre.  Rendement,  qu'on  ferait  arriver  à  une  puissance  extraor- 
dinaire, si  l'unité  humaine  étant  réalisée  l'homme  n'avait  plus 
qu'à  exploiter,  sans  trouble  et  sans  compétitions,  toutes  les  [)arties 
de  son  domaine. 

Le  but  final  de  la  phase  démocratique,  c'est  de  faire  l'unité. 

Trop  longtemps,  les  hommes  se  sont  bêtement  entr'égorgés  pour 
le  plus  grand  profit  de  ces  faux  pasteurs,  qui  s'arrogeaient  le  droit 
de  les  conduire  à  la  boucherie.  Il  est  temps  de  cesser -cette  lutte 
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impie,  et  de  tourner  toutes  ses  forces,  vers  la  seule  chose  qui  soit 
lecoude  :  «  la  paix  ». 

Dans  tout  le  cours  de  cette  étude  nous  avons  eu  en  vue  de 
prouver,  que  les  transformations  sociales  marchent  toujours  paral- 
lèlement, avec  le  développement  de  l'esprit  humain.  La  formule  du 
problème  de  l'unité  et  de  la  solidarité  universelle,  est  donc  conte- 
nue tout  entière  dans  ces  deux  mots  :  «  moraliser,  instruire  ». 

Il  n'v  a  place,  pour  aucune  autre  conclusion  : 

Paul  Boilley. 


Errata  : 
Revue  Socialiste  du  15  avril  (le  Transformisme  et  l'Évolution  sociale). 

Page  409,  ligne  10,  au  lieu  de  :  arguments  passables,  lire  :  arguments  pal- 
pables. 

Page  409,  ligne  15,  au  lieu  de  :  la  pensée  pouvant  être  le  résultat  d'un 
mouvement  des  muscles  moteurs,  lire  :  la  pensée  pouvant  être  le  résultat  d'un 
mouvement  vibratoire  du  cerveau,  comme  la  marche  est  le  résultat  d'un  mou- 
vement des  muscles  moteurs. 

Page  414,  ligue  6,  au  lieu  de  :  jeté  dans  son  pêle-mêle,  lire  :  jeté  dans  son 
milieu,  pêlemêle 
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LE  SOCIALISME  EN  ROUMANIE 


Comme  la  plupart  des  plus  jeunes  nations  européennes,  la  Rou- 
manie doit  son  réveil  politique  à  la  révolution  de  Février  et  son 
réveil  social  à  la  Commune  de  Paris.  Toutefois,  le  libéralisme  et  le 
socialisme  roumains  se  recommandent  d'une  brillante  affirmation 
révolutionnaire  antérieure  qu'il  importe  de  rappeler  tout  d'abord. 

Peu  connu  est  en  Europe,  mais  illustre  sur  les  bords  du  Danube 
est  le  nom  du  serdar  Théodore  Vladimirescu,  jeune  chef  plébéien 
de  grand  courage  et  de  grande  pensée  qui,  en  1820,  rêva  une  Rou- 
manie indépendante  et  démocratique  et  tenta  de  réaliser  son  rêve 
par  l'épée  et  par  le  sacrifice. 

Lorsque  se  leva  Vladimirescu,  la  Roumanie  était  déjà  en  feu.  A  la 
tète  de  bandes  belliqueuses  où  dominait  l'élément  grec  et  sous  le 
patronage  de  métairie  grecque  qui  préludait  alors  à  l'affranchisse- 
ment de  la  terre  sainte  d'Athènes,  le  phanariote  Ypsilanti  luttait 
contre  les  Turcs  et  les  avait  souvent  vaincus  dans  de  brillants  com- 
bats. Mais  outre  qu'Ypsilanti  n'était  que  l'agent,  conscient  ou  non, 
de  la  diplomatie  russe,  il  ne  pouvait,  en  sa  qualité  de  grec  du  Phaiiar, 
être  considéré  comme  un  libérateur  par  les  Roumains. 

Les  Phaiiariotes  étaient  exécrés  en  Roumanie  plus  encore  que 
les  Turcs,  si  nous  en  croyons  un  historien  français  auquel  nous  lais- 
sons la  responsabilité  de  ses  expressions. 

«  Désormais,  dit  Elias  Regnault  (1)  parlant  des  premières  années 
du  siècle,  désormais  les  dépouilles  des  Roumains  vont  enrichir 
l'étranger,  l'étranger  sans  patrie,  le  Grec  bâtard  qui  renie  la  Grèce, 
le  Grec  parasite,  le  Grœculus  esuriens  qui,  pour  avoir  un  nom,  » 
l'emprunte  à  un  quartier  de  Constantinople  (le  Phanar),  le  rapace, 
l'arrogant  et  vil  Phanariote. 

*  Les  ITospodars  phanariotes  opprimèrent  et  pillèrent  tant,  qu'ils 
firent  regretter  même  les  brigandages  des  pires  agents  turcs  et  que 
plus  d'une  fois  les  Roumains  réduits  au  désespoir  s'étaient  rués  sur 
les  escrocs  officiels  et  leurs  bandes,  préférant  périr  dans  un  mas- 
sacre que  de  s'exténuer  sans  trêve  pour  engraisser  leurs  mépri- 
sables gouvernants  phanariotes.  » 

La  Turquie  avait  fini  par  comprendre  que  les  excès  des  phana- 

(1)  Elias  Regûault  :  Histoire  poliii<]^ue  des  principautés  Danubiennes, 
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riotes  mettaient  sa  domination  en  péril  et  avait  rappelé  les  hospo- 
dars  et  leurs  agents.  Mais  ceux-là,  décidés  à  ne  pas  lâcher  prise, 
avaient  parlé  tout  à  coupd'indépendance,  delibertéet  avaient  recouru 
à  la  diplomatie  russe  en  même  temps  qu'à  l'héroïque  hétairie  grec- 
que qui  faisait  alors  l'admiration  de  l'Europe  libérale  et  démocra- 
tique. De  cette  confusion  du  pur  et  de  l'impur  était  née  l'insurrec- 
tion d'Ypsilanti  dont  le  but  avoué  était  de  délivrer  la  Roumanie  du 
joug  de  la  Turquie  et  le  but  caché  de  la  livrer  aux  exactions  et  à  la 
tyrannie  des  Phanariotes. 

Ce  louche  soulèvement  ne  pouvait  entraîner  le  peuple  roumain 
qui  voulait  bien  être  délivré  des  Turcs,  mais  à  la  condition  de  l'être 
du  même  coup  de  tous  les  oppresseurs ,  de  tous  les  spoliateurs  turcs, 
russes  ou  phanariotes. 

Alors  parut  Théodore  Vladimirescu,  fils  d'un  paysan  valaque  et 
démocrate  sincère,  en  même  temps  que  patriote  généreux.  A  la  fois 
chef  habile,  soldat  héroïque  et  tribun  éloquent,  le  jeune  serdar  en- 
leva brillamment  le  banat  de  Craïova  et  dénonça  la  guerre  de  l'in- 
dépendance politique  et  sociale  : 

«  Roumains,  disait-il  aux  foules  qui  partout  se  portaient  au- 
devant  de  lui,  l'heure  est  venue  de  secouer  le  joug  des  cocoï  et  des 
archondas  du  Phanar.  Suivez-moi,  avec  vous  je  mettrai  fin  à  leurs 
spoliations,  je  vous  rendrai  vos  droits  et  votre  gouvernement  natio- 
nal. » 

De  telles  paroles  électrisaient  le  peuple  et  celui  qu'on  appelait 
déjà  Toudor  Voda,  le  prince  Théodore,  eut  bientôt  une  véritable 
armée,  pleine  d'ardeur  et  de  courage. 

Les  jours  de  l'indépendance  semblèrent  venus.  Le  jeune  patriote 
libérateur  inaugura  dignement  son  principat  révolutionnaire  et 
transitoire  par  la  réduction  de  la  capitation  au  taux  des  anciennes 
lois,  par  la  suppression  du  vinarit  (impôt  sur  les  vignes)  et  du  vaca- 
rit  (impôt  sur  les  troupeaux).  D'autres  mesures  réformatrices,  sui- 
virent, qui  accrurent  encore  la  popularité  et  la  puissance  du  chef 
valaque,  et  ce  fut  à  la  tête  d'une  imposante  armée  nationale  que  le 
serdar  entra  dans  Bucharest,  passant  habilement  entre  l'armée 
turque  et  l'armée  d'Ypsilanti.  Mais  là  s'arrêta  brusquement  sa  bril- 
lante et  rapide  fortune. 

Ne  pouvant  vaincre  ses  deux  adversaires,  "Vladimirescu  voulut 
négocier  et  il  parlementa  avec  les  Turcs  sur  le  pied  de  la  reconnais- 
sance de  l'indépendance  roumaine. 

C'était  une  faute  ;  les  émissaires  russes  et  phanariotes  répandirent 
perfidement  des  bruits  de  trahison,  pendant  que,  sous  prétexte  de 
négociations,  Vladimirescu  était  attiré  dans  un  piège  et  tombait  sous 
les  poignards  des  sicaires  phanariotes,  au  seuil  de  la  pure  gloire  des 
libérateurs  et  à  peine  âgé  de  trente-cinq  ans. 
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Eli  lo  perdant,  la  Roumanie  perdit  toutes  ses  espérances  et 
retomba  sous  le  joug  pour  prés  de  trente  lourdes  années,  à  peine 
marquées  par  quelques  soulèvements  sans  importance. 

Mais  en  Roumanie  aussi  le  tonnerre  de  Février  ébranla,  nous 
l'avons  déjà  dit,  les  dominations  condamnées.  Dès  les  premiers  jours 
de  mars  1848,  une  insurrection  victorieuse,  sortie  pour  ainsi  dire  de 
terre,  obligeait  l'agent  russe  Duhamel  à  prendre  ses  passeports  et  le 
Domrnu  Bibesco  à  fuir  en  Autriche. 

Elias  Regnault  et  Michelet  ont  laissé  de  belles  pages  sur  cette 
l'évolution  politique  qui  l'ecut  son  complément  en  1856,  lorsque  le 
Traité  de  Paris  proclama  l'indépendance  roumaine,  et  en  1864,  lors- 
que fut  proclamée  la  bienfaisante  et  célèbre  loi  de  sécularisation  des 
biens  de  main  morte. 

Là  ne  s'arrêta  pas  l'influence  révolutionnaire  française  :  la  révo- 
lution de  Février  avait  fait  éclater  l'indépendance  delà  [)rinci])auté 
danubienne  ;  le  retentissement  de  la  Commune  de  Paris  fit  surgir 
les  idées  socialistes  dans  la  jeunesse  roumaine. 

A  vrai  dire,  le  mouvement  initial  dirigé  notamment  par  Subko 
Kodreanu,  le  docteur  Russel  et  les  frères  Nadejdé  eut  une  double 
origine  ;  il  releva  au  point  de  vue  doctrinal  du  socialisme  russe,  au 
point  de  vue  politique  de  la  tradition  révolutionnaire  française  (1). 

La  première  influence,  tout  accidentelle,  s'explique  parce  fait  que 
le  principal  précurseur  du  socialisme  roumain  fut  le  Bessarabien 
Kodreanu,  qui  avait  fait  ses  études  à  l'Université  de  Pètersbourg. 

Comme  autrefois  le  Serbe  Jougowitch,  Kodreanu  avait  bu  à  la 
source  abondante  de  la  littérature  socialiste  russe,  en  s'imprégnant 
notamment  des  théories  collectivistes  de  Pierre  Lawroff. 

C'est  à  Jassi  que  fut  fondé  le  "premier  cercle  socialiste  roumain, 
son  premier  acte  fut  une  commémoration  de  la  Commune  de  Paris, 
sa  seconde  manifestation  eut  un  motif  plus  immédiatement  funèbre. 

Kodreanu,  épuisé  par  le  double  surmenage  de  l'étude  et  la  propa- 
gande, fut  arraché  de  son  poste  de  combat  et  jeté  avant  l'heure,  à 
peine  âgé  de  vingt-sept  ans,  dans  le  grand  repos  de  la  mort  par  la 
phthisie,  la  maladie  implacable  qui  venait,  presque  à  la  même 
époque,  d'emporter  Svetosar  Markowitch,  le  fondateur  du  socialisme 
serbe. 

Kodreanu  avait  demandé  à  être  enterré  civilement.  Le  D^  Russel, 
son  plus  dévoué  coreligionnaire,  voulut  faire  observer  ses  dernières 
volontés  ;  mais  en  dépit  de  la  loi  garantissant  la  liberté  de  cons- 
cience, le  clergé  requit  la  police  et  s'empara  du  cadavre.  Le  fait  fut 
porté  devant  le  Parlement  et  motiva  une  grande  agitation. 

Kodreanu,  qui  par  sa  bonté  et  son  dévouement  sans  bornes  au 


(1)  Voir  Histoire  du  SocialismCf  quatrième  volume. 
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socialisme  était,  sympathique  à  tous,  le  fut  plus  encore  sous  l'insulte 
posthume  dont  il  avait  été  victime. 

Sa  biographie,  improvisée  par  un  réfugié  bessarabien,  se  vendit  à 
des  milliers  d'exemplaires  en  un  seul  jour  à  Bucharest. 

Le  D'  Russel  et  ses  amis  profitèrent  de  cette  effervescence  des 
esprits  pour  organiser  (1878-1879)  des  conférences  socialistes  qui 
réussirent  très  bien.  Ils  furent  bientôt  assez  forts  pour  tenter  la 
publication  d'un  journal  patriotique  socialiste,  la  Bessarahia. 

Ce  journal,  par  son  titre  et'son  contenu,  rappelait  trop  au  gou- 
vernement russe  l'extorsion  d'une  province  à  un  allié  plus  faible,  la 
Bessarabia  fut  donc  supprimée  après  trois  mois  d'existence  par  le 
gouvernement  roumain,  sur  les  injonctions  du  gouvernement  russe. 

Ce  ne  fut  là  que  le  prélude  de  persécutions  nouvelles.  Mais  le  doc- 
teur Russel,  les  frères  Nadejdé  et  les  nombreux  amis  qu'ils  avaient 
amenés  au  socialisme  répondirent  aux  tentatives  de  répression  par 
un  redoublement  d'activité  propagandiste. 

«  Outre  un  grand  nombre  de  proclamations  et  de  feuilles  volante.s 
parurent  coup  sur  coup  les  écrits  socialistes  suivants  :  Le  procès  des 
frères  Nadejdé.  Une  élude  2^0,^'  le  docteur  Russel.  Lettre  d'un  pan dour 
aux  étudiants.  A  bas  les  socialistes  !  Une  page  du  socialisme  roumain., 
auxquels  il  convient  d'ajouter  les  poésies  socialistes  de  Constantin 
Mille  dont  les  plus  belles  sont  celles  intitulées  :  La  Commune.  Aiujc 
frères  Nadejdé.  L'indignation.  A  Comta.  La  Morgue. 

Les  quatre  journaux  socialistes  la  Bessarabia,  la  Baçia  Vûtvore, 
l'Emanciparea  et  le  Contemporanul  ajant  été  successivement  sup- 
primés, les  socialistes  répliquèrent  par  un  brillant  pamphlet  signé 
Munteano,  et  qui  eut  un  grand  succès.  Enfin  Jean  Nadejdé  fonda, 
en  février  1884  la  Revisia  sociala  qui  paraît  mensuellement  à  Jas.si 
et  où  les  travaux  des  socialistes  occidentaux  sont  analj'sés  avec 
beaucoup  de  perspicacité. 

Le  nouveau  parti  a  aussi  depuis  1886  un  organe  quotidien,  le 
Drepturile  Omului,  rédigé  par  Constantin  Mille  et  qui  vient  de 
l'eparaître  après  une  longue  interruption,  le  Drepturile  Omului  vul- 
garise brillamment  les  théories  collectivistes. 

A  côté  de  ces  publications  strictement  socialistes,  il  convient  de 
noter  divers  organes  qui  secondent  le  mouvement  socialiste.  Telles 
sont  la  Luptd  de  Jassi,  rédigée  par  M.  G.  Pano  et  le  Vv.torul  du 
citoyen  C.  Pilitis,  socialiste  sentimental,  réformateur  et  pacifique. 

Depuis  1887,  le  socialisme  roumain  est  sorti  de  la  période  procla- 
mative  pour  se  constituer  à  l'état  de  parti  avec  le  programme  sui- 
vant : 

*.  Partie  politique  : 

«  Le  suffrage  universel  direct;  plébiscite;  autonomie  communale. 
Liberté  absolue  d6  conscience,  droit  de  réunion,  liberté  de  la  presse; 
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suppression  du  budget  des  cultes;  instruction  intégrale  obligatoire 
et  gratuite.  — Les  communes  fournissant  aux  enfants  la  nourriture, 
les  vêtements  et  les  livres.  — Extinction  des  dettes  publiques  ;  élec- 
tivité  de  la  magistrature;  la  justice  gratuite,  émancipation  civile, 
politique  et  économique  de  la  femme. 

«  Partie  écoYiOmique  : 

«  Nationalisation  du  sol,  exploitation  des  moj^ens  de  production 
par  les  communes. 

«  Rachat  successif  des  propriétés  privées,  la  rente  de  la  terre 
attribuée  à  la  nation  pour  couvrir  les  frais  du  rachat. 

«  Abrogation  des  impôts  indirects,  les  citoyens  avec  un  revenu 
inférieur  à  1,500  fr.  étant  dispensés  de  toute  contribution.  Impôt 
progressif. 

«  Les  successions  collatérales  abrogées  et  attribuées  à  la  com- 
mune. 

«  Les  fortunes  jusqu'à  100,000  francs  soumises  à  une  taxe  de 
25  OiÔ  ;  les  fortunes  supérieures  à  cette  somme  attribuées  à  la  nation 
quant  au  surplus. 

«  Les  travaux  publics  concédés  directement  aux  sociétés  de  tra- 
vailleurs. 

«  Crédit  aux  sociétés  ouvrières  organisées  pour  l'entreprise  des 
travaux  industriels  ou  agricoles. 

«  Les  communes  chargées  de  procurera  leurs  habitants  les  objets 
de  première  nécessité,  etc. 

«  Certes  ce  ne  sont  pas  là  les  seules  revendications  des  socialistes 
roumains,  dit  Constantin  Mille  (1).  Résolus  à  travailler  pratique- 
ment ils  ont  pris  pour  but  la  réalisation  de  quelques  points  possibles 
avec  l'organisation  actuelle.  Dans  leur  esprit  il  y  a  là  plutôt  un 
moyen  de  grouper  et  d'organiser  différents  éléments  de  la  future 
révolution  sociale. 

«  Quand  ces  points  seront  bien  entrés  dans  l'esprit  public,  quand 
ils  seront  l'objet  des  luttes  électorales  et  politiques,  quand  ils  pour- 
ront intéresser  les  paysans,  les  passionner,  alors  seulement  nous 
croirons  avoir  atteint  le  but  qui  est  d'implanter  le  socialisme  sur  le 
sol  roumain,  de  le  mettre  en  état  de  défier  les  persécutions  les 
plus  sanglantes  et  la  rage  des  classes  possédantes.  » 

En  Roumanie,  comme  en  Serbie,   la  propagande  socialiste  est 
dominée  par  la  situation  nationale  et  politique  du  pays  et  elle  doit 
s'interdire  les  grandes  ambitions. 
Constantin  Alillé  dit  encore  fort  sagement  : 

('  La  situation  géographique  de  notre  pays  nous  impose  les  plus 
graves  préoccupations  et  la  plus  grande  réserve.  Placés  entre  deux 

(1)  Le  mouvement  socialiste  en  Roumanie.  Revue  socialiste,  octobre  1887. 
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grandes  puissances  réactionnaires,  la  Russie  et  l'Autriche-Hongrie, 
nous  ne  pouvons  guère  que  préparer  le  peuple  au  socialisme,  de 
façon  qu'il  soit  prêt,  alors  que  la  révolution  embrasera  l'Europe,  à 
appliquer  les  idées  pour  le  triomphe  desquelles  tant  de  martyrs  ont 
succombé. 

«  Tout  mouvement  nous  est  interdit  sous  peine  de  voir  brusque- 
ment, en  vingt-quatre  heures,  notre  pays  envahi  par  une  armée 
autrichienne  ou  écrasé  sous  la  botte  d'un  Alexandre  III. 

«  Nous  devons  donc  agir  dans  ces  étroites  limites;  quelque  borné 
que  soit  notre  rôle,  il  nous  passionne  assez  pour  nous  faire  sacrifier  à 
la  grande  lutte  toutes  nos  forces  matérielles  et  intellectuelles.  Aussi, 
pourrons-nous  dire  avec  quelque  fierté  que,  lorsque  sonnera  en 
Occident  l'heure  de  la  Révolution,  l'écho  émancipateur  retentira  sur 
les  vertes  rives  du  Danube,  donnant  le  signal  du  réveil  des  peuples. 

«  De  même  que  la  Révolution  française  de  1848  a  eu  pour  effet 
chez  nous  de  remplacer  le  régime  féodal  par  le  régime  constitution- 
nel, de  même  la  révolution  sociale  qui  éclatera  à  la  fin  de  ce  siècle 
ouvrira  pour  la  Roumanie  aussi  l'ère  de  la  rénovation  sociale  tant 
attendue  des  opprimés  et  des  exploités.  » 

Eloquentes  paroles  et  clairvoyantes  pensées.  Mais  ne  sont-elles 
pas  une  nouvelle  preuve  que  le  problème  économique  est  doublé 
d'un  problème  politique  dont  les  socialistes  ne  peuvent  faire  ab- 
straction ? 

Pas  de  transformation  sociale  possible,  en  effet,  tant  que  le  natio- 
nalisme monarchique,  fauteui  de  guerres,  de  tyrannies  et  de  crimes 
de  tout  genre  n'aura  pas  été  remplacé  par  la  fédération  républicaine 
des  peuples  civilisés. 

B.  Malox. 
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LEGALITE  DES  SEXES 

(Suite  et  fin) 


IL  —  DE   l'égalité  morale    DE  l'hOMME   ET   DE    LA  FEMME. 

C'est  là  qu'il  a  fallu  que  la  haine  de  Proudhon  pour  la  femme 
trouvât  plus  de  sophismes  que  sur  tous  les  autres  points,  pour  arri- 
ver non  seulement  à  nier  la  supériorité  morale  de  la  femme,  mais 
encore  pour  la  déclarer  moralement  inférieure  à  l'homme,  et  mieux 
encore  pour  la  déclarer  entièrement  immorale.  Proudhon  oublie 
tout,  même  qu'il  a  eu  une  mère.  Mais  suivons-le  dans  ses  périgrina- 
tions  philosophiques  pour  voir  comment  il  arrive  à,  trouver  la 
femme  imm,orale. 

Tout  d'abord,  il  soutient  qu'au  point  de  vue  moral,  comme  au 
point  de  vue  physique  et  intellectuel,  la  femme  ne  saurait  être 
l'égale  de  l'homme.  «  Sa  conscience,  dit-il,  est  plus  débile  de  toute  la 
différence  qui  sépare  son  esprit  du  nôtre  ;  sa  moralité  est  d'une  autre 
nature;  ce  qu'elle  conçoit  comme  bien  et  mal  n'est  pas  identique- 
ment le  même  que  ce  que  l'homme  conçoit  comme  bien  et  mal,  en 
sorte  que  relativement  à  nous,  la  femme  peut  être  qualifiée  un  être 
immoral.  Elle  est  toujours  -en  deçà  et  au-delà  de  la  justice;  l'inéga- 
lité est  le  propre  de  son  âme;  chez  elle  nulle  tendance  à  cet  équi- 
libre de  droits  et  de  devoirs  qui  fait  le  tourment  de  l'homme.  Elle 
aime  par  dessus  tout  les  distinctions,  les  préférences,  les  privilèges; 
son  esprit  est  antimétaphysique,  sa  conscience  anti-juridique.  Son 
infériorité  morale  s'ajoute  à  son  infériorité  physique  et  intellec- 
tuelle; car  elle  en  est  une  suite  nécessaire.»  Proudhon  a  commis  une 
ânerie  en  affirmant  que  l'intelligence  se  proportionne  à  la  force,  il  en 
commet  une  bien  plus  grande  en  prétendant  aussi  que  la  moralité 
est  proportionnelle  à  la  force  et  à  l'intelligence  tout  à  la  fois  !  Heu- 
reux les  hommes  forts!  pour  quant  aux  femmes, le  nombre  de  leurs 
vices  doit  êti'e  en  raison  inverse  de  la  quantité  de  calories  que 
dépensent  leurs  muscles  I 

(1)  Cette  infériorité  de  la  femme  disparaîtra  au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
acquerra  sou  indépendance,  son  émancipation;  qu'elle  pourra  se  lancer  dans 
toutes  les  voies  ouvert-?s  à  Thomme, 
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«  Qui  produit,  chezrhomme,  continue  Proudhon,  cette  énergie  de 
volonté,  cette  confiance  eu  lui-même,  cette  franchise,  cette  audace, 
toutes  ces  qualités  puissantes  que  l'on  est  convenu  de  désigner 
par  un  seul  moi,  le  moral?  Qui  lui  inspire,  avec  le  sentiment  de 
sa  dignité,  le  dégoût  du  mensonge,  la  haine  de  l'injustice  et  de 
l'hoiTeur  de  toute  domination?  Rien  autre  que  la  conscience  de  sa 
force  et  de  sa  raison  ;  c'est  par  la  conscience  qu'il  a  de  sa  propre 
valeur  que  l'homme  arrive  au  respect  de  lui-même  et  des  autres, 
et  qu'il  conçoit  cette  nature  du  droit,  souveraine  et  prépondérante 
en  toute  âme  virile.  » 

Beau  raisonnement  qui  malheureusement  est  faux,  car,  à  part 
quelciues  exceptions,  des  natures  d'élite,  chez  qui  la  franchise,  l'au- 
dace, la  volonté, le  dégoût  du  mensonge,  la  haine  de  l'injustice  et  de 
toute  domination  sont  principalement  le  fait  d'un  tempéramment 
énergique  et  d'une  bonne  éducation;  tous  les  autres  ont  peu,  trop 
peu  des  qualités  que  Proudhon  attribue  à  la  généralité  des  hommes. 
Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  société,  de  lire  une  page  d'his- 
toire pour  se  convaincre  que,  même  parmi  les  hommes,  les  plus 
forts  ont  été  toujours  les  plus  oppresseurs,  les  plus  violents, 
les  plus  insolents.  L'asservissement  de  la  femme  n'esi-il  pas  là  pour 
protester  contre  cette  prétendue  haine  de  l'injustice,  contre  cette 
hoi'reur  de  la  domination,  contre  cette  notion  du  droit  dont  Prou- 
dhon qualifie  si  généreusement  les  hommes. 

Fourier  croit,  lui  aussi,  que  la  femme  est  moralement  en  partie 
inférieure  à  l'homme,  et  il  fait,  comme  Proudhon,  dériver  l'infério- 
rité morale  de  la  femme,  de  ses  infériorités  physiques  et  intellec- 
tuelles. Mais  où  Fourier  est  bien  plus  prés  de  la  vérité  que  Proudhon, 
c'est  lorsqu'il  dit  que  les  infériorités  intellectuelles  et  morales  de  la 
femme  sont  pour  une  grande  part  le  produit  artificiel  et  poui'  ainsi 
dire  pathologique  de  l'oppi'ession  que  l'homme  fait  peser  sur  sa  com- 
pagne, et  du  milieu  social  dans  lequel  celle-ci  a  toujours  vécu. 

«  Les  vices  et  les  défauts  que  l'on  reproche  ordinairement  ânX 
femmes, dit-il, s' expliquent  naturellement  par  lacoutrainte  de  l'éduca- 
tion qu'elles  reçoivent  et  le  rôle  qui  leur  est  assigné. C'est  la  société 
qui,  en  comprimant  les  facultés  de  la  femme  dés  l'enfance  et  pendant 
tout  le  cours  de  sa  vie,  la  force  de  recourir  à  la  fraude  pour  se 
livrer  à  la  nature.  Vouloir  juger  les  femmes  sur  le  caractère  vicieux 
qu'elles  déploient  en  civilisation,  c'est  comme  si  l'on  voulait  juger 
la  nature  de  l'homme  sur  la  nature  du  paysan  russe,  qui  n'a  aucune 
idée  d'honneur  et  de  liberté,  ou  comme  si  Ion  jugeait  les  castors  sur 
l'hébétement  qu'ils  montrent  dans  l'état  domestique,  tandis  que  dans 
l'état  de  liberté  et  de  travail  combiné,  elles  surpasseront  les  hommes 
en  dévouement  industriel,  en  loyauté,  en  noblesse  ;  mais  hors  de 
l'état  libre  et  combiné,  la  femme  devient  comme  le  castor  dômes- 
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tique  ou  le  paysan  russe,  un  être  tellement  inférieur  à  sa  destinée 
et  à  ses  moyens,  qu'on  inclineà  la  mépriser  quand  on  la  juge  super- 
ficiellement, sur  les  apparences.  Que  Ton  soumette  l'homme  à  la 
même  éducation  que  la  femme,  qu'on  le  place  dans  de  semblables 
conditions  de  dépendance,  et  l'on  verra  ce  qu'il  faut  penser  de  sa 
prétendue  supériorité  morale.  Hélas!  cela  est  bien  vrai,  car  si  les 
femmes  sont  souvent  hypocrites,  menteuses,  c'est  parce  qu'elles  sont 
placées  sous  le  despotisme  des  lois  familiales  et  sociales,  parce 
qu'on  a  envers  elle  de  stupides  et  monstrueux  préjugés,  tandis  que, 
combien  d'hommes  sont  menteurs  et  lâches  presque  sans  y  être  obli  - 
gés!  Mais  revenons  à  Fourier  qui,  dans  un  moment  d'indignation, 
s'écrie  avec  éloquence  en  s'adressant  aux  hommes  :  «  Et  vous,  sexe 
oppresseur,  ne  surpasseriez-vous  pas  les  défauts  reprochés  aux 
femmes,  si  une  éducation  servile  vous  formait  comme  elles,  à  vous 
croire  des  automates  faits  pour  obéir  aux  préjugés  et  ramper 
devant  un  maître  que  le  hasard  vous  donnerait?...  Il  faudrait,  pour 
confondre  la  tyrannie  des  hommes,  qu'il  existât,  pendant  un  siècle, 
un  troisième  sexe  mâle  et  femelle,  et  plus  fort  que  l'homme.  Ce 
nouveau  sexe  prouverait  à  coups  de  gaule  que  les  hommes  sont  faits 
pour  ses  plaisirs  aussi  bien  que  les  femmes;  alors  on  entendrait  les 
hommes  réclamer  contre  la  tyrannie  du  sexe  hermaphrodite,  et 
confesser  que  la  force  ne  doit  pas  être  l'unique  régie  du  droit. 

a  Or,  ces  privilèges,  cette  indépendance  qu'ils  réclameraient  contre 
le  troisième  sexe,  pourquoi  refusent-ils  de  les  accorder  aux 
femmes?  » 

Oui,  comme  Fourier,  nous  croyons  que  les  défauts,  que  les  vices 
de  la  femme  sont  le  produit  artificiel,  pathologique,  sont  l'œuvre  de 
l'oppression  de  l'homme,  de  la  tyrannie  des  lois  sociales.  Toutefois, 
nous  croyons  aussi  que,  malgré  ses  défauts,  malgré  ses  vices,  la 
femme  est  encore,  au  moins,  moralement,  l'égale  de  l'homme.  Il 
suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  la  société  pour  voir  qu'en  dehors 
de  quelques  déséquilibrées,  de  quelques  excentriques,  de  quelques 
prostituées  (1)  les  autres  deviennent  trop  souvent  de  douces  et 
bonnes  compagnes  pour  leurs  maris.  Leur  vie,  en  général,  n'est 
qu'une  longue  suite  d'humiliations,  de  peines,  de  sacrifices,  de 
dévouements.  Filles,  elles  sont  obligées  de  se  soumettre  docilement 
aux  volontés,  souvent  aux  caprices  des  parents  ;  elles  ne  peuvent 

(1)  Et  encore  dansées  désiquilibrées,  ces  excentriques,  faut-il  y  voir  souvent 
des  femmes  de  haute  intelligence  et  de  grand  cœur  qui  ont  eu  l'énergie  de  se 
débarrasser  des  préjugés  idiots  qu'a  le  monde  envers  les  femmes  et  envers 
cette  catégorie  de  femmes.  Pour  quant  aux  prostituées  la  plupart  ne  le  sont 
devenues  que  poussées  par  les  étreintes  de  la  misère,  de  la  faim.  En  général, 
elles  sont  toutes  bonnes  et  dévouées  parce  qu'elles  ont  souffert  et  qu'elles 
souffrent. 
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dire  un  mot,  faire  un  pas  dans  la  rue,  jeter  les  yeux  sur  quelque 
chose,  sans  être,  la  plupart  du  temps,  grondées  par  un  père  qui 
compté  plus  avec  les  préjugés  de  son  temps  qu'avec  l'intelligence  et 
la  dignité  de  ses  enfants  ;  j)ar  une  mère  qui,  bien  qu'ayant  souffert 
de  la  même  tyrannie  que  ses  filles  ne  comprend  pas  qu'il, est  injuste 
et  stupide  de  les  élever  dans  un  aussi  terrible  esclavage.  Femmes, 
elles  ne  connaissent  les  joies  de  l'existence,  du  monde,  que  tant  que 
leur  mari  a  encore  quelque  amour  pour  elles.  Après,  commence 
pour  elles  un  esclavage  bien  souvent  plus  pénible  que  le  premier.  La 
famille  vient,  il  faut  constamment  travailler  pour  l'élever,  passer  la 
nuit  au  chevet  des  enfantsmalades,travaillerlejour  pour  le  ménage. 
Elles  sont  encore  heureuses,  lorsque  leur  mari  est  un  bon  travail- 
leur, pas  trop  noceur,  pas  trop  brutal,  et  qu'il  apporte  régulièrement 
son  mois.  Ah!  mais  lorsqu'une  ou  plusieurs  de  ces  qualités  font 
défaut  a  celui-ci,  lorsque  le  chômage  arrive  ou  que  surgit  une  grève; 
lorsqu'entre  brusquement  dans  la  famille  un  malheur  quelconque, 
accident  arrivé  à  quelque  membre  de  la  famille  et  qui  nécessite 
quelques  dépenses,  une  perte  quelconque  d'argent  ou  lorsque  le 
père  meurt  subitement  à  la  suite  d'une  longue  maladie  qui  a  ruiné 
la  maison,  c'est  alors  que  l'existence  de  la  femme,  de  la  mère  de 
famille  devient  un  enfer. 

Sans  argent,  sans  travail  et  souvent  sans  ressources,  la  mère  est 
rivée  aux  tourments  du  désespoir,  à  la  chaîne  du  malheur.  Il  faut, 
de  quelque  façon  que  ce  soit,  qu'elle  sorte  de  cette  terrible  situation. 
Celles  qui  élèvent  leur  famille  n'y  parviennent  qu'après  avoir  subi 
toutes  les  souffrances,  supporté  toutes  les  misères,  fait  tous  les 
sacrifices.  Quelques-unes  sont  plongées  dans  la  misérable  nécessité 
de  recourir  à  la  prostitution,  et  encore,  qu'elles  sont  heureuses  lors- 
qu'elles rapportent  assez  à  la  maison  pour  satisfaire  aux  appétits 
faméliques  des  petits.  Et  vous  osez  leur  faire  un  crime  de  ce  dévoue- 
ment absolu,  de  ce  sacrifice  complet  d'elles-mêmes,  philosophes  ou 
savants  qui,  tranquillement  dans  vos  cabinets,  jugez  la  valeur  mo- 
rale de  la  femme  au  nombre  de  prostituées  que  la  statistique  vous 
donne,  qui  ne  recherchez  pas  les  causes  sociales  qui  poussent  ces 
malheureuses  à  l'abandon  complet  d'elles-mêmes.  Et  vous  osez  pré- 
tendre, sachant  toutes  les  souffrances  que  la  femme  supporte  par  et 
pour  la  famille,  connaissant  l'esclavage  que  la  société  lui  fait  sup- 
porter depuis  l'enfance  jusqu'à  la  vieillesse,  qu'elle  est  moralement 
inférieure  à  l'homme?  Sachez  que  pour  supporter  les  souffrances, 
les  amertumes,  les  douleurs  physiques  et  morales  que  supportent  les 
neuf  dixièmes  des  femmes  pour  la  famille,  vous  ne  trouveriez  pas 
trois  hommes  sur  dix. 

Incontestablement,  la  femme  est  moralement  supérieure  à 
l'homme,  en  douceur,  en  bonté,  en  énergie,  en  dévouement  et  en 
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amour.  Car  la  moralité  ne  consiste  pas,  comme  lo  dit  Proudhon,  à 
avoir  de  l'énergie,  de  la  volonté,  de  la  franchise,  de  l'audace,  de  la 
confiance  en  soi-même.  Certes,  nous  admirons  ces  quelques  qualités 
morales,  mais  combien  nous  les  reléguons  derrière  la  bonté,  la  dou- 
ceur, le  dévouement  et  l'amour,  non  seulement  parce  que  ce  sont  des 
qualités  moins  sentimentales,  mais  parce  qu'elles  sont  plus  souvent 
fausses.  La  femme  est,  par  sa  nature,  par  son  sexe,  prédisposée,  c'est 
incontestable,  à  être  plus  sentimentale,  plus  morale  que  l'homme. 
Elle  a  peut-être,  comme  dit  Chamfort,  une  case  de  moins  dans  la 
tête,  mais  elle  a  certainement  une  fibre  de  plus  dans  le  cœur.  Cela 
tient  à  sa  plus  grande  sensibilité.  Et  ce  n'est  pas  cette  plus  grande 
sensibilité  qui  la" rend  immorale  en  amour,  comme  on  a  l'air  de  le  dire. 
Au  contraire,  on  sait  que  l'homme  est  beaucoup  plus  polygame  que  la 
femme.  Cela  s'explique  assez,  si  on  se  rappelle  que  l'homme  est  plus 
amoureux  par  besoin  que  par  sentiment.  La  femme  aime  rarement 
plusieurs  hommes  à  la  fois,  taudis  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  un 
homme  aimer  également  plusieurs  femmes. 

Lorsque  la  femme  recevra  une  meilleure  éducation,  une  éducation 
affranchie  de  tout  préjugé;  lorsqu'elle  sera  l'égale  de  l'homme  et 
qu'elle  aura  son  indépendance  absolue,  elle  perdra  peu  à  peu  ses 
défauts,  ses  vices  qui  n'ont  d'autres  causes,  nous  l'avons  dit,  que 
l'oppression  de  l'homme,  les  préjugés  et  la  tyrannie  sociale;  (elle 
n'aura  plus  aucune  raison  de  se  dissimuler,  de  mentir)  et  ses  bonnes 
qualités  morales  se  développeront  d'autant  plus,  sa  sensibilité  la 
rendra  en  peu  de  temps  moralement  supérieure  à  l'homme. 

Nous  concluons  donc  sur  ce  point,  en  affirmant,  au  moins,  l'égalité 
morale  de  la  femme  et  de  l'homme  et  en  prévoyant  le  jour  prochain 
où,  délivrée  du  joug  de  l'homme,  de  la  contrainte  des  préjugés, 
laissée  libre,  indépendante,  émancipée  intellectuellement  et  mora- 
lement, à  ses  tendances,  à  ses  aptitudes,  à  sa  nature,  la  femme 
deviendra  moralement  bien  supérieure  à  l'homme. 

III.  —   DE    l'égalité    sociale   DES   DEUX   SEXES. 

L'égalité  sociale  des  sexes  ne  peut  exister,  évidemment,  qu'avec 
leur  égalité  physique,  intellectuelle  et  morale  ou  que  si  les  infé- 
riorités et  les  supériorités  diverses  des  sexes  se  balancent,  sont 
équivalentes,  comme  c'est  le  cas  pour  l'espèce  humaine. 

En  effet,  même  en  admettant  que  la  femme  soit  physiquement 
quelque  peu  inférieure  à  l'homme,  cette  infériorité  est  tellement 
comblée  par  ses  autres  avantages  moraux  et  sociaux  qu'elle  peut, 
sans  que  l'on  soit  en  désaccord  avec  la  logique  et  la  vérité  être  con- 
sidérée comme  l'égale  de  l'homme. 

Nous  voulons  bien  admettre  ^que  le  machinisme  qui  sera  la  cause 
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de  la  complète  égalité  physique  prochaine  de  la  femme,  et  qui  sera 
aussi  la  cause  principale  de  sa  future  supériorité,  n'est  pas  encore 
assez  développé  dans  toutes  les  parties  du  travail  pour  permettre  à 
la  femme  de  faire  tout  les  travaux  que  l'homme  fait  et  conséquem- 
ment  d'être  entièrement  l'égale  de  celui-ci  dans  l'industrie  (1). 

La  femme,  qui  dans  le  passé  était  incontestablement  inférieure  à 
l'homme  parce  qu'il  fallait  déployer  plus  de  force  musculaire  que  de 
nos  temp^,  pour  la  lutte  pour  l'existence,  est  appelée  à  devenir  avec 
le  perfectionnement  mécanique  aussi  incontestablement  supérieure 
à  l'homme  qu'elle  lui  a  été  inférieure.  Actuellement  la  force  que 
nécessite,  en  général,  le  travail,  lui  permet  d'être  presque  l'égale 
de  l'homme. 

Donc,  en  se  tenant  strictement  sur  le  côté  industriel,  productif, 
l'apport  de  la  femme  vaut  presque  celui  de  l'homme.  Retire-t-elle 
des  avantages  sociaux  proportionnels  à  cet  apport?  non,  puisque, 
presque  partout,  son  salaire  est  de  moitié  inférieur  à  celui  de 
l'homme.  Ce  n'est  là  qu'une  des  injustices  de  la  société,  injustice  qui 
découle  particulièrement  du  préjugé  que  l'on  a  de  considérer  la 
femme  comme  inférieure  à  l'homme.  Ainsi,  il  y  a  des  industriels 
qui  remplacent  une  partie  ou  entièrement  leur  personnel  par  des 
femmes  qu'ils  payent  la  moitié  moins,  non  pas,  parce  qu'elles  font 
la  moitié  moins  de  travail,  —  au  contraire,  dans  certaines  spécia- 
lités de  travaux  la  femme  est  plus  habile  que  l'homme,  —  mais 
parce  que  ce  sont  des  femmes.  Voilà  tout  le  raisonnement  que  se 
tiennent  et  que  donnent  nos  industriels. 

Intellectuellement,  nous  l'avons  dit  dans  la  partie  de  l'étude  qui  a 
trait  à  l'intelligence,  la  femme  n'est  inférieure  que  sous  le  rapport 
des  grandes  questions  philosophiques  et  scientifiques.  Mais  il  est 
probable  que  lorsqu'elle  pourra  s'éprendre  librement  de  ces  choses, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  se  sera  débarrassée  des  préjugés  qui  para- 
lysent son  activité  intellectuelle  et  qu'elle  aura  reçu  une  instruction 
et  une  éducation  physique  et  intellectuelles  semblables  à  l'homme, 
qu'elle  deviendra  aussi  capable,  aussi  apte,  sinon  plus,  que  celui-ci 
à  se  servir  du  spectroscope,  de  la  plaque  photographique  et  de  la 
loupe,  à  analyser,  à  synthétiser  et  à  généraliser. 

Sur  toutes  les  autres  branches  de  l'activité  intellectuelle  la  femme 
est  aussi  capable  que  l'homme. 

Dans  l'industrie,  dans  le  commerce,  même  dans  l'art,  la  femme 
est  souvent  plus  intelligente  que  l'homme.  En  retire-t-elle  autant 
d'avantages  sociaux,  c'est-à-dire  de  liberté,  de  justice,  de  considé- 

(1)  Uae  légère  infériorité  physique  au  travail  n'empêcherait  pas  l'égalité 
sociale  de  Ihomme  et  de  la  femme  d'être  reconnue  puisque  celle-ci  est 
supérieure  dans  les  travaux  de  la  famille. 
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ration,  de  satisfactions  morales  et  matérielles?  non  puisqu'on  la 
considère  comme  inférieure  à  l'homme.  Au  point  de  A-ue  intellectuel 
comme  au  point  de  vue  physique  la  femme  est  traitée  en  inférieure. 
Il  en  est  de  même  au  point  de  vue  moral  ;  ne  tenant  aucun  compte 
des  obstacles  qu'on  lui  crée  dans  la  lutte  pour  l'existence  et  de 
l'adresse,  delà  fraude,  del'intelligence  qu'elle  est  obligée  de  déployer 
pour  vaincre  ces  obstacles,  les  hommes  et  la  société  ne  voient  en 
elle  que  les  effets,  que  les  conséquences  de  cette  adresse;  de  cette 
fraude,  c'est-à-dire  que  les  travers,  que  les  irrégularités,  que  les 
défauts  et  que  les  vices  qui  en  résultent.  Ils  ne  voient  ni  les  souf- 
frances, ni  les  peines,  ni  les  douleurs  physiques  et  morales  que  lui 
causent  l'oppression  des  préjugés  dont  elle  est  victime,  ni  les 
sacrifices,  ni  les  tourments  que  lui  jsuscitent  les  attributions,  les 
fonctions  naturelles  et  sociales  auxquelles  elle  est  assujétie. 

Et  c'est  pour  cela  qu'après  l'avoir  déclarée  inférieure  eu  forces 
physiques,  sans  se  rendre  compte  que  cette  infériorité  pourrait  être 
grandement  diminuée  si  on  la  soumettait  à  une  meilleure  éducation, 
surtout  physique,  si  on  lui  donnait  la  liberté  et  les  droits  auxquels 
elle  a  droit,  et  si,  ayant  égard  aux  premières  charges  que  la  nature 
lui  impose  on  s'efforçait  de  la  soulager  ;  qu'après  l'avoir  déclarée 
inférieure  en  forces  intellectuelles,  sans  reconnaître  qu'en  vérité 
son  infériorité  intellectuelle  ne  porte  réellement  que  sur  les  grandes 
généralisations  scientifiques,  et  sans  rechercher  si  cette  infériorité 
intellectuelle  n'est  pas  la  conséquence  directe  des  mauvaises  con- 
ditions sociales  dans  lesquelles  elle  a  toujours  été  et  dans  lesquelles 
on  la  maintient  toujours  injustement,  arbitrairement;  qu'après 
l'avoir  déclarée  inférieure  en  forces  morales;  qu'après  l'avoir  qua- 
lifiée même  d'immorale,  parce  qu'on  juge  toutes  les  femmes  sur  le 
modèle  de  quelques  hystériques,  de  quelques  nymphomanes,  et  sans 
rechercher  encore  là,  sans  voir  que  les  principaux  vices  de  la 
femme  dérivent  directement  de  la  sujétion  barbare  sous  laquelle  on 
la  fait  vivre  ;  et  c'est  après  avoir  vu  la  femme  sur  tous  ses  mauvais 
côtés,  après  l'avoir  vue  surtout  au  travers  du  prisme  de  tous  les  pré- 
jugés; après  l'avoir  jugée  illogiquement,  injustement,  qu'on  la  déclare 
socialement  inférieure  à  l'homme  et  qu'on  la  maintient  toujours 
sous  les  lois  d'un  esclavage  qui  est  une  tache  pour  la  civilisation, 
une  honte  pour  Thumanité  ! 

Il  appartient  aux  socialistes,  qui  les  premiers,  comme  Saint- 
Simon,  Fourier,  Bazard,  Enfantin,  Owen  ont  demandé,  par  la 
plume  et  par  la  parole  la  liberté,  l'indépendance  absolue  de  la 
femme,  l'égalité  des  deux  sexes  de  continuer  leur  œuvre  et  de 
démontrer  scientifiquement  que  la  femme  est  physiquement,  intel- 
lectuellement, moralement  et  socialement  l'égale  de  l'homme.  Leur 
tâche  est  facile,  ils  n'ont  qu'à  faire  voir  le  rôle  important,  capital 
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qu'a  et  que  prend  de  plus  en  plus  la  femme  dans  la  société.  D'abord, 
en  faisant  valoir  dans  toute  sa  grandeur  le  travail  ;énorme,  capital 
que  la  fonction  naturelle  et  sociale  de  la  femme  accomplit  dans  la 
génération,  dans  la  reproduction  de  Tespèce  humaine,  dans  la  con- 
tinuité et  le  développement  de  l'humanité.  Ce  travail  est  plus  con- 
sidérable que  celui  de  l'homme.  Comme  nous  l'avons  dit  au  com- 
mencement, tout  l'effort  de  l'homme  pour  la  reproduction  de  l'es- 
pèce est,  pour  ainsi  dire,  tout  entier  dans  l'acte  de  la  génération. 
Sa.  participation  à  l'œuvre  collective  de  renouvellement  de  l'huma- 
nité n'a  lieu  que  pendant  les  jeux  de  l'amour,  aussi  ne  connaît-il  du 
travail  génitif  que  les  plaisirs.  Avec  la  fin  de  ceux-ci,  cesse  sa  col- 
laboration à  l'œuvre  de  reproduction  de  l'espèce;  mais  commence 
pour  la  femme  les  premiers  malaises,  les  premières  douleurs  de  la 
conception  qui  ne  se  terminent,  lorsqu'elle  est  délivrée,  que  pour  se 
transformer  en  inquiétudes,  en  peines  causées  par  les  faiblesses,  les 
maladies  de  l'enfant,  et  les  fatigues,  les  souff"rances  de  la  mère. 

Dans  la  somme  d'efforts,  de  travail,  de  souft'rances  que  nécessite 
de  deux  individus,  homme  et  femme,  la  genèse  et  l'élévation  d'une 
famille,  la  femme  y  a  une  bien  plus  grande  part  que  l'homme.  Or, 
si  la  famille  (1)  qui  maintient,  qui  nourrit  la  société  doit  être  con- 
sidérée dans  celle-ci  comme  son  principal  élément,  il  est  logique 
que  la  femme  qui  f^  ^beaucoup  plus  que  l'homme  pour  sa  constitu- 
tion doit  en  retirer  plus  d'avantages  sociaux  et  plus  d'honneur. 
Cela  doit  contrebalancer  largement  toutes  les  petites  supériorités 
l)hysiques  et  intellectuelles  que  l'homme  peut  avoir,  et  couséquem- 
nient  donner  à  la  femme  autant  de  droits  qu'à  l'homme,  la  faire  sur 
tous  les  points  l'égale  de  celui-ci. 

L'importante  fonction  de  la  femme  dans  la  famille  suffirait,  à  elle 
seule  pour  lui  donner  autant  de  droits  qu'à  l'homme,  et  si  nous  étions 
partisans  de  la  famille  actuelle,  nous  demanderions,  comme  ceux  qui 
la  soutiennent,  que  le  rôle  de  la  femme  se  bornât  toujours  à  faire  des 
enfants,  à  les  élever,  tout  eu  entretenant  le  ménage;  mais  comme  la 
famille  actuelle  constitue  pour  la  femme  une  sorte  d'esclavage, 
qu'elle  la  fait  considérer  comme  inférieure  à  l'homme,  en  tout, 
nous  demandons  sa  suppression  ou  sa  transformation  de  quelque 
façon  que  ce  soit  pourvu  que  la  femme  soit  libre,  émancipée,  l'égale 
de  l'homme  et  qu'elle  n'ait  pas  besoin  de  recourir  à  celui-ci  pour 
subvenir  à  ses  besoins  (2). 

(1)  Biea  entendu  quelle  que  soit  sa  forme. 

(2)  La  tiansfoimation  de  la  famille  ne  peut  se  faire  qu'avec  la  transfoima- 
tion  de  la  propriété  individuelle  en  propriété  sociale,  c'est-à-dire  qu'avec  l'avé- 
noment  du  socialisme,  lequel  en  limitant  le  travail  à  trois  ou  quatre  heures  par 
jours  permettra  à  la  femme  d'avoir  des  enfants  et  de  se  suffire  à  elle-même. 
En  outre,  la  société  devra  l'aider. 
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Nous  concluons  donc  ici  comme  sur  les  autres  parties  à  l'égalité 
sociale  des  deux  sexes,  non  parce  que  cette  égalité  est  le  juste  lait  de 
l'égalité  physique,  de  l'égalité  intellectuelleet  de  régalitémorale,puis 
qu'en  vérité  la  femme  n'est  pas  plus  l'égale  de  l'homme  physiquement 
que  celui-ci  ne  l'est  moralement  de  la  femme;  mais  parce  qu'il  y  a 
des  infériorités  et  des  supériorités  diverses  dans  chaque  sexe  et  que 
les  unes  et  les  autres  s'équilibrent.  Il  y  a  équivalence  dans  les 
facultés,  dans  les  fonctions.  L'égalité  n'implique  pas  la  conformité 
absolue,  la  valeur  exacte  de  choses  semblables. 

Or,  l'égalité  sociale  des  deux  sexes  qui,  avant  le  développement 
de  l'industrie,  le  perfectionnement  du  machinisme  ne  pouvait 
exister  (1)  puisque  le  produit  du  travail  était  à  peu  prés  en  raison 
de  la  force  musculaire  dépensée,  est  logique,  actuellement,  avec 
l'état  de  l'industrie  moderne  qui  permet  à  la  femme  de  produire 
avec  autant  de  facilité  presque  autant  que  l'homme. 

Les  Saint-Simoniens  l'on  dit  avec  raison,  l'égalité  sociale  des 
deux  sexes  est  déduite,  non  de  la  similitude,  mais  de  l'équivalence 
de  leurs  attributs  psychologiques.  L'homme  et  la  femme  doivent 
être  placés  au  même  rang,  non  comme  possédant  les  mêmes 
facultés,  mais  comme  complémentaires  Tun  de  l'autre,  comme  éga- 
lement nécessaires  à  l'un  et  à  l'autre,  comme  également  incapables 
d'atteindre  l'un  sans  l'autre  leur  destination. 

Nous  pensons  que  l'égalité  sociale  des  sexes,  que  l'harmonie 
sociale  doit  dériver  de  la  diversité  des  aptitudes,  et  des  facultés 
diverses.  Lorsque  nous  disons  que  les  deux  sexes  sont  socialement 
égaux,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  ont  les  mêmes  désirs,  les  mêuuîs 
aptitudes,  les  mêmes  besoins  et  les  mêmes  facultés,  mais  que  les 
supériorités  d'un  sexe  effacent  ses  infériorités. 

Nous  concluons  donc  en  nous  basant  sur  l'équivalence  qui  résulte 
des  infériorités  et  des  supériorités  diverses  des  deux  sexes,  ainsi 
que  sur  leurs  di^  erses  aptitudes,  leurs  multiples  facultés  qui  sont 
à  l'un  comme  à  l'autre  complémentaires  pour  la  vie  sociale,  à 
C égaillé  sociale  des  deux  sexes, 

IV.   —   DES   DIVERSES   CONSÉQUENCES    DE    L'INÉGALITÉ 

ET  DE  l'Égalité  des  sexes. 

Il  est  naturel  de  penser  que  les  conséquences  physiques,  intellec- 
tuelles, morales  et  sociales  d'une  société  dans  laquelle  les  deux 
sexes,  les  deux  individus,  homme  et  femme,  sont  égaux, c'est-à-dire 
ont  des  droits  et  des  devoirs  de  même  valeur,  jouissent  de  toute  leur 

(1)  En  ne  tenant  compte  bien  entendu,  que  du  rapport  industriel,  puisque 
c'est  la  fonction  sociale  qui  entretient  toutes  les  autres. 
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liberté,  de  toute  leur  imlépendaiice,  pensent,  aiment,  agissent  à  leur 
guise,  selon  leur  tempérament,  leurs  idées,  leurs  besoins  et  leurs 
tendances,  dans  lesquelles  les  sexes  sont,  pour  être  plus  vrai,  équi- 
valents, ilest  naturel  de  penser,  dis-je,  que  les  multiples  conséquences 
qui  en  résultent  pour  l'espèce,  pour  les  êtres  et  pour  l'humanité,  sont 
absolument  contraires  à  celles  qui  dérivent  d'une  société  dans  la- 
quelle il  y  a  un  sexe  supérieur  à  l'autre,  dans  laquelle  il  y  a  un 
sexe  qui  domine  et  qui  opprime  l'autre. 

En  nous  efforçant  de  démontrer  dans  le  cours  de  cette  étude  l'éga- 
lité de  l'homme  et  de  la  femme,  nous  avons  parlé  de  quelques-  unes 
des  mauvaises  conséquences  de  la  croyance  à  l'inégalité  des  sexes, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  femme. 

Nous  avons  montré  que,  pour  vaincre,  en  partie,  l'oppression  de 
l'homme,  la  femme  est  souvent  obligée  de  mentir,  de  se  dissimuler, 
de  tromper. 

De  là,  son  caractère  énigmatique  qui  a  fait  dire  à  plus  d'un  que 
son  cœur  est  un  mj^stére. 

Si  pénétrée  de  l'idée  qu'elle  ne  peut  combattre  librement  pour  son 
existence,  à  côté  de  l'homme,  puisqu'on  la  considère  et  qu'elle  se 
considère  comme  inférieure,  la  femme  combat  en  dessous,  se  cache 
pour  dresser  ses  batteries, dissimule  son  jeu,  est  hypocrite;  l'homme 
pénétré  qu'il  est  supérieur,  écrase  la  femme  de  son  dédain,  est  op- 
presseur et  tyrannique. 

Le  mariage  ne  donne  pas  le  bonheur  attendu,  parce  que  le  mari 
use  et  abuse  de  la  supériorité  que  lui  donne  la  loi.  Il  ne  respecte  pas 
sa  femme  puisqu'il  attente  constamment  à  sa  liberté,  puisqu'il  la 
contraint  à  n'être  que  sa  servante,  l'obligeant  à  obéir  en  tout  et 
partout,  même  à  subir  ses  embrassements  lorsque  celle-ci  s'y  i^e- 
fuse.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  droit  à  la  copulation  ! 

«Ainsi  donc,  s'écrie  un  écrivain  (1),  il  appartenait  à  ceux  qui  pro- 
fessent que  le  mariage  a  pour  but  la  satisfaction  régulière  des  appétits 
sensuels  d'inventer  le  droit  à  la  copulation  entre  époux.  0  honte  de 
nos  sociétés  prétendues  civilisées,  dégradation  que  ne  connaissent 
ni  les  peuplades  les  plus  sauvages,  ni  les  animaux  les  plus  bas  pla- 
cés sous  l'échelle,  le  droit  à  la  copulation  des  théologiens  et  légistes 
français,  c'est-à-dire  le  droit  au  viol  entre  époux. 

a  La  femme  doit  aimer  son  mari, dit  l'ange  de  l'école  juridique  fran- 
çaise, le  très  orthodoxe  Pothier  ;  elle  doit  lui  être  soumise,  lui 
obéir.  Enfin  elle  est  obligée  envers  lui  (entendons  bien)  au  devoir 
conjugal  lorsqu'il  le  demande. 

«  L'inégalité  des  sexes  érigée  en  principe  dans  les  lois  sociales  met 
la  femme  dans  toutes  les  phases  de  sa  vie  sous  la  subordination  de 

(1)  Le  Mariage,  son  passé,  son  présent,  son  avenir,  par  Emile  Acollas.. 
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l'homme.  Tant  qu'elle  n'est  pas  mariée,  elle  doit  obéissance  aux  pa- 
rents. Le  moindre  écart  dans  sa  conduite  la  voue  à  la  déconsidéra- 
tion. Quelques  relations  amoureuses  suffisent  pour  la  faire  qualifier 
de  libertine,  et  si  par  malheur  ces  relations  sont  suivies  de  consé- 
quences elle  est  vouée  au  mépris  public.  Qu'une  jeune  fille  séduite 
soit  épousée  par  son  amant,  la  société  la  réhabilite,  dit  Stackelberg; 
qu'il  l'abandonne,  elle  demeure  méprisée,  tandis  que  c'est  un  titre 
de  gloire  pour  un  homme  d'avoir  une  quantité  innombrable  de  maî- 
tresses ;  l'adultèrelui -même  n'est  pour  l'homme  qu'une  peccadille, 
tandis  que  la  femme  est  considérée  comme  déshonorée  si  elle  prend 
un  amant,  et  passe  presque  pour  une  criminelle  si  elle  ne  reste  pas 
fidèle  à  son  mari. 

«  Le  préjugé  de  l'infériorité  de'la  femme  est  la  cause  principale  de 
la  subordination  de  la  femme  et  de  la  condition  épouvantable  qui 
lui  est  faite  dans  la  société  moderne. 

a  Si  la  femme  était  l'égale  de  l'homme,  ses  actions  ne  seraient  pas 
considérées  comme  plus  mauvaises  que  celles  de  celui-ci.  L'article 
336  du  Code  pénal  qui  absout  le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  son 
épouse  et  sur  son  complice  en  cas  d'adultéré  n'existerait  pas. 
L'adultère  de  la  femme  ne  serait  pas  plus  blâmable  que  celui  de 
1  homme.  » 

Le  mariage  actuel,  fait  de  la  femme  un  être  dépendant  entière- 
ment de  l'homme.  Celui-ci  peut  à  son  gré  rendre  sa  compagne  heu- 
reuse ou  malheureuse. 

Dans  la  famille,  les  conséquences  des  lois  sociales,  basées  sur 
l'inégalité  des  sexes,  ne  sont  pas  moins  funestes.  C'est  le  père  qui 
dirige,  qui  commande  tout,  qui  absorbe  tous  les  droits.  C'est  lui  qui 
détermine  l'instruction  que  doivent  avoir  les  enfants.  Son  caractère, 
son  tempérament  font  leur  éducation.  Et  cela  sans  se  donner  de 
peines,  il  commande  à  la  mère  qui  obéit  docilement  en  faisant  faire, 
et  en  apprenant  aux  enfants,  ce  qui  a  été  commandé,  exigé.  Aussi 
chaque  famille  a-t-elle  son  genre  d'éducation  déterminé  à  la  fois 
dar  la  classe,  la  situation  à  laquelle  elle  appartient  ainsi  que 
par  le  degré  d'ignorance,  le  degré  d'amitié  des  parents  entre 
eux  et  envers  les  enfants;  enfin  par  la  nature  le  tempérament, 
les  préjugés  du  père  et  de  la  mère,  surtout  de  la  mère  qui  est 
la  véritable  éducatrice,  —  sous  l'œil  du  père,  —  des  enfants. 
C'est  elle  qui  leur  donne  la  forme  de  l'éducation,  sous  le 
double  rapport  moral  et  social.  Cela  est  préférable,  parce  que  la 
mère  est  plus  douce,  plus  sensible,  plus  aimante  ;  mais  sous  le  rap- 
port intellectuel  elle  inculque  à  ses  enfants  plus  de  préjugés  que 
le  père.  Ce  côté  désavantageux  de  l'éducation  de  la  mère  est  dû 
entièrement  à  ses  préjugés  qui  sont  le  support  de  son  infériorité. 
Lorsque  la  femme  sera  débarrassée  des  idiotes  croyances  dont  on  a 


l'égalité  des  sexes  93 

bourré  son  cerveau  pendant  son  éducation,  et  lorsqu'elle  aura  les 
mêmes  droits  que  l'homme,  le  niveau  intellectuel  de  la  famille  sera 
considérablement  élevé. 

Pour  bien  apprécier  les  horribles  conséquences  qui  ont  résulté 
dans  le  passé  de  l'opinion  humaine  sur  l'infériorité  des  femmes,  il 
suffit  de  lire  quelques  lignes  d'EIie  Reclus  à  ce  sujet  : 

«  Puisque  la  femme  est,  disait-on,  un  être  inférieur,  et  même  un 
être  pervers,  il  eût  été  absurde  de  lui  témoigner  'respect  ou  estime, 
de  lui  reconnaître  aucun  droit,  de  la  laisser  maîtresse  de  ses  actions, 
libre  d'aller  et  de  venir.  Sauf  l'antique  Egypte,  sur  laquelle  planait 
le  doux  génie  d'Isis,  déesse  toujours  compatissante,  toujours  aimante 
et  généreuse;  sauf  le  Bouddhisme,qui  eut  des  trésors  de  compassion 
pour  toute  la  création,  protégea  la  femme,  —  non  toutefois  sans 
quelque  défiance,  montrant,  en  somme,  moins  de  pitié,  moins  de 
tendresse  pour  elle  que  pour  les  animaux  ;  —  sauf  encore  quelques 
sectes,  parmi  lesquelles  la  Pythagoricienne,  toutes  les  civilisations, 
toutes  les  religions  à  nous  connues,  qui  envahissent  la  scène  du 
monde  pour  s'entre-déchirer,  ne  s'accordèrent  que  sur  un  point  :  la 
haine  et  le  mépris  de  la  femme.  Brahmanes,  Sémites,  Hellènes, 
Romains,  Chrétiens,  Mahométans  jetèrent  à  la  malheureuse  chacun 
sa  pierre  ;  tous  se  firent  une  page  dans  cette  histoire  de  honte  et  de 
douleur,  de  souffrance  et  de  tyrannie. 

ft  Nous  le  disons  très  sérieusement  :  sur  ce  point,  notre  humanité, 
si  vaine  de  sa  culture,  se  ravala  au-dessous  de  la  plupart  des  espèces 
animales.  Des  Grecs,  les  plus  policés  de  leui*  époque,  édictérent 
l'abominable  formule  :  «  Ménagère  ou  Courtisane  »,  que  nous  avons 
eu  la  mortification  d'entendre  répéter  en  plein  dix-neuvième  siècle, 
comme  le  dernier  mot  de  la  science  sociale  et  même  révolutionaire. 
Des  poètes,  comme  Euripide,  reprochèrent  aux  Dieux  qu'ils  eussent 
fait  dépendre  de  la  femme  la  procréation  et  l'entretien  de  la  famille. 
Le  «  divin  Platon»,  qu'on  dit  le  plus  grand  des  philosophes  et  le  pre- 
mier père  de  l'Eglise,  donna  pour  sacrées  les  amours  contre 
nature;  on  les  préconisa  comme  antidote  à  l'attrait  naturel  d'un 
sexe  vers  l'autre.  Ne  pouvant  supprimer  la  maternité,  fait  physique, 
on  la  nia,  fait  moral.  Un  terrible  procès  posa  la  question  en  des 
termes  comme  on  n'en  pouvait  imaginer  de  plus  crus;  l'antiquité 
discuta  passionnément  la  légende  d'Oreste  :  le  fils  d'Agamemnon 
avait  assassiné  sa  mère  pour  venger  le  meurtre  de  son  père  :  Cly- 
temnestre,  de  son  côté,  avait  fait  expier  à  son  époux  le  meurtre  de 

leur  fille  Iphigénie Eh  bien!  le  matricide  fut  absous,  Minerve 

elle-même  descendit  de  l'Olympe  pour  plaider  sa  cause  devant 
l'Aréopage.  Il  fut  décidé  que  ce  fils  avait  agi  droitement  et  saine- 
ment, qu'il  devait  tout  au  père  qui  l'avait  engendré,  rien  à  la  mère 
qui  l'avait  porté  dans  ses  entrailles  ;  une  fois  pour  toutes,  il  fut 
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admis  que  le  fils  n'est  pas  même  parent  de  sa  mère  et  qu'il  est  de 
toute  autre  race. 

«  L'antique  loi  romaine,  dure  à  rencontre  de  la  femme,  dont  elle 
faisait  une  éternelle  mineure,  toujours  sous  la  tutelle  du  père,  du 
mari,  du  fils  ou  des  petits-fils,  servit  de  type  aux  générations  qui 
suivirent  et  nous  régit  encore.  Le  moyen  âge,  que  certains  ne  veu- 
lent voir  que  dans  les  Cours  d'Amour  et  les  joutes  en  l'honneur  des 
dames,  fut  pour  les  femmes  une  époque  malheureuse  entre  toutes. 
Rappelez-Yous  une  légende  bien  connue,  celle  de  Grisélidis.  L'épouse 
du  comte  de  Saluées  accepta  sans  murmure  toutes  les  rebuffades, 
toutes  les  injustices  de  son  mari.  Il  la  fit  abreuver  d'insultes  par 
une  rivale.  Grisélidis  ne  se  révolta  point  :  Grisélidis  resta  humble 
et  soumise  quand  le  barbare  lui  enleva  ses  enfants,  soi-disant  pour 
les  égorger...  La  patiente  Grisélidis,  comme  on  l'appelait,  était 
l'idéal  de  l'épouse  vertueuse  aux  temps  qu'on  bâtissait  les  cathé- 
drales. Si  telle  était  la  poésie,  qu'était  donc  la  réalité?  Dirons-n(nis 
comment  de  jeunes  barons,  inopinément,  expédiaient  leur  mère  à 
tel  ou  tel,  auquel  ils  en  faisaient  cadeau  pour  épouse?  Dirons-nous 
les  coups  de  pieds  dont,  en  plusieurs  cantons,  ou  gratifiait  officiel- 
lement la  nouvelle  épousée,  les  soufflets  que  lui  administraient 
beau-pére  et  belle-mère?  Quand  le  grand-duc  de  Moscovie  mariait 
sa  fille,  il  la  remettait  entre  les  mains  du  futur  époux,  auquel  il 
passait  certain  knout  à  tresses  de  cuir  :  «  Mon  gendre,  à  ton  tour!  » 
Le  knout,  instrument  grossier,  fut,  avec  le  progrès  des  belles  ma- 
nières, remplacé  par  im  fouet  à  manche  sculpté,  avec  des  cordes  en 
soie  rouge,  que  les  gentilshommes  déposaient  délicatement  dans  la 
corbeille  de  leurs  promises.  Encore  aujourd'hui,  en  telle  tribu  ben- 
galaise, le  galant  rive  lui-même  au  bras  de  sa  fiancée  un  anneau, 
solidement  forgé.  S'il  vient  à  divorcer,  il  déboulonne  la  ferraille, 
l'assujettit  à  un  autre  poignet.  Et,  sans  s'en  aller  jusqu'en  Asie, 
n'avons-nous  pas  tous  remarqué  dans  les  cimetières  ces  mauvais 
petits  tableaux  :  Une  main  blanche  émerge  de  la  dentelle,  encastrée 
dans  un  bracelet  d'où  pendent  les  maillons  d'une  chaîne  brisée...? 
Pas  besoin  d'appartenir  à  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres  pour  expliquer  le  gracieux  symbole.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un 
forçat  vulgaire.  La  défunte  était  dans  les  liens  du  mariage,  liens 
que  la  mort  a  rompus.  » 

Exagérons-nous  en  disant  que  la  femme  est  toujours  une  captive? 
Qu'elle  est  toujours  opprimée  par  la  réaction  du  patriarcat  contre 
les  institutions  matrimoniales?  Que  le  rapt  et  la  violence  ont  laissé 
d'ineffaçables  traces  dans  le  mariage,  dont  ils  ont  façonné  les 
débuts?  Et  que  l'évolution  dans  laquelle  l'humanité  est  engagée 
depuis  une  trentaine  <le  siècles  est  toujours  hostile  à  la  femme?  Hos- 
tile, partant  injuste.  Mais  le  système  s'afï'aisse  déjà  sur  lui-même; 
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nous  sommes  eu  réaction  contre  lui,  et  du  moment  qu'il  est  contesté, 
il  ne  fera  plus  longue  vieillesse. 

Et  ce  n'est  qu'en  démontrant  les  multiples  et  funestes  consé- 
quences physiques,  intellectuelles,  morales  et  sociales  qui  ont 
résulté  de  l'asservissement  de  la  femme  et  en  prévoyant  les  multiples 
et  bienfaisantes  conséquences  qui  surgiront  après  son  affranchisse- 
ment que  nous  pourrons  réellement  et  efficacement  détruire  les  lois 
et  les  institutions  qui  consacrent  l'infériorité  de  la  femme  et  les 
remplacer  par  des  lois  et  des  institutions  qui  érigeront  en  principe 
l'égalité  des  deux  sexes. 

Une  fois  émancipée,  libre,  l'égale  de  l'homme,  la  femme  recevra 
une  éducation  physique  qui  la  mettra  à  même  de  marcher  dans  le 
monde  d'une  façon  entièrement  indépendante;  elle  n'aura  plus  à 
rechercher  la  protection  de  l'homme  puisqu'elle  n'aura  plus  à  le 
craindre,  à  subir  sa  domination.  Plus  apte  aux  exercices  et  aux 
travaux  corporels  que  maintenant,  elle  pourra  partout  subvenir  à 
ses  besoins.  Sou  salaire  —  en  attendant  qu'on  supprime  tout  salaire 
—  sera  au  niveau  de  celui  de  l'homme.  De  cette  façon,  jeune  fille, 
célibataire  ou  veuve,  elle  pourra  se  procurer  beaucoup  plus  de 
satisfactions.  Ou  ne  verra  plus  des  femmes  travaillant  quinze  à  dix- 
huit  heures  par  jour  pour  gagner  vingt  ou  trente  sous.  Les  hommes 
ne  veulent  pas  travailler  pour  un  aussi  misérable  salaire,  elles 
feront  comme  eux.  La  prostitution  y  perdra  des  recrues  et  la  dignité, 
le  respect  et  la  moralité  de  la  femme  se  relèvera.  Débarrassée  de 
tout  préjugé,  et  le  monde  n'en  ayant  plus  à  son  égard,  elle  pourra  se 
lancer  dans  toutes  les  professions,  dans  toutes  les  voies  sociales,  et 
elle  centuplera  la  force  de  l'humanité,  soit  par  la  famille  dont  le 
niveau  intellectuel  et  moral  s'élèvera,  soit  par  l'industrie  où  elle 
pourra  librement  exercer  et  mettre  à  profit  toutes  ses  aptitudes  et 
toutes  ses  facultés. 

La  perfectibilité  de  l'espèce  humaine  y  gagnera  sous  le  triple 
rapport  de  la  force,  de  la  santé,  de  l'intelligence  et  de  la  morale.  La 
femme  ne  supportera  plus  entièrement  les  conséquences  morales  de 
ses  relations  avec  l'homme  parce  qu'on  trouvera  illogique,  irration- 
nel de  la  croire  seule  coupable.  De  ce  fait,  il  y  aura  bien  moins 
d'infanticides;  l'adultère  ne  la  déshonorera  pas  plus  que  l'homme, 
puisqu'on  comprendra  qu'elle  n'est  pas  plus  coupable  que  ce  dernier. 

En  attendant  que  l'amour  libre  soit  l'unique  loi  de  nos  relations 
sexuelles,  elle  aura  toujours  gagné  à  ne  plus  supporter  toute  la 
déconsidération  stupide  qui  s'attache  à  ses  actes  (1). 

(1)  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l'on  recherchera  la  paternité,  que  l'on  fera 
également  supporter  sur  un  individu  le  poids  des  conséquences  rat  térielles  et 
morales  d'une  femme,  non,  mais  les  hommes  en  général  auront  leur  part  de 
responsabilité  sur  la  totalité  de  ces  faits. 


96  LA     REVUE   SOCIALISTE 

Dans  la  famille,  il  y  aura  beaucoup  plus  de  calme,  d'ordre,  d'har- 
monie parce  que  l'homme  ne  dominera  plus  en  maître,  parce  qu'il 
ne  pourra  plus  tyranniser. 

Il  ne  sera  plus  seul  à  gouverner,  à  diriger  les  affaires  de  la  mai- 
son, à  vouloir  à  son  gré  l'éducation  des  enfants.  La  mère,  ayant  autant 
de  pouvoir  que  le  père,  exercera  aussi  son  influence  sur  l'instruction 
et  l'éducation  des  enfants,  et  étant  plus  sensible  et  plus  douce,  com- 
prenant mieux  leurs  besoins  et  leurs  désirs,  elle  pourra  mieux  les 
satisfaire.  Les  enfants  y  gagneront  en  affection  et  en  droits. 

Tout  dans  la  société  se  vivifiera,  s'ennoblira  de  l'émancipation  de 
la  femme  puisque  les  sociétés  se  sont  toujours  perfectionnées  selon 
les  droits  qu'elles  ont  accordés  au  sexe  féminin.  Une  des  institu- 
tions qui  profitera  le  plus  de  l'affranchissement  du  prétendu  sexe 
faible  sera  le  mariage,  lequel  ne  pourra  plus  être  une  société  despo- 
tique, mais  une  société  sous  laquelle  les  conjoints  ayant  des  droits 
et  des  devoirs  équivalents  seront  égaux  et  libres  (1). 

Mais  où  l'émancipation  féminine  sera  réellement  avantageuse 
à  la  société  et  à  la  marche  de  son  évolution,  ce  sera  dans  la  poli- 
tique. Au  commencement,  l'exercice  des  droits  politiques  de  la 
femme  produira  inévitablement  un  mouvement  de  régression,  une 
certaine  réaction,  nous  ne  le  nions  pas  (2);  mais  lorsque  l'éducation 
politique  de  la  femme  sera  faite,  les  réformes  ne  languiront  plus 
autant  dans  le»  cervelles  de  nos  législateurs,  la  femme  étant  plus 
vive  et  plus  directement  intéressée  à  la  transformation  sociale. 
Ainsi,  il  est  certain  que  lorsque  les  femmes  pourront  se  prononcer 
dans  les  grands  événements  sociaux,  ce  sera  toujours  à  l'avantage 
des  grands  sentiments  de  la  sociabilité  et  de  l'humanité.  Les  guerres 
seront  à  jamais  supprimées.  L'amante,  l'épouse  ou  la  mère  ont 
horreur  de  la  guerre.  Or,  une  fois  la  guerre  rendue  impossible,  les 
armées  permanentes  n'auront  plus  raison  d'être.  Ne  nous  ferait-elle 
accomplir  que  cette  réforme,  ne  nous  aiderait-elle  qu'à  supprimer 
cette  funeste  institution  que  nous  devrions  accélérer  et  à  jamais 
glorifier  l'avènement  de  la  femme  politique.  Car,  il  est  impossible 
de  pouvoir  dire  la  force  qu'acquerrait  l'évolution  sociale  une  fois 
que  nous  serions  débarrassés  du  fléau  de  la  guerre  et  des  armées 
permanentes. 

Nous  terminons  cette  courte  et  imparfaite  étude  en  affirmant  que 
travailler  au  sort  de  la  femme  c'est  améliorer  le  bien-être  général 

(1)  Cependant  le  mariage  ne  sera  réellement  ce  qu'il  doit  être  que  lorsque 
l'amour  sera  libre  et  que  lorsqu'il  n'existera  plus  des  inégalités  aussi  cho- 
quantes entre  les  richesses  des  individus.  Alors  il  ne  sera  plus  une  prostitution. 

[2)  Les  débuts  du  suffrage  universel  ont  été  d'abord  défavorables  à  la  démo- 
cratie. Une  institution  quelle  qu'elle  soit  porte  rarement  ses  fruits  immédia- 
tement. 
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de  l'humanité;  c'est  accroître  sa  somme  de  bonheur,  de  félicité. 
L'expérience  nous  apprend,  dit  Stuart  Mili,  que  chaque  pas  dans  la 
voie  (lu  progrés  a  été  invariablement  accompagné  d'une  élévation 
d'un  degré  dans  la  condition  des  femmes.  Nous  n'avons  donc  pas 
à  hésiter,  si  nous^  voulons  tirer  la  société  de  la  décadence  où  elle  se 
plonge  de  plus  en  plus,  de  l'abîme  dans  lequel  elle  roule  avec  une 
rapidité  épouvantable.  Il  faut  élever  les  femmes  jusqu'à  nous,  leur 
donner  autant  de  droits  et  de  pouvoirs  que  nous,  il  ne  faut  plus  en 
faire  ni  des  servantes,  ni  des  esclaves,  ni  des  prostituées,  mais  des 
compagnes  capables  de  travailler  avec  nous  à  la  transformation 
sociale  qui  va  bientôt  s'imposer. 

Que  les  socialistes,  qui  ont  toujours  été  les  premiers  à  prêcher 
l'émancipation  féminine,  poursuivent  leur  œuvre  en  démontrant 
scientifiquement  au  monde  l'égalité  de  l'homme  et  de  la  femme,  et 
en  affirmant  que  de  cette  égalité,  seulement,  découle  la  plénitude  des 
facultés,  des  grands  sentiments  de  la  vie;  que  du  libre  exercice,  des 
aptitudes  et  des  facultés  diverses  de  chaque  sexe  dérive  la  puissance, 
l'harmonie  et  le  bonheur  de  l'humanité. 

Qu'ils  fassent  bien  comprendre  surtout  que  le  sj'stéme  social  qui 
revendique  réellement  et  hautement  l'égalité  des  sexes  au  triple 
point  de  vue  politique,  économique  et  social  est  le  Socialisme.  C'est  le 
seul  système  oi^anique  dont  les  principes  impliquent  l'égalité  de 
tous  les  êtres  quelle  que  soit  leur  origine;  à  quelque  race,  à  quelque 
classe,  à  quelque  sexe  qu'ils  appartiennent;  c'est  le  seul  qui  érige 
en  principe  l'équivalence  des  forces,  des  facultés  humaines  parce 
qu'il  fait  comprendre  que  toutes  les  manifestations  du  corps  et  de 
l'esprit  sont  également  utiles  à  la  société,  à  la  condition  qu'elles 
soient  dirigées  vers  un  bon  but.  L'instruction  socialiste  enseigne  à 
tous,  que  de  la  diversité  des  facultés  naissent  l'équilibre  et  l'harmo- 
nie dans  la  société  et  que  les  inégalités,  qui  peuvent  exister  entre 
les  individus,  n'ont  plus  raison  d'être,  de  prévaloir  et  de  faire  des 
classes  distinctes  lorsqu'on  les  met  en  face  du  torrent  des  forces 
humaines.   Qu'est  la  supériorité  physique  ou  intellectuelle  d'un 
homme  sur  un  autre  dani;  le  monde  et  pour  le  monde?  ce  qu'est  une 
goutte  d'eau,  plus  grosse  qu'une  autre,  par  rapport  à  la  mer.  Rien, 
n'est-ce  pas.  Eh  bien  !  les  individus  entre  eux,  par  rapport  au  monde, 
peuvent  être  considérés  de  la  même  façou.  Les  défauts  et  les  vices, 
qui  naissent  chez  quelques  individus  parce  qu'ils  sont  ou  se  croient 
supérieurs  aux  autres,  sont,  par  conséquent,  bien  mesquins,  bien 
puérils  ;  de  même  a  été  bien  puérile,  bien  sotte  l'opinion  qui  a  fait 
et  qui  fait  considérer  la  femme  comme  inférieure  à  l'homme.  Est-ce 
que  l'homme  n'est  pas  aussi  bien  le  complément  de  la  femme  que  la 
femme  le  complément  de  l'homme?  Est-ce  que  tous  les  deux  n'ont 
pas  également  besoin  l'un  de  l'autre  pour  rendre  leur  vie  complète? 
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et,  comme  le  dit  Emile  AcoUas,  est-ce  que  la  raison  n'impose  pas 
cette  égalité?  Est-ce  qu'elle  ne  proclame  pas  que  si,  des  deux  êtres 
qui  forment  le  couple  humain,  l'un  est  supérieur  et  l'autre  inférieur, 
l'un  maitre,  l'autre  subalterne,  aucun  des  deux  ne  peut  être  libre. 

La  femme,  cette  moitié  de  l'espèce  humaine,  est-elle  seule  exclue 
des  destinées  de  l'espèce,  et  l'autre  moitié  penserait-elle  pouvoir  les 
accomplir,  pour  sa  part,  en  laissant  la  femme  derrière  elle. 

Oui,  nous  le  répétons,  la  liberté,  la  justice  et  l'altruisme  ne 
peuvent  exister  dans  la  société  qu'à  la  condition  que  tous  les  êtres 
soient  et  se  considèrent  comme  égaux.  Par  conséquent,  il  est  grand 
temps  que  l'on  affranchisse  la  moitié  de  l'espèce  humaine  en  éman- 
cipant entièrement  la  femme  si  l'on  veut  que  ces  grands  mots  ne 
soient  pas  de  grands  mensonges,  que  la  société  progresse,  que  l'éga- 
lité sociale  devienne  un  jour  une  réalité  et  que  le  monde  aff'ranchi 
prenne  son  essor  vers  les  cimes  de  l'harmonie  et  du  bonheur  uni- 
versels. 

J.  Sagnol. 
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CONGRÈS  INTERNATIONAL 

POUR  LA  RÉFORME  AGRAIRE  ET  SOCIALE 


Compte  rendu  offloiel. 

PRÉFACE 

Avaat  de  rendre  compte  des  travaux  de  ce  Congrès,nou3  croyons  devoir  dire 
ici  quelques  mots  sur  ses  préliminaires,  et  rôpondre  aux  plaintes  qui  se  sont 
produites  depuis. 

Un  certain  nombre  de  personnes  nous  ayant  reproché  de  les  avoir  oubliées 
ou  même  exclues  et  écartées  intentionnellement,  nous  tenons  à  déclarer  ici, 
qu'aucune  invitation  personnelle  n'a  été  faite,  aucune  convocation  individuelle 
n'a  été  adressée;  nous  avons  annoncé  le  Congrès  par  la  voie  des  journaux,  fai- 
sant appel  à  tous  indistinctement.  S'il  y  a  eu  des  absences  regrettables,  ellec- 
ne  peuvent  être  imputées  aux  membres  de  la  commission  organisatrice  ;  les 
absents  seuls  ayant  eu  tort. 

En  effet,  dès  le  13  mai,  plusieurs  journaux  et  revues,  ont  inséré  la  note  sui- 
vante : 

Note.  —  On  nous  annonce  la  prochaine  arrivée  de  Henry  George,  le  célèbre 
auteur  du  livre  «  Piogrès  et  Pauvreté  >,  tiré  à  plus  d'un  million  d'exemplaires 
et  traduit  en  onze  langues. 

Henry  George,  dont  le  nom  est  un  drapeau  tant  en  Angleterre  qu'aux  Etats- 
Unis  et  qui  a  créé  un  mouvement  déjà  considérable,  se  propose,  d'accord  avec 
ses  amis  d'Angleterre  et  du  Continent  —  entre  autres  MM.  William  Saunders 
et  Michel  Flùrscheim  —  de  tenir  à  Paris  un  congrès  international  ayant  pour 
objet  la  réforme  agraire  et  sociale. 

Ces  Messieurs  se  sont  adressés  à  MM.  Eugène  Simon,  Toubeau,  Daumas  et 
Ardant,  qui  ont  répondu  avec  empressement  à  cette  proposition. 

La  réunion  aura  lieu  le  11  juin  à  l'Hôtel-Continentiil,  à  dix  heures  du  matin 
et  sera  suivie  d'un  banquet  qui  aura  lieu  à  six  heures  et  demie  du  soir. 

La  veille  on  se  réunira  amicalement  à  neuf  heures  du  soir  dans  le  même 
hôtel. 

M.  Eugène  Simon,  76,  rue  d'Assas,  Paris,  se  met  à  la  disposition  des  per- 
sonnes qui  auraient  besoin  de  renseignements. 

A  la  suite  de  cette  publication,  un  comité  organisateur  s'est  aussitôt  formé, 
et  après  plusieurs  réunions  successives  tenues  chez  M,  Daumas,  conseiller  mu- 
nicipal, le  Congrès  a  été  de  nouveau  annoncé  par  la  circulaire  suivante  : 

Paris,  6  juin  1889. 
Cher  Citoyen, 
De  concert  avec  diverses  notabilités  du  parti  de  la  «  Nationalisation  du  sol  > 
de  l'Amérique,  de  l'Angleterre  et  de  l'Europe  continentale,  nous  avons  orga- 
nisé un  Congrès  auquel  nous  invitons  à  prendre  part  tous  ceux  qui  sont  eon-' 
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vaincus  de  la  nécessite  de  reviser  notre  droit  civil  et  fiscal,  et  qui  préconisent  : 
soit  le  rachat  de  la  terre  par  l'Etat  ou  les  Communes,  soit  la  réforme  sociale  par 
l'impôt  unique,  métrique,  cubique  ou  autre,  sur  la  surface. 

Ce  congrès  s'ouvrira  le  10  juin  à  9  heures  du  soir  et  se  continuera  le  lende- 
main à  10  heures  du  matin  à  l'Hôtel-Continental. 

Nous  avons  cru  devoir  limiter  la  discussion  aux  deux  points  suivants  : 
1°  Nationalisation  du  sol  ;  2°  Voies  et  moyens. 

Le  prix  d'adhésion  est  fixé  à  10  francs.  Un  compte  rendu  des  travaux  sera 
i-erais  aux  souscripteurs.  Les  membres  du  Congrès  pourront,  s'ils  le  désirent, 
assister  au  banquet  qui  aura  lieu  le  11  juin,  à  6  h.  1(2  du  soir  à  l'Hôtel  Conti- 
nental. 

Recevez,  cher  Citoyen,  nos  salutations  cordiales. 

« 

Henry  G-'.orge,  Standard  Office,  12,  Union  Square,  New-York  ; 

William  Saunders,  117,  Palace  Chambers,  Westminster,  Loudon,    S.  W. 

MiCH\EL  Flurscheim,  Baden-Baden. 


LE  COMITE  DE  PARIS 

Basly,  député.  (lUiLLEMOis,  publiciste. 

Beauquier,  d'éputé.  Hovelacque,  conseiller  municipal. 

Benon,  conseiller  municipal.  Humbert,  conseiller  municipal. 

BoYER,  député.  Issaurat,  homme  de  lettres. 

Camélinat,  député.  Letourneau  (D""),  auteur  de  l'E'uoZutjon 

Caubet,  agent  d'assurances.  de  la  propriété. 

Chassaing,  conseiller  municipal.  Longuet,  conseiller  municipal. 

CiPRiANi  Amilcare.  Malon  (Benoît),  directeur  de  la,  Revue 

Darlot,  conseiller  municipal.  socialiste. 

Daumas,  conseille:'  municipal,   auteur  Millerand,  député. 

d'un  projet  «d'impôt  cubique  >.  Navarre,  conseiller  municipal. 

Delaporte,  rédacteur  de  la    Philoso-  Planteau,  député. 

ph.ie  de  VAvenir.  Reclus  (Elle),  homme  de  lettres. 

Desmoulins,  ancien    conseiller  muni-  Regnard  A.,  (D»"),  auteur  de  VEtat. 

cipal  Simon  I  Eug.  ),  auteur  de  la  Cité  Chinoise. 

Ferroul,  député.  Toubeau,    auteur    de  la   Répartition 

FiAUX^D""),  ancien  conseiller  municipal       métrique  des  impôts. 
Fhancolin,  homme  de  lettres. 

On  peut  se  procurer  des  cartes  d'adhésion  et  tous  renseignements  chez  : 
MM.  Daumas,  conseiller   municipal,     13,     cité   Milesherbes     (avenue    des 
Martyrs,  61.) 

Elie  Reclus,  72,  boulevard  de  Port-Royal  ; 

Eug.  Simon,  76,  rue  d'Assas; 

et  Toubeau,  82,  rue  de  la  Pompe,  à  Paris. 

On  le  voit,  personne  n'a  été  éloigné, nul  n'a  été  exclu.  Nous  pouvons  ajouter 
que  l'entrée  du  congrès  a  été  absolument  libre,  et  que  l'on  y  pénétrait  sans 
avoir  à  exhiber  ni  invitation  ni  carte. 

Le  secrétaire  général  du  Congrès, 
Toubeau. 


Première  séance.  —  10  juin  1889. 

L'Assemblée  est  réunie  à  l'Hôtel  Continental,  à  Paris. 
M.  Daumas,  conseiller  municipal,  Président  Uu  comité  organisa- 
teur de  Paris,  ouvi'e  la  séance  à  9  heures  du  soir. 
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Sur  sa  proposition,  l'Assemblée  nomme  pour  président  effectif 
M.  LoNGL'ET,  conseiller  municipal,  lequel  prend  immédiatement 
place  au  fauteuil. 

Sont  ensuite  désignés  comme  Tice-présidents,  Messieurs  : 

Saunders,  ancien  membre  du  Parlement  anglais,  membre  du 
conseil  de  la  cité  de  Londres,  pour  l'Angleterre  ; 

Flurscheim,  directeur  de  la  «  deutschLand  »  pour  l'Allemagne  ; 

Stoffel,  pour  la  Hollande  ; 

Dr  Clark,  membre  du  Parlement  anglais,  pour  l'Ecosse  ; 

De  Potter,  pour  la  Belgique  ; 

CiPRiANi,  pour  l'Italie  ; 

J.  Bruce  Wallace,  pour  l'Irlande  ; 

Fernando  Linderberg,  de  Frederiksberg  pour  le  Danemark; 

Hopper,  délégué  du  «  Harlem-single-tax-club  »  de  New- York, 
pour  l'Amérique  ; 

Et  EuG.  SiMOxV,  ancien  consul  de  France  en  Chine,  auteur  de  la 
Citë  Chinoise. 

Sont  élus  comme  secrétaires.  Messieurs  : 

Toubeau,  de  Paris,  secrétaire  général  ; 

Vérin DER,  de  Londres,  pour  l'Angleterre  ; 

Fernand  Brouez,  pour  la  Belgique  ; 

Delaporte,  pour  la  France  ; 

W.  E.  HiCHS,  pour  les  Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  bureau  étant  ainsi  formé,  M.  le  président  Longuet,  propose  et 
fait  immédiatement  acclamer  à  l'unanimité  Président  d'hon- 
neur :  M.  HENRY  GEORGE. 

M.  Longuet  souhaite  la  bienvenue  aux  membres  du  Congrès  et 
fait  l'éloge  de  M.  Henry  George.  En  lui  décernant  la  présidence 
d'honneur,  l'Assemblée  a  voulu  donner  un  témoignage  d'admiration 
à  l'un  des  hommes  qui,  dans  les  temps  modernes,  ont  le  plus  lutté 
pour  la  grande  cause  de  l'émancipation  du  prolétariat.  Son  livre 
«  Progress  and  Poverty  »  atteste  les  qualités  éminentes  de  l'auteur, 
tant  comme  écrivain  que  comme  penseur  profond.  Depuis  Ricardo, 
aucun  ouvrage  d'économie  politique  n'a  été  écrit  avec  autant  de 
clarté.  Aussi,  son  succès  dans  le  monde  entier,  a-t-il  été  immense, 
retentissant.  Traduit  en  onze  langues,  il  a  été  tiré  à  plus  d'un  mil- 
lion d'exemplaires.  M.  Henry  George  est  actuellement  à  la  tète  d'un 
puissant  parti  qui,  d'Amérique,  s'est  étendu  dans  toute  l'Angleterre 
l'Ecosse  et  l'Irlande,  sur  le  continent  européen,  jusqu'en  Australie 
où  il  compte  des  milliers  d'adhérents.  C'est  le  parti  de  la  «  single 
tax  »  (impôt  unique  sur  la  surface  nue  du  sol). 

Ce  Congrès  ayant  précisément  pour  objet  l'étude  des  questions 
agraires,  ne  pouvait  être  placé  sous  un  meilleur  patronage  que  celui 
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(lu  prand  citoyen  qiio  nous  sommes  heureux  de  posséder  parmi 
nous,  (applaudissements  prolongés). 
'Le  citoyen Henhy  George  prend  la  parole. 
Après  avoir  remeix'ié  l'assemblée,  il  prononce  un  discours  fré- 
quemment interi'ompu  i)ar  les  ai)plaudissements.  En  voici  la  subs- 
tance : 

De  tous  les  congrès  réunis  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle 
aucun  n'a  autant  d'importance  que  le  nôtre.  La  question  agraire 
dont  nous  avons  à  nous  occuper,  est  la  question  fondamentale.  C'est 
la  question  universelle  ;  c'est  le  point  de  départ  de  toutes  les  ré- 
formes. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  question  agraire  avec  la  question  agri- 
cole :  celle-ci  est  une  question  spéciale,  celle-là  est  une  question 
générale. 

C'est  un  préjugé  de  croire  que  la  question  agraire  n'intéresse  que 
les  cultivat<^urs  :  elle  intéresse  directement  ou  indirectement  tout 
la  classe  salariée  en  général,  tous  ceux  qui  ont  des  loyers  à  payer, 
tous  ceux  qui  produisent  et  qui  consomment  ;  'elle  intéresse  autant 
les  habitants  des  villes  que  ceux  des  campagnes,  autant  l'industrie 
et  le  commerce  que  l'agriculture. 

Tout  ce  que  l'homme  produit  vient  du  sol  ou  part  du  sol.  Le  sol 
est  le  siège  de  toute  production,  de  toute  habitation,  de  tout  travail 
en  général.  Sans  la  terre,  l'homme  ne  peut  rien. 

Celui  qui  veut  bâtir  une  maison,  doit  commencer  par  se  procurer 
la  place  sur  laquelle  il  la  posera.  Or,  quiconque  possède  cette  place 
a  le  droit  de  lever  un  tribut  sur  celui  qui  veut  bâtir.  Ce  tribut  est 
considérable.  Dans  les  villes  comme  New- York  ou  Paris,  la  valeur 
du  sol  c'est-à-dire  le  tribut  prélevé  par  le  propriétaire  de  la  terre, 
est  souvent  égale  à  la  valeur  dti  bâtiment.  Celui  qui  paie  son  loyer, 
en  paie  la  moitié  au  moins  pour  le  monopole  foncier,  pour  le  tribut, 
et  la  moitié  seulement,  ou  même  moins,  pour  le  travail  de  construc- 
tion. Quand  les  loyers  s'élèvent,  ce  n'est  pas  toujours  parce  que  la 
valeur  du  bâtiment  augmente,  (souvent  même  cette  valeur  diminue), 
mais  généralement  parce  que  la  valeur  du  sol  s'accroît  par  suite  de 
l'accroissement  de  la  population.  La  question  de  la  terre  intéresse 
donc  au  plus  haut  point  les  habitants  des  villes  et  des  localités 
industrielles  ;  ils  né  peuvent  trouver  de  logement,  d'atelier,  de 
magasin,  d'établissement  quelconque  ou  même  de  lieu  de  réunion 
ou  de  plaisir,  sans  subir  les  exigences  et  la  loi  du  propriétaire  du 
terrain,  sans  payer  le  tribut  au  monopoleur  de  la  terre.  On  a  vu 
des  cas  où  les  hommes  ne  pouvaient  se  réunir,  même  pour  prier  et 
se  recueillir,  parce  que  les  maîtres  du  sol  ne  voulaient  à  aucun  prix 
leur  permettre  de  s'assembler. 
Si  donc  les  loyers  sont  élevés,  si  les  conditions  de  la  location  sont 
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dures  et  vexatoires,  c'est  moins  à  cause  de  la  propriété  des  maté- 
riaux que  par  le  fait  du  monopole  de  la  terre.  C'est  ce  monopole  qui 
est  le  tyran  de  l'humanité. 

Vous  ne  pom-ez  rien  faire  sans  subir  la  loi  du  maître  de  la  terre 
Rien  que  pour  imprimer  un  journal,  on  a  besoin  de  faire  usage  du 
sol.  Il  en  est  ainsi  de  tout.  L'aérostat  lui-même  s'appuie  sur  le  sol, 
en  s'appuyant  sur  l'air  qui,  à  son  tour,  s'appuie  sur  le  sol. 

Soit  que  l'on  pénétre  dans  les  entrailles  de  la  terre,  soit  qu'on 
laboure  la  surface,  soit  que  l'on  habite  les  étages  supérieurs  des 
maisons  élevées,  toujours  ou  fait  usage  du  sol.  Le  détenteur  de  la 
surface  est  maitre  de  tout  ce  qui  se  trouve  au-dessous  et  au-dessus  ; 
il  est  maître  de  l'air,  de  l'eau,  des  roches",  des  terres,  des  plantes  et 
des  animaux  :  il  est  maître  de  fout. 

D'où  viennent  les  matériaux  nécessaires  aux  constructions,  bois, 
pierres,  fer  ?  De  la  terre  !  D'où  vient  la  matière  première  de  toutes 
nos  industries,  de  tous  nos  meubles  et  outils,  de  nos  vêtements  ?  De 
la  terre  !  D'où  viennent  toutes  nos  subsistances  ?  De  la  terre  ! 

Si  les  denrées  alimentaires  sont  rares  et  chères,  c'est  parce  que  la 
terre  est  un  monopole  dont  le  propriétaire  abuse  cyniquement  en 
condamnant  systématiquement  le  sol  au  chômage,  ou  en  n'en  concé- 
dant la  jouissance  temporaire  qu'aux  conditions  les  moins  favorables 
à  la  production. 

Le  maître  du  sol  est  maître  de  la  vie  de  ceux  qui  en  sont  privés. 
Il  est  responsable  de  la  mortalité  des  enfants  en  bas  âge,  comme  de 
la  mort  prématurée  des  adultes  épuisés  par  les  excès  de  travail  et 
les  privations. 

L'homme  sans  terre,  c'est  le  poisson  sans  eau,  c'est  l'oiseau  sans 
air. 

L'homme  est  un  produit  du  sol;  il  vient  de  la  terre  et  il  y  retourne. 
La  terre  est  le  grand  réservoir  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
vie. 

C'est  le  monopole  du  sol  qui  est  la  cause  première  de  la  misère,  du 
paupérisme.  C'est  aussi  le  monopole  du  sol  qui  est  la  source  de  la 
concentration  des  capitaux  aux  maius  du  petit  nombre.  Par  les 
rentes,  loyers,  fermages  et  tributs  de  toutes  sortes  qu'il  perçoit 
annuellement  ou  périodiquement  sous  des  noms  différents,  par  la. 
plus  value  et  les  améliorations  dont  il  profite  seul  quoiqu'étant  le 
produit  du  travail  d' autrui  ou  le  résultat  naturel  des  progrès  de  la 
population,  le  propriétaire  foncier  accumule  lentement  des  capitaux 
et  économies  qu'il  place  ensuite  dans  la  banque,  le  commerce  et 
l'industrie,  soit  sous  forme  de  prêts,  hypothèques,  obligations, 
créances,  actions,  soit  en  titres  de  rentes  sur  l'État  et  les  villes  et 
communes.  A  la  longue,  il  crée  ainsi  une  féodalité  financière  formi- 
dable qui  pèse  lourdement  sur  le  monde  du  travail  et  devient  de 
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plus  en  plus  écrasante  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  développe.  C'est 
du  privilège  foncier  que  sont  sorties  originairement  les  grandes 
fortunes  devenues  par  la  suite  des  instruments  de  pression  et  d'ex- 
ploitation. La  concentration  des  capitaux  est  fille  de  l'accaparement 
du  sol.  La  rente  du  sol  se  transforme  en  capitaux  qui  à  leur  tour 
sont  la  source  de  bénéfices  énormes  dont  quelques  hommes  seule- 
ment profitent.  Le  maître  du  sol,  devient  rapidement  maître  de  tous 
les  instruments  de  production,  de  tous  les  capitaux  accumulés  sans 
cesse  par  l'épargne  foncière  d'abord,  et  ensuite  par  l'épargne  capi- 
taliste. 

Pour  détruire  la  féodalité  financière,  il  faut  commencer  par 
détruire  la  féodalité  terrienne,  celle-ci  étant  la  mère  de  celle-là. 

L'homme  privé  de  sol  est  tributaire  de  celui  qui  le  possède;  il  doit 
lui  abandonner  une  partie  de  son  travail,  souvent  la  plus  forte 
partie.  Son  maître  ne  lui  laisse  que  ce  qui  lui  est  strictement  néces- 
saire pour  ne  pas  mourir  immédiatement  de  besoin;  tout  le  surplus 
passe  entre  les  mains  des  capitalistes  et  propriétaires.  Le  prolétariat 
moderne  n'est  qu'une  forme  de  l'esclavage  domestique. 

Priver  un  homme  de  sa  part  de  terre,  c'est  lui  prendre  sa  chair, 
son  sang;  c'est  le  réduire  en  servitude. 

Ceux  qui  sont  réunis  ici  peuvent  différer  quant  aux  moyens  de 
remédier  aux  maux  de  la  société,  ils  sont  tous  d'accord  sur  un 
point  :  que  la  terre  doit  appartenir  à  tous,  qu'elle  ne  peut  être  la 
propriété  exclusive  d'un  privilégié. 

Aucun  progrés  dans  l'industrie  ou  dans  les  sciences,  aucune 
conquête  ne  vaut  l'affirmation  du  principe  que  la  terre  est  à  tous. 

La  question  de  la  terre,  c'est  la  question  du  travail.  Pour  assurer 
au  travailleur  l'intégralité  du  fruit  de  son  labeur,  nous  devons  lui 
assurer  ses  droits  à  la  terre.  Si  la  terre  devient  la  propriété  de  quel- 
ques-uns, ceux  qui  en  sont  privés  deviennent  la  propriété  des 
autres. 

Nous  sommes  convaincus  qu'en  prenant  la  question  agraire  pour 
point  de  départ  des  réformes,  nous  résolvons  en  principe  toutes  les 
questions  sociales.  La  question  agraire  gouverne  tout. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'un  mécanisme  compliqué  pour  relever 
le  travail  :  plus  il  sera  simple,  plus  il  sera  efficace.  Ce  qu'il  nous 
faut  c'est  un  principe  général,  universel,  gouvernant  tous  les  cas 
particuliers. 

La  question  agraire  résume  toutes  les  questions  sociales,  et  elle 
est  elle-même  résumée  par  le  droit  à  la  surface. 

Tout  ce  que  le  travailleur  dépose  sur  la  surface  du  sol,  lui  appar- 
tient intégralement.  Les  bâtiments,  constructions,  plantations, 
produits,  récoltes  et  améliorations  foncières  ou  embellissements, 
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appartiennent  au  travailleur.  C'est  le  fruit  de  ses  efforts.  La  surface 
seule,  le  point  d'appui,  le  siège,  appartient  à  tous. 

Il  suffira  de  séparer  nettement  les  droits  de  la  collectivité,  de 
ceux  de  l'individu,  pour  assurer  le  droit  de  tous  à  la  terre,  et  le 
droit  de  chacun  aux  fruits  de  son  travail. 

Les  droits  de  la  collectivité  ne  peuvent  porter  que  sur  la  surface 
nue,  et  non  sur  les  améliorations  foncières.  Or,  les  droits  de  la 
collectivité  peuvent  facilement  être  réalisés  par  une  redevance  ou 
taxe  représentant  exactement  la  valeur  du  sol  nu. 

Il  est  nécessaire  d'abolir  tous  les  impôts  actuels,  directs  et  indirects; 
il  est  indispensable  de  taxer  le  sol  sans  tenir  compte  des  construc- 
tions, améliorations  foncières  ou  de  Tusage  que  le  possesseur  en  fait. 

Par  cette  simple  réforme,  nous  assurerons  le  droit  de  tous  à  la 
terre,  et  le  droit  de  chaque  homme  à  l'intégralité  des  fruits  de  son 
travail,  et  cela,  sans  créer  un  despotisme  d'une  nouvelle  espèce. 
Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  liberté  pour  tous.  Nous  voyons  le  pro- 
grès :  non  dans  de  nouvelles  restrictions  et  entraves,  mais  au  con- 
traire, dans  l'extension  de  toutes  les  libertés. 

Quand  on  aura  proclamé  le  droit  de  tous  à  la  terre  et  le  droit  de 
chacun  aux  fruits  du  travail  personnel,  on  reconnaîtra  que  ce  n'est 
pas  la  nature  qui  est  responsable  des  misères  et  des  maux  de  la 
société,  mais  les  injustices  humaines. 

Affirmer  le  droit  de  tous  à  l'existence,  c'est  éteindre  le  paupérisme 
en  donnant  à  chaque  homme  le  mojen  de  se  passer  de  secours.  La 
bienfaisance  publique,  la  charité  privée,  l'assistance,  sont  impuis- 
santes à  soulager  la  misère.  Le  remède  consiste  à  garantir  à  chacun 
la  terre  et  le  travail. 

De  toutes  parts  se  manifeste  le  besoin  de  réformes  radicales  ;  nous 
en  aurons  une  preuve  demain  en  entendant  les  rapports  des  mem- 
bres de  ce  congrès  sur  la  situation  agraire  dans  tous  les  pays. 

Le  mouvement  agraire  est  aujourd'hui  si  universel,  si  prononcé, 
qu'on  ne  peut  plus  tarder  à  faire  droit  aux  revendications  légitimes 
du  peuple.  Nous  sommes  à  la  veille  de  grands  changements  sociaux. 
Notre  situation  actuelle  peut  se  comparer  à  celle  qui  a  précédé  notre 
guerre  civile  pour  l'abolition  de  l'esclavage.  Nous  voulons  faire 
disparaître  toute  trace  d'esclavage,  en  proclamant  le  droit  de  tous  à 
la  surface  de  la  planète,  et  le  droit  de  chacun,  à  la  liberté  pleine  et 
entière,  à  l'intégralité  des  fruits  de  son  labeur,  (applaudissements 
prolongés). 

Après  ce  discours,  le  président  Longuet  communique  à  l'Assem- 
blée de  nombreux  télégrammes  et  lettres  d'adhésion  ou  de  sympathie 
pour  l'œuvre  du  Congrès  et  ses  membres,  venus  d'Espagne,  d'Au- 
triche, de  Suisse,  d'Australie  (J.  Singer,  président  de  la  ligue  pour 
la  réforme  agraire  et  l'impôt  unique) Belgique  (M.  Emile  de  Laveleye) 
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Alleina<zne(ProfessenrLouisBiichner.  auteur  de  «:p\)rce  et  Matière  *), 
Etats-Unis,  Angleterre,  etc. 

Nous  reproduisons  seulement  les  deux  adresses  suivantes  parce 
qu'elles  représentent  les  deux  courants  d'opinion  qui  paraissent 
avoir  prédominé,  savoir  :  «  l'impôt  unique  sur  la  surface  nue  du 
sol  »  d'une  part,  et  «  le  rachat  de  la  terre  par  l'Etat  ou  les  communes  » 
d'autre  part. 

8  juin  1889. 

Aux  honorables  Membres  de  la  «  single  tax  »  (impôt  unique)  Con- 
férence à  Paris. 

Des  affaires  urgentes  m'empêchent,  à  mon  grand  regret,  de  prendre  part  à 
votre  Conférence.  Cependant  je  vous  envoie  cordialement  mes  bons  souiiaits. 
Puissiez-vous,  par  cette  Conférence,  arriver  à  un  plan  uniforme  d'action  ! 

Et  spécialement  je  souhaite  que  nos  amis  d'Allemagne,  si  estimés,  puissent 
être  convaincus  de  la  faible  importance  relative  de  la  question  de  l'intérêt  du 
capital  en  tant  qu'elle  se  rapporte  à  l'œuvre  de  propagande  que  nous  avons  en 
vue,  et  qu'ils  arrivent  à  choisir  une  base  plus  radicale  d'action,  c'est-à-dire 
propager  la  réforme  par  l'impôt  unique  sur  le  sol  [single  tax)  dans  sa  forme 
si  simple,  et  en  même  temps  si  complète  et  si  facile  à  saisir,  sans  avoir  à 
discuter  la  question  de  compensation  à  accorder  aux  land-lords  actuels. 

Au  nom  de  tous  nos  amis,  je  vous  salue  cordialement. 

John  W.  Ettel. 

(Traduit  de  r anglais). 

Au  nom  des  socialistes  du  Parti  ouvrier  belge,  renfermant  dans  son  sein 
des  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  des  travailleurs  industriels  et  des  tra- 
vailleurs agricoles,  bonne  chance  au  Congrès  de  la  Réforme  agraire  qui 
s'ouvre  à  Paris.  Par  nous,  prolétaires  socialistes  belges,  cette  question  a  tou- 
jours été  envisagée  comme  une  des  plus  importantes,  comme  essentielle.  Sans 
sa  solution,  point  de  véritable  solution  du  problème  social.  Cette  solution  de 
la  question  agraire  pour  nous  est  dans  Ventrée  du  sol  à  la  propriété  collective; 
mais  cette  dernière  elle-même  nous  paraît  devoir  marcher  de  pair  avec  d'autres 
réformes  radicales  dans  l'ordre  politique,  économique  et  moral,  qu'il  serait 
trop  long  d'éuuraérer  ici,  mais  dont  une  partie  sont  indiquées  dans  notre  pro- 
gramme. 

Quelle  que  soit  l'issue  des  débats  et  des  travaux  du  Congrès,  nous  espérons 
qu'ils  feront  faire  un  grand  pas  à  la  question,  et  nous  lui  souhaitons  plein 
succès. 

Dr  C.  DE  Paepe. 


Seconde  séance^  11  Juin,  10  heures  du  matin. 

La  séance  est  ouverte  par  M.  Longuet,  président. 

M.  Stoffel,  de  Deventer,  Hollande,  prend  la  parole. 

En  Hollande,  nous  avons  beaucoup  de  pauvres.  20  0/0  de  la  popu- 
lation reçoivent  des  secours.  Dans  ma  province,  la  Frise,  où  le 
sol  est  le  plus  cher,  il  y  a  des  communes  oi^i  50  0/0  de  la  population 
ont  recours  à  l'Assistance  publique  pendant  la  mauvaise  saison. 
Cependant  la  Hollande  est  très  riche.  Mais  sa  richesse  est  précisé- 
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meut  la  cause  de  la  misère  de  la  classe  la  plus  nombreuse.  Nos  capi- 
talistes ont  prêté  aux  autres  nations  12  milliards  de  francs  ;  et  un 
homme  de  bourse  m'a  assuré  que  le  chiffre  réelétaitmème  supérieur  à 
cette  somme.  Les  peuples  étrangers  nous  paient  en  intérêts  chaque 
année  une  somme  de  6)0  millions  de  francs,  ce  qui,  pour  4  millions 
d'habitants,  représenterait  150  francs  par  tète,  ou  750  francs  par 
famille,  si  chacun  en  avait  une  part  égale. 

Or,  cette  richesse  accumulée  aux  mains  de  la  minorité,  fait  pré- 
cisément la  misère  de  nos  travailleurs  parce  que  les  capitalistes 
pouTant  se  passer  d'eux,  ne  leur  accordent  qu'un  salaire  très 
minime,  et  souvent  même  refusent  de  les  occuper.  Nos  capitalistes 
n'ont  pas  besoin  de  nos  ouvriers,  ils  font  venir  de  l'étranger  tout 
ce  dont  ils  ont  besoin,  même  ce  que  nous  pourrions  tirer  de  notre 
sol  ou  fabriquer  nous-mêmes.  Il  en  résulte  que  nos  travailleurs 
sont  obligés  d'offrir  leurs  bras  au  rabais. 

Nos  importations  apportent  chez  nous  le  chômage,  l'avilissement 
des  salaires  et  la  misère.  La  concurrence  étrangère  est  encouragée 
par  nos  capitalistes,  et  nos  travailleurs  ne  peuvent  s'y  soustraire, 
parce  qu'ils  ne  possèdent  pas  les  instruments  de  production,  parce 
qu'ils  leur  est  impossible  d'arriver  à  la  possession  de  la  terre.  Nos 
travailleurs  sont  absolument  à  la  merci  des  capitalistes,  et  ceux-ci 
préfèrent  s'appprovisionner  à  l'étranger,  que  de  développeur  la 
production  à  l'intérieur,  et  de  permettre  à  nos  classes  pauvres  de 
gagner  leur  vie. 

Nos  ouvriers  sont  si  pauvres,  que  leur  pouvoir  d'achat  se  réduit 
aux  choses  strictement  indispensables;  il  en  résulte  ce  que  l'on 
nomme  surproduction;  et  au  lieu  de  consommer  nous-;nêmes  ce 
dont  nos  classes  inférieures  manquent  complètement,  nous  expor- 
tons au  dehors  ce  qui  devrait  rester  chez  nous,  et  nous  épuisons 
noire  population  par  ces  exportations. 

Nos  importations  nous  apportent  le  chômage,  nos  exportations 
nous  épuisent.  Telle  est  la  conséquence  inévitable  de  l'appropria- 
tion du  sol  par  quelques-uns . 

Le  parti  de  la  nationalisation  du  sol  fait  beaucoup  de  progrés  en 
Hollande.  Nous  demandons  le  rachat  de  la  terre  par  la  commune, 
non  pour  la  livrer  sans  contrôle  aux  habitants  comme  on  le  fait 
dans  beaucoup  de  pays  où  les  biens  communaux  ne  profitent  qu'aux 
riches,  mais  pour  la  louer  moyennant  fermage.  Et  afin  d'assurer 
autant  que  possible  la  perpétuité  de  la  possession,  nous  désirons 
qu'à  la  fin  du  bail,  le  locataire  ait  un  droit  de  préférence  pour  lo 
nouveau  bail.  De  cette  manière  il  continuerait  à  jouir  de  ses  amé- 
liorations. 

M.  Saunders,  ancien  membre  du  parlement  anglais. 

La  maladie  du  landlordisme  est  plus  développée  en  Angleterre 
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que  partout  ailleurs.  30.000  seigneurs  tiennent  30,000,000  d'hommes 
sous  leur  domination.  Les  propriétaires  accaparent  à  leur  profit 
toute  la  plus-value  des  terres  résultant  de  l'accroissement  de  la 
population  et  de  l'exécution  des  travaux  publics,  alors  que  cette 
plus-value  revient  légitimement  à  la  communauté  qui  la  crée.  Je 
pourrais  citer  une  propriété  près  de  Londres  qui  ne  valait  que 
5  millions  de  francs  il  y  a  20  ans;  elle  vaut  aujourd'hui  10  millions 
de  francs;  sa  valeur  s'est  accrue  de  5  millions,  et  cela  sans  aucun 
travail,  sans  aucune  dépense  du  propriétaire.  Celui-ci  s'est  enrichi 
aux  dépens  de  la  commune  qui  seule  avait  fait  des  dépenses,  et  aux 
dépens  de  la  population  qui  seule  avait  contribué  à  élever  la  valeur 
du  sol.  C'était  la  collectivité  qui,  en  bonne  justice,  devait  profiter 
de  la  plus-value;  le  propriétaire  l'a  empochée.  Or  :  cette  propriété 
ne  paie  aujourd'hui  que  62  livres  de  taxe,  alors  qu'un  bâtiment  de 
même  valeur  paierait  une  taxe  de  10,000  livres.  C'est  le  renverse- 
ment de  la  justice;  l'oisiveté  est  exonérée,  le  travail  est  imposé.  Si 
la  justice  existait  dans  l'impôt,  le  bâtiment  n'aurait  rien  à  payer, 
la  terre  paierait  seule  tous  les  impôts.  La  justice  réclame  la  libéra- 
tion du  travail  et  l'abolition  de  toutes  les  taxes  directes  et  indi- 
rectes ;  il  est  nécessaire  de  rejeter  tout  l'impôt  sur  la  surface  du  sol 
sans  tenir  aucun  compte  ni  des  constructions,  ni  des  améliorations 
foncières .  Tout  le  travail  appliqué  sur  le  sol  par  son  possesseur  est 
sacré,  et  doit  être  libre  d'impôt ,  la  superficie  seule  doit  être  taxée 
au  profit  de  la  collectivité. 

N'est-il  pas  évident  que  l'exonération  du  sol  est  la  cause  première 
de  l'accaparement  des  terres  par  une  minorité  oisive  et  de  la  misère 
des  masses?  C'est  en  rejetant  tout  l'impôt  sur  le  travail  que  l'on 
décourage  la  production  et  que  l'on  arrive  à  la  cherté  des  denrées 
alimentaires;  c'est  en  exonérant  la  surface  que  l'on  encourage  l'in- 
culture et  le  chômage  des  terres,  que  l'on  provoque  l'avilissement 
des  salaires. 

Dans  la  paroisse  où  l'orateur  est  né,  il  y  avait  autrefois  des  biens 
communs  dont  chacun  avait  la  jouissance  ;  il  n'en  reste  plus.  Un 
grand  capitaliste  étranger  en  a  acheté  une  partie  à  vil  prix  et  il  y  a 
importé  des  renards  pour  les  plaisirs  de  la  chasse.  Non  seulement  ce 
sol  reste  inculte,  mais  les  renards  causent  le  plus  grand  préjudice 
aux  voisins  qui  ne  peuvent  plus  garder  de  volaille.  Or  :  ces  pro- 
priétés ne  paient  que  des  impôts  insignifiants  ;  elles  sont  pour  ainsi 
dire  exonérées,  et  c'est  précisément  pour  cela  qu'elles  restent 
incultes.  Le  préjudice,  causé  à  la  nation  par  l'exonération,  est 
double  :  d'une  part,  l'inculture  systématique  diminue  la  quantité  de 
subsistances  et  la  somme  de  travail  exécuté,  d'autre  part,  elle  prive 
la  collectivité  de  ses  revenus  légitimes. 

Partout  les  seigneurs  se  sont  appropriés  les  biens  communaux, 
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tantôt  sous  un  prétexte  et  avec  les  apparences  de  la  légitimité, 
tantôt  sous  un  autre  et  sans  souci  de  la  loi  et  du  droit.  Ils  suppriment 
à  leur  profit  des  chemins,-  des  sentiers,  des  passages,  des  servitudes 
séculaires  dont  la  jouissance  était  assurée  à  toute  la  population. 
Cette  opération  n'a  qu'un  nom  possible  :  c'est  un  vol.  Toutes  les 
nations  en  peuvent  témoigner;  des  vols  semblables  se  sont  commis 
partout  au  détriment  du  peuple. 

Les  terres  restent  incultes  et  des  milliers  de  travailleurs  cher- 
chent de  l'ouvrage.  C'est  ainsi  qu'en  Wiltshire  (Angleterre)  par 
exemple,  des  milliers  d'acres  d'excellentes  terres  restent  improduc- 
tives pendant  que  des  milliers  de  meurt-de-faim  implorent  en  vain 
la  fayeur  de  pouvoir  gagner  leur  vie.  La  terre  reste  sans  culture  et 
l'ouvrier  sans  travail,  uniquement  parce  que  le  landlord  est 
exonéré  de  l'impôt.  Aux  cultivateurs  qui  demandent  de  la  terre 
pour  la  faire  valoir,  le  propriétaire  répond  :  Tu  n'en  auras  qu'à  la 
condition  de  me  payer  six  dollars  l'acre  pour  la  première  année, 
et  une  augmentation  à  chaque  renouvellement  de  location  ».  Si  un 
pauvre  ouvrier  insiste  pour  obtenir  au  moins  cinq  ou  six  acres  de 
cette  terre  inculte  afin  d'en  tirer  quelques  produits  pour  lui  et  sa 
famille,  le  propriétaire  lui  en  demande  quinze  dollars  l'acre  par 
an.  Et  si  l'ouvrier  veut  savoir  pourquoi  le  landlord  réclame  un  prix 
si  élevé,  celui-ci  lui  répond  que  si  tous  les  ouvriers  se  mettaient  à 
cultiver  le  terre,  les  employeurs  ne  trouveraient  plus  ni  domes- 
tiques, ni  serviteurs  sinon  à  des  prix  très  élevés.  Il  ne  faut  pas, 
disent  les  landlords,  priver  nos  grands  fermiers  des  bras  qui  leur 
sont  nécessaires  pour  exploiter  avantageusement  leurs  fermes.  C'est 
ainsi  que  la  terre  reste  inculte,  que  les  salaires  sont  avilis,  et  que  le 
propriétaire  terrien  règle  comme  il  lui  plaît  la  loi  de  l'ofl^re  et  de 
la  demande.  N'ayant  rien  à  payer  pour  sa  terre,  il  en  dispose  à  sa 
guise  sans  se  préoccuper  des  besoins  de  ses  semblables  et  des  souf- 
frances engendrées  par  l'usage  qu'il  fait  de  ses  privilèges  iniques 
et  monstrueux. 

Ailleurs,  on  voit  des  milliers  d'acres  de  terres  en  marais  pesti- 
lentiels, ou  couverts  d'insectes  et  de  plantes  parasites  qui  se  propa- 
gent sur  les  cultures  voisines.  En  vain  des  milliers  d'honnêtes  gens 
sans  travail  ne  demanderaient  qu'à  drainer,  dessécher,  défricher, 
mettre  en  valeur,  et  couvrir  le  sol  de  riches  moissons,  d'habita- 
tions, d'ateliers  et  de  manufactures  :  le  propriétaire  s'y  oppose  en 
réclamant  des  milliers  de  dollars  pour  une  terre  qui,  en  bonne  jus- 
tice, appartient  à  tous. 

Le  landlordisme  est  le  plus  grand  des  fléaux.  On  peut  le  faire  dis- 
paraître par  des  moyens  simples  et  pacifiques  en  adoptant  le  principe 
de  l'impôt  unique  sur  la  surface  du  sol.  Cet   impôt  ne  doit  frapper 
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ni  les  améliorations  foncières,  ni  les  constructions  et  plantations; 
il  doit  remplacer  tous  les  impôts  actuels,  directs,  indirects. 

M.  MiciiAEL  Flurscheim,  de  Baden-Baben.  Il  faut  distinguer  le 
capital  fictif  du  capital  réel. 

Le  capital  fictif  comprend  d'abord  les  fonds  d'Etat.  Ce  capital  a 
existé,  mais  il  a  été  détruit,"  il  n'existe  plus.  La  dette  publique  n'est 
plus  qu'un  tribut  prélevé  sur  le  travail  comme  la  rente  foncière 
elle-même  et  les  hypothèques  constituées  pour  l'achat  de  teri'es. 

La  rente  foncière  est  aussi  un  capital  fictif,  en  ce  sens  qu'elle 
représente  une  valeur  donnée  par  la  société  en  général,  et  non  un 
travail  spécial  de  l'individu. 

Le  capital  réel  est  celui  qui  se  compose  d'améliorations  fon- 
cières, de  bâtiments,  machines,  outils,  meubles,  provisions  et  autres 
produits  existants. 

L'intérêt  du  vrai  capital,  du  capital  produit  par  le  travail,  du 
ca])ital  servant  d'instrument  de  production,  n'est  pas  un  danger 
social.  Mais  l'intérêt  du  capital  fictif,  du  tribut  prélevé  sur  le  tra- 
vail et  qui  n'est  que  la  rente  foncière,  réelle  ou  déguisée,  est  la 
vi'aie  cause  de  nos  crises  économiques,  lesquelles  proviennent  de 
l'insuffisance  de  la  consommation. 

Les  grands  propriétaires,  rentiers  et  capitalistes,  ne  consomment 
qu'une  partie  de  leurs  revenus.  Ils  ne  consomment  par  conséquent 
qu'une  pai^tie  de  ce  que  produit  l'industrie.  Il  en  résulte  que  les 
producteurs  ne  peuvent  écouler  qu'une  partie  de  leurs  marchan- 
dises. 

D'un  autre  côté,  le  tribut  prélevé  par  les  grands  capitalistes  sur 
le  travail,  diminue  le  pouvoir  d'achat  des  travailleurs,  et  ne  per- 
met pas  à  ceux-ci  de  consommer  tous  les  produits  de  l'agriculture 
et  de  l'industrie,  lesquelles  sont  encombi'ées  de  produits  invendus. 

On  voit  par  là,  que  la  cause  première  du  phénomène  nommé  sur- 
production, et  qui  n'est  autre  chose  que  l'insuffisance  de  la  consom- 
mation, provient  originairement  de  l'appropriation  de  la  rente  fon- 
cière par  quelques  particuliers. 

Il  suffira  de  restituer  la  rente  foncière  à  la  collectivité  pour 
rendre  impossible  le  placement  des  capitaux  en  terres,  et  la  capita- 
lisation du  tribut  prélevé  sur  le  ti'avail  en  fonds  publics  et  en  hypo- 
thèques. 

Par  la  nationalisation  de  la  l'ente  foncière,  on  détruira  la  cause 
de  l'avilissement  des  salaires,  on  relèvera  la  consommation,  et  l'on 
assurera  l'écoulement  des  produits,  en  ouvrant  des  débouchés  au 
sein  de  la  classe  ouvrière. 

La  nationalisation  du  sol  n'implique  pas  la  production  par  l'Etat 
ou  par  toute  autre  communauté.  Il  sera  facile  de  prouver  qu'avec 
la  liberté  absolue  du  travail,  la  production  individuelle  donnera  tou- 
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jours  au  moins  autant  d'avantages  que  l'exploitation  collective  de 
1  Etat,  et  que  par  conséquent  le  premier  système  sera  toujours  pré- 
férable au  second,  quand  même  il  ne  lui  serait  pas  supérieur. 

Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  liberté  absolue  de  l'individu  et  l'af- 
Irauchissement  de  la  production  et  de  tous  les  produits. 

En  Allemagne,  la  difficulté  des  réformes  agraii'es  vient  principa- 
lement de  ce  que  les  hypothèques  couvrent  environ  40  0[0  de  la 
valeur  du  sol  et  des  constructions,  de  sorte  que  toute  la  rente  fon- 
cière est  absorbée  par  les  capitalistes  qui  prélèvent  l'intérêt  à  un 
taux  supérieur  à  celui  de  la  rente  foncière.  Nous  sommes  obligés  de 
teDii-  compte  des  droits  des  créanciei-s  hypothécaires  en  les  indemni- 
sant. 

M.  Eugène  Simon.  La  propriété  du  sol  en  Chine  a  passé  par 
toutes  les  formes,  avant  d'en  arriver  à  la  forme  actuelle.  D'abord 
collective  dans  la  tribu,  elle  est  devenue  collective  dans  l'Etat,  et 
elle  emportait  avec  elle  non  seulement  la  propriété  de  la  terre  elle- 
même,  mais  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  produit  fécondés 
par  le  travail  de  l'homme.  Les  champs,  les  habitations  et  tout  ce  que 
les  habitations  peuvent  contenir  étaient  la  propriété  de  l'Etat.  Alors 
l'Etat  n'était  pas  chez  les  Chinois  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  C'était  un 
êti*e,  une  entité  pour  ainsi  dire  anthropomorphe,  qui  possédait, 
administrait,  gouvernait  et  jouissait  comme  un  individu.  Il  est  vrai 
qu'il  devait  en  retour  assurer  le  bien-être  de  chacun,  ou  pourvoir  au 
moins  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  les  plus  essentiels.  C'était  eu 
quelque  sorte  un  Etat-Providence,  comme  le  dieu  de  la  plupart  des 
religions.  Mais  comme  ce  dieu,  il  abusa  bientôt  de  la  confiance 
publique  et  plus  il  devînt  fort,  plus  il  fut  despotique.  Vous  dire  ici 
tous  les  excès  que  cet  état  de  choses  entraîna  serait  trop  long  et 
m'écarterait  de  mon  sujet.  Mais  il  est  facile  de  vous  en  rendre 
compte  en  considérant  la  situation  des  peuples  chez  lesquels  cette 
notion  d'un  Etat-Providence  s'est  encore  conservée,  les  guerres 
qu'elle  a  causées  et  les  dépenses  qui  en  ont  été  la  suite  et  qui  pèsent 
d'un  poids  si  lourd  sur  les  citoyens,  etc.,  etc. 

Instruits  par  l'expérience,  par  une  expérience  qui  a  duré  plusieurs 
siècles,  les  Chinois  l'ont  répudiée  depuis  prés  de  1800  ans  et  l'Etat 
n'est  plus  pour  eux  qu'un  être  de  raison  qu'ils  ont  cherché  à 
réduire  à  sa  plus  simple  expression.  Chez  eux  l'Etat  a  été  décentra- 
lisé à  un  point  tel  qu'ils  peuvent  dire  avec  beaucoup  de  justice  que 
chaque  famille  doit  être  un  petit  Etat.  En  effet,  la  plus  grande  partie 
des  pouvoirs  qu'on  a  été  peu  à  peu  habitué  à  résigner  entre  les 
mains  d'une  administration  publique,  sont  exercés  dans  chaque 
famille,  ou  tout  au  moins  par  chaque  commune,  tels  par  exemple  la 
justice,  l'enseignement   et  tout  ce  qui  peut  être  réalisé  pai*  les 
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familles  ou  les  communes  dans  le  domaine  des  travaux  publics. 
L'Etat,  et  je  veux  dire  maintenant  l'Etat  considéré  d'une  façon  plus 
générale  représentant  la  collectivité  des  familles  et  qui,  suivant 
l'expression  des  Chinois,  ne  doit  être  qu'une  grande  famille,  n'a  plus 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  la  famille  ou  la  commune  ne  peuvent 
exercer  elles-mêmes,  par  exemple  la  défense  du  territoire,  les 
grands  travaux  publics  dont  l'exécution  s'étend  sur  toutle  territoire 
ou  sur  une  partie  du  territoire  trop  grande  pour  que  les  communes 
puissent  s'en  charger  elles-mêmes. 

Rendus  défiants,  les  Chinois  se  sont  toujours  appliqués  à  mainte- 
nir l'Etat  dans  les  limites  que  je  viens  de  tracer  et,  pour  lui  éviter  la 
tentation  d'en  sortir,  ils  ont  cherché  le  moyen  de  le  rendre  aussi 
dépendant  que  possible  de  la  collectivité  des  citoyens.  11  n'y  en  avait 
qu'un  —  c'était  de  l'empêcher  de  devenir  riche  et  c'est  par  le  sys- 
tème d'impôt  qu'ils  y  sont  arrivés. 

La  source  de  toutes  les  richesses,  de  toutes  les  productions  est 
naturellement  la  base  de  tout  impôt  :  c'est  la  terre.  C'est  sur  la 
terre  qu'ils  ont  donc  fait  peser  l'impôt.  Mais  sur  la  terre  seule, 
abstraction  faite  des  richesses  que  le  travail  de  l'homme  y  incor- 
pore. Si  on  avait  dû  ajouter  à  la  terre  la  valeur  de  ces  biens,  l'Etat 
eut  dû  intervenir  dans  chaque  famille  pour  les  inventorier  ou  pour 
les  apprécier,  et  c'eut  été  une  intervention  insupportable  pour  les 
Chinois,  après  les  épreuves  qu'ils  avaient  subies  et  qui  les  avaient 
rendus  très  jaloux  de  leurs  libertés.  D'un  autre  côté,  l'Etat  aurait 
retrouvé  dans  cette  valeur  toujours  croissante  le  moyen  de  redevenir 
riche  et  fort. 

Ce  n'est  pas  tout  :  un  autre  mal  encore  peut-être  plus  grand  en 
serait  résulté  :  c'est  que  c'eût  été  porter  atteinte  au  travail  de 
l'homme,  c'est-à-dire  aux  fruits  de  son  travail  qui  seuls  sont  et  doi- 
vent rester  sa  propriété, 

Pour  éviter  ces  deux  inconvénients  on  a  cru  devoir  s'en  tenir, 
comme  base  de  l'impôt,  à  la  seule  superficie  du  sol  occupé  par  le 
citoyen.  Ainsi,  sans  pénétrer  sur  son  domaine  aussi  inviolable  que 
la  personne  même  du  citoyen,  l'administration  publique  n'a  qu'à 
mesurer  cette  superficie  par  l'extérieur;  et  tout  est  fait.  11  va  sans 
dire  qu'on  a  établi  plusieurs  catégories  de  terres,  non  différenciées 
par  leur  fertilité,  parce  que  la  fertilité  n'est  que  le  fruit  du  travail 
de  l'homme,  mais  par  les  dépenses  faites,  pour  leur  aménagement, 
en  canaux  d'irrigations,  pour  routes  et  autres  moyens  mis  à  la  dis- 
position de  l'occupant  par  Texploitation  de  sa  propriété. 

J'ajoute  que,  comme  ces  grands  travaux  sont  faits  depuis  long- 
temps, et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  pourvoir  à  leur  entretien,  1  impôt  de 
ce  chef,  comme  de  la  plupart  des  autres,  est  maintenant  établi  d'une 
façon  fixe  et  invariable. 
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Voilà  pour  l'Etat.  Pour  les  travaux, et  en  général, pour  les  dépenses 
que  les  communes  pouvaient  faire  elles-mêmes,  la  contribution  de 
chaque  citoyen  a  été  établie  de  la  même  manière  et  d'après  le  même 
procédé:  c'e^t ^toujours  Timpôt  superficiel,  l'impôt  métrique.  Cet 
impôt  des  communes  est  plus  fort  parce  que  plus  le  sol  se  couvre 
d'habitants,  plus  il  est  nécessaire  d'approprier  le  sol  à  leurs  besoins. 
Cependant  cet  impôt  est  resté  aussi  fixe,  il  n'est  toujours  unique- 
ment fondé  que  sur  la  superficie  et  l'on  n'a  jamais  tenu  compte  de  la 
plus-value  causée  par  l'augmentation  de  la  population. 

Pourquoi,  en  efiet,  en  aurait-on  tenu  compte?  Dans  quel  but?  La 
collectivité  doit-elle  se  proposer  autre  chose  que  de  satisfaire  aux 
dépenses  publiques,  devenues  et  reconnues  nécessaires?  Doit-elle 
thésauriser?  Ce  serait  tout  à  fait  contraire  à  la  conception  que  se 
fout  les  Chinois,  des  droits  et  des  pouvoirs  de  la  collectivité. 

Il  est  cependant  des  cas  où  l'impôt,  tel  que  je  viens  de  le  montrer 
en  Chine,  n'est  pas  suffisant  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  des  améliorations 
à  faire  sur  les  portions  du  territoire  réduites  à  une  ou  à  quelques 
communes.  L'on  a  alors  recours  à  une  autre  sorte  de  contributions 
dont  on  laisse  la  quotité  à  la  généreuse  appréciation  des  habitants. 
En  Europe,  où  les  impôts  sont  toujours  forcés  et  très  lourds,  ces 
contributions  resteraient  peut-être  illusoires.  En  Chine,  il  n'en  est 
pas  ainsi.  L'impôt  superficiel,  l'impôt  métrique,  en  laissant  à  chacun 
le  fruit  entier  de  son  travail,  a  eu  un  très  grand  mérite  :  il  n'a  pas 
seulement  stimulé  la  production  des  subsistances,  il  a  stimulé  aussi 
l'accroissement  de  la  population.  Et  c'est  très  facile  à  comprendre. 
Comme  le  producteur  avait  à  se  faire  rembourser  l'impôt,  payé  à 
l'Etat  ou  aux  communes  par  les  consommateurs  de  ses  produits,  il 
trouvait  d'autant  plus  de  facilité  à  placer  ses  produits  qu'il  y  avait 
plus  de  consommateurs.  En  d'autres  termes,  plus  un  hectare  se  cou- 
vrait dhabitants,  plus  l'impôt  se  divisait  pour  en  arriver  à  être 
presque  insensible  à  chacun  d'eux.  Aujourd'hui,  si  l'on  divise  la 
totalité  de  l'impôt  supporté  par  les  330.000.000  d'hectares  qui 
forment  la  superficie  du  territoire  chinois,  on  trouve  que  chaque 
habitant  ne  paie  tout  au  plus  que  3  francs.  La  générosité  sur 
laquelle  est  fondée  la  dernière  contribution  dont  je  viens  de  parler, 
est  expliquée. 

Moins  on  exige  de  l'habitant,  plus  on  a  le  droit  d'en  attendre.  En 
fait,  lorsqu'il  s'agit  non  pas  seulement  de  dépenses  d'utilité  publique, 
tels  que  canaux,  routes,  ponts,  écoles,  mais  même  de  dépenses 
relatives  à  de  simples  satisfactions  de  plaisir,  tels  que  théâtres, 
fêtes  publiques  et  jeux  de  toutes  sortes,  l'on  ne  compte  jamais  à  tort 
sur  la  spontanéité  des  Chinois.  Leurs  contributions,  tout  à  fait  facul- 
tatives, sont  quelquefois  d'une  sapéque,  c'est-à-dire  d'un  demi  cen- 
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time,  mais  elles  s'élèvent  souvent  aussi  jusqu'à  des  sommes  considé- 
rables, jusqu'à  des  centaines  de  mille  francs  et  plus. 

Voilà  jusqu'à  quel  point  l'initiative  privée  peut  se  développer 
chez  un  peuple  réellement  libre  de  toute  entrave,  politique  et  fis- 
cale. 

J'en  ai  fini  avec  le  système  de  l'impôt  considéré  en  lui-même  et  en 
quelques-unes  de  ses  conséquences.  J'ai  encore  d'autres  choses  à  vous 
exposer,  non  moins  importantes.   Gomme  la  terre  était  la  seule 
source  de  l'impôt  et  le  supportait  tout  entier,  personne  n'a  été  assez 
riche  pour  en  posséder  une  grande  partie  et  pour  la  laisser  impro- 
ductive. Si  l'on  rejetait,  sur  les  200.000  hectares  que  possède,  en 
France,  M.  de  Rotschild,  la  part  d'impôt  qu'il  aurait  à  payer  d'après 
le  système  chinois,  je  vous  demande  s'il  pourrait  longtemps  con- 
server cette  énorme  surface.  Les  grandes  pi'opi-iétés  territoriales 
sont  donc,  en  Chine,  presque  impossibles,  à  peine  dépassent-elles  2  à 
300  hectares  et  de  plus  elles  sont  excessivement  rares.  En  général, 
la  moyenne  ne  dépasse  pas  2  à  3  hectares.  Un  domaine  de  10  hec- 
tares est  considéré  comme  un  grand  domaiije. 

Un  autre  effet  de  l'impôt,  qui  a  rendu  la  collectivité  seule  proprié- 
taire du  sol,  a  été  de  rendre  disponible  l'épargne  qui,  dans  les  pays 
où  elle  est  considérée  comme  une  valeur  vénale,  eût  été  employée  à 
l'acquérir.  Le  propriétaire  cultivateur,  dispensé  d'immobiliser  une 
partie  de  la  richesse  dans  le  sol,  l'a  consacrée  à  l'améliorer.  Et 
ceux  qui,  n'ayant  pas  de  goût  pour  l'agriculture,  n'avaient  ni  le 
moyen  ni  le  besoin  de  l'acheter,  ont  employé  leur  fortune  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce.  Ainsi  se  sont  développées,  jusqu'à  un  point 
qu'on  ne  saurait  imaginer,  ces  deux  branches  si  importantes  de 
l'activité  humaine  et  cela  d'autant  plus  qu'aucun  impôt  obligatoire 
ne  venait  les  frapper. 

J'aurais  bien  d'autres  choses  encore  à  vous  dire,  mais  cela  me 
ferait  dépasser  de  beaucoup  les  limites  de  votre  patience  et  du  temps 
qui  m'est  accordé. 

Voilà  donc  ce  qu'a  produit,  en  Chine,  l'application  de  l'impôt 
métrique  que  ce  Congrès  vient  publiquement  exposeï*  pour  la  pre- 
mière fois  en  France.  C'est  un  témoignage  qu'il  m'a  paru  utile 
d'apporter  à  notre  cause. 

M.  J.  Bruce  Wallace.  Irlande.  Rédacteur  du  journal  «Brother- 
hood). 

L'Irlande  succombe  sous  le  poids  du  fléau  du  landlordisme.  Les 
grands  propriétaires  anglais  prélèvent  chaque  année,  sous  forme  de 
rente,  un  tribut  considérable  sur  le  peuple  Irlandais.  Non  seulement 
ils  perçoivent  les  fermages,  mais  ils  profitent  de  la  plus-value 
donnée  à  la  terre^pai  les  cultivateurs.  Toutes  les  améliorations 
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foncières,  réalisées  par  les  fermiers,  sont  confisquées  par  les  pro- 
priétaires, ce  qui  découraize  absolument  les  producteurs.  A  la  fin  du 
bail,  le  propriétaire  ne  se. contente  pas  de  retenir  pour  soi  les  amé- 
liorations et  la  plus-value,  il  en  profite  encore  pour  augmenter  les 
fermages  et  imposer  de  plus  dures  conditions  au  tenancier.  L'injus- 
tice de  ce  système  provoque  des  protestations  et  un  grand  désir  d'in- 
dépendance. Le  clergé  lui~méipe  condamne  l'appropriation  indivi- 
duelle et  absolue  du  sol  par  quelques-uns  ;  il  affirme  le  droit  de  tous 
à  la  terre  La  terre  est  un  don  du  créateur,  elle  doit  appartenir  à  la 
nation. 

M.  Shaw  Maxwell  de  Glasgow,  Ecosse,  fait  l'éloge  du  précédent 
orateur  et  de  son  journal  Brotherhood.  Ensuite  il  expose  la  triste 
condition  de  la  terre  et  du  peuple  en  Ecosse. 

La  plus  grande  partie  du  sol  écossais  est  consacrée  à  la  chasse  et 
aux  plaisii"s  des  grands  propriétaires.  Ceux-ci  transforment  des 
champs  de  culture  et  de  riches  prairies  en  champs  de  sport  et  ter- 
ritoires de  chasse.  Les  high  landers  sont  dépossédés  violemment  et 
expulsés  en  masse  par  les  seigneurs.  Les  propriétés  communales 
sont  tombées  aux  mains  de  ceux-ci,  soit  par  ruse  et  vol,  soit  à  vil 
prix.  Douze  à  quinze  membres  de  l'aristocratie  possèdent  actuelle- 
ment plus  de  la  moitié  de  l'Ecosse  et  la  misère  augmente  chaque 
année.  Un  Américain  a  acheté,  pour  en  faire  une  chasse^  une  terre 
de  200  milles  anglais  carrés,  ce  qui  est  énorme  pour  un  petit  pays. 
Les  habitants  restent  sans  travail  et  sont  obligés  de  quitter  le  pays. 
La  terre,  qui  devrait  produire  des  denrées  alimentaires  en  abon- 
dance, est  condamnée  systématiquement  à  la  stérilité  et  fermée  au 
travail.  On  ne  peut  imaginer  un  plus  monstrueux  abus  du  droit  de 
propriété. 

Aussi,  l'Ecosse  est-elle  mûre  pour  la  réforme  agraire.  Grâce  à  la 
propagande  de  Henry  George  et  de  ses  amis,  la  question  agraire  fait 
de  rapides  progrès  dans  les  villes  aussi  bien  que  dans  les  campagnes, 
tant  les  maux,  résultant  du  droit  d'abus  de  la  propriété  terrienne, 
sont  visibles  et  scandaleux. 

Nous  croyons  que  l'impôt  unique  sur  la  surface  du  sol  fera  rentrer 
la  terre  aux  mains  du  légitime  propriétaire,  c'est-à-dire  du  peuple. 
La  «  single  tax  *  (impôt  unique)  est  le  remède. 

(A  suivre.) 

Le  secrétaire  du  Congrès^ 

A,   TOUBEAU. 
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A  Benoit  Malon. 

MESSIDOR 
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C'est  Messidor!  C'est  Messidor  ! 
La  terre  a  mis  sa  toison  d'or, 
La  moisson  est  prochaine. 
Et,  tant  pis  pour  lui!  le  bourgeois 
Qui  sema  tant  et  tant  de  fois 
Le  grain  des  égoïstes  lois 
Vu  récolter  la  haine. 


II 


C'est  Messidor  !  C'est  Messidor  ! 

L'été  va  prendre  son  essor, 

Et  la  glèbe  est  en  joie; 

Les  blés  sont  plus  beaux  que  jadis, 

Un  grain  en  donne  trois  fois  dix, 

Pourtant  le  pauvre  en  son  taudis. 

De  la  faim  est  la  proie. 

III 

C'est  Messidor  !  C'est  Messidor  ! 
Et  le  pinsonnet,  ce  ténor, 
Fait  sonner  sa  voix  claire. 
Mais  aux  mansardes  du  faubourg 
Que  le  temps  orageux  et  lourd 
Rend  moins  habitables  qu'un  four 
Sanglotte  la  misère. 


I 
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IV 


C'est  Messidor  I  C'est  Messidor  ! 

Et  l'on  entasse  le  trésor 

Des  gerbes  dans  la  grange. 

Ce  produit  du  travail  d'un  an 

En  profiles-tu  paysan? 

—  Non,  le  riche,  le  rien-faisant, 

Apre  rongeur,  le  mange. 


0  Messidor!  ô  Messidor! 
Durant  combien  de  temps  encor 
Souffrirons-nous  qu'on  rentre 
Au  bruit  des  rustiques  chansons, 
Pour  les  riches  seuls,  tes  moissons 
Auprès  desquelles  nous  passons 
Avec  la  faim  au  ventre. 


E.  Hehbel. 
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LE   MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRAN&ER 


Le  peu  d'espace  qui  m'est  laissé  cette  fois  me  force  à  consacrer 
presqu'uuiquement  ce  mouvement  social  à  la  France.  —  D'ailleurs 
peu  d'événements  saillants  à  signaler  en  Europe.  Tizsa  se  fait  cons- 
puer à  la  Chambre  hongroise.  —  Le  peuple  italien  continue  ses  ma- 
nifestations francophiles^  qui  viendront  toutes  aboutir  à  la  récep- 
tion que  le  Comité  franco-italien  prépare  aux  centaines  de  délégués 
républicains  et  socialistes  qui  vont  venir  saluer  la  démocratie  fran- 
çaise (1).  —  Le  Conseil  fédéral  suisse  se  débat  pour  sauvegarder  ses 
intérêts  et  défendre  la  dignité  et  l'honneur  national  contre  les  pro- 
vocations allemandes  prétextées,  comme  l'on  sait,  par  une  vulgaire 
affaire  de  police.  Au  fond  c'est  le  légendaire  droit  d'asile  de  la 
Suisse  qui  est  en  question,  et  nous  ne  serions  pas  autrement  éton- 
nés si  cette  agitation  n'était  que  la  préface  à  une  action  plus  géné- 
rale destinée  à  réprimer  la  propagande  démocratique  socialiste 
dans  toute  l'Europe,  au  moyen  d'une  entente  commune,  entreprise 
chimérique,  depuis  longtemps  caressée  par  des  hommes  d'Etat  habi- 
tués à  faire  tout  ce  qu'ils  veulent.  On  commence  par  la  Suisse  pour 
s'adresser  ensuite  à  d'autres,  —  I*]t  à  ce  propos  nous  regrettons  que 
le  défaut  de  place  nous  oblige  d'ajourner  la  citation  d'un  long  et 
fort  beau  manifeste  des  démocrates  socialistes  allemands  adressé  à 
la  France  républicaine  en  marche  vers  le  Socialisme.  Un  passage 
cependant  :  «  Quand  nous  envisageons  la  politique  extérieure  du 
prince  de  Bismarck  (qui  peut  être  considéré  comme  le  chef  de  la 
réaction  européenne)  nous  trouvons  que  le  mobile  de  cette  politique 
est  la  haine  de  la  France  révolutionnaire,  le  désir  de  la  discréditer, 
de  l'isoler,  pour  l'anéantir  si  possible.  » 

(J)  Ce  comité  de  réception  a  pour  présidents  :  MM.  Anatole  de  la  Forge  et 
Amilcare  Cipriani  ;  pour  secrétaire  général,  M,  Benoît  Malon;  pour  secré- 
taires, Fournière,  Herbel,  Maquaire,  Mouret,  Neveu,  Paionelli,  Raqueni, 
Sagnol,  Veber.  Le  bureau  a  été  ainsi  constitué  dans  une  réunion  générale 
tenue  à  V Agence  libre  et  où  assistaient  bon  nombre  de  députés,  conseillers  mu- 
nicipaux et  publicistes  républicains.  Parmi  les  adhérents,  nous  citons  au 
hasard   :    MM,  MiUerand,    Camélinat,   Ferroul,    Saissy,     Gustave     Rouanet, 
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L'agression  bismarkienne  continue  aussi  sur  le  terrain  financier. 
Après  le  Comptoir  d'Escompte,  c'est  l'établissement  Gail  dont  on 
poursuit  la  ruine.  Et,  bien  qu'interpellé,  le  gouvernement  se  garde 
bien  de  contrecarrer  hautement  l'influence  allemande  et  de  prendre 
hardiment-en  main  Tés  intérêts  bien  plus  sactés  de  3.000  ouvriers 
qui  vivent  de  l'usine  et  que  la  liquidation  mettrait  au  désespoir.  En 
présence  des  agissements  de  ceux  que  Rouanet  a  si  bien  nommés 
«  les  Sans-patrie  de  l'Internationale  jaune  »,  l'abstention  du  gouver- 
nement paraît  incompréhensible.  Son  intervention  officieuse  ne 
suffît  pas  ;  avec  le  conseil  municipal  nous  la  demandons  officielle  et 
énergique. 

Mais  qu'attendre  d'un  ministère  dont  l'état  d'esprit  s'est  révélé  si 
orléaniste  pendant  la  grève  des  cochers  et  à  propos  de  l'affaire  des 
houillères  d'Auvergne  —  Devant  l'annonce  de  la  fermeture  des 
mines  de  la  Combelle  et  de  Bouxhors  et  par  conséquent  de  la  misère 
d'un  nombreux  personnel,  les  socialistes  et  la  majorité  des  radicaux 
de  la  Chambre  voulaient  que  l'on  ne  laissât  pas  se  perdre  des  gise- 
ments à  l'exploitation  desquels  tant  d'intérêts  se  rattachent.  Il  fal- 
lait purement  et  simplement  aviser  la  Compagnie  concessionnaire 
qu'elle  eût  à  continuer  l'exploitation  sous  peine  de  déchéance  immé- 
diate. Or,  M.  Yves  Guyot  est  venu  nier  le  droit  évident  et  légal  con- 
sacré par  l'art.  49  de  la  loi  de  1810  et  les  articles  6  et  10  de  la  loi 
de  1838.  Les  mines  sont  concédées  pour  être  exploitées;  quand 
l'exploitation  cesse,  la  concession  prend  fin;  ce  principe  est  absolu, 
et  les  mines  même  cédées  font  encore  partie  du  domaine  national. 
Mais  à  quoi  bon  insister.  Tout  le  monde  peut  deviner  quelle  sera 
dans  les  questions  économiques  et  sociales  l'attitude  du  gouverne- 
ment qui  vient  de  composer  le  jury  de  l'Exposition  chargé  de  distri- 
buer les  récompenses  à  la  section  dite  d'Économie  sociale  en  y  inter- 
calant des  représentants  des  compagnies  de  Chemins  de  fer  et  de 
Petites  Voitures,  ou  encore  d'anciens  directeurs  des  grands  établis- 
sements industriels,  et,  pour  couronner  le  tout,  M.  Leroy-Beaulieu 

Charles  Laurent,  Boyer,  Cluseret,  Gaillard  du  Vaucluse,  Gaillard  de  l'Isère, 
Pichon,  Vaillant,  Gustave  Hubbard,  Paul  Strauss,  Isaac,  Blatin,  D""  Robinet, 
Bourneville,  Cattiaux,  Clemenceau,  Henri  Maret,  Camille  Dreyfus,  Lissaga- 
ray,  Chauvière,  Albert  Pétrot,    Chautemps,  Léon  Donnât,    Fourrier,  Faillet, 

Deville,  Brissac,  Jaclard,  Barrois,  Brialou,  Réties,  etc.,   etc.,  etc Ajoutons 

que  le  conseil  municipal  de  Paris  a  promis  son  concours  le  plus  entier  à  cette 
œuvre  éminemment  patriotique  et  humanitaire,  qu'un  nouveau  manifeste  va 
rendre  sympathique  à  tous  les  Français.  Nous  espérons  que  les  oboles  vont 
affluer  au  siège  du  Comité,  8,  rue  des  Martyrs. 

Et  maintenant  Crispi  peut  interdire  à  ses  fonctionnaires  le  voyage  à  l'Exposi- 
tion. Le  peuple  italien  (notamment  au  congrès  de  Naples)  a  désigné  ses  ambas- 
sadeurs qui  viendront  apporter  au  peuple  français  des  gages  d"amitié  frater- 
nelle et  de  paix.  Vive  l'Union  latine! 
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lui-même,  l'ennemi  personnel  des  revendications  démocratiques. 

Comme  le  disait  à  peu  près  M.  de  Mun,  dans  son  discours  de  clô- 
ture du  congrès  catholique,  la  masse  est  livrée  désarmée  aux  luttes 
du  travail,  où  la  force  appartient  à  la  richesse  et  à  l'égoïsme.  —  Il 
faut  échapper  aux  vieux  cadres,  aux  conventions,  aux  dogmes  éco- 
nomiques. —  Le  mouvement  social  finira  par  emporter  cette  trop 
lourde  oppression  économique  qui  pèse  sur  le  peuple. 

En  terminant,  M.  de  Mun  invite  les  derniers  Abencerrages  de  la 
réaction  à  ne  pas  contempler  d'un  air  découragé  le  train  social  : 
«  Croyez-moi,  dit-il,  montez  hardiment  dans  le  convoi,  et  tâchez  de 
diriger  la  machine.  »  —  Montez,  Messieurs,  mais  vous  ne  dirigerez 
pas  le  convoi;  il  serait  trop  funèbre.  —  Chauffeurs  et  mécaniciens 
seront  précisément  ceux-là  même  qui  placent  dans  ce  que  vous 
appelez  la  négation  des  droits  de  Dieu,  c'est-à-dire  dans  le  droit 
humain,  les  fondements  de  la  justice  et  de  la  civilisation  répu- 
blicaine socialiste;  ils  seront  tous  fils  de  la  Révolution. 

Dans  notre  prochain  bulletin  nous  aurons  à  rendre  compte 
des  différents  congrès  démocratiques  et  socialistes.  Aussi  afin  de 
déblayer  un  peu  le  terrain,  donnons-nous  les  six  résolutions  votées 
au  Congrès  intei parlementaire  de  la  paix. 

Premiers    résolution. 

Les  membres  de  la  conférence  interparleraentaire  recommandent  de  nou- 
veau et  avec  insistance,  à  tous  les  gouvernements  civilisés  la  conclusion  de 
traités  par  lesquels,  sans  porter  atteinte  à  leur  indépendance  et  sans  admettre 
aucune  ingérence  dans  ce  qui  touche  à  leur  constitution  intérieure,  ces  gou- 
vernements s'engageraient  à  soumettre  à  l'arbitrage  le  règlement  de  tous  les 
différends  qui  peuvent  surgir  entre  eux. 

Deuxième  résolution. 

Partout  où  les  circonstances  paraîtront  favorables,  comme  en  ce  qui  con- 
cerne les  Etats-Unis  et  l'Italie,  les  Etats-Unis  et  l'Espagne,  les  Gouvernements 
et  les  Parlements  sont  instamment  invités  à  ne  négliger  aucun  effort  pour 
arriver  promptement  à  la  conclusion  de  semblables  traités.  La  conférence  est 
convainciie  qu'une  fois  Texemple  donné  il  ne  tardera  pas  à  être  imité. 

Troisième  résolution. 

Ed  cas  de  différend,  la  conférence  émet  le  vœu  que  les  cours  suprêmes  des 
pays  adhérents  se  réunissent  pour  statuer  à  cet  égard,  et  qu'en  cas  de  désac- 
cord elles  soient  autorisées  à  nommer  comme  arbitre  le  président  de  la  cour 
suprême  d'un  pays  ami;  la  sentence  serait  sans  appel. 

Quatrièm.e  résolution. 

En  attendant  que  des  traités  permanents  embrassant  tous  les  cas  puissent 
être  conclus,  la  conférence  émet  le  vœu  que  tous  les  traités  particuliers  de  com- 
merce, de  propriété  littéraire  ou  autres  contiennent  un  clause  spéciale  d'arbi- 
trage pour  leur  interprétation  et  leur  exécution. 


LE   MOUVEMENT   SOCIAL   EN  FRANCE    ET   A   L'ÉTRANGER        121 
Cinquième  résolution. 

La  conduite  des  gouvernements  tendant  à  n'être  de  plus  en  plus  que  l'expres- 
sion des  idées  ou  des  sentiments  manifestés  par  l'ensemble  des  citovens,  c'est 
aux  électeurs  qu'il  appartient  de  diriger  par  leurs  choix  la  politique  de  leur  pays 
dans  le  sens  de  la  justice,  du  droit  et  de  la  fraternité  des  peuples. 

Sixième  résolution. 

De  nouvelles  réunions  iaterparlementaires  auront  lieu  chaque  annéa  dans 
une  des  villes  des  gouvernements  parlementaires.  La  prochaine  réunion  aura 
lieu  à  Londres. 

Voici  également  les  cinq  résolutions  votées  par  la  Ligue  interna- 
tionale de  la  paix  qui  a  tenu  son  viugt-troisiéme  Congrès  sous  la 
présidence  de  M.  Elie  Ducommun,  de  Berne. 

1°  L'assemblée, 

Considérant  que  la  trêve  armée  qui,  en  Europe  seulement,  tient  sous  les 
armes  ou  prêts  à  les  prendre  plus  de  douze  millions  d'hommes  enlevés  aux 
travaux  de  la  paix  pour  être  employés  aux  travaux  de  la  guerre,  constitue  un 
régime  international  aussi  monstrueux  qu'il  est  fragile,  aussi  ruineux  qu'il 
est  précaire  ; 

Considérant  qu'en  l'état  présent  des  relations  internationales,  la  formation 
d'une  fédération  européenne  ou  la  création  d'une  Haute  Cour  internationale  ne 
sont  pas  immédiatement  réalisables; 

Considérant  que  la  conclusion  entre  peuples  de  traités  d'arbitrages  perma- 
nents qui  substitueraient  entre  les  signataires  l'état  juridique  à  l'état  de 
guerre  ou  de  trêve  armée  serait  le  progrès  le  plus  important  qui  eût  encore  été 
fait  pratiquement  dans  les  voies  de  la  paix  et  du  désarmement  international  ; 

Déclare  : 

Que  la  négociation  et  la  conclusion  de  traités  permanents  par  lesquels,  sous 
la  garantie  préalable  et  réciproque  de  îa  plénitude  de  leur  autonomie  et  de 
leur  souveraineté,  deux  ou  plusieurs  peuples  s'engageraient  à  soumettre  à  des 
arbitres  par  eux  nommés,  en  la  forme  indiquée  dans  le  traité,  tous  les  diffé- 
rends et  conflits  quelconques  pouvant  s'élever  entre  ces  peuples,  lui  paraît  la 
■voie  la  plus  sûre  et  la  plus  courte  par  laquelle  les  nations  puissent  aujourd'hui 
sortir  de  l'état  de  trêve  armée  et  parvenir  immédiatement  à  la  paix  et  au  désar- 
mement. 

2°  Le  Congrès  émet  le  vœu  de  voir  tous  les  Etats  introduire  dans  les  univer- 
sités, gymnases,  lycées,  collèges,  écoles  primaires  et  autres  de  filles  et  de  gar- 
çons, l'essai  pratique  de  la  méthode  suivant  laquelle  toutes  les  querelles  et 
tous  les  diff'érends  nés  entre  les  élèves  sont  régulièrement  soumis  à  un  tribu- 
nal arbitral  composé  d'élèves  librement  élus  par  leurs  camarades,  méthode 
appliquée  déjà  dans  l'Etat  de  Pensylvanie,  ainsi  qu'au  Familistère  de  Guise,  et 
dont  on  enseignera  les  principes.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  renseignement 
de  l'histoire  dans  les  écoles  publiques  écarte  tout  ce  qui  est  de  nature  à  exci- 
ter et  à  entretenir  les  haines  internationales,  sans  pourtant  afifaiblir  en  rien  le 
sentiment  patriotique  ni  obscurcir  la  notion  du  droit  de  défense; 

3.  Le  Congrès  félicite  hautement  la  Suisse  du  calme  énergique  avec  lequel 
son  gouvernement,  sa  presse  et  son  peuple  défendent  en  ce  moment  au  nom 
des  principes  fondamentaux  du  droit  international,  la  souveraineté,  Tindépea- 
dance  et  la  neutralité  de  ce  petit  pays; 

4*  Le  Congrès  félicite  la  démocratie  italienne  de  la  vigueur  persévérante 
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avec  laquelle  elle  poursuit  d'uu  bout  à  l'autre  de  la  péniasuie,  l'établissement 
de  la  paix  par  la  liberté  ; 

5°  Le  Congrès  constate  avec  bonheur  le  caractère  profondément  internatio- 
nal et  pacifique  des  six  résolutions  prises  par  la  conférence  parlementaire  réu- 
nie à  Paris,  les  29  et  30  juin  1889.  ' 


Voici  maintenant  l'appel  que  vient  de  publier  le  Comité  franco- 
italien.  A  ces  paroles  généreuses  la  démocratie  française  saura 
répondre,  nous  en  sommes  certain. 

APPEL    DU    COMITÉ   FRANCO-ITALIEN    A     LA    DEMOCRATIE    FRANÇAISE, 

Les  temps  sont  graves.  Pendant  qne  les  peuples,  épris  de  liberté,  de  paix  et 
de  justice,  échangent  des  manifestations  de  sympathie  et  de  solidarité  inteiua- 
tionale,  dans  certaines  chancelleries  monarchiques,  on  attise  les  haines,  on 
prépare  des  conflits.  Des  hommes  de  guerre  et  de  réaction  poussent,  sans  scru- 
pule, â  une  conflagration  qui  mettrait  aux  prises  dix  millions  d'hommes,  ferait 
de  l'Europe  un  champ  de  dévastation,  de  carnage  et  qui  —  espèrent-ils  — 
emporterait  dans  la  tourmente  la  République  française,  la  République  suisse 
et,  par  contre-coup,  toutes  les  libertés  européennes.  Car,  c'est  contre  tout  ce 
qui  fait  la  force  des  peuples,  contre  tout  ce  qui  éclaire  leur  présent  et  ense- 
mence leur  avenir  que  conspirent  les  meneurs  de  la  nouvelle  Sainte-Alliance. 
Mais  les  nations  majeures  ne  laisseront  confisquer  ni  leurs  républiques,  ni 
leurs  libertés,  ni  leurs  espérances  politiques  ef  sociales. 

Les  Français  et  les  Italiens,  notamment,  que  tout  unit  et  qu'une  diplomatie 
criminelle  tente  de  diviser,  ont  bien  compris  le  danger,  ont  bien  vu  le  devoir* 

Les  comices  de  Marseille,  de  Milan,  de  Plaisance,,  deNapIes,  des  Romagnes, 
les  manifestations  populaires,  éloquemment  significatives,  de  Livourne,  de 
Gênes,  de  Palerme,  de  Spezia,  de  Turin,  de  Milan,  de  Rome  et,  d'autres  faits 
analogues,  ont  marqué  le  désir  d'entente  que  propage  spécialement  la  presse 
éclairée  des  deux  pays. 

Cette  politique  d'union  entre  les  frères  d'armes  de  Solférino  et  de  Dijon  va 
recevoir  une  nouvelle  consécration,  lors  de  l'arrivée  des  centaines  de  délégués 
qu'ont  décidé  d'envoyer  à  la  démocratie  républicaine  et  sociale  française  les 
associations  démocratiques  et  garibaldiennes,  fédérées  à  cet  effet,  les  groupes 
de  la  Fédération  ouvrière  mazzinienne  représentés  au  Congrès  national  de 
Naples  et  les  groupes  socialistes  représentés  aux  Congrès  régionaux  de  Rimini 
et  de  ForH. 

Tous  ces  hommes,  démocrates  républicains  ou  socialistes,  viendront  apporter 
à  la  République  française  et  au  peuple  français  l'attestation  des  sympathies  de 
l'élite  du  peuple  italien  qui  réprouve  la  Triple-Alliance. 

Pour  accueillir  fraternellement  ces  hôtes  de  paix  et  de  justice,  des  hommes 
venus  de  tous  les  partis  républicains  et  de  tous  les  partis  socialistes  français  se 
sont  constitués  en  Comité  franco -italien  de  réception  de  délégués  italiens. 

Le  Comité  fait  appel  à  tous  les  groupes  républicains,  âtous  les  hommes  de 
bonne  volonté  (Français  ou  Italiens  domiciliés  en  France)  à  tous  ceux  qui 
veulent  l'alliance  défensive  des  peuples. 

Il  faut  que  la  manifestation  franco-italienne  de  la  deuxième  quinzaine  d'août, 
soit  si  cordiale  et  si  imposante  qu'elle  atteste  d'une  façon  éclatante  l'indestruc- 
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tible  amitié  qui  unit  le  peuple  de  la  Renaissance  et  le  peuple  de  la  Révolution. 
Après  un  tel  acte  il  sera  entendu  que  la  solidarité  des  deux  peuples  saurait 
s'affirmer  le  jour  oîi  la  coalition  monarchique  tenterait  de  noyer  dans  le  sang, 
en  même  temps  que  l'indépendauce  ( piemière  visée)  des  nations  républicaines, 
les  libertés  politiques,  les  conquêtes  de  1789  et  les  espérances  sociales  des 
peuples  occidentaux,  avides  de  paix  internationale,  de  liberté  politique  et  de 
justice  économique. 


Vivent  l'Italie  et  la  France  unies  ! 
Vive  la  paix  entre  tous  les  peuples  ! 

L,es  présidents  d' honneur ^ 

Anatole  de  la  Forge. 
Amilcare  Cipriani. 


Pour  le  comité. 

Le  secrétaire  général, 

B.  Malon. 


N.  B.  —  Les  adhésions  et  les  souscriptions  sont  reçues  au  siège  du  Comité, 
8,  rue  des  Martyrs,  Paris.  (Bureaux  de  la  Revue  socialiste.) 


La  liste  complète  des  citoyens  et  des  groupes  adhérents  sera  ulté- 
rieurement publiée.  En  attendant,  nous  recommandons  l'appel  du 
Comité  à  tous  ceux  (pii,  selon  une  expression  familière  dans  ce 
recueil,  veulent  la  paix  entre  les  peuples  et  la  justice  entre  les 
hommes. 

Adrien  Veber. 
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REVUE   DES  LIVRES 
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Le  Prêt  à  intérêt  dernière  forme  de  l'Esclavage  par  Victor  Modeste 
GuiLLAUMiN  ET  G'',  éditeurs,  14,  rue  Richelie  t,  Paris,  prix  3  fr,  50, 

Ea  présence  du  nouveau  livre  de  Victor  Modeste  nous  ne  pouvons  que  mani- 
fester, à  nouveau,  notre  pleine  approbation. 

L'auteur  de  Prêt  à  intérêt,  combat  ses  adversaires  pied  à  pied.  Il  ne  recule 
devant  aucune  objecttion,  aucun  sophisme;  il  les  aborde  les  uns  après  les  autres 
et  avec  une  clarté  une  vigueur,  une  logiqne  irrésistibles,  il  les  réduit  à  néant. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  ce  livre  d'économie  politique,  où  tout 
semblerait  devoir  être  sec  comme  un  chiffre,  c'est  que  le  sentiment  y  trouve 
aussi  sa  place.  Certaines  pages  vous  émeuvent  tandis  qu'on  éprouve  le  plaisir 
intellectuel  le  plus  vif,  en  lisant  celles  où  se  révèlent  le  savoir  et  le  jugement 
de  l'auteur. 

Tout  en  reconnaissant  notre  insuffisance,  nous  allons  essayer,  pour  donner 
une  idée  du  dernier  livre  de  ce  maître  en  économie  politique,  d'en  résumer 
quelques  passages.  Mais  que  choisir  dans  une  œuvre  aussi  remarquable  où  tout 
est  également  intéressant,  où  pas  une  ligne  ne  peut  être  lue  sans  profit,  où  pas 
une  ne  peut  être  négligée  sans  dommage  ? 

«  Dans  la  première  partie  du  livre  se  rangeront,  dit  l'auteur,  les  raisons  de  tout 
ordre  qui  concourent  à  démontrer  que  le  prêt  titre  à  onéreux,  quelque  forme  qu'il 
révèle,  est  une  transaction  illégitime.  Dans  la  seconde  partie  viendront  prendre 
place  l'immense  série  des  dommages  matériels  et  moraux,  économiques  et  poli- 
tiques supportés  du  chef  de  cette  erreur  par  diverses  classes  de  la  population 
et  qui  atteignent  même  dans  sa  vitalité  l'ensemble  du  corps  social. 

«  Le  prêt  à  titre  onéreux  revêt  diverses  formes  et  prend  divers  noms  :  fer- 
mage, loyer,  escompte,  crédit,  prêt  d'argent  à  intérêt. 

«  Dans  le  prêt  à  titre  onéreux,  l'intérêt  dépasse  et  de  beaucoup  ce  qu'il 
comporte  pour  assurer  la  restitution  intégrale  de  la  chose  prêtée. 

«  Avec  cet  intérêt  bénéfice  le  prêteur  peut,  ses  biens  entretenus,  ses  risques 
couverts,  vivre  toute  sa  vie  sans  nul  travail  lui  et  les  siens;  assurer  la  vie  sans 
travail  à  toute  sa  descendance  d'une  façon  indéfinie.  » 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  sur  le  prêt  à  intérêt  l'auteur  étudie  les 
solutions  antérieures  qu'elle  a  pu  recevoir  dans  l'Inde,  en  Egypte,  en  Grèce,  à 
Rome,  chez  les  Juifs,  au  moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes. 

«  A  l'égard  du  prêt  à  intérêt,  Moïse  le  regarda  comme  étant  tout  à  la  fois 
un  fait  d'inhumanité  de  la  part  du  prêteur  et  pour  l'emprunteur  une  cause  de 
ruine.  11  le  permit  vis-à-vis  de  l'étranger,  c'était  un  acte  hostile,  mais  il  l'in- 
terdit de  la  façon  la  plus  expresse  vis-à-vis  du  concitoyen. 

«  Le  peuple  Juif  vécut  sur  le  génie  de  son  législateur  et  resta  fidèle  à  son 
esprit.  » 

«  Au  sein  de  l'économie  politique,  dit  plus  loin  l'auteur,  trois  opinions 
distinctes  se  sont  préseutées  au  sujet  du  prêt  à  intérêt. 

«  L'une  est  celle  de  l'illégitimité  du  prêt  à  intérêt.  Parmi  ses  champions, 
il  taut  citer  dans  l'antiquité  Plutarque  Cicéron,  Sénèque,  Aristote.  Plus  tard, 
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les   hommes  comme  Domat  Pothier  la  soutinrent  avec  la    plus  incoatestable 
autorité. 

«  La  seconde  opinion  consiste  à  admettre  la  légitimité  économique  de  l'intérêt 
â  de  certains  taux  dits  modérés,  à  la  repousser  quand  il  atteint  des  taux  exces- 
sifs. Pour  une  opinion  scientifique,  on  ne  peut  se  tenir  de  la  trouver  singulière. 
Qu'est-ce  que  des  taux  modérés,  des  taux  excessifs?  Limiter  c'est  contester, 
couvrir  de  l'appui  de  la  loi  une  partie  d'un  même  fait  économique  et  en  renier 
une  autre,  n'est  rien  autre  chose  qu'infirmer  la  <t  légitimité  »  en  soi  du  fait 
même  et  tout  entier. 

«  La  troisième  opinion  d'une  origme  plus  récente  se  prononce  pour  la  suppres- 
sion de  toute  réglementation  du  prêt. 

«  En  plaçant  sur  le  même  pied  l'intérêt  et  l'usui-e,  en  les  confondant,  pour 
mieux  dire,  en  un  fait  unique  la  doctrine  de  la  liberté  absolue  de  l'intérêt  a 
réveillé  dans  la  conscience  publique  tous  les  vieux  sentiments  qui,  de  longue 
date,  frappaient  l'usure  d'illégitirait'^,  <l3  flétrissure,  d'impossibilité  économique. 
«  D'autre  part,  cette  même  doctrine  de  la  liberté  absolue  de  l'intérêt  montrait 
l'identité  du  loyer  et  du  fermage  avec  l'intérêt,  et  réclamant  pour  celui-ci, 
comme  pour  ceux  là,  une  situation  égale,  elle  a  jeté  sous  le  coup  de  la  discus- 
sion les  questions  du  loyer,  du  fermage  que,  jusqu'alors,  l'examen  n'avait  ni 
soulevées,  ui  atteintes. 

«  Dès  lors,  à  l'encontre  de  la  doctrine  de  la  liberté  absolue  du  prêt  à  intérêt 
sous  toutes  ses  formes,  prêt  d'argent,  crédit,  loyer,  fermage,  une  opinion  en 
tout  opposée  :  la  doctrine  de  l'illégitimité  absolue  de  l'intérêt  sous  toutes  ses 
formes,  était  née. 

«  C'était  le  socialisme. 

«  Le  socialisme  est  l'ensemble  des  doctrines,  qui,  au  nom  de  la  justice,  ten- 
dent à  rectifier  les  répartitions  sociales  dans  le  sens  des  besoins  du  plus  grand 
nombre.  Or,  qui  donc  plus  que  la  doctrine  de  l'illégitimité  de  l'intérêt  répare- 
rait jamais  les  torts  dont  souffrent  les  déshérités  du  monde? 

«  Mais  la  doctrine  de  l'illégitimité  du  prêt  à  intérêt  était-elle  nouvelle?  Oh! 
non  vraiment,  répond  l'histoire  qui  proteste.  Cette  idée  a  fait  son  apparition 
dans  le  monde  au  temps  des  premières  sociétés  civilisées.  Quand  le  christia- 
nisme à  sa  naissance  l'a  recueillie,  elle  avait  un  passé  plus  de  seize  fois  sécu- 
laire. 

«  Si  l'Economie  politique,  en  excommuniant  la  doctrine  de  l'illégitimité  de 
l'intérêt  et  en  la  rejetant  aux  sy>tèmes  révolutionnaires,  a  commis  une  étrange 
faute  contre  l'esprit  scientifique,  le  socialisme,  auquel  cette  opinion  se  trou- 
vait ainsi  attribuée  à  titre  exclusif,  a  commis,  pour  sa  part,  en  l'abandonnant 
depuis  d'assez  longues  années,  une  inexplicable  maladresse,  il  a  sacrifié  sa 
meilleure  arme,  renoncé  à  la  seule  de  ses  idées  qui  fût  pratique.  » 

Nous  sommes  obligés  de  reconnaître  que  ce  reproche  adressé  au  socialisme 
est,  en  partie,  justifié. 

R''>pondant  ensuite  aux  défenseurs  du  prêt  à  intérêt,  l'auteur  leur  démontre 
victoi  ieusement  que  l'intérêt  ne  peut  se  réclamer  des  droits  du  travail,  puisque 
le  prêteui-,  tout  en  gardant  la  propriété  de  l'objet  prêté  a  vécu  sans  travail  des 
profits  tirés  du  prêt,  ni  de  la  prétendue  productivité  du  capital  qui  ne  produi- 
rait rien  sans  le  travail  de  l'homme. 

L'auteur  prouve  ensuite,  non  moins  victorieusement  que  le  prêt  à  intérêt  et 
le  droit  de  propriété  sont  des  phénomènes  économiques  distincts  et  qu'à  les 
confondre,  on  tourne  le  dos  à  la  science. 

«  L'origine  et  le  fondement  reconnu  du  droit  de  propriété  c'est  le  travail. 
Quand  il  est  seul,  pur  de  tout  alliage,  le  droit  de  propriété  échappe  à  tout 
grief.  Mais  en   regard  du  droit,  laissez  paraître  le  prêt  à  intérêt  sous  toutes 
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ses  formes;  revenu,  loyer,  crédit,  fermage,  aussitôt  tout  chan^'e.  Au  nom  et  de 
par  rintéi'èt  s'intionisent  d'un  côté  la  permaneace  de  la  propriété  avec  discon- 
tinuité du  travail,  en  regard  la  négation  continue  de  la  propriété  avec  conti- 
nuité de  travail.  » 

Après  avoir  lu  la  première  partie  du  livre  de  Victor  Modeste,  on  est  forcé  de 
dire  avec  l'auteur  :  «  Il  n'est  pas  une  base  sur  laquelle  on  veuille  asseoir  le 
prêt  à  intérêt  qui  ne  se  dérobe,  pas  un  appui  qui  ne  plie  après  un  autre,  pa^ 
un  argument  qui  ne  se  trouve  frappé  d'impuissance  et  ne  s'évanouisse. 

«  Après  quelques  moments  d'examen,  il  semble  que  le  prêt  à  intérêt  apparaît 
comme  une  institution  de  hasard  suspendue  dans  le  vide,  sans  droit,  sans  justi- 
fication, sans  origine  bien  saisissable  et  à  laquelle  on  est  tenté  de  dire  le  mot 
du  poète  et  du  juriste  :  Frolem  sine  matro  creatam  :  » 

Dans  la  seconde  partie  du  livre,  l'auteur  démontre  que  non  seulement  le 
prêt  à  intérêt  est  désavoué  sur  toute  la  ligne  par  les  principes  de  l'Economie 
politique,  mais  qu'il  l'est  en  outre  par  les  faits  matériels. 

«  Le  monde  moral  s'est  déclaré  hors  d'état  de  lui  laisser  le  droit  de  vivre, 
il  faut  que  le  monde  réel  à  son  tour  justifie  de  son  impuissance  à  lui  en  fournir 
les  moyens. 

En  apportant  au  socialisme  l'appui  de  son  savoir  et  de  sa  logique,  Victor 
Modeste  lui  rend  un  service  inappréciable.  Ses  œuvres  doivent  être  considérées 
par  les  socialistes  comme  des  armes  précieuses  au  service  de  la  justice. 

1V1à»ie  Devalcour. 


En  vente  :  à  la  Librairie  Guillaumin  et  Cie,  rue  Richelieu,  14,  à  Paris. 

TORGOT.  —  Administrations  et  Œuvres  économiques,  avec  une  introduc- 
tion par  M.  L.  RoBiNEAU. 

VIII^  volume  de  la  Petite  Bibliothèque  économique,  française  et  étrangère 
dirigée  par  M.    J.  Chailley.  1  vol.  m-32  broché  et  orné  d'un  portrait,  2  fr. 

L'introduction  de  M.  Robineau,  permet  au  lecteur  d'embrasser  d'un  coup 
d'œil,  la  vie  si  replie  da  Ministre  de  Louis  XYI  et  d'apprécier  son  œuvre  comme 
Economiste,  Admitistrateur  et  Homme  d'Etat. 

A  la  suite  de  1  introduction, le  livre  renferme  :  i"  L'éloge  de  Gournay;  2°  Les 
réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses  ;  3°  L'Edit  de  sup- 
pression des  corvées  :  4°  L'Edit  de  suppression  des  jurandes. 

Le  texte  des  réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses,  pu- 
blié dans  ce  petit  volume,  est  le  texte  authentique  que  Turgot  avait  donné  à 
Du  Pont  de  Nemours  pour  être  imprimé  dans  les  Ephémérides-.  —  Ce  dernier 
avait  modifié  le  texte  de  son  ami  eu  plusieurs  endroit»,  et  depuis,  tous  les 
éditeurs  ayant  publié  le  texte  donné  par  Du  Pont,  l'œuvre  originale  de  Turgot 
était  par  cela  même,  restée  modifiée. 

Sous  la  Robe,  par  Georges  Beaume,  chez  Dentu.  —  Le  héros  du  livre  est 
un  paysan,  robuste  de  corps,  le  cerveau  sain,  avec  une  éducation  simple.  Pour 
obéir  à  se3  parents,  il  s'est  résigné  à  la  soutane  ;  sa  nature  forte  et  libre  se 
révolte  aussitôt  contre  les  servitudes  de  l'esprit  et  de  lu  chair.  La  lutte  est  ter- 
rible, la  chair  triomphe,  mais  au  prix  de  la  démence  et  de  la  mort.  Ce  livre, 
écrit  avec  une  rare  vigueur,  offre  d'un  bout  à  l'autre  un  intérêt  puissant. 

La  misère  en  France  â  la  fin  du  XIX^  siècle,  par  Etienne  Mensuy, 
A.  Ghio,  éditeur,  Palais-Royal,  prix  3  fr.  50. 

Les  difficultés  politiques  et  financières  du  moment  ;  l'antagopisme  croissant 
entre  le  travail  et  le  capital  qui  se  manifeste  par  des  grèves  de  plus  en  plus 
fréquentes  ;  le  dénûment  de  la  classe  ouvrière  ;  les  embarras  d'argent  de  la 
classe  moyenne  ;  le  marasme  des  aft"aires  qui  multiplie  les    faillites    dans  les 
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rangs  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie,  foat  de  ce  livre  uae  œuvre 
saisissante  d'actualité,  de  vérité  et  d'iutéiêt. 

La  misère,  en  effet,  sévit,  en  ce  moment  dans  toutes  les  classes  de  la  société 
Elle  s'affirme  par  des  résultats  navrants,  au  double  point  de  vue  matériel  et 
moral.  L'auteur  jo- fait  une  peinture  aussi  douloureuse  que  vraie.  Se  plaçant 
en  dehors  et  au-dessus  des  partis  et  des  passions  politiques,  gardant  dans  ses 
appréciations  des  hommes  et  des  choses  la  plus  scrupuleuse  impartialité,  il 
examine  la  situation  ciitique  que  traverse  notre  pays.  Il  met  à  nu  avec  une 
rare  vigueur  et  une  entière  franchise  l'airaissement  des  caractères  et  les  défauts 
d'une  organisatioa  sociale  qui  a  donné  de  si  tristes  résultats. 

Ce  livre,  écrit  avec  chaleur,  a  parfois  l'allure  du  pamphet  ;  il  contient  des 
tableaux  d'un  réalisme  saisissant  et  il  inspirera  de  sérieuses  réflexions  aux 
manieurs  d'argent  et  aux  politiciens,  inconscients  ou  coupables,  pour  lesquels 
l'avenir  de  la  France  passe  après  le  souci  de  leur  fortune  et  de  leur  ambition. 

Sous  le  Drapeau  rouge,  tel  est  le  titre  du  livre  hautement  documentaire 
que  publie  aujourd'hui  M.  Louis  Barron  chez  l'éditeur  Albert  Savine,  ac- 
tuellement 12,  rue  des  Pyramides,  (1  vol.  in-18  Jésus  à  fr.  50,  mandat  ou 
timbres-poste). 

Mêlé  aux  événements  de  la  Commune,  secrétaire  à  la  délégation  de  la 
Guerre  sous  Cluseiet  et  sous  Rossel,  M.  Louis  Barron,  grâce  à  une  situation 
toute  particulière,  qui  lui  permettait  d'observer  de  près  les  hommes  et  les 
choses,  a  pu  mieux  que  personne  décrire  de  visu  l'Armée  communaliste,  ses 
chefs,  son  organisation  et  ses  curieuses  excentricités  militaires. 

Tous  ceux  que  passionne  ou  qu'intrigue  encore  cette  période  si  courte  et  si 
extraordinaire  de  notre  histoiie  contemporaine,  voudront  lire  ces  récits  mou- 
vementés, vus  et  vécus,  impartiiux  néanmoins,  de  la  guerre  sociale  et  de  la 
déportation  de  1871. 

LIVRES  DONT  IL  SERA  RENDU  COMPTE  MÎESSAJLMENT 

La  vita  e  le  opère  de  Ferdinand  Lassalle,  par  Cimone  (weill-schott , 
Milano,Fratelli,  Dumolard  Ediroti,  Lebray  délia  Real  Casa,  1889. 

Ricardo  rente,  salaires  et  produits.  Traduction  revue  par  M.  Formentin, 
Paris.  —  Guillaumin  et  Cie  14,  rue  Richelieu. 

Conséquences  qui  résultent  de  lélévation  des  salaires  par  J.-J.-A. 
Clouzard,  ancien  ouvrier  associé ,  0,  10  centimes.  Paris.  Imprimerie  Nouvelle 
association  ouvrière,  11,  rue  Cadft  1>89. 

La  représentation  des  minorités  aux  corps  élus  système  électoral  de 
l'avenir,  par  A.  Bonthoux,  ouvrier  scieur.  Prix,  0,35  cent.,  en  vente  à  Paris 
chez  Lecourtois,  libr.iirie  38,  rue  Daubenton,  à  Lyon,  chez  fauteur  13,  quai 
de  Vaise. 

Solution  du  problème  social  par  les  réformes  économiques,  par  E.  Cha- 
moin.  Avec  une  préface  de  M.  Ckarronet,  député  de  l'Aube.  Troyes,  impri- 
merie du.  Petit  Troyen,  126,  rue  Thiers  1889. 

L'état  de  la  France  de  1789,  par  Paul  Boiteau.  Deuxième  édition  ornée  du 
portrait  de  l'auteur  avec  une  notice  par  M.  Léon  Boquet,  et  des  annotations 
de  M.  Grassouille  architecte,  Paris.  Librairie  Gullaumin  et  Cie,  rue  Riche- 
lieu, 14,  1889. 

L'infamie,  par  Auguste  Chirac,  auteur  des  Rois  de  la  République  et  de 
Vhistoire  des  Juiceries,  Paris.  Camille  Dalau  éditeur,  17,  Quai  Voltaire  1889. 

Les  biens  de  mainmorte  (Labbous)  en  Tunisie  par  Jules  Montelo,  rédac 
teur  en  chef  de  Tunis-Journal.  Prix,  2  francs  en  vente  chez  E.  Démo f lys 
libraire,  avenue  de  France,  Tunis. 
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Lioquante  années  de  visites  à  Saint-Lazare  par  M.  d'A.  Paris,  librairie 
Fisclibacher,  33,  rue  de  Seine,  1889. 

Les  entreprises  agricoles  et  la  participation  du  personnel  anx  bénéfices 
par  Albert  Cazeneuve,  Paris,  librairie  Guilllaumin  et  Cie. 

Le  Mouvement  agraire  dans  le  Péninsule  des  Balkans,  l'Angleterre  et  ses 
colonies  —  La  plaine  saxonne —  les  Etats-Unis  par  JMeyer  et  G,  Ardant, 
Paris,  libraire  éditeur  Retaux-Poray,  82,  rue  Bonaparte,  1889. 

La  France  avant  et  pendant  la  Révolution  par  Edouard  Olivier,  Paris, 
librairie  Guillaumin  et  Cie,  rue  Richelieu,  14. 

Projet  rationnel  d'impôt  sur  le  revenu,  par  Pierre  Lar.^e,  Paris,  E.  Dentu, 
libraire  éditeur. 

Exposition  universelle  de  Paris,  lii89.  Section  belge  Groupe  XI  —  Eco- 
nomie sociale.  Section  XIV.  Institutions  diverses  crées  par  les  chefs 
d'exploitation  en  faveur  de  leur  personnel  par  M.  Emile  Vandervelde, 
Bruxelles,  P.  Weisserabruch,  imprimeur  du  roi,  45,  rue  Poinçon,  1889. 

LaNouvelle  Jérusalem  d'après  les  enseignements  d'Emmanuel  Swedenborg, 
par  G,  Haumann^  Paris,  au  dépôt  des  livres  de  la  Nouvelle  Jérusalem,  12,  rue 
Thouin,  1889. 

Compte  rendu  du  cinquième  Congrès  annuel  du  Parti  ouvrier  belge  tenu 
à  Joliment  Bruxelles,  imprimerie  Berghmans  —  Van  Cauwelvert,  1,  rue  des 
Chartreux,  1889. 

Projet  de  constitution  par  Jules  duBreul,  Dole,  typographie  Ch.  Blind,  1889. 

Del  socialismo  Conferenza  del  Prof.  Antonio  Labriola,  Roma,  Casa  éditrice 
typografica  Edoardo  Perino  Via  del  Lavatou,  88  (stobile  proprio)  1889. 

Ce  que  furent  les  cahiers  du  Tiers  pour  les  élections  des  députés  aux 
Etats  généraux  de  1789,  Ce  que  doivent  être  les  Cahiers  de  la  Nation  pour 
les  élections  des  députés  à  1  assemblée  législative  de  1889  suivis  de  la  Pro- 
clamation des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  par  Jérôme  Sière,  Paris, 
imprimerie  de  Ch.  Moblet  et  fils,  13,  rue  Cujas,  1889. 

Le  Tabellionat  par  Henri  Bernard,  prix  0.50  en  vente  dans  les  principales 
librairies  et  dans  tous  les  kiosques,  Grenoble,  1889. 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  :  1°  La  Constitution  en  un  domaine 
spécial  des  biens  de  lEtat,  des  départements  et  des  communes  non  affec 
tées  à  un  service  public  :  2""  L'allotissement  de  jouissance  d'une  portion 
de  ce  domaine.  Siège  principal  de  la  Ligue  :  Paris,  16,  rue  Thévenot. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  MALON. 


Paris.  -   Typ.  A.  DÂVY,  lmp\  52,  rue  Madame  ,et  3,  rue  CorueUle. 
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LES 

CONGRÈS  SOCIALISTES   INTERNATIONAUX 

DE  PARIS  EN  1889 


Je  compte  avec  horreur,  France,  dans  ton  histoire 
Tous  les  avortements  que  t'a  coûtés  ta  gloire 
Mais  je  vois  l'avenir  qui  tressaille  en  ton  flanc. 
Comme  est  sorti  le  blé  des  broussailles  épaisses, 
Comme  Thommeest  sorti  du  combat  des  espèces 
La  suprême  cité  se  pétrit  dans  ton  sang. 

Nous  nous  rappelions  cette  éloquente  protestation  d'amour  et  de 
foi  du  poète  de  la  Justice,  en  saluaut  les  deux  Congrès  socialistes  qui 
étaient  réunis  à  Paris  la  troisième  semaine  de  juillet  et  se  sonttenus 
en  toute  liberté,  sous  les  auspices  de  la  République  française. 

Ils  étaient  là,  neuf  cents  délégués,  dont  trois  cents  délégués  étran- 
gers, venus  d'Allemagne,  d'Angleterre,  d'Autriche-Hongrie,  d'Italie, 
de  Belgique,  d'Espagne,  de  Russie,  de  Pologne,  de  Hollande,  de 
Suisse,  de  Danemark,  de  Suède,  de  Roumanie,  des  deux  Amériques 
et  comptant  parmi  eux  presque  toutes  les  illustrations  du  socia- 
lisme européen-américain  de  ce  temps. 

On  remarquait,  rue  de  Rochechouart  (Congrès  organisé  par  les 
indépendants)  César  de  Paepe,  Liebknecht,  Bebel,  Vollmar,  Andréa 
Costa,  Domela-Nieuwenhuis,  William  Morris,  Pierre  Lavrofi, 
Volders,  Aveling,  M»*  Marx-Aveling,  Cuningham-Graham,  Amilcare 
Cipriani,  D""  Adler,  Léo  Franckel,  Anseele,  M™»  Zetkine,  Bernstein, 
Brandt,  Iglesias  et  autres  notables  représentants  du  socialisme 
contemporain  hors  de  France. 

Au  Congrès  de  la  rue  de  Lancry  (organisé  par  les  possibilistes)  on 
remarquait  Hyndeman,  Burns,  Annie  Besant,  Jansen,  Defnet,  Croce, 
Dew,  Verryiken  Burrows,  A.  Smith,  Boleslas  Limanowski,  I.  A. 
Forfuyn,  Balducci,  F.  de  Carapos  et  souvent  aussi  Andréa  Costa, 
Anseele  et  tous  les  délégués  belges  et  italiens  qui  avaient  mission 
d'assister  aux  deux  congrès. 

Du  côté  de  la  France  toutes  les  notabilités  socialistes  partici- 
paient à  l'un  ou  l'autre  Congrès. 

Quel  magnifique  spectacle  si,  en  cette  solennelle  circonstance,  les 
partis  ennemis  qui  divisent  le  socialisme  français  avaient  su  oublier 
leurs  ressentiments  et  leurs  rivalités!  Nous  aurions  pu  assister  aux 
plus  imposantes  assises  socialistes  qu'ait  encore  vu  le  monde  et  à  une 
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véritable  inauguration  populaire  (les  Parlements  économiques  de  la 
future  Europe  pacifiée  et  régénérée  par  le  socialisme  ! 

Il  n'en  a  rien  été;  les  efforts  méritoires  des  délégations  italienne, 
belge,  hollandaise  notamment,  ont  été  vains  et  au  lieu  d'une  Cham- 
bre européenne  du  travail,  laissant  bien  loin  derrière  elle  par  le 
nombre  et  la  notoriété  de  ses  membres  les  mémorable  et  inoubliables 
Congrès  de  V Association  internationale  des  Travailleurs,  au  lieu  de 
cette  affirmation  souveraine  du  socialisme  cosmopolite,  nous  avons 
eu  les  Congrès  importants,  il  est  vrai,  mais  séparés  de  la  rue  de 
Lancry  [possibiliste)  et  de  la  rue  Rochechouart  {ind(^pendant). 

Là-dessus,  des  polémiques  ont  été  soulevées  pi)ur  fixer  les  respon- 
sabilités de  la  désunion;  nous  ne  les  rééditerons  pas,  nous  en  tenant 
à  la  coutume  qui  fait  loi  dans  ce  recueil  de  nous  tenir  toujours 
éloignés  des  luttes  et  des  compétitions  des  partis  socialistes 
sectaires  (1).  Nous  passons  donc  sur  le  détail  des  négociations  avor- 
tées pour  arriver  de  suite  à  la  philosophie  de  la  situation. 

Ici  encore  nous  ne  partagerons  pas  l'opinion  socialiste  courante. 

Devant  cet  acharnement  et  cette  persistance  des  haines  partisanes, 
de  bons  esprits  se  laissent  al  1er  à  un  déeouragement  profond.  C'est  trop. 

Il  convient  de  voir  les  événements  de  plus  haut.  Tout  feu  qui 
s'allume  jette  beaucoup  de  fumée,  toute  grande  idée  nouvelle  doit 
passer  d'abord  par  l'épreuve  des  sectes  intolérantes  et  ennemies. 
Voyez  le  Christianisme.  Si  incohérentes  et  si  acharnées  les  unes 
contre  les  autres  furent  d'abord  les  hérésies,  aux  bourgeonnements 
incessants,  que  pour  les  derniers  représentants  de  la  philosophie 
grecque  il  sembla  hors  de  doute  que  les  christianisants  dussent 
se  déchirer,  jusqu'à  extinction  de  la  nouvelle  et  confuse  religion 
qu'une  peuplade  sémitiq^ue  méprisée  prétendait  imposer  au  monde 
aryen  : 

Ou  sait  ce  qu'il  advint. 

Il  en  sera  toujours  ainsi.  Toutes  les  grandes  choses,  a  dit  Joseph 
de  Maistre,  ont  des  commencements  difficiles  et  ne  se  développent 
que  lentement. 

Les  idées  novatrices  n'échappent  pas  à  cette  nécessité.  Avant 
d'atteindre  les  lumineuses  cimes  de  la  démonstration  irréfragable  et 
de  la  certitude,  elles  passent  par  la  forêt  sombre  des  hypothèses 
hasardées,  des  utopies  intraitables,  des  discussions  troubles,  des  san- 
glants conflits,  des  intolérances  haineuses  ;  c'est  la  loi  même  de  leur 
croissance. 

Comment  s'étonner  dès  lors  que  la  nouvelle  idée  sociale,  qui. n'est 
née  que  d'hier,  bien  qu'elle  remplisse  déjà  le  siècle  du  bruit  de  ses 

(1)  c'est  pour  reste i- fidèle  à  cette  politique  que  la  Reoue  socialiste  s'est  fait 
représenter  aux  deux  Congrès  par  des  délégués  ayant  mandat  de  voter  l'union 
pure  et  simple. 
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reventlicatiolis  audacieuses  et  de  ses  soulèvements  incessants,  en 
soit  encore  aux  groupements  particularisés  et  pariois  hostiles? 

Ce  qui  vient  de  se  passer  à  Paris  indique  simplement  que  le  socia- 
lisme en  est  toujours  à  sa  période  de  formation  et  qu'il  n'est  pas 
encore  arrivé  à  l'évidence  qui  l'imposera  un  jour  comme  le  couron- 
nement de  la  science  économique  et  comme  Tinéluctable  condition 
du  bien  moral  et  du  bonheur  social  des  peuples  affranchis,  éclairés. 

De  ces  jours  de  la  réalisation  victorieuse  on  approche  toutefois. 
Nous  en  avons  une  promesse  dans  ce  fait  que,  si  vives  et  si  irréduc- 
tibles que  soient  les  hostilités  et  les  rivalités  de  groupes,  elles  sont 
de  plus  en  plus  entamées  et  atténuées  par  le  déploiement  gran- 
dissant des  idées  et  des  revendications  communes. 

Comparez  les  querelles  socialistes  actuelles  à  celles  d'il  y  a  un 
demi-siècle;  les  premières  étaient  surtout  doctrinales.  Il  n'y  avait 
pas  de  conciliations  théoriques  possibles  entre  les  saint-simouniens, 
les  touriéristes,  lesowenistes,  les  communistes, les  mutuellistes,  etc., 
qui  prétendaient  chacun  à  la  possession  de  la  vérité  absolue. 

Aujourd'hui,  en  revanche,  le  fond  d'idée  est  le  même  et  ce  sont 
les  ressentiments  personnels  seuls  qui  empêchent  l'action  unitaire. 

Qu'il  en  soit  ainsi,  que  le  conflit  ne  soit  pas  théorique,  nous  allons 
le  démontrer  ])ar  la  simple  mise  en  regard  des  résolutions  votées 
par  les  deux  Congrès  rivaux. 

Voici  d'abord  les  deux  ordres  du  jour.  Leur  similitude  prouve 
nettement  ce  fait,  que  la  nécessité  de  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  les  rapports  économiques  est  reconnue  pas  tous  les  socia- 
listes,les  anarchistes  (qui  ne  sont  que  des  individualistes  révolution- 
naires) exceptés.  C'est  là  un  point  acquis.  Les  textes  vont  l'établir. 

Ordre  du  jour  du  Congrès  indépendant.    Ordre  du  jour  du  Congrès  possibiliste. 

1»  Législation  internationale  du  tm-  1"  Législation  internationale  du  tra- 
vaiL  Réglementation  légale  de  la  jour-  vail.  Réglementation  légale  de  la  jour- 
née de  travail.  Travail  de  jour,  de  née.  Travail  de  jour,  de  nuit,  des 
nuit,  des  adultes,  des  femmes,  des  jours  fériés,  des  adultes,  des  femmes, 
enfants  ;  des  enfants.  Surveillance  des  ateliers  de 

2»  Surveillance  des  ateliers  de  la  la  grande  et  petite  industrie,  comme  da 
grande  et  petite  industrie,  ainsi  que  de  l'industrie  domestique.  Voies  et  moyens 
l'industrie  domestique  ;  pour  obtenir  ces  revendications. 

3"  Voies  et  moyens  pour  obtenir  ces  2'  Des  moyens  les  plus  pratiques  â 
revendications;  employer  pour   établir    des   relations 

4"  Abolition  des  armées  permanentes    constantes  entre  les  organisations  ou- 
et  armement  du  peuple  (question  ajou-    vrières  de   tous  pays,  sans,  pour  cela, 
tée  par  la  commission  d'organisation    porter  atteintes  à  leur  autonomie, 
de  Paris).  3"   Des   coalitions  patronales  et  de 

l'intervention  des  pouvoirs  publics. 

4-  Fixation  de  la  date  et  du  lieu  de 
prochain  Congrès.  Règlement  à  adop- 
ter pour  sa  convocation,  son  organisa- 
tion et  la  tenue  de  ses  séances. 
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La  seule  différence  essentielle  consiste  dans  l'adjonction  d'un 
article  concernant  l'abolition  des  années  permanentes.  Mais  là- 
dessus  tous  les  socialistes  pensent  de  même. 

Nous  relèverons  la  même  unité  de  vue  dans  le  texte  comparé  des 
résolutions  : 


Première  question.  —  Législation  internationale 
DU  travail. 


Résolution  du  Congrès  indépendant. 
Le  Congrès,  après  avoir  affirmé  que 
rémancipatioQ  du  travail  et  de  l'huma- 
nité ne  saurait  sortir  que  de  l'action 
internationale  du  prolétariat  organisé 
en  parti  de  classe,  s'emparant  du  pou- 
voir politique  pour  lexpropriation  de 
la  classe  capitaliste  et  l'appropriation 
sociale  des  moyens  de  production,  con- 
sidère comme  base  de  la  législation 
internationale  : 

I.  —  (a)  La  limitation  de  la  journée 
du  travail  à  huit  heures  pour  tous  les 
travailleurs  ;  (6)  l'interdiction  du  tra- 
vail des  enfants  au-dessous  de  quatorze 
ans  et  la  limitation  du  travail  des  jeu- 
nes gens  des  deux  sexes  au-dessous  de 
dix- huit  ans  à  six  heures  par  jour; 
(c)  suppression  du  travail  de  nuit  à 
l'exception  des  branches  d'industrie 
dont  la  nature  exige  un  fonctionnement 
ininterrompu  ;  (d)  suppression  du  tra- 
vail des  femmes  dans  toutes  les  branches 
d'industrie  qui  détruisent  le  [dus  l'or- 
ganisme féminin;  (e)  suppression  du 
travail  de  nuit  pour  les  femmes  et  les 
jeunes  gens  au-dessous  de  dix-huit 
ans;  (f)  un  repos  ininterrompu  de 
trente-six  heures  au  moins  par  semaine 
pour  tous  les  travaideurs;  (g)  suppres- 
sion de  certains  genres  d'industrie  et 
de  certains  modes  de  fabrication  pré- 
judiciables à  la  santé  des  travailleurs; 
[h,  suppression  des  coopérations  patro- 
nales; (i;  l'inspection  de  tous  les  ate- 
liers et  établissements,  y  compris  lin- 
dustne  domestique,  par  des  inspecteurs 
rétribués  par  l'Etat  et  qui  doivent  être 
élus  au  moins  par  moitié  par  les  ou- 
vriers eux-mêmes. 

II.  —  Le  Congrès  déclare  qu'il  est 
nécessaire  d'assurer  l'exécution  de 
toutes  ces  mesures  d'hygiène  sociale 


Résolution  du  Congrès  possihiliste 

Le  comité  d'administration  du  Con- 
grès, après  avoir  examiné  avec  soin 
tous  les  rapports  et  toutes  les  proposi- 
tions soumis  au  Congrès,  demande 
l'adoption  de  la  série  suivante  de  réso- 
lutions qui  expriment  les  vues  de  la 
grande  majorité  de  la  délégation  : 

1°  Journée  maxima  de  huit  heures 
de  travail  fixée  par  une  loi  internatio- 
nale; 

20  Un  jour  de  repos  par  semaine  et 
point  de  travail  les  jours  fériés; 

3°  Abolition  du  travail  de  nuit  autant 
que  possible  pour  les  hommes,  entière- 
ment pour  les  femmes  et  les  enfants; 

4"  Suppression  du  travail  des  enfants 
avant  l'âge  de  quatorze  ans  et  protec- 
tion de  l'enfance  jusqu'à  l'âge  de  dix- 
huit  ans  ; 

5°  Education  intégrale,  générale, 
technique  et  professionnelle; 

6'  Les  heures  supplémentaires  ne 
pourront  excéder  quatre  heures  par 
vingt-quatre  heures  et  seront  payées 
double  ; 

7"  Responsabilité  civile  et  criminelle 
des  employeurs  eu  cas  d'accidents  ; 

8"  Nomination  par  les  ouvriers  d'un 
nombre  suffisant  d'inspecteurs  capables 
payés  par  l'Etat  ou  par  le  commerce, 
avec  pleins  pouvoirs  d'entrer  à  tous 
moments  dans  les  ateliers,  ouvroirs, 
maisons  de  commerce  et  de  visiter  les 
apprentis  dans  leurs  propres  demeures; 

9°  Créations  d'ateliers  par  les  ou- 
vriers avec  subventions  des  municipa- 
lités ou  de  l'Etat; 

10°  Le  travail  des  workhouses  et  des 
prisons  soumis  aux  mêmes  conditions 
que  le  travail  libre  et  consacré,  autant 
que  possible,  à  de  grands  travaux  pu- 
blics ; 


LES    CONGRÈS    INTERNATIONAUX   SOCIALISTES   DE   PARIS      133 
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par  la  législation  et  par  les  traités  in- 
ternationaux, et  il  invite  la  classe  ou- 
vrière de  tous  les  pays  à  agir  de  la 
manière  qu'elle  juge  la  plus  efficace 
pour  la  réalisation  Je  ses  revendica- 
tions et  d'en  surveiller  l'exécution. 

III.  —  Le  Congrès  déclare  qu'il  y  a 
lieu  pour  les  travailleurs  de  tous  les 
pays  d'appuyer  la  République  helvé- 
tique dans  ses  mesures  pour  la  confé- 
rence intergouvernementale,  qui  aura 
pour  but  l'établissement  de  traités  in- 
ternationaux pour  la  protection  du  tra- 
vail. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Bebel, 
le  Congrès  a  encore  voté  un  amende- 
ment dans  lequel  il  est  dit  que  les  tra- 
vailleurs doivent  regarder  les  ouvrières 
comme  des  combattantes  à  droits  égaux 
et  lutter  pour  faire  triompher  le  prin- 
cipe :  à  travail  égal  salaire  égal! 

Cherchez  la  différence  de  fond. 

Sur  la  seconde  question,  Voies 
plus  sensible  et  est  toute  de  forme 
secondaires. 

Lisez  plutôt  : 

Résolutions  du  Congrès  indépendant 
sur  les  voies  et  moyens. 

Sur  la  question  des  voies  et  moyens 
pour  faire  triompher  ces  revendica- 
tions, la  proposition  suivante  a  été 
adoptée  : 

Le  Congrès  international  ouvrier 
socialiste  de  Paris  invite  les  organisa- 
tions ouvrières  et  les  partis  socialistes 
de  tous  les  pays  à  se  mettre  immédia- 
tement à  l'oeuvre  et  à  user  de  tous  les 
moyens  (réunions,  journaux,  pétitions, 
manifestations,  etc.)  pour  amener  leurs 
gouvernements  respectifs  : 

1°  A  adhérer  à  la  Conférence  de 
Berne,  proposée  par  le  gouvernement 
Suisse  ; 

2°  A  soutenir  dans  cette  Conférence 
les  résolutions  du  Congrès  interna- 
tional de  Paris. 

Dans  tous  les  pays  qui  comptent  des 
élus  socialistes,  ces  derniers  devront, 
sous  la  forme  de  dispositions  législa- 
tives dans  les  Parlements,  saisir  les 
assemblées  dont  ils  font  partie  des  ré- 
solutions du  Congrès  de  Paris. 


11°  Aucun  travailleur  étranger  ne 
pourra  accepter  un  emploi  et  aucun 
patron  ne  pourra  emp'oyer  des  ouvriers 
étrangers  au-dessous  du  prix  fixé  par 
la  chambre  syndicale  de  leur  profession; 

12°  Fixation  d'un  minimum  de  sa- 
laire dans  chaque  contrée  en  rapport 
avec  le  coût  de  tout  ce  qui  est  raison- 
nablement nécessaire  à  l'existence; 

13°  Abrogation  de  toutes  les  lois 
contre  l'organisation  internationale  des 
travailleurs; 

14°  Salaire  égal  et  facilités  de  travail 
égales  en  faveur  des  hommes  et  des 
femmes  pour  un  égal  travail. 


et  moyens,  la  différence  n'est  pas 
ou  ne  porte  que  sur  des  questions 


Résolutions  du  Congrès  possibiliste 
sur  les  voies  et  moyens. 

Le  Congrès, 

Désireux  d'établir  des  relations  per- 
manentes entre  les  organisations  des 
différents  pays,  mais  résolu  à  ne  laisser 
porter  aucune  atteinte  à  l'autonomie 
de  ses  organisations,  décide  : 

1°  Que  les  relations  permanentes 
doivent  être  établies  entre  les  organi- 
sations socialistes  des  différents  pays, 
mais  que  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte  ces  relations  ne  pour- 
ront porter  atteinte  à  l'autonomie  des 
groupements  nationaux,  ceux-ci  étant 
les  seuls  et  meilleurs  juges  de  la  tac- 
tique à  employer  dans  leur  propre  pays; 

2°  Qu'une  invitation  est  adressée  aux 
chambres  syndicales  et  groupes  corpo- 
ratifs pour  quils  se  fédèrent  nationale- 
ment  et  internationalement  ; 

3°  Que  la  création  d'un  bulletin  in- 
ternational rédigé  en  plusieurs  langues 
est  proposée  à  l'étude  des  partis  socia- 
listes des  différents  pays; 

4°  Qu'il  y  a   lieu   de    demander  à 
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Dans  toutes  les  élections,  tant  mu- 
nicipales que  législatives,  ces  mêmes 
résolutions  devront  figurer  au  pro- 
gramme des  candidats  socialistes. 

Il  est  créé  uneCommissiou  executive 
des  résolutions  du  Congrès  de  Paris,  en 
ce  qui  concerne  la  législation  interna- 
tionale du  travail  projetée  par  la  Ré- 
publique helvétique. 

Cette  Commission,  composée  de... 
est  chargée  de  transmettre  directe- 
pient  à  la  conférence  de  Berne  les  ba- 
ses sur  lesquelles  les  organisations  ou- 
vrières et  les  partis  socialistes  d'Eu- 
rope et  d'Amérique  réunis  à  Paris  du 
14  lu  21  juillet  ont  jugé  indispensable 
d'asseoir  une  législation  internationale 
1  du  travail. 

Cette  Commission  reçoit,  en  outre, 
le  mandat  de  convoquer  le  prochain 
Congrès  international  dans  une  localité 
de  la  Suisse  ou  de  la  Belgique  à  dési- 
gner ultérieurement. 

Sous  le  titre  :  La, journée  de  huit  heu- 
res il  sera  publiéj  avec  le  concours  des 
partis  socialistes  représentés  au  Con- 
grès international  de  Paris,  un  organe 
hebdomadaire  destiné  à  centraliser 
tous  les  renseignements  sur  le  mouve- 
ment intei'national  en  vue  de  la  réduc- 
tion légale  de  la  journée  de  travail. 


chaque  organisation  ouvrière  de  déli- 
vrer à  ceux  de  ses  membres  qui  chan- 
gent de  résidence  une  carte  destinée  à 
les  faire  reconnaîtra  par  leurs  fières  de 
tous  les  pays  ; 

5*  Que  dans  chaque  pays  des  co- 
mités soient  établis,  s'il  n'en  existe 
pas,  pour  entretenir  des  lelations  inter- 
nationales dans  l'ordre  corporatif  et 
dans  l'ordre  politique  et  social  ; 

6*  Que  chaque  année,  et  pour  une 
année  seulement,  le  comité  national 
d'un  pays  fera  l'office  d'un  organe  cen- 
tral international  de  correspondance.  Il 
est  interdit  à  ce  comité  de  prendre  une 
décision  quelconque  sortant  du  rôle 
qui  lui  est  dévolu.  Ce  comité  aura 
pour  mission  de  recevoir,  traduire  et 
faire  parvenir  aux  parties  intéressées 
toutes  les  communications  qui  lui  se- 
ront adressées  concernant  les  condi- 
tions sociales  et  industrielles  des  tra- 
vailleurs. 

Une  copie  de  cette  résolution  sera 
envoyée  au  secrétaire  du  Comité  parle- 
mentaire des  Trades-Unions,  avec  in- 
vitation de  la  porter  devant  le  Congrès 
annuel  qui  se  tiendra  à  Dundee  en 
septembre  1889. 


Les  questions  diverses  traitées  par  un  Congrès  et  non  par  l'autre 
ont  été  résolues  de  telle  sorte  que  les  deux  congrès  eussent  voté  de 
même,  s'ils  avaient  été  appelé  à  se  prononcer  simultanément. 

Par  exemple,  le  Congrès  indépendant  a  voté  l'abolition  des  armées 
permanentes,  nul  doute  que  le  Congrès  possibilistê  n'eût  fait  de  même 
et  que  si  la  question  eût  été  à  son  ordre  du  jour,  il  n'eût  lui  aussi, 
accepté  la  résolution  suivante  qui  a  rallié  tous  les  sufFrayes,  rue 
Rochechouart  : 

Considérant  que  l'armée  permanente  ou  la  force  armée  au  service  de  la 
classe  régnante  et  possédante  est  la  négation  de  tout  régime  démocratique  et 
républicain,  l'expression  militaire  du  régime  monarchique  ou  obligatoire  et 
capitaliste,  un  instrument  de  coup  d'Eta*  réactionnaire  et  d'oppression  sociale 
(suivent  encore  quelques  considérants). 

Le  Congrès  répudie  hautement  les  projets  belliqueux  entretenus  par  des 
gouvernants  aux  abois;  affirme  la  paix  comme  condition  première  et  indispen- 
sable de  toute  émancipation  ouvrière,  et  réclame  avec  la  suppression  des 
armées  permanentes  l'armement  général  du  peuple  sur  les  bases  suivantes  : 

L'armée  nationale,  la  nation  armée,  formée  de  tous  les  citoyens  valides, 
organisée  par  région,  de  telle  sorte  (jue  chaque  ville,  chaque  canton,  ait  son 
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bataillon,  composée  de  citoyens  qui  se  connaissent,  réunis,  armés,  équipés  et 
prêts  à  marcher,  s'il  le  faut,  dans  vingt-quatre  heures.  A  chacuil  son  fusil  et 
son  équipement  à  domicile,  comme  en  Suisse,  pour  la  défense  des  libertés 
publiques  et  la  sécurité  nationale. 

Le  Congrès  déclare  en  outre  que  la  guerre,  produit  fatal  des  conditions  éco- 
nomiques actuelles,  ne  disparaîtra  définitivement  qu'avec  la  disparition  même 
de  l'ordre  capitaliste,  l'émancipation  du  travail  et  le  trioûiphe  international  du 
socialisme. 

De  même,  à  coup  sûr,  les  délégués  au  Congrès  indépendant  auraient 
voté  si  on  le  leur  eût  demandé  les  résolutions  suivantes  adoptées  par 
le  congrès  possibiliste  : 

Sur  les  coalitions  patronales.  —  Considérant  que  nous  ne  verrons  la 
véritable  fin  des  coalitions  patronales  et  financières,  nationales  et  internatio- 
nales, que  le  jour  où  le  prolétariat  universel  sera  assez  fortement  organisé 
pour  s'emparer  des  forces  productives  et  organiser,  au  mieux  des  intérêts  de 
la  collectivité  humaine,  la  production  et  l'échange  des  produits; 

Considérant,  d'autre  part,  que  cette  organisation  internationale  ouvrière 
réclamera  de  longs  efforts  et  qu'il  convient  d'aviser  au  plus  tôt,  le  Congrès 
décide  : 

Les  organisations  ouvrières  de  chaque  pays  devront  mettre  en  demeure  les 
pouvoirs  publics  de  s'opposer,  en  vertu  des  lois  existantes  ou  à  élaborer,  à 
toute  coalition,  rings  ou  trusts,  ayant  pour  but  d'accaparer  soit  les  matières 
premières,  soit  les  objets  de  première  nécessité,  soit  le  travail. 

Sur  les  concessions  et  adjudications.  —  Le  Congrès  exprime  l'opinion 
que  des  lois  soient  faites  par  les  différentes  nationalités  pour  qu'aucune  per- 
sonne ne  reçoive  une  concession  de  l'Etat  ou  des  municipalités,  à  moins  que  le 
concessionnaire  ne  fasse  la  déclaration  qu'il  payera  les  salaires  fixés  par  les 
chambres  syndicales  et  qu'il  respectera  le  nombre  d'heures  fixé  dans  chaque 
corps  de  métier. 

Dira-t-on  que  si  les  discussions  avaient  porté  sur  les  principes 
fondamentaux  de  profondes  divergences  se  fussent  accusées?  Nous 
répondrons  que  la  preuve  du  contraire  est  faite  et  parfaite,  depuis 
bientôt  dix  ans.  Les  congressistes-  de  la  rue  de  Lancry  réclament 
l'appropriation  collective  du  sol,  du  sous-sol  et  des  instruments  de 
travail,  comme  les  congressistes  de  la  rue  Rochechouart.  Les  consi- 
dérants des  programmes  progressifs  respectifs  en  font  foi  (1). 

(1)  Considérants  du  programme  des  marxistes  français  :  [Congrès 
du  Havre  1880). 

a  Considérant, 

Que  l'émancipation  de  la  classe  productive  est  celle  de  tous  les  êtres  humains, 
sans  distinction  do  sexe  ou  de  race; 

Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu'autant  qu'ils  seront  en 
possession  des  moyens  de  production  ; 

Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  production  peuvent 
leur  appartenir  ; 

lo  La  forme  individuelle  qui  n'a  jamais  existé  à  l'état  de  fait  général  et  qui 
est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le  progrès  industriel  ; 
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La  seule  différence  c'est  qu'avec  raison, selon  nous,  les  possibilistes 
croient  davantage  à  l'efficacité  réformiste  de  l'intervention  des 
pouvoirs  publics  nationaux  ou  communaux. 

Mais  revenons  au  fait  capital  qui  a  motivé  cet  article,  les  ressem- 
blances se  sont  affirmées  d'autre  façon  encore.  Dans  les  deux 
Congrès  on  a  crié  :  Vwe  la  révolution  sociale;  chez  les  indépendants 
on  a  crié  sur  le  mode  majeur,  chez  les  possibilistes  sur  le  mode 
mineur;  affaire  de  tempérament;  mais,  ne  vous  y  trompez  pas,  c'est 
le  même  air.  Les  cris  de  Vive  la  Communel  ont  retenti  aussi  bien  rue 


2"  La  forme  collective,  dont  les  éléments  matériels  sont  constitués  par  le 
développement  même  de  la  société  capitaliste  ; 

Considérant, 

Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révolution- 
naire de  la  classe  productive,  ou  prolétariat  organisé  en  parti  politique  distinct. 
Qu'une  pareille  organisation  doit  être  poursuivie  par  tous  les  moyens  dont 
dispose  le  prolétariat  transformé  ainsi  d'instrument  de  duperie  qu'il  a  été 
jusqu'ici  en  instrument  d'émancipation...  s 

Considérants  du  programme  de  parti  possibiliste  :  {Congrès  de 
St-Étienne  1882). 

«  Considérant, 

Que  l'émancipation  ne  peut-être  l'œuvre  que  des  travailleurs  eux-mêmes  ; 

Que  les  efforts  des  travailleurs  pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doivent 
pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  réaliser  pour  tous 
l'égalité,  et  par  elle  la  véritable  liberté  ; 

Que  l'assujettissement  des  travailleurs  aux  détenteurs  du  capital,  est  la 
source  de  toute  servitude,  politique,  morale  et  matérielle; 

Que,  pour  cette  raison,  l'émancipation  économique  des  travailleurs  est  le 
grand  but  auquel  doit-êtie  subordonné  tout  mouvement  politique; 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  n'est  pas  un  problème  simplement  local 
ou  national,  qu'au  contraire  ce  problème  intéresse  les  travailleurs  de  toutes 
les  nations  dites  civilisées,  sa  solution  étant  nécessairement  subordonnée  à 
leur  concours  théorique  et  pratique;  (On  remarquera  que  ces  premiers  consi- 
dérants sont  la  production  à  peu  près  textuelle  des  célèbres  considérants  de 

i'AsSOCIATlON    INTERNATIONALE  DES  TRAVAILLEURS). 

Pour  ces  raisons  : 

Le  parti  ouvrier  socialiste  révolutionnaire  français  déclare  : 

l»  Que  le  but  final  qu'il  poursuit  est  l'émaacipation  de  tous  les  êtres 
humains,  sans  distinction  de  sexe,  de  race  et  de  nationalité  ; 

2°  Que  cette  émancipation  ne  sera  en  bonne  voie  de  réalisation  que  lorsque, 
par  la  socialisation  des  moyens  de  produire,  on  s'acheminera  vers  une  société 
communiste  dans  laquelle  «  chacun  donnant  selon  ses  forces,  recevra  selon 
ses  besoins  >  ; 

3°  Que  pour  marcher  dans  cette  voie  il  est  nécessaire  de  maintenir  .par  le 
fait  historique  de  la  distinction  des  classes,  un  parti  politique  distinct  en  face 
des  diverses  nuances  des  partis  politiques  bourgeois  ; 

4<*  Que  cette  émancipation  ne  peut  sortir  que  de  l'action  révolutionnaire  et 
qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre  comme  moyen  la  conquête  des  pouvoirs  publics 
dans  la  commune,  le  département  et  l'Etat.  » 

Entre  les  deux  programmes  la  communauté  des  principes  et  des  buts  saute 
aux  yeux. 
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de  Lancry  que  rue  Rochechouart.  Ceux,  Vive  r Internationale  aussi 
bien  rue  Rochechouart  que  rue  de  Lancry. 

Des  deux  côtés,  le  même  jour,  on  a  fait  le  pèlerinage  du  Pére- 
Lachaise  et  c'est  au  nom  de  l'un  et  l'autre  Ck)ngrés  qu'au  pied  du 
«  mur  des  fédérés  *  des  socialistes  allemands,  anglais,  italiens, 
austro-hongrois,  espagnols,  suisses,  belges,  hollandais,  danois,  amé- 
ricains ont  protesté  de  leur  haine  pour  les  Versaillais  massacreurs, 
de  leur  admiration  pour  les  tédérés  communalistes  qui  tombèrent, 
au  nom  du  prolétariat  socialiste  et  au  cri  de  Vive  l'Humanité,  dans 
la  sanglante  insurrection  sociale  de  1871. 

Mais,  dira-t-on  encore,  cette  lutte  de  personnes  étant  plus  mes- 
quine et  plus  stérilisante  que  la  lutte  des  idées  n'en  est  que  plus 
déplorable. 

C'est  vrai  et  nous  ne  saurions  le  méconnaître,  nous  qui  avons  écrit 
ici  même  une  apologie  de  la  libre  recherche,  opposée  aux  tristes 
querelles  de  personnes  (1). 

Toutefois  nous  persistons  à  ne  pas  accorder  trop  d'importance 
aux  inimitiés  qui  affaiblissent  et  divisent,  en  ce  moment,  le  socia- 
lisme français  et  les  raisons  invoquées  sont  valables.  En  ce  temps 
d'égalitarisme  et  de  critique  à  outrance,  les  chefs  pèsent  bien  peu  et 
devant  une  situation  révolutionnaire,  faisant  de  l'union  une  néces- 
sité, ils  seraient  jetés  comme  un  brin  d'ivraie  s'ils  voulaient  s'opposer 
à  l'action  commune  des  groupements  actuellement  divisés  et  qui 
couraient  alors  au  même  combat,  sous  la  pression  des  circonstances. 

(1)  «  La  recherche  sincère,  telle  est  avant  toute  chose  pourtant,  en  ce  temps 
d'âpres  conflits  d'horaraes  et  d'idées,  le  devoir  de  tous  les  émancipés.  Chacun 
doit  se  plier  à  ce  commandement  de  la  destinée  :  «  Tu  seras  le  perpétuel  tra- 
vailleur de  ton  propre  mérite  »  et  pouvoir  se  dire  avec  un  des  plus  nobles 
esprits  de  ce  temps  :  «  Nous  aurons  ces  grandes  vertus  du  philosophe  :  l'amour 
«  de  la  vérité  absolue,  la  croyance  à  sa  réalité  et  l'espérance  de  s'en  rappro- 
«  cher  sans  cesse.  » 

La  libre  recherche  a  des  avantages  d'un  autre  ordre.  Vous  n'éteindrez 
jamais  la  combattivité  dans  le  cœur  de  l'homme.  Si  vous  prétendez  lui  fermer 
les  tournois  de  l'idée,  e  lie  s'exercera  contre  les  individus.  De  là  les  médi- 
sances, les  calomnies,  les  perfidies,  les  hostilités  basses,  les  intrigues  qui,  non 
seulement  rapetissent  et  dissolvent  les  partis,  mais  encore  transforment  les 
compétitions  politiques  en  combats  de  sangliers,  empoisonnent  la  vie  sociale  et 
enveniment  toutes  les  relations  humaines. 

(c  N'en  voyons-nous  pas  les  plus  attristants  exemples  en  ce  moment  d'inquié- 
tude et  de  trouble  où  les  haines  de  personnes  ensauvagissent  et  stérilisent  le» 
luttes  politiques  1 

«  Que  cette  combattivité  puisse,  au  contraire,  trouver  son  dérivatif  dans  les 
nobles  rivalités  de  la  pensée,  elle  élèvera  les  cours  au  lieu  <ie  les  abaisser,  et 
purifiera  les  consciences  au  lieu  de  les  corrompre  et  de  les  racornir,  car  il  est 
vrai  le  vieil  axiome  :De  la  discussion  naît  la  lumière;  il  ne  s'agit,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  que  d'être,  de  part  et  d'autre,  modeste  et  de  bonne  foi,  ce  qui  est 
à  la  portée  de  toutes  les  intelligences.  » 

{Revue  Socialiste  du  ISjanvier  1889,  article  :  les  Confluents  du  socialisme). 
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De  faits  semblables,  les  exemples  abondent.  Les  internationalistes 
et  les  blanquistes  étaient-ils  assez  divisés  de  1866  à  1868?  Pourtant 
dés  que  la  situation  devint  grave;  ils  s'unirent  pour  l'action;  ils  me- 
nèrent ensemble  la  propagande  orageuse  des  réunions  publiques;  ils 
se  réunirent  plus  tard,  sous  les  auspices  de  l'Internationale,  dans 
ce  club  central  de  la  Corderie  d'où  est  sortie,  toute  armée,  la  Com»- 
mune  de  Paris. 

Il  en  serait  de  même,  n'en  doutons  pas,  le  jour  où  le  clairon  de 
l'action  obligatoire  immédiate  appellerait  aux  luttes  tragiques  les 
socialistes  et  les  révolutionnaires  des  partis  divisés. 

Pour  tous  ces  motifs,  tout  en  déplorant  la  scission  persistante, 
nous  avons  salué  avec  joie  le  grand  déploiement  de  forces  socialistes 
qu'ont  révélé  les  deux  Congrès  socialistes  internationaux  de  1889. 

Et  en  voyant  le  Conseil  municipal  de  Paris,  si  louable  en  cette 
occasion,  offrir,  dans  son  Hôtel  de  ville,  le  vin  d'honneur  aux  délé- 
gués des  deux  Congrès  sans  distinction  et  à  des  milliers  de  socia- 
listes français  et  étrangers  fraternellement  convoqués  et  venus 
avec  empressement  ;  lorsque  nous  avons  pu  entendre  sous  les 
voûtes  du  palais  communal  les  accents  surhumains  de  notre  Mar^ 
seillaise  et  les  notes  vaillantes  de  V Hymne  de  Garibaldi  retentir 
successivement  dans  les  vastes  salles  du  palais  communal,  glorifiant 
la  fraternité  des  peuples,  en  même  temps  que  les  combats  héroïques 
de  la  liberté  politique  et  de  l'égalité  sociale,  nous  avons  eu  le  seuti- 
ment  que  quelque  chose  de  grand  et  de  plein  de  promesses  se  passait 
en  ce  moment,  dans  ce  grand  Paris  de  la  Révolution,  cœur  et  cer- 
veau de  la  France  militante  et  novatrice. 

Oui,  nous  pouvons  le  dire,  si  tout  est  sombre,  plein  de  troubles, 
conflits  et  de  sanglantes  menaces  autour  de  nous,  s'il  est  de  notre 
devoir  de  ceindre  nos  reins  pour  les  combats  qu'on  imposera  peut 
être  bientôt  à  la  France  révolutionnaire,  à  la  liberté  moderne  et 
au  socialisme,  menacés  par  les  mêmes  ennemis,  une  consolation  nous 
reste  :  l'aurore  glorieuse  de  la  République  sociale  pacificatrice, 
régénératrice  et  consolatrice  pointe  déjà  sur  les  cimes  des  proches 
et  glorieux  lendemains. 

B.  Malon. 
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I.  Existence  et  défiaition  du  Droit.  —  II.  Droit  naturel  et  Droit  social.  — 
III.  La  force  étaWitle  Droit.  —  IV.  Le  Droit  hérité.  —  V.  Le  Droit  adapté. 
VI.  Violations  nécessaires  du  Droit.  —  VII.  Cai%ctère  précaire  du  développe- 
ment du  Droit.  —  VIII.  Les  formes  ataviques  du  Droit.  —  IX.  Formule  du 
contrat.  —  X.  Droit  actuel  et  Droit  futur.  —  XI.  La  solidarité,  principe  sta- 
tique du  Droit.  —  XII.  L'égalité,  base  statique  du  contrat.  —  XIII.  La  li- 
berté, base  dynamique  du  contrat,  —  XIV.  Récapitulation. 

I.  —  Le  Droit  existe  par  cela  seul  que  nous  existons.  Il  ne  nous 
est  pas  antérieur,  et  n  émane  que  de  nous;  nous  n'existons  pas  pour 
lui,  afin  qu'il  remplisse  sa  fonction;  mais  il  existe  par  nous  et  pour 
nous  afin  que  nous  accomplissions  la  nôtre,  qui  est  de  vivre,  c'est-à- 
dire  de  lutter,  avec  les  chances  les  moins  défavorables,  contre  les 
fatalités  naturelles. 

Toutes  les  agglomérations  humaines  —  pour  ne  parler  ici  que  de 
celles-là  —  sont  régies  par  le  Droit  dans  celle  de  ses  formes  qui  se 
trouve  être  la  mieux  appropriée  à  l'état  physique  et  mental  des  in- 
dividus qui  composent  ces  aorglomérations.  Il  est  féroce  et  ignorant 
si  nous  sommes  féroces  et  ignorants,  doux  et  éclairé  quand  nous  de- 
venons doux  et  éclairés.  Dans  le  premier  cas,  il  applique  la  torture 
aux  accusés  ou  recourt  au  duel  judiciaire;  dans  le  second,  il  leur 
offre  tous  les  moyens  de  défense  eu  son  pouvoir  et  les  fait  juger 
par  leurs  pairs,  ou  encore,  et  ceci  l'avenir  prochain,  il  se  borne 
simplement  à  empêcher  de  nouvelles  violations  de  ses  prescriptions. 

Ainsi, l'homicide  est  évidemment  la  plus  grande  violation  du  Droit 
dans  la  société  moderne  ;  nous  sommes  cependant  assurés  qu'il  n'en 
a  pas  toujours  été  de  même.  La  Bible  nous  apprend  que  Jéhovah 
aimait  le  sang, et  Homère  nous  montre  les  dieux  se  mêlant  aux  com- 
bats des  humains.  Voilà  évidemment  une  grande  différence,  due  à 
la  différence  des  temps.  En  voici  une  autre,  due  à  la  différence  des 
circonstances  :  En  temps  de  guerre,  l'homicide  est  non  seulement 
permis,  mais  encore  méritoire,  et  ceux  qui  ont  privé  de  la  vie  le 
plus  grand  nombre  possible  do  leurs  semblables  sont  récompensés. 
Troisième  différence,  due,  celle-ci,  à  la  différence  des  milieux,  car 
notre  globe  inégalement  civilisé,  présente^encore  dans  les  diverses 
parties  de  sa  surface  les  différentes  phases  de  développement  par 
lesquelles  les  peuples  civilisés  ont  passé  :  En  France,  l'homme  qui 
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tue  l'épouse  adultère  sort  du  Droit,  est  passible  d'une  pénalité,  que 
d'ailleurs  les  tribunaux  appliquent  rarement,  imbus  qu'ils  sont 
encore  du  vieil  esprit  latin,  et  aussi  parfois  pénétrés  de  l'idée  toute 
moderne  de  l'irresponsabilité  momentanée  des  criminels  par  pas- 
sion. Dans  les  pays  orientaux,  l'homme  peut  tuer  impunément  la 
femme  qui  le  trompe,  ou  même  qu'il  soupçonne  seulement  de  le 
tromper  ;  chez  les  nègres  il  peut  la  tuer  pour  son  plaisir,  et  chez  les 
Australiens  pour  la  manger. 

Donc  on  peut  dire  que  le  Droit  en  soi  n'existe  pas  ;  mais  bien  le 
Droit  en  nous,  par  nous  et  pour  nous.  Par  conséquent,  il  peut  être 
défini  ainsi  :  Le  Droit  est  la  formulation  des  avantages  et  des  obli- 
gations inhérents  aux  êtres  qui  vivent  en  société.  La  justice  est 
l'application  du  Droit. 

Cette  définition, qui  reconnaît  l'agrégat  social  source  originelle  de 
tout  Droit,  est  repoussée  par  les  esprits  attardés  pour  lesquels  le 
monde  physique  et  moral  marche  sur  le  commandement  d'un  être 
personnel  et  conscient,  auteur  de  toutes  les  personnalités  et  impul- 
seur  de  toutes  les  consciences.  Ils  opposeront  au  Droit  social,  émané 
des  sociétés,  le  Droit  divin,  émané  d'un  être  suprême  ;  et  lorsque 
celui-ci,  par  l'organe  de  ses  ministres,  demandera  du  sang  humain, 
le  Droit  divin  exigera  que  le  sang  humain  coule  à  flots. 

D'autres  esprits,  faussés  ceux-là  par  les  rêveries  du  dernier  siè- 
cle et  par  les  philosophes  de  profession,  prétendent  que  le  Droit  est 
immanent,  que  chaque  individu  le  porte  en  soi,  et  qu'il  n'est  d'autre 
droit  que  ce  droit  qu'ils  appellent  Droit  naturel.  Examinons  cette 
métaphysique. 

IL  —  Pour  concevoir  le  Droit  naturel,  il  faut  concevoir  l'homme 
seul,  placé  en  face  de  la  nature.  Pour  exercer  son  droit  à  la  vie  et 
à  la  reproduction,  il  lui  faut,  à  défaut  d'animaux  et  de  plantes,  dé- 
vorer son  semblable  plus  faible,c' est-à-dire  abolir  le  droit  de  son 
semblable,  violer  la  femme  qu'il  rencontre, c'est-à-dire  contraindre, 
limiter  le  droit  de  cette  femme.  Qu'est-ce  donc  qu'un  droit  qui  ne 
vit  que  de  sa  violation  perpétuelle  ? 

N'est-il  pas  plus  exact  de  dire  que  le  Droit  divin  et  le  Droit  natu- 
rel sont  des  formes  inférieures  du  Droit  social,  les  pseudonymes 
qu'il  prend  tant  que  ceux  auxquels  il  s'applique  ne  lui  ont  pas  donné 
sa  véritable  appellation  ? 

Les  rares  partisans  du  Droit  naturel  nous  diront  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  l'examiner  seulement  dans  son  origine,  mais  encore  dans  sa  fin, 
qui  est  de  conformer  les  hommes  aux  volontés  de  la  nature.  Enfan- 
tillage pur.  D'abord,  la  nature  ne  veut  rien  ;  ou  si  elle  veut  quelque 
chose  elle  ne  nous  l'a  jamais  dit  clairement.  En  nous  donnant  (est- 
ce  pour  nous  les  donner  qu'elle  les  produit  ?)  des  fruits,  d'ailleurs 


LOIS   ET  PRINCIPES   DU   DROIT   SOCIAL  141 

mauvais  à  l'état  sauvage,  elle  nous  fait  rivre  ;  mais  en  mettant  des 
poisons  à  notre  portée,  elle  nous  tue.  La  vérité  est  que  nous  n'amé- 
liorons nos  conditions  d'existence  qu'en  violentant  la  nature,  qui 
produit  les  marais,  les  insectes  nuisibles,  les  serpents  venimeux, 
les  fauves  féroces  ;  et  c'est  précisément  là  où  elle  se  développe  eu 
toute  liberté  qu'elle  est  le  moins  habitable  pour  l'homme. 

La  nature,  c'est  la  Martine  de  Molière,  qui  veut  être  battue.  Que 
l'homme  cesse  de  dompter  la  nature,  il  sera  vaincu  par  elle  et  dis- 
paraîtra dévoré  par  les  lions  ou  par  les  fourmis. 

IIL  —  Par  quel  moyen  s'établit  le  Droit  dans  les  sociétés  ?  Par  la 
force.  C'est  également  la  force  qui  modifie  les  conceptions  et  les 
applications  successives  du  Droit.  Aux  époques  primitives,  et  même 
jusque  dans  un  état  assez  avancé  de  civilisation,  c'est  la  force  physi- 
que qui  établit,  modifie  ou  abolit  les  diverses  formes  du  Droit;  la 
force  cérébrale,  qui  d'abord  coexiste  dans  une  faible  mesure  avec  la 
force  physique,  ne  prend  que  tardivement  une  part  prédominante 
dans  la  détermination  du  Droit  ;  dans  les  pays  où  régne  l'opinion 
publique,  la  force  cérébrale  tend  de  plus  en  plus,  en  dépit  de  nom- 
breux appels  à  la  force  physique,  guerres,  insurrections,  à  régler 
seule  ou  par  la  force  physique  mise  à  son  service,  les  droits  et  les 
devoirs  des  membres  du  corps  social. 

Dans  la  première  période,celle  où  il  est  fixé  par  la  force  physique 
seule,  le  Droit  n'est  que  la  systématisation  des  énergies  sociales  en 
vue  d'assurer  aux  plus  forts  ce  qu'ils  ont  arraché  aux  plus  faibles  ; 
et  il  ne  reste  aux  plus  faibles  que  cette  garantie  précaire  :  la  pré- 
voyance des  plus  forts,  comparable  à  celle  du  berger  pour  lequel  il 
est  plus  avantageux  de  tondre  ses  moutons  que  de  les  livrer  tous 
au  boucher. 

Si  inférieur  qu'il  nous  paraisse,  le  Droit,  dans  les  sociétés  primi- 
tives, n'en  existe  pas  moins  ;  et,  si  éloigné  qu'il  paraisse  être  du  nô- 
tre, il  n'en  est  pas  moins  le  rudiment  indispensable.  Le  Droit  primi- 
tif, (qu'on  pourrait  appeler  le  Droit  naturel,  car  il  est  très  exacte- 
ment rimage  de  l'entre-dévorement  des  espèces  et  des  individus 
laissés  à  eux-mêmes,  c'est-à-dire  à  la  nature),  le  Droit  primitif 
existe  dans  ses  deux  éléments:  droits  et  devoirs;  seulement  les  forts 
ont  tous  les  droits  et  les  faibles  tous  les  devoirs.  Toutefois,  l'idée  du 
contrat  naît  de  ce  Droit  informe  et  on  en  peut  prévoir  le  développe- 
ment ultérieur  :  les  forts  établissent  entre  eux  une  forme  de  Droit 
supérieure  à  celle  qu'ils  pratiquent  vis-à-vis  des  faibles,  faute  de 
quoi  ils  Seraient  en  état  de  guerre  perpétuelle  ;  de  leur  côté  les 
faibles,  qui  n'ont  pas  seulement  des  relations  avec  les  forts,  mais  en- 
core entre  eux-mêmes,  établissent,  ou  subissent  de  la  part  des  forts 
devenus  prévoyants  à  la  manière  du  berger,  une  forme  de  Droit  sii- 
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périeure  à  celle  qui  leur  est  imposée  dans  leurs  rapports  avec  les 
torts , 

De  ceci,  il  résulte  que  ce  n'est  pas  uniquement  le  caprice  ou  l'in- 
térêt des  forts  qui  règle  leurs  exigences  vis-à-\'is  des  faibles  et 
constitue  à  la  charge  de  ceux-ci  toute  la  série  de  devoirs  dont  se 
composent  les  droits  que  s'arrogent  ceux-là.  Bien  que  le  caprice  in- 
tervienne certainement  pour  la  plus  graiule  part  dans  la  formation 
du  Droit  primitif,  on  peut  trouver  une  nécessité  organique  à  l'ori- 
gine de  bon  nombre  de  régies  imposées.  Le  tabou  des  îles  du  Paci- 
fique, par  exemple,  n'est  pas  arbitraire, ou  du  moins  l'arbitraire  n'y 
a  qu'une  part  limitée,  et  les  chefs  de  tribus  ne  retendent  pas  à  cer- 
tains animaux,  à  certains  objets  ou  à  certains  territoires  unique- 
ment pour  faire  sentir  leur  puissance,  mais  pour  assurer, soit  à  eux- 
mêmes,  soit  à  leurs  sujets,  la  jouissance  ultérieure  de  ces  objets  ou 
de  ces  territoires,  la  reproduction  de  ces  animaux  afin  que  l'espèce 
n'en  disparaisse  pas  au  grand  dommage  de  toute  la  tribu.  D'ailleurs, 
le  tabou  existe  dans  nos  sociétés  civilisées  ;  il  y  a  des  moments  de 
l 'cannée  où  le  gibier  et  le  poisson  sont  légalement  inviolables,  afin 
d'assurer  le  plaisir  ultérieur  des  chasseurs,  des  pécheurs  et  des 
gourmets. 

IV.  —  Le  Droit  imposé  évokui  lentement,  car  il  est  accepté  sans 
discussion  par  ceux  qui  l'ont  hérité,c'est-à-dire  par  les  descendants 
des  vaincus.  Pour  eux,  qui  ignorent  pourquoi,  comment  et  depuis 
quand  le  Droit  s'est  établi,  ce  Droit  (jui  les  régit  et  les  opprime  est 
éternel  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé;  il  est  juste  qu'ils  n'aient 
que  des  devoirs  et  point  de  droits.  Aussi,  à  chaque  évolution  du 
Droit,  voit-on  toujours  deux  catégories  d'hommes  préférer  la  forme 
ancienne:  les  uns  parce  qu'ils  savent  ce  qu'ils  perdront  à  l'état  nou- 
veau, et  les  autres  parce  qu'ils  ne  savent  pas  ce  qu'ils  ont  à  y  ga- 
gner. C'est  ainsi  que,  pendant  la  Eévolution,  les  prêtres  et  les 
paysans  de  l'Anjou  se  révoltèrent,  les  premiers  pour  continuer  de 
percevoir  la  dîme,  les  second  pour  ne  pas  cesser  de  la  payer. 

Cette  force  d'hérédité  du  Droit  est  d'autant  plus  grande  qu'elle 
se  rappi'oche  davantage  des  formes  primitives  et  ({ue  l'organisme 
social  est  moins  compliqué.  On  peut  même,  aujourd'hui,  trouver 
encore  de  trop  nombreux  prolongements  de  cette  notion  du  Droit 
imposé,  appliqués  aux  diverses  institutions  sociales.  Ainsi,  la  dou- 
ble notion  de  châtiment  du  coupable  et  de  vindicte  publique  à  son 
égard  n'ont  pas  encore  disparu  du  concept  juridique  actuel, et  cela,non 
pas  seulement  dans  les  masses  ignorantes,  mais  parmi  ceux  qui 
appliquent  la  loi  ou  en  requièrent  l'application,  «  au  nom  de  la 
vindicte  publique  »  et  pour  le  «  châtiment  du  coupable  », 
Ces  concepts  inférieurs  ne  sont  que  des  survivances,  de  véritables 
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phéuomèues  anachroniques,  égai'és  au  milieu  de  concepts  modernes 
sur  les  autres  phénomènes  sociaux  et  moraux. 

Il  arrive  même  fréquemment  que  des  individus  qui  sur  une 
iûule  de  choses  possèdent  des  notions  en  rapport  avec  l'état  actuel 
de  l'esprit  humain,  recèlent  dans  un  coin  de  leur  cerveau  la  sur- 
vivance d'un  concept  de  Droit  primitif  associé  bizarrement  au 
concept  du  Droit  actuel  :  Ainsi,  de  cette  idée  fort  juste  que  la  société 
par  sa  mauvaise  organisation,  crée  de  nombreuses  catégories  de 
délinquants  qu'elle  est  ensuite  obligée  de  réprimer  dans  l'intérêt 
public,  il  n'est  pas  rare  de  voir  un  révolutionnaire  rétrograder  d'un 
bond  jusqu'aux  concepts  primitifs  et,  en  haine  de  la  répression,  se 
mettre  du  côté  de  ces  délinquants, pourtant  nuisibles  à  tous  et  à  lui- 
même. 

V.  —  Si  nous  examinons  le  concept  du  Droit  et  l'évolution  de  ce 
concept  dans  les  sociétés  humaines,  nous  nous  rendrons  cenjpte  que 
si  le  Droit  tend  à  se  cristalliser  dans  ses  formes  héritées,  il  suffit 
que  se  produise  une  modification  sociale,  en  apparence  insigni- 
fiante, pour  que,  d'autres  modifications  s' ensuivant  par  répercus- 
sion, le  Droit  soit  contraint  de  prendre  une  nouvelle  forme,  adap- 
tée à  ces  modifications. 

Que,  par  exemple,  l'abondance  soit  créée  aux  iles  Fidji,  par  l*im- 
portation  d'une  plante  nouvelle, ou  que  l'émigration  des  naturels  soit 
rendue  possible  ou  avantageuse  pour  eux,  il  est  clair  qu'il  n'est 
plus  nécessaire  de  mettre  à  mort  les  nouveau-nés  du  sexe  fémi- 
nin. Dès  lors  le  droit  à  l'infanticide  est  retiré  aux  parents,  et  des 
pénalités  seront  établies  de  manière  à  faire  oublier  l'ancien  Droit. 
Le  nouveau  Droit,  celui  qui  prohibe  l'infanticide  s'adaptera  aux 
nouvelles  conditions  d'existence  des  Fidjieas  comme  ils  seront  eux- 
mêmes  adaptés  à  ces  nouvelles  conditions  d'existence. 

Certes  des  résistances  se  produiront  en  vue  de  retourner  aux 
anciens  usages,  mais  elles  iront  en  s'atténuant,  et  les  moyens  répre- 
sifs  b'ont  aussi  diminuant  d'intensité  à  mesure  que  les  infractions 
se  feront  plus  l'ares. 

Un  autre  agent  influera  aussi  sur  cette  modification  du  Droit,  et 
cet  agent,  nous  l'avons  déjà  dit,  est  d'autant  plus  efficace  que  les 
sociétés  sur  lesquelles  il  agit  sont  plus  avancées  en  civilisation  :  cet 
agent  est  d'ordre  tout  cérébral.  11  se  forme  d'abord  dans  le  cerveau 
d'une  minorité  plus  apte  à  connaître  les  choses  et  leurs  relations 
avec  l'humanité,  et,  peu  à  peu,  s'étend  pour  modifier  le  concept  gé- 
néral. Mais  l'adaptation  donne  lieu  à  mille  difficultés,  car  les  foules 
sont  attachées  aux  anciens  usages  longtemps  après  même  que  ce» 
usages  ont  peivlu  toute  raison  d'être  et  toute  siguificatii>u. 
Ainsi  du  duel,  encore  si  florissant  dans  certaines  classes  de  U 
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société  française.  Jadis,  aux  époques  où  le  Droit, très  limité,  insuffi- 
samment systématisé,  non  applicable  à  toutes  les  catégories  socia- 
les, protégeait  insuffisamment  les  individus,  il  était  bon  que  chacun 
eût  des  armes  sur  soi  et  s'en  servît  pour  se  défendre.  Bientôt  de 
tous  ces  soucis  individuels  de  défense  naquit  une  forme  du  Droit 
qui,  légitimant  le  combat  singulier,  ne  le  permettait  néanmoins  que 
dans  certaines  conditions.  De  là  le  duel  et  ses  formalités  systéma- 
tisées sous  le  titre  de  «  code  de  l'honneur».  La  civilisation  féodale 
et  militaire  ayant  disparu,  le  Droit  et  toutes  ses  garanties  s'étant 
étendus  en  principe  à  tous,  comment  se  fait-il  que  le  duel  ait  sur- 
vécu? Pourquoi  a-t-il  survécu  en  France, et  l'ignore-t-on  à  peu  près 
en  Angleterre  ?  Pourquoi,  sauf  en  cas  de  mort  d'homme,  a-t-il 
triomphé  de  la  loi,  dont  les  interprètes  ferment  quotidiennement 
les  yeux  sur  les  exploits  des  ferrailleurs  ?  11  n'est  cependant  pas  un 
seul  des  dommages  que  le  duel  prétend  réparer  qui  ne  soit  répara- 
ble pas  les  lois  sociales. 

VI.  —  Ceux  qui,  par  leurs  actes  ou  par  leurs  écrits,  prennent 
l'initiative  de  faire  accepter  à  leurs  contemporains  un  concept  de 
Droit  supérieur  à  celui  qui  les  régit,  sortent  nécessairement  du 
Droit  qui  leur  est  contemporain,  violent  ou  excitent  à  violer  ce 
Droit  et  les  lois  qui  le  consacrent. 

Ces  initiateurs  s(mt-ils  des  délinquants, des  criminels?  Oui, si  l'on 
se  place  au  point  de  vue  du  Droit  contemporain  ;  non,  si  l'on  adopte 
leur  concept  du  Droit  et  si  l'on  examine  leurs  écrits  ou  leurs  actes 
du  point  auquel  ils  se  sont  placés,  ou,  et  alors  les  contestations 
deviennent  plus  rares,  si  le  Droit  pour  l'établissement  duquel  ils  ont 
écrit  et  agi  est  réalisé.  De  là  vient  que  les  hommes  de  la  Révolution 
sont  pour  les  uns  des  scélérats  chargés  de  crimes,  et  pour  les  autres 
des  héros  libérateurs. 

Le  caractère  extra-légal  des  actes  et  des  paroles  de  ceux  qui  tra- 
vaillent à  réaliser  une  forme  de  Droit  supérieure  à  celle  qui  régit 
leurs  contemporains,  a  donné  lieu,  de  la  part  de  l'école  crimina- 
liste  italienne,  à  une  confusion  qu'il  importe  de  relever  ici.  Lom- 
broso,  et  après  lui,  M.  Tarde,  classent  les  novateurs  et  les  insur- 
gés politiques  parmi  les  criminels  et  les  délinquants.  Ainsi  jugeait 
l'Eglise  imposant  l'amende  honorable  à  Galilée  et  brûlant  Giordano 
Bruno.  Voyons  ce  qu'il  en  est. 

Pour  l'école  criminaliste  italienne,  tout  criminel  est  un  attardé 
qui, dans  notre  civilisation,  reproduit  les  mœurs  des  temps  disparus. 
Est-ce  le  cas  de  l'initiateur  social  et  politique  qui  veut  réaliser  une 
conception  supérieure  du  Droit  ?  Assurément  non.  Sans  doute  les 
moyens  ont  caché  le  but,  et  de  ce  que  certains  novateurs  préten- 
dent mettre  la  force  au  service  de  leur  conception  du    Droit 
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M.  Tai'de  s'est  cru  autorisé  à  confondre  ensemble  le  délinquant  en- 
deçà  du  droit  actuel  et  le  délinquant  au  delà.  Voici  certes  une  con- 
ception peu  scientifique,  car,  du  coup  sont  scélératifiés  Voltaire, 
Diderot,  Condorcet,  et  tous  les  hommes  d'action  qui  ont  tenté  de 
réaliser  la  pensée  de  ces  philosophes  et  d'en  faire  la  base  du  droit 
actuel. 

VIL  —  L'évolution  du  Droit  étant  étroitement  liée  à  l'évolution 
industrielle,  politique,  mentale  et  morale  des  sociétés,  puisque  le 
Droit  fixe  les  rapports  humains  à  tous  leurs  états  d'évolution, l'évo- 
lution du  Droit  s'opère-t-elle  d'une  manière  permanente  et  régu- 
lière? Pas  plus  que  l'évolution  des  formes  industrielles,  politiques, 
mentales  et  morales, l'évolution  du  Droit  ne  s'opère  avec  une  préci- 
sion mécanique  dans  le  sens  du  mieux,  et  les  sociétés  modernes  ne 
peuvent  pas  encore  se  considérer  comme  absolument  à  l'abri  d'un 
retour  aux  formes  juridiques  primitives.  Mille  causes  peuvent  ame- 
ner la  rétrogradation  du  Droit,  bien  qu'elles  soient  de  moins  eu 
moins  nombreuses  à  mesure  que  le  degré  de  civilisation  s'èléve,  et 
qu'elles  ne  se  produisent  que  sous  l'influence  d'une  modification  ar- 
tificielle du  milieu  social,  comme  dans  le  cas  que  voici  :  En  Amé- 
rique, lorsqu'un  territoire  neuf  est  envahi  par  la  population  blanche, 
le  premier  soin  des  immigrants, venus  de  tous  les  points  de  l'Europe 
et  de  l'Amérique  cultivée,  est  d'adapter  leur  notion  du  Droit  au  mi- 
lieu dans  lequel  ils  sont  transplantés.  Cependant,  cette  notion  sera- 
t-elle  aussi  élevée  et  produira-t-elle  autant  d'efi'ets  utiles  qu'en 
Angleterre,ou  en  France,ou  à  New- York?  Non.  Dans  leurs  rapports 
avec  les  indigènes,  premiei's  occupants  du  sol  envahi,  les  immi- 
grants emploieront,  selon  les  cas,  la  inise  et  la  violence,  non  pour 
amener  les  indigènes  à  s'incorporer  au  nouveau  groupe,  mais  pour 
les  faire  totalement  disparaître.  Le  procédé  n'a  varié  depuis 
Pizarre  et  Cortez  que  dans  les  formes  employées,  et,  n'étaient  leur 
grand  nombre  et  leur  vitalité,  il  y  a  beau  jour  que  nos  Arabes  d'Al- 
gérie auraient  été  exterminés  ou  tout  au  moins  refoulés  dans  le 
désert. 

Dans  leurs  rapports  entre  eux  les  immigrants  appliqueront-ils  au 
moins  tel  quel  le  Droit  qui  les  régissait  dans  leurs  pays  d'origine  ? 
Pas  davantage,  et  la  fréquente  application  de  la  sauvage  loi  du 
Lynch  dans  les  districts  écartés  des  Etats-Unis  dispense  d'un  plus 
long  cominentaire  sur  ce  sujet. 

VIII.  —  Ces  rétrogradations,  si  elles  ne  s'excusent  pas  lorsqu'on 
les  juge  à  la  lumière  du  concept  moral  actuel,  s'expliquent  du 
moins  par  des  nécessités  de  conservation  sociale  qui  font  au  groupe 
civilisé  une  loi  de  se  protéger  contre  les  non-civilisés  du  dehors  et 
du  dedans,  et  qui  ne  lui  laissent  guère  le  choix  des  moyens.  Mais  ce 
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qui  est  beaucoup  plus  dangereux  pour  h^  développement  social, c'est 
que  le  progrés,  dans  l'une  quelconi^ue  de  ses  manifestations,  peut 
amener  une  rétrogradation  partielle  du  concept  du  Droit,  tout 
comme  l'invention  d'une  nouvelle  force  chimique  sert  aux  œuvres 
de  destruction  où  se  complaisent  encore  nos  féi'ocités  héritées.  Les 
criminalistes  ayant  découvert,  par  exemple,  que  l'homme  délin- 
quant reproduit  dans  notre  civilisation  le  types  des  barbares  qui 
furent  nos  ancêtres,  qu'il  est  un  attardé^  beaucoup  de  politiques  ont 
conclu  de  cette  constatation  que  la  peine  de  mort  e«t  juste  et  légi- 
time pour  débarrasser  notre  civilisation  de  ces  hommes  d'un  autre 
âge,  auxquels,  pour  un  peu,  on  refuserait  scientifiquement  le  nom 
d'hommes. 

S'il  est  fatal  que  notre  société  produise  en  grand  nombre,  en  trop 
grand  nombre,  des  attardés  ;  si  elle  les  produit,  pour  ainsi  dire,  na- 
turellement et  sans  qu'il  y  ait  espoir  qu'avec  d'autres  mœurs  et 
d'autres  lois  elle  en  produise  moins  ou  presque  pas  du  tout, 
est-ce  une  raison  pour  qu'elle  se  débarrasse  violemment  et  par  le 
couperet  de  ses  non-valeurs?  Elle  ne  peut  les  mettre  à  mort,  non 
pour  eux  dans  ce  cas,  mais  pour  elle-même.  Les  œuvres  de  sang 
n'ont  pour  excuse  que  les  tourbillons  de  colère  qui  jettent  les  peu- 
ples ou  les  classes  les  uns  sur  les  autres.  Une  société  régulière- 
ment assise  doit  bannir  de  son  Droit  la  suppression  des  délinquants 
par  le  fer,  la  corde  ou  la  sellette  électrique  qu'on  nous  promet  et 
dont  l'expérience  vient  d'être  faite  en  Amérique,  parce  que  les  lois 
doivent  tout  faire  pour  convaincre  les  masses  de  l'absolue  invio- 
labilité de  la  vie  humaine  ;  le  plus  précieux  bien  que  possède 
l'homme,  c'est  sa  vie  :  alors  qu'il  est  dépouillé  de  tout,  qu'il  gît 
perclus  ou  éclopé  sur  une  poignée  de  paille, il  lui  reste  encore  quel- 
que chose  :  la  vie,  premier  et  dernier  bien,  sans  lequel  rien  n'est. 
Le  criminel,  poussé  par  ses  instincts,  a  privé  un  de  ses  semblables 
de  ce  bien.  Il  faut  l'empêcher  de  recommencer  ;  mais  le  tuer,  c'est 
faire  de  sang-froid  et  sans  excuse  ce  qu'il  a  fait  impulsivement,  c'est 
non  se  ravaler  à  son  niveau,  mais  se  proclamer  en  masse  inférieurs 
à  lui. 

Mais  il  n'est  pas  fatal  que  la  société  produise  des  criminels.  S'il  y 
a  dans  le  corps  social  des  attardés,  c'est  que  des  causes  sociales 
ont  laissé  en  arrière  du  progrès  un  gros  de  traînards  (1).  Or,  tou- 

(1)  Ces  attardés  sont-ils  irrévocablement  arrêtés  dans  leur  développement  et 
doit-on,  comme  certains  l'ont  proposé,  leur  interdire  de  faire  souche?  Si  oui, 
comment  expliquer  que  deux  colonies  florissantes,  l'Australie  et  la  Taamanie, 
ont  été  littéralement  faites  par  des  convicts  anglais?  Comment  expliquer  que 
le  concept  du  Droit  des  descendants  de  ces  attardés  ne  diffère  en  rien  du 
nôtre  ?  C'est  donc  bien  la  société  qui,  par  sa  mauvaise  organisation,  son  iné- 
quitable répartition  de  la  richesse  et  de  l'instruction,  produit  artificiellement 
les  attardés,  ou  plutôt  les  laisse  rétrograder  jusqu'aux  types 'disparus. 
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tes  les  cau^^es  sociales  .sont,  dans  une  certaine  mesure,  artificielles 
et  le  sont  davantage  à  mesure  que  le  corps  social  s'éclaii-ant  déter- 
mine davantage  ses  actes  et  les  adapte  au  mieux-ètre  d'un  plus 
grand  nombre  d'individus. 

On  peut  donc  affirmer  que  les  cas  d'atavisme  présentés  par  les  cri- 
minels, qui  substituent  au  Droit  public  leur  force  ou  leur  ruse,  et 
reçoivent  tout  de  la  société  ou  lui  prennent  tout  ce  qu'elle  leur  re- 
fuse,sans  rien  lui  donner  en  échange,  —  on  peut,  disons-nous,  affir- 
mer que  ces  cas  d'atavisme  peuvent  être  raréfiés  par  une  plus  com- 
plète accession  de  tous  à  l'instruction  et  au  bien-être.  S'il  en  était 
autrement,  comment  pourrait-on  expliquer  ces  deux  faits  ?  1"  Dans 
les  années  où  le  pain  est  cher,  les  vols  sont  plus  nombreux  ;  2°  Les 
prisons  regorgent  de  monde  l'hiver  et  sont  presque  vides  l'été. 

IX.  —  Le  Droit,  dans  les  sociétés  primitives  surtout,  ne  s'applique 
pas  toujours  d'une  manière  consciente  à  des  fins  utiles  au  corps  so- 
cial, et  sa  marche  ascensionnelle  n'a  pas  été  plus  constante  ni  plus 
régulière  dans  le  passé  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui,  au  contraire. 
Dans  la  plupart  des  cas,  le  Droit  s'est  modelé  sur  le  caprice  ou  sur 
l'intérêt  des  tyrans.  Néanmoins  et  malgré  ces  applications  informes 
du  Droit  primitif,  le  corps  social  obtenait  tant  bien  que  mal  le  mi- 
nimum de  justice  faute  duquel  il  n'eût  pu  subsister.  Mais  ce  mini- 
mum n'était  obtenu  qtj'à  grands  frais,  presque  toujours  par  voie  in- 
directe et  contingente,  au  hasard,  pourrait-on  dire,  si  le  hasard 
n'était  pas  le  produit  de  la  somme  de  phénomènes  dont  on  ignore 
encore  les  lois. 

L'Hérode  de  la  légende  chrétienne  faisant  mettre  à  mort  tous  les 
enfants  de  Bethléem  avait  en  vue  de  préserver  sa  dynastie  de  l'usur- 
pateur qu'on  lui  avait  signalé  et  qui  pour  lui  était  un  fauteur  d'anar- 
chie. Ce  roi  pouvait,  de  très  bonne  foi,  (simple  et  toute  gratuite  hypo- 
thèse) croire  sa  dynastie  nécessaire  au  bonheur  du  peuple  juif  et  se 
I sentir  le  devoir  de  la  préserver  par  le  massacre  de  quelques  centai- 
nes d'enfants.  Et,  plus  prés  de  nous,  de  manière  plus  authentique, 
les  rois  n'engagent-ils  pas  des  guerres  purement  dynastiques,  faisant 
massacrer  deux  cent  mille  hommes  pour  des  motifs  semblables  à 
ceux  qui  ont  déterminé  le  roi  Hérode  au  massacre  des  Innocents? 
De  cela  et  de  tout  ce  qui  précède,  il  est  suffisamment  établi  que 
le  contrat  n'existe  pas  à  l'origine  des  sociétés,  et  que  Musset  a  rai- 
son de  s'écrier  : 


I 


Le  contrat  social  n'est  point  de  ma  façon 

Qu'est-ce  en  efl'ot  que  le  contrat?  L'accord  de  plusieurs  volontés  en 
vue  d'un  objet  déterminé.  Peut-on  dire  que  le  contrat  préside  au  ré- 
gime du  Droit  imposé?  Non,  quand  bien  mèmeon  alléguerait  qu'il  y 
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a  plusieurs  formes  de  contrat  et  qu'eu  régime  de  Droit  imposé  ce 
soit  le  contrat  unilatéral  qui  établisse  ce  rapport. C'est  là  une  subti- 
lité scolastique  née  de  l'abus  des  mots.  La  contrainte  est  une  chose, 
et  le  contrat  en  est  une  autre.  Si  un  planteur  achète  un  esclave  à 
un  négrier,  il  peut  bien  y  avoir  contrat  entre  le  planteur  et  le  né- 
grier, mais  non  entre  le  nègre  et  le  planteur,pas  plus  qu'il  n'y  avait 
contrat  entre  le  négrier  et  le  nègre  qu'il  a  capturé  sur  la  Côte-d'Or 
ou  acheté  pour  un  litre  d'eau-de-vie  à  un  monarque  noir.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  y  a  eu  contrat  entre  le  monarque  et  le  négrier  ,  mais 
où  est  le  contrat  entre  le  monarque  et  son  infortuné  sujet  ? 

Le  contrat  social,  c'est-à-dire  l'accord  des  volontés  de  ceux  qui 
sont  réunis  en  société,  ne  s'établit  donc  et  ne  peut  s'établir  que 
lorsque  tous  sont  arrivés  individuellement  à  la  conscience  de  leur 
situation  vis-à-vis  de  la  société,  ce  qui  n'est  pas  encore  le  cas,  bien 
qu'assurépent  notre  siècle  en  soit  plus  rapproché  que  les  temps 
préhistoriques,  et  la  France  que  le  Dahomey.  Un  Etat  sera  loin  en- 
core du  contrat  tant  qu'il  contiendra  des  gens  qui,  se  faisant  un 
honorable  scrupule  de  voler  un  centime  au  voisin,  ne  craindront 
pas  de  frauder  l'Etat  et  n'y  auront  aucun  remords;  tel  qui,  commis, 
ne  déroberait  pas  uue  heure  de  son  temps  à  son  patron,  en  arrive, 
fonctionnaire,  à  croire  que  sa  fonction  et  les  contribuables  qui  y 
recourent  sont  faits  pour  lui  et  non  lui  pour  sa  fonction  et  pour  les 
contribuables.  Ils  sont  rares  ceux  qui  n'ont  pas  proféré,  à  tout  le 
moins  entendu  l'axiome  courant  : 

«  Voler  l'Etat  ce  n'est  pas  voler.  » 

Donc,  dans  l'état  de  non-conscience,  dont  nous  émergeons  avec 
tant  de  peine  et  sur  une  si  petite  surface  du  globe,  le  corps  social 
agit  avec  une  énergie  aveugle  et  incessamment  tâtonnante  dans 
le  but  ignoré  par  lui  de  se  préserver,  de  se  conserver  et  de  se  per- 
pétuer; mais  il  est  à  la  merci  de  l'imprudence  et  de  l'inconscience  de 
ses  pas  et  de  ses  gestes,  et  mille  pièges  l'entourent.  S'il  évite, 
par  bonheur,  ces  pièges,  si  des  circonstances  extérieures  favorables 
viennent  faire  naître  des  circonstances  intérieures  ftivorables,  il  se 
développe  et,  peu  à  peu,  à  la  lueur  de  la  conscience  naissante,  ses 
pas  s'affermissent  et  des  buts  lui  apparaissent. 

La  civilisation  actuelle  possède  la  notion  du  contrat  et  en  applique 
la  formule,  bien  que  d'une  manière  empirique. 

C'est  au  nom  du  contrat  qu'ont  été  proclamés  les  Droits  de  l'homme 
au  cours  de  la  Révolution  ;  c'est  lui  qui,  dans  ses  applications 
informes,  régit  nos  institutions  politiques  ;  c'est  lui  qui  est  appelé 
à  régir  tous  nos  rapports  sociaux. 

Ainsi  passera,  ainsi  passe  la  société  de  l'état  d'organisme  pur, 
caractérisé  par  Iferbert  Spencer,  à  l'état  d'organisme  contractuel, 
formulé  par  Fouillée. 
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X.  —  L'évolution  du  Droit  et  de  ses  applications  dans  le  passé,  la 
subordination  de  cette  évolution  à  des  conditions  de  milieu  social, 
l'inévitable  et  incessante  transformation  du  milieu  social,  l'inhar- 
monie  à  chaque  instant  constatée  par  les  moins  clairvoyants  de  nos 
contemporains  dans  des  faits  ou  phénomènes  auxquels  ne  s'adapte 
par  le  Droit  actuel  ;  tout  présage  que  l'évolution  du  droit  n'est  pas 
achevée,  qu'elle  se  poursuit  à  mesure  que  les  transformations  so- 
ciales exigent  des  formes  juridiques  adéquates, et  qu'elle  se  poursui- 
vra autant  que  l'humanité  elle-même  durera. 

Est  il  donc  permis  de  concevoir  la  plus  prochaine  forme  que  re- 
vêtira le  Droit  pour  exprimer  les  rapports  sociaux  qui  résulteront 
des  plus  prochaines  transformations  économiques,  politiques  et 
morales?  Oui,  et  même  on  peut,  par  la  notion  du  Droit  futur,  déter- 
miner ces  transformations  économiques,  politiques  et  morales  à 
procurer  aux  individus  plus  de  bien-être  et  plus  de  sécurité.  Bien 
que  dans  son  application  le  Droit  émane  d'un  ensemble  de  faits 
donnés,  il  peut  exister  à  l'état  idéal  dans  le  cerveau  d'une  minorité 
d'hommes  plus  conscients  que  leurs  contemporains.  Pour  ceux-là,  le 
vrai  Droit  n'est  pas  celui  qui  régit  leurs  contemporains,  mais  celui 
qu'ils  prévoient.  Leur  pensée  se  prolongeant  dans  l'avenir  les  y 
transporte  si  réellement  qu'ils  ont  une  tendance  à  agir  avec  leurs  con- 
temporains comme  si  le  Droit  idéal  qu'ils  portent  en  eux  était  déjà 
réalisé. 

Des  esprits  enfoncés  dans  l'analyse  des  phénomènes  concrets,  et 
devenus  incapables  de  généralisation,  dénient  à  cette  avant-garde 
de  l'humanité  la  possibilité  de  formuler  le  Droit  idéal,  le  Droit  des 
sociétés  futures.  Les  mêmes  admettent  cependant  que  nous  pouvons 
remonter,  même  par  hypothèse,  jusqu'aux  origines  les  plus  infimes 
<le  notre  animalité.  Ils  ne  voient  pas  qu'interdire  à  notre  esprit  de  se 
prolonger  dans  l'avenir,  c'est  nier  le  développement  ultérieur  de 
l'humanité,  c'est  arrêter  pour  jamais  son  évolution  au  moment  où 
nous  sommes. 

Un  exemple  démontrera  l'inanité  d*une  telle  prétention  :  L' adou- 
cissement des  mœurs,  la  multiplicité  des  relations  internationales, 
la  disparition  des  castes  militaires,  tout  cela  nous  présage  l'extinc- 
tion finale  de  la  guerre  dans  les  pays  arrivés  à  cet  état  de  civilisa- 
tion. Donc,  on  peut,  ces  données  étant  acquises,  affirmer  cet  idéal  : 
la  suppression  de  la  guerre.  Or,  ii 'est-il  pas  nécessaire,  en  présence 
de  l'Europe  armée  jusqu'aux  dents,  d'affirmer  hautement  le  Droit 
futur  qui  interdit  aux  hommes  de  s'entr'égorger,  et  n'est-il  pas  con- 
solant d'être  assuré  que  cet  idéal  se  réalisera  et  deviendra  un  jour 
le  Droit  actioel,  en  dépit  des  haines  aujourd'hui  renaissantes  et  des 
menaces  d'extermination  trop  encouragées  par  ceux  qui  ont  assumé 
la  redoutable  responsabilité  de  commander  aux  peuples  ! 
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XI.  —  La  conception  du  Droit  basé  sur  le  contrat  présuppose  des 
plincipes  qui  le  rendent  sensible  à  l'entendement  de  tous.  Ces  prin- 
cipes existent,  ils  ont  dans  le  concept  social  une  place  d'honneur  re- 
connue, acceptée,  proclamée  il  y  a  un  siècle  dans  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme;  la  politique  s'en  inspire  et  s'en  pénètre  chaque» 
jour  davantage,  à  mesure  que,  luttant  contre  les  faits  hostiles, 
héritage  d'un  passé  qui  ne  veut  pas  disparaître,  l'opinion  les  adopte 
et  les  impose. 

Ces  principes  sont  la  liberté  et  la  solidarité.  Ce  n'est  pas  un  choix 
arbitraire  qui  les  désigne,  mais  la  nature  même  des  phénomènes 
sociaux,  mais  la  nature  même  des  individus  qui  vivent  en  société  et 
subissent  ou  influencent  ces  phénomènes.  En  effet,  les  aggloméra- 
tions humaines,  formées  par  la  force  des  choses  ou  la  volonté  arbi- 
traire de  quelques  individus,  prennent  graduellement  conscience 
de  leurs  intérêts,  et,  si  des  volontés  contraires,individuelles  ou  col- 
lectives, les  ont  mal  assorties,  elles  modifient  ou  tentent  de  modifier 
de  plein  gré  cette  situation,  soit  pour  conquérir  leur  autonomie, 
soit  pour  s'incorporer  à  des  agglomérations  voisines  qu'une  simili- 
tude de  langage  ou  d'intérêts  leur  rend  plus  sympathiques.  Tels 
les  Etats  des  lîalkans  s'insurgeant  contre  la  Turquie  pour  conqué- 
rir leur  indépendance  ;  tels  Trieste  et  le  Trentin,  notre  chère  Al- 
sace-Lorraine ne  désespérant  pas  de  retourner  à  leur  patrie  d'ori- 
gine. 

Le  principe  de  solidarité,  avant  d'éveiller  dans  les  foules  le  sen- 
timent de  patriotisme,  a  dû  suivre  un  long  et  pénible  chemin.  A 
l'origine  l'homme  ne  se  solidarisait  étroitement  qu'avec  le  petit 
groupe  familial  dans  lequel  il  était  né.  Puis  la  solidarité  s'est  élar- 
gie jusqu'à  la  tribu  ou  la  cité,  ensuite  jusqu'à  la  région,  plus  tard, 
jusqu'à  la  nationalité.  Comme  acheminement  à  un  concept  plus 
large  de  solidarité  on  voit  aujourd'hui  surgir  des  associations  poli- 
tiques qui  ont  pour  objet  de  solidariser  les  peuples  d'une  commu- 
nauté d'origine  ou  d'intérêts  économiques  destinés  à  vivre  sous  les 
mêmes  lois.  De  là  le  panslavisme,  le  panlatinisme,  et  dans  l'ordre 
des  faits  accomplis,  le  pangermanisme  qni  a  opéré  l'unité  politique 
allemande,  celle-ci  avec  une  telle  violence,  un  tel  mépris  des  vo- 
lonté populaires,  que  des  provinces  d'origine  évidemment  germani- 
que ont  dû  subir  l'annexion,  bien  qu'une  incorporation  séculaire 
portât  toutes  leurs  préférences  vers  la  nationalité  française. 

L'idée  de  la  solidarité  de  tous  les  êtres  humains, l'extension  de  la 
patrie  à  tout  le  globe  habité,  est  évidemment  supérieure  aux  con- 
cepts de  solidarité  énoncés  ci-dessus.  C'est,  pourrait-on  dire,  la  so- 
lidarité future,  base  du  contrat  futur. 

Le  principe  de  solidarité,essentiellementd'ordre  statique  voit  donc 
modifier  et  multiplier  ses  applications  en  raison  de  l'accroissement 
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de  la  connaissance  humaine.  A  mesure  que  nous  connaissons  mieux 
notre  habitat  et  les  diverses  races  d'hommes  qui  le  peuplent,  nous 
comprenons  que  mille  liens  d^intérèt  dabord,d'affection  ensuite,peu- 
vent  et  doivent  nous  rapprochei*  tous  les  uns  des  autres.  En  un  mot 
notre  être  s  agrandit  et  s'incorpore  aux  êtres  et  aux  choses  qu'il 
perçoit,  et  cela  si  complètement  que  le  récit  d'une  souffrance  endu- 
rée par  un  être  que  nous  n'avons  jamais  vu,  que  nous  ne  verrens 
jamais,  nous  émeut  jusqu'aux  larmes,  et  que  la  nouvelle  d'une  ca- 
tastrophe qui  a  détruit  une  usine  ou  une  plantation  à  mille  lieue  de 
nous, nous  fait  déplorer  cette  perte  matérielle  comme  si  nous  l'avions 
subie  nous-mêmes.  C'est  que,  par  répercussion,  nous  l'avons  subie, 
cette  perte  ;  car  si  de  la  richesse  a  été  détruite  sur  un  point  quel- 
conque du  globe,  si,  pour  préciser,un  cyclone  a  détruit  la  récolte  du 
café  à  Java,  l'Européen  aura  perdu  quelques  tasses  de  l'indispensa- 
ble breuvage»  ou  tout  au  moins  peinira-t-il  la  somme  qu'il  devra 
débourser  en  sus  pour  se  les  procurer  quand  même  (1). 

Par  répercussion  également,c'est  une  réelle  souffrance  pour  nous 
que  la  souff'rance  de  l'être  lointain  qu'un  rapport  indirect  nous  fait 
connaître.  La  compassion,  éveillée  en  nous  par  les  souffrances  que 
nous  avons  endurées  ou  que  notre  degré  de  compréhension  nous 
permet  d'imaginer,  souffrances  que  nous  transportons  eh  idée  de 
celui  qui  souff're  à  nous-mêmes,  est  en  raison  directe  de  notre  état 
de  conscience.  Le  primitif  ne  s'émeut  que  de  ce  qui  lui  arrive.  Au 
contraire,  le  chevalier  d'Assas,pour  éviter  à  une  poignée  d'hommes 
d'être  tués  ou  simplement  faits  prisonniers,  pousse  son  cri  héroïque 
et  meurt. 

On  peut  donc  dire  que  le  principe  de  la  solidarité  est  essentielle- 
ment  conservateur  de  l'espèce,  eh  ce  sens  qu'à  travers  ses  modifica- 
tions il  assuré  toujours  la  sécurité  aux  êtres  auxquels  il  s'ap-^ 
plique. 

XII.  —  La  sécurité,aux  époques  oii  la  force  physique  régne  seule, 
ou  à  peu  prés,est  obtenue  arbitrairement  et  sans  régie  fixe  ni  garan- 
tie de  durée.  A  mesure  que  se  constitue  le  régime  d'opinion,  l'idée 
de  contrat,  acte  et  constatation  de  solidarité,  s'éveille  confusé- 
ment,et  comme  il  n'est  de  contrat  réel  qu'entre  égaux,  l'idée  d'éga- 
lité découle  rapidement  de  la  reconnaissance  du  principe  de  soli- 
darité. 

C'est  d'abord  d'une  égalité  en  puissance,  toute  virtuelle,  qu'il  est 

■  ■ ^^ «       ■  ■        r  ■    ■   I  fia 

(1)  Le  mercantilisme,  au  contraire,  se  réjouit  de  ces  catastrophes,  qui  lui 
permettent  d'élever  arbitrairement  les  prix  de  la  denrée  ainsi  raréfiée.  Inver- 
sement, on  le  voit  se  lamenter  des  années  d'abondance  qui  ne  lui  laisseront 
que  des  bénéfices  minimes  sur  la  circulation  des  grains  et  autres  denrées,  c«s 
marchandises  étant  otTertes  de  toute  part. 
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question;  mais  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  ne  point  créer 
d'idéal  sans  en  tenter  la  réalisation  (attendu  que  l'idéal  n'est  qu'un 
prolongement  des  réalités  actuelles)  ;  aussi  le  principe  d'égalité 
s'applique-t-il  vite  aux  faits.  Aujourd'hui  il  forme  la  base  de  la  dé- 
mocratie qui  est,  on  le  sait,  le  régime  politique  des  nations  les  plus 
civilisées. 

Est-ce  à  dire  que  l'égalité  est  réalisée  dans  tous  les  rapports 
sociaux?  Non.  Bien  qu'elle  ait  sa  sanction  dans  le  Droit  public 
actuel, elle  n'existe  pas  réellement  dans  les  applications  de  ce  Droit. 
C'est  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  décret  déclare  égaux  tous  les  membres 
du  corps  social,  si  les  conditions  économiques,  mentales  et  morales 
différentes  dans  lesquelles  ils  se  trouvent  placés  rendent  impossible 
cette  égalité.  Ainsi,  un  ouvrier  et  un  rentier  ont  également  le  droit 
d'aller  à  Rome.  Cependant,  des  deux,  c'est  le  second  qui  ira,  car  seul 
il  dispose  des  moyens  de  s'y  rendre,  le  premier  étant  retenu  par  sa 
pauvreté.  De  même  l'ouvrier  et  le  rentier  ont  un  droit  égal  à  parti- 
ciper à  la  confection  des  lois.  Cependant,  des  deux  c'est  le  plus  sou- 
vent le  second  que  les  électeurs  choisissent,  attendu  qu'il  est  plus 
instruit  que  le  premier,  celui-ci  ayant  dû  de  son  travail  payer  les 
mois  de  lycée  de  celui  -là. 

Donc,  les  membres  du  corp**  social  ne  sont  actuellement  égaux 
qu'en  puissance  et  ils  resteront  en  cet  état  tant  que  les  institutions 
sociales  ne  seront  pas  adaptées  au  concept  du  Droit  moderne  basé 
sur  l'égalité  des  contractants.  En  ce  moment,  l'humanité  ressemble 
à  un  être  dont  la  tête  serait  celle  d'un  homme  et  le  corps  celui  d'un 
anthropoïde  de  la  période  quaternaire.  Cette  contradiction,  qu'on 
iPe  voit  qu'à  la  veille  des  grands  bouleversements  sociaux,  doit  dis- 
parâ:iîtTe,et  pour  cela  il  faut  que  l'Égalité,  principe  statique  du  Droit 
social,  dlevienne  une  réalité. 

XIII.  —  Le.s  métaphysiciens,  en  étendant  abusivement  la  signi- 
fication du  mot  Liberté,  et  les  physiciens,  par  l'excès  contraire,  ont 
si  bien  obscurci  cei^^e  notion,  pourtant  si  claire,  qu'il  n'est  pas  rare 
d'entendre  deux  hon^mes  de  sens  rassis  disputer  ainsi  :  «  Je  prétends 
que  je  suis  absolumeni';  libre.  —  Et  moi  j'affirme  que  vous  ne  l'êtes 
point  du  tout  ».  (1)  Saons  entrer  dans  ce  débat,  affirmons  que  la 

(1)  Le  premier  aîfirme  la  libierlé  humaine,  même  lorsqu'elle  est  privée  de 
toutes  les  conditions  sans  lesquelles  elle  n'est  qu'une  proposition  verbale,  un 
vain  mot,  un  absolu  inaccessible  î«  tout  entendement.  Le  second  nie  la  liberté 
humaine  parce  qu'il  ne  voit  pas  les\limites  dans  lesquelles  elle  peut  se  mouvoir, 
parce  que,  la  prenant  au  sens  absoMi  que  lui  donne  le  premier,  il  ne  peut  con- 
cevoir qu'elle  existe  ainsi  :  Un  civJ- de -jatte,  dit-il,  n'est  pas  plus  libre  de 
marcher  qu'un  aveugle  de  voir.  D'acccjrd.  D'autre  part,  dit-il  encore,  l'homme 
eût-il  cent  mobiles  le  déterminant  à  fairte  une  chose  de  cent  manières  différentes, 
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liberté  existe  à  des  degrés  divers  pour  lés  individus  qui  vivent  en 
société  et  que  la  liberté  sociale  (qui  n'a  rien  à  voir  avec  la  concep- 
tion métaphysique  de  la  liberté  en  soi)  est  en  raison  directe  du 
nombre  de  motifs  déterminants  qui  pèsent  sur  les  actions  des  indi- 
vidus. C'est  dire  que  la  liberté  n'est  pas  à  l'origine-des  sociétés,  mais 
au  moment  de  leur  plus  complet  épanouissement. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  la  liberté?  La  faculté  pour  un  organisme 
de  se  développer  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions.  —  Qu'est-ce 
que  l'individu?  Un  organisme.  —  Qu'est-ce  que  la  société?  Une  col- 
lection d'organismes,  organisme  elle-même  par  la  solidarité  maté- 
rielle et  l'accord  mental  de  tous  ses  éléments.  —  Qu'est-ce  que  la 
liberté  pour  un  individu,  être  social?  La  faculté  que  lui  donnent  ou 
que  lui  laissent  les  autres  membres  du  corps  social  de  remplir 
toutes  ses  fonctions  organiques.  —  Qu'est-ce  que  la  liberté  pour  la 
société,  être  collectif?  L'ensemble  des  volontés  individuelles  déter- 
minant l'être  collectif  à  agir  sur  lui-même  ou  sur  la  nature,  au 
mieux  des  intérêts  de  tous. 

Il  est  donc  hors  de  conteste  que  l'homme  le  moins  libre,  sociale- 
ment, est  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de  l'animalité  primitive.  La 
recherche  des  aliments  lui  est  longue,  pénible,  et  souvent  il  meurt 
de  faim.  On  trouve  également,  dans  nos  sociétés, des  hommes  qui  ne 
sont  pas  libres,  ou  le  sont  peu,  grâce  à  l'actuelle  répartition  des 
richesses;  et  bien  des  citoyens  décrétés  libres  par  la  Révolution  de 
1789  n'ont  pas  eu  l'élémentaire  liberté  de  choisir  entre  un  bon 
repas  qui  les  eût  sauvés  et  l'abstinence  qui  les  a  littéralement  tués. 

Moins  l'homme  connaît  les  choses,  moins  il  a  d'action  sur  elles,  et 


ou  deux  seulement,  n'est  pas  plus  libre  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second, 
car  c'est  toujours  le  mobile  le  plus  puissant  qui  l'emportera  sur  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  autres  dans  le  premier  cas,  et  sur  l'autre  dans  le  second. 
D'accord  encore,  au  sens  absolu.  Mais  au  sens  relatif,  nous  pouvons  dire  que 
l'horaiie  qui  a  pu  discerner  entre  cent  mobiles  celui  qui  lui  était  le  plus  avan- 
tageux a  été  plus  libre  que  celui  qui  n'a  eu  à  choisir  qu'entre  deux  mobiles,  et 
que  celui  à  qui  un  seul  mobile  a  été  imposé  par  la  force  des  choses  n'a  pas 
été  libre  du  tout.  Or,  il  ne  s'agit  point  ici  d'absolu.  L'absolu  n'a  rien  à  démêler 
avec  l'ensemble  de  nos  faibles  connaissances,  et  il  est  étonnant  que  les  esprits 
qui  se  réclament  le  plus  de  la  science,  et  d'ailleurs  ajuste  titre,  donnent  dans 
le  travers  des  songe-creux  et  des  mâche-à-vide  de  la  vieille  philosophie. 
Esprits  rêlativistes,  tenons-nous  en  à  la  notion  toute  relative  de  la  liberté,  qui 
nous  permet  d'apprécier  le  plus  ou  moins  grand  nombre  de  motifs  déterminants 
mis  à  notre  disposition.  Ce  n'est  pas  de  l'absolu  que  nous  apprécions  ces  mo- 
tifs, puisque  nous  l'ignoroas,  mais  de  nous-mêmes  et  par  nos  organes  ;  prenons- 
nous  donc,  nous  et  nos  connaissances,  pour  mesure  de  nos  appréciations.  Enfin, 
entre  la  liberté  abstraite  des  métaphysiciens  et  la  fatalité  non  moins  abstraite 
des  physiciens,  il  y  a  place  pour  le  déterminisme  concret  au  moyen  duquel 
nous  pouvons  mesurer  le  degré  de  développement  des  individus  et  des  sociétés, 
et  en  déterminer  le  développement  ultérieur. 
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plus  elles  pèsent  sur  lui  et,  limitant  ses  actes,  resti'eignent  sa 
liberté;  il  est  à  la  merci  des  éléments,  qu'au  contraire  l'homme  en 
possession  du  savoir  peut  utiliser  pour  son  bien  :  L'habitant  des 
campagnes  est  désarmé  contre  l'orage  ;  loin  même  d'avoir  des  moyens 
de  se  préserver  de  la  foudre,  il  se  jette  sottement  au  plus  fort  du 
danger,  soit  en  «'abritant  sous  un  arbre,  soit  en  se  pendant  à  la 
cloche  de  son  église.  L'habitant  des  villes,  non  seulement  se  pré- 
serve de  la  foudre  au  moyen  du  paratonnerre,  mais  encore  la  crée 
à  volonté,  l'utilise  systématiquement  pour  éclairer  ses  rues  et  trans- 
mettre en  quelques  secondes  sa  pensée  de  Paris  aux  antipodes.  Ce 
citadin  est  évidemment  plus  libre  que  ce  paysan,  c'est -à-dire  possède 
de  plus  nombreux  moyens  d'éviter  ce  qui  lui  est  nuisible  et  de  pro* 
duire  ce  qui  lui  est  utile. 

Le  principe  de  liberté  est  dans  l'ordre  social  le  principe  dyna- 
mique essentielle  moyen  dynamique  du  Droit  actuel.  Il  s'est  dégagé 
lentement  et  à  travers  mille  obstacles,  car  tout  l'ensemble  des  ins- 
titutions héréditaires  pesait  sur  lui  et  comprimait  ses  expansions 
bienfaisamment  perturbatrices.  Aussi  peut-on  dire  que  si  le  prin- 
cipe de  solidarité  procède  de  la  masse  des  individus  et  ne  peut  se 
développer  qu'en  elle,  le  principe  de  liberté  procède  au  contraire 
des  efforts  d'individus  isolés;  aussi  tous  les  progrés  sont-ils  le  pro- 
duit de  cette  tendance  des  individus  à  s'adaptera  de  nouvelles  et 
plus  complètes  conditions  d'existence  et,  par  voie  de  conséquence,  à 
entraîner  tout  l'agrégat  social  dans  la  voie  par  eux  -mêmes  par- 
courue. 

A  mesure  que  se  développe  la  conscience  des  sociétés  et  qu'elles 
s'acheminent  vers  la  réalisation  du  contrat,  on  peut  dire  qu'elles 
deviennent  de  plus  en  plus  libres,  que  le  vouloir  collectif  a  plus  de 
pouvoir  pour  modifier  les  institutions  dans  le  sens  de  l'intérêt  mieux 
entendu  des  contractants.  Ce  que  les  tyrans  ont  pu  faire  arbitraire* 
ment  aux  époques  d'oppression  et  d'ignorance,  les  peuples  le 
peuvent  en  vue  d'assurer  plus  de  bien-être  et  de  liberté  à  chaque 
individu.  La  notion  du  Droit  s'élargit,  et  ses  attributions  aussi,  à 
mesure  que  s'élargit  le  concept  social,  et,  toutes  les  institutions 
sociales  étant  d'ordre  humain,  le  régne  humain  conscient  peut  en 
toute  liberté  adapter  ces  institutions  de  la  manière  qui  lui  paraît  la 
plus  convenable. 

Cette  règle  ne  peut  souffrir  d'exception,  et  l'on  n'y  peut  opposer 
que  des  raisonnements  par  l'absurde,  tel  que  celui-ci  :  Si  la  société 
décrète  que  tous  doivent  marcher  sur  les  mains,  faut-il  s'incliner  et 
se  conformer  au  décret?  A  cette  absurdité,  il  est  à  peine  besoin  de 
répondre,  que  pour  rendre  un  pareil  décret,  il  faudrait  :  ou  que  l'on 
eût  pris  l'habitude  de  marcher  sur  les  mains,  ou  qu'il  fût  démontré  à 
tous  que  cette  posture  est  la  plus  commode,  ou  enfin  qu'un  fou  se  fût 
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emparé  du  pouvoir  suprême  et  des  moyens  de  contraindre  tout  un. 
peuple  à  obéir  à  ses  folles  lubies.  Or,  c'est  dans  le  passé  qu'on  a 
marché  sur  les  mains.  Les  peuples  deviennent  plus  libres  en  même 
temps  que  plus  conscients  ;  et  les  peuples  conscients  ne  subissent 
jamais  la  tyi^annie  d'un  fou, ni  même  d'un  sage.  Et  cette  conscience, 
quand  elle  s'exprime  en  vouloii's  sociaux,  produit  le  Droit. 

XIV.  —  Récapitulons  :  Le  Droit  est  la  formulation  des  avantages 
et  des  obligations  inhérents  aux  individus  qui  vivent  en  société  :  Il 
est  donc  inséparable  des  individus  auxquels  il  s'applique  (et  ne  peut 
être  conçu  en  dehors  ni  au-dessus  des  sociétés.  C'est  par  la  force  que 
le  Droit  s'est  établi,  et  c'est  par  elle  qu'il  s'est  maintenu  et  développé. 
A  mesure  du  développement  des  sociétés  humaines,  la  force  physique 
est  éliminée  de  sa  situation  prépondérante  et  mise  au  service  de  la 
force  cérébrale  :  le  Droit  suit  cette  évolution,  s'y  adapte  et  passe 
ainsi  de  la  forme  imposée  à  la  forme  contractuelle. 

L'évolution  des  sociétés  s'explique  par  la  double  loi  d'hérédité  et 
d'adaptation.  Le  Droit,  qui  tend  toujours  à  se  cristalliser  dans  des 
formes  héritées,  est  modifié  par  les  conditions  et  les  rapports 
sociaux  qu'il  a  mission  d'exprimer.  Il  suffit  pour  cela  que  se  modi- 
fient ces  conditions  et  ces  rapports,  et  c'est  par  la  violation  du  Droit 
actuel  que  s'établit  le  Droit  futur.  Le  concept  social  du  Droit  n'est 
pas  seulement  modifié  par  des  agents  matériels  ;  les  motifs  moraux 
ont  une  part  croissante  d'influence  sur  la  modification  de  ce  concept 
à  mesure  que  se  développe  la  mentalité  collective.  Le  développement 
du  Droit  n'est  ni  régulier  ni  continu,  et  le  progrés  lui-même  peut 
produire  des  causes  de  réti'ogradation  du  Droit.  Ce  développement 
a  été  moins  régulier  et  moins  continu  encore  dans  le  passé,  et  la 
culture  sociale  doit  tendre  à  ce  qu'il,  suive  une  marche  ascendante 
régulière  et  ininterromj)ue.  Le  contrat,  seulement  possible  entre 
individus  égaux  et  libres,  peut  seul  assurer  ce  processus  de  dévelop- 
pement du  Droit  ;  mais  le  contrat  social  n'est  pas  la  cause  originelle 
des  sociétés,  il  est,  au  contraire,  la  caractéristique  de  leur  complet 
épanouissement.  L'évolution  du  Droit  n'est  donc  pas  achevée.  Tant 
que  l'homme  et  les  institutions  nécessitées  par  ses  rapports  avec  ses 
semblables  existeront  et  évolueront,  le  Droit  existera  et  évoluera; 
les  plus  conscients  auront  la  prévision  nette  de  cette  évolution  et 
formuleront  le  Droit  futur. 

La  solidarité,  principe  social  statique,  a  été  conçue  de  manières 
difiérentes,  selon  l'état  des  connaissances  de  ceux  qui  la  concevaient. 
L'être  le  plus  développé  est  celui  qui  se  sent  solidaire  d'un  plus  grand 
nombre  de  ses  semblables  et  s'identifie  plus  complètement  à  eux. 
La  solidarité  est  donc  un  principe  conservateur,  car  elle  tend  à 
assurer  aux  individus  et  aux  collectivités  la  plus  complète  sécuinté. 


156  LA     REVUE     SOCIAl-ISTE 

Les  régimes  politiques  où  l'opinion  régne,  ne  séparent  pas  la  liberté 
de  son  moyen  d'expression  qui  est  l'égalité.  Aussi  le  principe  d'éga- 
lité est-il  à  la  base  de  toutes  les  démocraties. 

La  liberté,  principe  social  dynamique,  est  la  faculté  que  possède 
un  individu  de  remplir  toutes  ses  fonctions  organiques.  La  liberté 
n'est  pas  à  l'origine  des  sociétés,  maisà  leur  période  de  développement 
complet,  c'est-à-dire  conscient;  aussi  peut-on  dire  que  la  liberté  est 
en  raison  directe  du  nombre  des  motifs  qui  déterminent  les  individus 
et  les  collectivités  à  agir.  Donc  les  peuples  conscients  sont  libres, 
c'est-à-dire  peMrent  librement  modifier  leurs  lois  et  leurs  institutions 
dans  le  sens  de  l'intérêt  collectif  qui  est  la  somme  harmonique  des 
intérêts  individuels. 

Eugène  Fournière. 
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{Suite  et  fin). 

Nous  avons  vu,  au  début,  que  le  percement  de  l'isthme  de  Panama 
aurait  pour  résultat  d'inférioriser  la  marine  française  au  profit  de 
celle  des  Etats-Unis.  C'est  d'une  évidence  tangible,  pour  quiconque  a 
réfléchi  un  instant  à  la  situation  maritime  respective  des  deux  pays 
dans  le  Pacifique.  Eh  bien!  Voici  comment  s'exprimait  l'Académie 
des  sciences  dans  son  rapport  sur  le  projet  du  canal  de  Panama  : 
«  L'œuvre  entraînera,  d'une  manière  certaine,  des  avantages  consi- 
dérables pour  toutes  les  nations,  et  notamment  pour  la  France,  qui 
doit  être  Cohjet  de  nos  principales  préoccupations.  Nous  terminons 
donc,  appliquant  au  canal  de  Panama  les  paroles  de  la  Commission 
de  1857  pour  celui  de  Suez,,..  »  etc.  Suit  un  avis  favorable  au  perce- 
ment de  l'isthme. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  l'Académie  des  sciences  de  Paris 
n'est  pas  une  institution  parisienne,  ni  française,  mais  mondiale. 
Dans  les  problèmes  qui  lui  sont  soumis,  elle  a  à  se  préoccuper 
surtout  des  solutions  qu'ils  comportent  et  à  les  indiquer.  Toute 
pensée,  étrangère  à  une  considération  d'ordre  exclusivement  scien- 
tifique, lui  est  rigoureusement  interdite.  Que  penser,  dès  lors,  des 
conclusions  d'un  rapport  dans  lequel  une  assemblée  de  cette  compé- 
tence déclare  gravement  que  le  percement  de  l'isthme  de  Panama 
entraînera,  «  d^une  manière  certaine,  des  avantages  considérables 
pour  toutes  les  nations  et  notamment  pour  ta  France?  »  Que  dire  de 
cette  assemblée  qui  se  croit  la  gardienne  des  intérêts  français  et  qui 
proclame  le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  une  œuvre  essentielle- 
ment favorable  aux  intérêts  de  notre  pays?  Il  est  parftiitement  exact 
que  le  creusement  du  canal  de  Panama  aurait,  pour  la  France,  les 
mêmes  conséquences  maritimes  et  commerciales  que  le  creusement 
de  risthme  de  Suez.  On  a  vu  plus  haut  quelles  ont  été  ces  consé- 
quences :  permettre  à  l'Angleterre  de  monter  la  faction  à  la  porte 
de  la  mer  des  Indes  au  lieu  et  place  de  la  France,  protecteur  sécu- 
laire de  la  civilisation  européenne  en  Orient. 

L'approbation  que  nous  venons  de  citer  pourrait,  à  la  rigueur, 
être  considérée  comme  un  vague  satisfecit  scientifique  décerné  par 
l'illustre  corps  de  savants  qui  composent  l'Académie.  L'Académie  est 
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si  pi'odi^uo  lie  ces  satisfecit  inconsidérés  !  Mais  1(^  percement  du 
canal  de  Panama  a  soulevé  maints  problèmes  sui*  des  points  précis 
où  il  fallait  procéder  par  des  évaluations  exactes.  Telle  est  la 
question  du  transit  maritime  susceptible  de  passer  par*  le  canal.  Ici, 
nous  ne  sommes  plus  en  présence  d'un  problème  technique  d'ingé- 
nieur, mais  d'un  problème  de  statistique  à  la  portée  du  grand 
nombre  et  de  la  solution  duquel  dépend,  abstraction  faite  de  toute 
considération  idéaliste,  l'avenir  financier  de  l'entreprise.  Il  s'agit  de 
savoir  si  la  rémunération  éventuelle  des  capitaux,  par  les  droits  de 
péage  placés  à  l'entrée  du  canal,  sera  de  nature  à  couvrir  les  frais 
et  à  donner  un  dividende  aux  actionnaires. 

On  va  voir  à  quelles  incroyables  variations  ces  évaluations  ont 
donné  lieu  et  par  quels  fantastiques  calculs  la  société  du  Panama  a 
tenté  de  maintenir  son  crédit,  à  mesure  qu'il  s'effondrait;  et  ce,  en 
invoquant  des  noms  de  savants  connus  qui,  dans  cette  affaire,  n'ont 
que  trop  paru  jouer  le  rôle  de  compères  de  M.  de  Lessei)S. 

M.  de  Lesseps  avait  ainsi  annoncé  dans  son  prospectus  les  charges 
et  les  recettes  possibles  du  canal.  «  La  recette  qui  proviendra  de  la 
perception  du  seul  droit  de  transit  fixé  à  15  francs  portant  sur 
6 millions  de  tonnes,  procurera  un  revenu  bnit  annuel  de  90  millions 
de  francs.  —  Avec  un  capital  de  300  millions  et  en  tenant  compte 
d'un  emprunt  en  obligations,  la  dépense  annuelle  de  l'entretien  et 
l'exploitation  du  canal,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations, 
ainsi  que  les  charges  de  toute  nature  résultant  de  la  concession,  ne 
dépasseront  pas  35  millions  de  francs.  Le  revenu  étant  de  90  mil- 
lions, les  actionnaires  recevront  34  millions  400.000  francs,  soit 
11  J/2  0/0  en  dehors  de  l'intérêt  à  5  0/0,  dès  les  premières  années  de 
l'exploitation.  * 

En  1879  et  1880,  M.  de  Lesseps  préroit  un  transit  de  6  millions  de 
tonnes  à  15  francs,  produisant  un  revenu  brut  de  00  millions.  A 
cette  heure,  le  canal  étant  à  peine  fait  au  quart —  ou  au  tiers,  on  ne 
sait  pas  au  juste  —  les  charges  annuelles  dépassent  déjà  cette 
recette  de  9C  millions.  Le  canal  parachevé,  le  transit  réalisant  ce 
chiffre  de  6  millions  de  tonnes,  la  Compagnie  serait  donc  aujourd'hui 
en  déficit  annuel  de  plus  de  10.000.000,  si  ou  évalue  les  charges 
actuelles  —  certainement  plus  fortes  —  à  100.000.000! 

Mais  le  chiffre  prévu  de  6.000.000  de  tonnes  est-il  exact?  Le  canal 
peut-il  espérer  voir  transiter  ce  tonnage  entre  ses  berges?  Nous 
n'hésitons  pas  à  déclarer  qu'il  était  systématiquement  exagéré  — 
nous  le  prouverons  tout  à  l'heure.  Voyons  d'abord  sur  quelles 
données  on  se  basait  pour  avancer  le  chiffre  de  6  millions. 

Je  relève,  dans  mes  notes,  le  tableau  suivant  des  charges  de  la  Com- 
pagnie de  Panama  après  la  dernière  émission  de  1887.  Depuis,  elles  n'ont  fait 
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que  a' accroître  :  avant  l'émissioa  de  188S,  M.  de  Lesseps  a  avoué  ce  chitFre   de 
92  millions,  de  beaucoup  dépassé  aujourd'hui. 


CHARGES   DE   LA   COMPAGNIE   PE   PANAMA 
Titres.  Capitaux. 

600.000  actions  de  500  fr 300.000.000 

250.000  obligations  5  0/0  émises  à  437.50..  109.375.000 

600.000  obligations  3  0/0  émises  à  285  fr. . .  171.000.000 

477.387  obligations  4  0/0  émises  à  333  fr..  158.969.871 
458.802  obligations  remboursables  àl. 000  fr. 

rapportant  30  fr.  et  émises  à  450  fr 206.469.000 

Total  des  capitaux  et  charges  cfewprunts.     1.165.813.871 

Comité  américain  ? 

Charges  annuelles  et  services  divers  pour  le 
service  des  titres 

Contrôle  du  gouvernement  colombien 

Dépenses  de  l'administration  centrale 


Intérêt 

et 

amortiss. 

15.000.000 
6.407.000 
9.540.00Û 
9. 847.000 

19.764.000 
81,558.000 

1.500.000 

8.234.000 

24.000 

1.653.414 

92.970.221 


I 


Nous  avons  placé  un  point  d'interrogation  à  côté  du  comité  américain  pour 
lequel  la  Compagnie  avoue  une  dépense  annuelle  de  1.500.000  francs.  Quelles 
sont  ses  fonctions?  De  qui  se  corapose-t-il?  C'est  un  mystère.  N'est-il  pas 
étrange,  aussi,  de  voir  la  Compagnie  dépenser  annuellement  8.234.000  fr.  pour 
le  service  de  ses  titres,  presque  cinq  fois  le  montant  des  dépenses  de  l'adminis- 
tration centrale?  Dans  ce  résumé  sommaire  des  charges  annuelles,  il  n'y  pas 
de  chapitre  spécial  aflfecté  aux  frais  de  publicité,  aux  voyages  en  Hongrie  et  à 
Panama  en  grande  pompe,  sous  l'escorte  d'une  nuée  de  journalistes  et  avec  les 
délégations  des  chambres  de  commerce.  Les  journalistes  et  les  économistes 
qui  accompagnaient  M.  de  Lesseps,  notant  le  moindre  geste  du  grand  fran(;ais 
et  recueillant  la  plus  insignifiante  de  ses  paroles,  ces  gens-là  voyageaient- ils 
donc  à  leurs  frais  ou  pour  le  service  des  titres? 

Au  coiigrè.s  scientitique  international  dont  M.  de  Les.seps  a  tant  de 
fois  invoqué  l'autorité,  M.  Levasseur  fut  chargé  de  résoudre  le  pro- 
blème du  transit  possible  qu'une  étude  attentive  de  la  statistique 
maritime  permettait  de  prévoir  pour  Panama.  L'éminent  membre  de 
l'Institut  porta  l'évaluation  maxima  de  ce  transit  à  3  millions  1/4  de 
tonnes.  Trois  millions  en  chitfres  ronds!  C'était  le  renversement  de 
tous  les  plans  de  M.  de  Lesseps.  Celui-ci  invita  alors  M.  Levasseur 
à  refaire  ses  calculs.  Ce  statisticien  apprécié,  se  prêtant  —  un  peu 
facilement  il  nous  semble  —  aux  observations  intéres.sées  de  soa 
riche  amphytrion,  refit  ses  calculs  et  apporta,  dans  sa  seconde  étude, 
un  chiffre  total  de  7.250.000  tonnes. 

Comment  avait-il  obtenu  ce  nouveau  produit,  si  dififéreat  du  pre- 
mier? 

Il  supposait  que,  de  1879  à  1880,  une  augmentation  graduelle  du 
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trafic  s'efïeciuemii,  qu'il  estimait  devoir  être  de  5  U/0  par  an;  ce 
qui  élèverait,  dans  10  ans,  le  trafic  du  Pacifique  à  7.250. 000  tonnes. 

M.  Levasseur  comptait,  s'il  prévoyait  réellement  cette  augmen- 
tation, sans  la  crise  de  1882-1888  —  crise  de  surproduction  normale 
facile  à  prévoir  en  1879.  De  1879  à  1887,  le  trafic  de  Suez  n'a  pas 
sensiblement  augmenté,  bien  que  ce  grand  courant  existe  depuis 
longtemps  déjà  :  Les  prévisions  de  M.  Levasseur  étaient  donc 
fausses. 

Il  faut  dire,  à  sa  décharge  (?)  que  lui-même  présentait  les  7  millions 
250.000  tonnes  comme  un  maximum  seulement  possible,  mais  peu 
probable.  Voici  les  doutes  qu'il  formulait  à  ce  sujet  :  «  Il  importe 
de  ne  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de  ces  chiffres  :  ils  ne  signi- 
fient pas  que  7.250.000  tonnes  prendront  nécessairement  la  route  du 
canal  l'année  de  son  ouverture  ni  même  les  années  suivantes.  — Tout 
d'abord,  il  faut  remarquer  la  différence  qu'il  y  a  au  point  de  vue  des 
probabilités  entre  un  courant  qui  existe  et  un  courant  qu'on  estime 
devoir  se  former.  Or,  nous  comptons  deux  millions  pour  un  courant 
de  cet  espèce...  — Nous  donnons  en  bloc  le  nombre  brut;  nous  ne 
faisons  pas  la  part  de  chacune  des  voies  de  communication  qui  exis- 
teront alors  à  travers  le  continent  ou  au  sud  du  continent  améri- 
cain. C'est  au  canal  à  se  faire  lui-même.  Nous  lui  montrons  le 
double  réservoir  dans  lequel  il  aura  à  puiser  pour  s'alimenter  le 
jour  de  sa  naissance...  »  En  d'autres  termes,  M.  Levasseur  s'efforça 
d'accorder  les  données  de  M.  de  Lesseps  et  celles  de  la  science. 
Mettant  à  contribution  le  large  domaine  des  probabilités  lointaines, 
tandis  qu'il  déposait  timidement  dans  un  coin  le  chiffre  éventuel 
probable  du  transit,  il  mettait  en  relief  l'augmentation  possible  de 
la  navigation  dont  M.  de  Lesseps  pouvait  s'emparer  sans  avoir  l'air 
de  trop  dénaturer  son  rapport.  Et,  en  effet,  le  directeur  de  la  société 
de  Panama  invoqua  ainsi  la  conclusion  matérielle  de  ce  rapport; 
M.  Levasseur  estime  que  la  navigation  du  Pacifique  sera  (ni  cette 
année,  ni  les  années  suivantes,  avait  dit  l'honorable  académicien) 
de  7.250.000  tonnes;  je  suppose  que  6.000.000  seulement  transite- 
ront pour  Panama;  à  15  francs  la  tonne,  c'est  une  recette  annuelle 
de  90  millions.  Traddutore,  traditore,  dit  le  proverbe  italien.  En 
traduisant  ainsi  la  pensée  de  M.  Levasseur,  M.  de  Lesseps  l'avait 
prise  à  contre-sens.  Il  est  regrettable  que  ce  savant  n'ait  pas  aussi- 
tôt, publiquement,  dénoncé  l'abus  de  son  nom  et  de  son  autorité  à 
laquelle,  d'ailleurs,  les  événements  ont  donné  un  formel  démenti  : 
puisque,  de  1879  à  1889,  ses  calculs,  d'une  augmentation  graduelle 
de  5  0/0,  ne  se  sont  pas  réalisés. 

Entre  parenthèse,  je  dois  faire  remarquer  que  l'optimisme  de  M.  de 
Lesseps  ne  s'est  pas  découragé  pour  cela.  Bien  que  les  événements 
aient  anéanti  les  supputations  de  M.  Levasseur,  les  charges  du  ca- 
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liai  s'étant  élevées  à  plus  du  double  de  celles  qu'il  avait  prévues,  il 
a  encore  forcé  ce  chiffre  de  6.000.000  de  tonnes.  S'appuyant  tou- 
jours sur  l'autorité  du  rapporteur  complaisant  du  Congrès  de  1879, 
il  a  pris  son  dernier  chiffre  de  7.250.000  tonnes,  afin  de  pouvoir 
évaluer  à  125  millions  les  recettes  éventuelles  du  canal  et  combler 
—  par  hypothèse  —  le  déficit  des  prévisions  premières. 

L'imagination  de  M.  de  Lesseps  n'est  jamais  à  court  et  son  esprit 
d'invention  jamais  en  défaut. 

Mais  laissons  de  côté  les  évaluations  hypothétiques  et  attaquons- 
nous  à  des  évaluations  précises,  non  plus  probables.  Les  directeurs 
de  la  société  du  Canal  de  Panama  ont  compris  de  bonne  heure  que 
l'hypothèse  était  un  terrain  trop  glissant  et  ils  n'ont  pas  craint  d'ap- 
peler à  la  rescousse  les  statistiques  de  la  navigation,  arrangées,  bien 
entendu,  pour  les  besoins  de  leur  cause. 


* 

1-  * 


Le  Bulletin  du  Canal  interocéanique  a  publié  un  grand  nombre  de 
ces  statistiques,  dont  la  confection  avait  surtout  pour  but  de  frapper 
et  d'éblouir  l'imagination  des  actionnaires. 

Au  nombre  de  ces  statistiques,  il  en  est  une  sur  laquelle  la  com- 
pagnie a  basé  bien  des  calculs  et  bâti  de  nombreux  châteaux, . . .  sur 
le  Pacifique.  C'est  celle  de  M.  Amédée  Marteau,  publiciste  considé- 
rable, ayant  rempli  des  missions  officielles  importantes;  son  travail 
se  présente  avec  une  apparence  d'authenticité  scientifique  indiscuta- 
ble; M.  de  Lesseps  en  faisait  usage  naguère  à  l'assemblée  du 
2  mars  1888. 

M.  Amédée  Marteau  a  calculé  le  trafic  possible  du  Panama,en  pre- 
nant pour  base  de  ses  évaluations  la  navigation  du  Pacifique  eu  1885, 
et,  susceptible,  selon  lui,  de  transiter  par  le  canal. 

Voici  le  résumé  de  cette  navigation  : 

A.  Navigation  de  l'Europe  avec  les  Etats  du  Pacifique..     2.516.803  tonn. 

B.  Navigation  de  l'Europe  avecl'Australie,  l'Océanie,  la 
Malaisie,  les  Philippines 2.775.717 

G.  Navigation  des  Etats-Unis  avec  les  mêmes  parages,  plus 

l'Inde,  la  Chine,  le  Japon  (à  l'exception  desan  Francisco)     1.816.670 
D.  Autres  pays  d'Amérique  „ Mémoire. 

Total  du  transit  qui  serait  passé  par  Panama  en  1885....     7.109.190  tonn. 


§  A.  —  La  rubrique  A  est  assez  exacte  —  sauf  qu'additionnant  en 
bloc  le  tonnage  des  navires  eu  partance  de  tous  les  ports  d'Europe, 
il  y  a  de  doubles  emplois.  Nombre  de  navires  anglais,  relâchant  en 
Hollande  ou  eu  France,  sont  inscrits  dans  les  ports  de  ces  divers 
pays  et  par  suite,  M.  Amédée  Marteau  les  comprend  à  la  fois  dans  le 

11 
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trafic  du  pays  de  départ  et  dans  celui  du  pays  de  relâche.  Mais  ce 
sont  là  pécadilles  sans  importance,  comparées  aux  erreurs  de  la 
rubrique  B. 

§  B.  —  On  fait  entrer  l'Australie  dans  la  sphère  du  trafic  de  Pa- 
nama. Son  contingent  de  recettes  est  considérable,  car  le  tonnage 
de  son  commerce  s'élève  à  1.349.502  tonnes  (chiffres  de  M.  Marteau); 
soit,  à  15  fr.  la  tonne,  plus  1  franc  de  droits  divers,  une  recette  de 
21.H00.000  francs. 

Malheureusement,  pour  amener  ainsi  TAustralie  à  Panama  et  faire 
entrer  de  force  sa  navigation  dans  la  sphère  de  transit  du  canal, 
M.  Amédée  Marteau  a  eu  recours  à  un  procédé  plus  ingénieux  que 
sensé. 

Il  a  comparé  la  distance  de  Londres  ou  Liverpool  à  Sidney,  par 
Panama  et  le  cap  Horn.  Naturellement,  il  a  trouvé  une  abréviation 
de  distances  considérable  :  3600  milles  en  faveur  de  Panama.  Cette 
comparaison  équivaut  à  celle  que  ferait  un  géographe  qui,  pour  l'e- 
commander  la  route  de  Paris  à  Rome  par  Berlin,  montrerait  très 
doctement  à  ses  adversaires  que  cette  route  est  infiniment  plus 
courte  que  par  Saint-Pétersbourg. 

La  vérité,  c'est  que  les  navires  d'Europe  prennent  deux  routes 
pour  aller  à  Sidney  ,*  l'une  passant  par  Suez,  l'autre  par  le  cap  de 
Bonne  Espérance.  La  première  est  de  11.083  milles,  la  seconde  de 
11.728  milles.  I/i  route  via  Panama  sera  de  12.728  milles;  plus  lon- 
gue, par  conséqueni,  que  Suez  ou  le  cap  de  Bonne  Espérance.  En 
outre,  la  dernière  est  gratuite  ;  celle  de  Suez  coûte  9.50  par  tonne 
et  celle  de  Panama  coûtera  16  fr. 

A  qui  MM.  Marteau  et  de  Lesseps  feront-ils  accroire  que  les  ar- 
mateurs paieront  bénévolement  un  droit  de^  passage  annuel  de 
21,600.000  francs,  simplement  pour  ne  pas  déranger  leurs  calculs? 

Il  y  a  de  cette  seule  erreur,  L359. 502  tonnes,  21.600.000  francs  à 
retrancher,  à  la  rubrique  B,  des  évaluations  de  M.  Marteau  et  de  la 
Compagnie. 

Passons  à  la  Malaisie, qui  compte  dans  les  tableaux  plus  haut  pour 
un  transit  de  623.473  tonneaux  (navigation  avec  l'Angleterre,  la 
France  et  la  Hollande).  —  Voici  les  distances  comparatives  de  Rot- 
terdam à  Batavia,  capitale  des  Indes  hollandaises,  le  grand  port  de 
la  Malaisie. 

Via  Panama 15.658  milles 

Via  Suez 6.585      — 

Différence  en  faveur  de  Suez...       9.073  milles 

Encore  10  millions  de  recettes  que  les  statisticiens  complaisants  de 
Panama  n'avaient  portés  à  leur  actif  qu'en  escomptant  l'ignorance 
géographique  des  actionnaires  de  M.  de  Lesseps. 
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Le  commerce  fies  Philippines  doit  être  retranché  également  de 
ces  tableaux  fantaisistes  :  La  route  de  Londres  à  Manille,  via  Le  Gap, 
est  plus  courte  de  1125  milles  que  via  Panama. 

En  tout,  on'  doit  soustraire  de  2.775.717  tonnes  portées  par 
M.  Marteau  à  la  rubrique  B,2.4C0.000  tonnes  en  chilFres  rond,  qui 
ne  passeront  certainement  pas  par  Panama  —  ce  qui  fait  descendre 
l'évaluation  des  recettes  de  44  millions,  à  six  millions  :  soit  une 
erreur  de  38  millions  sur  44, 

Elle  valait  la  peine  d'être  relevée. 

§  G.  —  M.  Amédée  Marteau,  ai-je  dit,  n'est  pas  le  premier  venu, 
un  simple  rédacteur  de  prospectus  comme  la  compagnie  en  entrete- 
nait dans  les  journaux  et  dans  les  revues  scientifiques  ou  spéciales.  11 
a  été  chargé  par  le  gouvernement  de  diverses  missions  et  d'études 
économiques  à  l'étranger.  S'il  apportait  dans  ces  dernières  la  même 
exactitude  —  j'allais  dire  la  même  conscience  —  que  celle  quil  a 
montrée  dans  l'affaire  de  Panama,  les  rapports  de  M.  Marteau  doi- 
vent avoir  une  valeur  au  moins  contestable. 

A  la  rubrique  C  il  annexe  le  commerce  de  New-York  avec  les 
Indes  britanniques  et  hollandaises  à  Panama.  Or,  de  New- York  à 
ces  divers  points,  Suez  présente  sur  Panama  une  abréviation  «le 
2.326  milles.  Ce  commerce  doit  donc  être  retranché  des  évaluations 
de  M.  Marteau,  qui  en  évalue  le  tonnage  à  375. 0(K)  tonnes,  soit  une 
réduction  de  recettes  de  6.000.000  de  francs. 

Le  trafic  des  Etats-Unis  avec  la  Colombie  est  compic  deux  luis  : 
une  première  du  côté  du  Pacifique,  un  seconde  du  côté  <lu  golfe  du 
Mexique,  ce  qui  réduit  le  tonnage  total  de  400.000  à  200.000,  l'éva- 
luation des  recettes  de  6.400.000  fr.  à  3.200.(X)0. 


Bref,  d'un  examen  attentif  des  statistiques  de  M. Marteau, il  résulte 
qu'au  lieu  de  7.109.190  tonnes,  qui,  en  1885,  animait  pu  passer  par 
Panama,  le  transit —  non  problable  mais  possible  —  doit  être  réduit 
à  3.349.000  tonnes  et,  de  ce  fait,  les  évaluations  hypothétiques 
de  recettes  diminuées  de  53.600.000  francs. 

Est-ce  tout?  Ces  réductions  du  transit,  de  7.000.000  de  tonnes  à 
3.350.000  et  celle  des  rccettes  de  113  millions  à  53,  sont-elles  défini- 
tives ?  Pas  encore - 

Ce  sont  là  des  cliitïres  maxima,  ifprésentant  la  somme  totale  du 
trafic  qui  pourrait  passer  par  Panama,  si  <lu  jour  au  lendemain,  les 
bâtiments  se  détournaient  des  l'eûtes  fréquentées  pour  prendre  la 
voie  nouvelle.  Mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi.  Ia»s  ix)ut(;s  nouvelles 
ne  se  créent  que  peu  à  peu.  Les  armateurs  ont  ti*op  «l'intérèts  engagés 
dans  les  escales  longtemps  fréquentées,  pour  les  abandonner  subi- 
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tement.  Une  nouvelle  route  n'a  donc  chance  de  se  voir  sillonnée  de 
navires,  que  progressivement,  avec  une  extrême  lenteur.  Suez  nous 
en  offre  un  exemple  probant.  Il  est  ouvert  depuis  plus  de  17  années, 
il  offre  à  la  navigation  des  facilités  que  Panama  sera  loin  de  lui 
présenter.  Et  cependant,  après  17  années  d'exploitation,  les  deux 
cinquièmes  du  trafic  normal  lui  échappent,  suivent  la  vieille  route 
du  cap  de  Bonne  Espérance. On  ne  saurait  donc  tabler  pour  Panama 
sur  les  chiffres  plus  haut. 

En  admettant  qu'au  lendemain  de  son  ouverture,  dans  un  an  ou 
deux,  il  obtînt  auprès  des  armateurs  les  mêmes  faveurs  que  Suez  a 
mis  17  ans  à  conquérir,  on  devrait  donc  réduire  ces  évaluations  de 
transit  au  moins  des  2[5«:  soit  de  1.340.000  tonnes,  ce  qui  laisse  une 
évaluation  encore  très  hypothétique  de  2.000.000  de  tonnes,  dont  le 
produit  annuel  s'élèverait  à  32  millions  en  chiffres  ronds. 

Ce  chiffre  de  2.000.000  concorde  avec  celui  auquel  M.  Levasseur 
est  arrivé  au  Congrès.  «  Nous  comptons  deux  millions  pour  un  cou- 
rant qu'on  estime  devoir  se  former  »,  disait-il.  La  réserve  n'est  pas 
suffisamment  en  relief,  —  mais  M.  Levasseur  l'a  trouvée  suffisante 
pour  le  repos  de  sa  conscience  scientifique.  Que  celle-ci  lui  soit 
légère  ! 

Donc,  en  procédant  par  évaluations  optimistes  comme  nous  ve- 
nons de  le  faire  sur  les  chiff'res  mêmes  de  la  Compagnie,  on  arrive  à 
trouver  un  trafic  possible  pour  Panama  de  2  millions  de  tonnes,  pro- 
duisant annuellement  un  revenu  brut  de  32  millions,  insuffisants 
par  conséquent  de  70  ou  75  millions  aux  charges  de  la  compagnie, 
alors  que  le  canal  est  à  peine  commencé  ! 

Mais  le  revenu  brut  annuel  est  calculé  d'après  le  droit  de  pas- 
sage de  16  frmcs  par  tonne,  quand  les  armateurs  tributaiies  de 
Suez,  ont  trouvé  exhorbitant  le  droit  de  9.50.  Croit-on  que  ce  tarif 
de  16  fr.  ne  sera  par  une  cause  d'éloignement  considérable  pour  le 
trafic  normal  de  Panama  ?  Il  faudrait  ne  pas  connaître  1  hostilité 
toujours  grande  de  la  navigation  envers  les  droits  de  péage,  pour 
oser  soutenir  que  l'élévation  du  tarif  de  Panama  n'éloignera  pas  un 
grand  nombre  de  navires  qui  eussent  passé  par  la  nouvelle  voie  si 
les  tarifs  eussent  été  plus  bas.  Enfin,  pour  mémoire,  car  je  serais  en- 
traîné trop  loin  si  je  devais  formuler  ici  des  objections  détaillées 
comme  les  précédentes,  ces  évaluations  de  tonnage  ne  tiennent  pas 
compte  de  la  différence  entre  le  tonnage  brut  et  le  tonnage  réel,  qui 
est  importante  et  qu'on  devrait  encore  retrancher  des  chiffres  plus 
haut;  car  lé  tonnage  réel  seul  paye  des  droits  de  passage.  Ces  di- 
verses réductions  diminueraient  encore  singulièrement  le  total  de 
32  millions  que  nous  avons  obtenu.  Acceptons,  cependant,  ce  chiffre, 
et  tenons-le  pour  définitif. 
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On  vient  de  voir  comment  toutes  les  données  présentées  par  la 
Société  du  canal  de  Panama  (c'est-à-dire  par  M.  de  Lesseps)  étaient 
complètement  fausses.  Comment  on  a  dénaturé  les  chiffres  et  les 
faits  pendant  dix  ans,  afin  de  colorer  d'un  semblant  d'entreprise 
industrielle  une  œuvre  exclusive  de  spoliations  et  de  rapines  des 
capitaux  français. 

Résumons  rapidement  les  manœuvres  par  nous  décrites  : 

1°  Le  percement  du  canal  de  Panama  qui  établirait  la  supériorité 
de  la  marine  américaine  sur  la  marine  française,  a  pu  s'imposer 
dans  l'opinion  publique  comme  une  œuvre  essentiellement  nationale, 
grâce  à  la  complicité  de  savants  et  de  corps  scientifiques  considé- 
rables, au  premier  rang  desquels  l'Académie  des  sciences. 

2"  Les  souscripteurs  ont  été  trompés  constamment  sur  les  néces- 
sités financières,  évaluées  d'abord  à  600  millions,  qui  ont  déjà 
absorbé  L300  millions,  sans  que  le  canal  soit  creusé  à  moitié. 

3"  Le  public  a  été  constamment  trompé  sur  la  nature  et  la  durée 
des  travaux  à  exécuter,  puisque  les  évaluations  les  plus  affirmatives 
à  cet  égard  n'ont  cessé  d'être  démenties  par  la  marche  de  l'entre- 
prise. 

4<>  Les  évaluations  de  transit  étaient  fausses,  obtenues  à  l'aide  de 
falsifications  des  distances;  partant,  fausses  également,  étaient  les 
prévisions  de  recettes  qu'on  ne  saurait  évaluer  à  plus  de  30  millions 
environ,  un  peu  moins  de  la  moitié  des  charges  actuelles  du  canal. 

Dans  ces  conditions,  comment  croire  que  les  lanceurs  de  l'aff^aire 
de  Panama  n'aient  pas  été  fixés,  dès  les  premiers  jours,  sur  l'avor- 
tement  auquel  ils  couraient? 

Si,  à  cet  égard,  il  pouvait  rester  un  doute  sur  le  caractère  de 
préméditation  délictueuse,  un  court  examen  de  l'attitude  de  M.  de 
Lesseps  envers  la  presse  et  le  gouvernement  suffirait  à  le  lever. 


Dès  le  premier  jour,  M.  de  Lesseps  savait  que  le  canal  de  Panama 
engloutirait  en  pure  perte  des  centaines  de  millions  ;  et,  comme 
d'autres  se  préparent  un  alibi,  lui  avait  eu  soin  de  préparer  une 
justification  à  la  chute  certaine  de  son  œuvre  :  les  Américains,  la 
haute  Banque  et...  le  gouvernement  de  la  République. 

Pendant  huit  ans.  il  y  a  eu  unanimité  d'éloges  dans  la  presse, 
avons-nous  dit  ;  pendant  huit  ans,  toute  la  publicité  a  déversé  sur 
M.  de  Lesseps  le  flot  de  ses  cantates.  Jamais  on  n'a  entendu  pareil 
concert  d'admiration.  Eh  bien!  huit  ans  durant,  M.  de  Lesseps  a 
gémi  sur  l'ingratitude  de  ses  contemporains.  Qu'on  relise  la  collec- 
tion des  journaux  et  des  revues  de  cette  époque  :  elle  est  pleine  de 
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protestations  indignées  contre  les  calomniateurs  du  «  grand  Fran- 
çais »,  contre  les  spéculateurs  qui  ont  juré  la  perte  du  Panama. 
M.  de  Lesseps  n'ouvrait  pas  une  seule  fois  la  bouche  sans  parler  de 
ses  «  ennemis  ».  Ses  rapports  aux  assemblées  générales,  les  numéros 
du  Bulletin  officiel,  sont  pleins  de  récriminations  contre  des  adver- 
saires acharnés  mais.. .  invisibles.  Car  on  n'a  jamais  précisé  et  pour 
cause. 

La  vérité,  c'est  que  la  société  du  canal  s'était  approprié  tous  les 
journaux  et  que  jamais  des  attaques  sérieuses  et  autorisées  ne  furent 
dirigées  contre  elle.  Il  y  eut  bien,  à  Paris,  des  tentatives  de  chan- 
tage. Mais  loin  de  nuire  au  prestige  et  au  cx'édit  de  M.  de  Lesseps,  ces 
tentatives,  auxquelles  pas  une  affaire  importante  n'échappe,  les  raf- 
fermirent. Les  revues  et  les  journaux  sérieux  étant  fermés  à  qui- 
conque eût  voulu  dire  son  opinion  indépendante,  force  était  à  ceux 
que  la  Compagnie  n'avait  pas  achetés,  de  se  taire —  sous  peine  de  se 
voir  confondus  avec  les  rastaquouéres  du  boulevard. 

Mais  M.  de  Lesseps,  en  criant  à  la  persécution  et  à  la  calomnie, 
savait  qu'il  obtiendrait  un  double  résultat  :  il  rassurerait  d'abord 
les  souscripteurs  sur  le  crédit  de  Panama,  en  expliquant,  d'une  façon 
plausible,  la  baisse  graduelle  des  titres,  en  même  temps  qu'il  pré- 
parerait l'opinion  à  la  débâcle  finale. 

Ses  titres,  en  efTet,  malgré  la  faveur  dont  ils  jouissaient  dans  le 
gros  du  public  suivirent  en  Bourse  une  progression  de  baisse  cons- 
tante, facilement  explicable.  La  haute  Banque,  qui  avait  émis  les 
titres  du  Panama,  savait  quel  avenir  leur  était  réservé  et  à  mesure 
que  s'approchait  l'heure  prévue  de  la  débâcle,  elle  délaissait  ces 
valeurs.  Or,  les  ventes  de  Panama  en  Bourse  étaient  rares;  les  mal- 
heureux détenteurs  croyaient  trop  aux  promesses  dorées  des  pros- 
pectus pour  s'en  dessaisir.  De  là  une  contradiction  apparente,  sin- 
gulière entre  les  cours  toujours  très  bas,  et  la  rareté  des  titres  sur 
le  marché  toujours  grande.  Pas  de  titres  en  bourse  et  ils  se  ven- 
daient au-dessous  du  prix  d'émission! 

M.  de  Lesseps  expliquait  la  faiblesse  des  cours  par  les  attaques 
imaginaires  contre  lesquelles  il  se  défendait,  en  même  temps  qu'il 
égarait  l'opinion  publique,  en  lui  faisant  croire  que  Panama  était 
l'objet  des  convoitises  de  la  haute  Banque  et  de  la  finance  améri- 
caine (1). 

(1)  Pour  dotmei'  une  idée  aux;  lecteurs  de  la  Bévue  socialiste  de  l'audace  des 
mensonges  mis  en  œuvre  dans  les  officines  de  M.  de  Lesseps,  il  suffit  de  citer 
le  fait  suivant  :  En  1884,  les  actionnaires  du  Suez  regimbaient  contre  le  projet 
des  conventions  anglaises,  qui  ont  dépouillé  en  partie  les  actionnaires  fran- 
çais au  profit  des  armateurs  anglais  -^  ce  qui  m'importe  peu,  puisque  les 
actionnaires  français  l'ont  bien  voulu  et  que  leurs  béaéfices  sont  d'ailleurs  bien 
assez  élevés.   Pour   les  amorcer,  M.   de  Lesseps   disait  et  faisait  dire  par  ses 
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C'est  ainsi  que  se  lit  la  légende  du  Panama  et  que  les  esprits 
furent  accoutumés  à  prévoir  linterveution  du  Gouvernement  comme 
indispensable  et  légitime,  pour  mener  à  bien  l'œuvre  de  M.  de  Les- 
seps.  '  " 

Gouverner,  c'est  prévoir.  Le  Gouvernement  aurait  dû  prévoir  la 
nécessité  à  laquelle  il  serait  acculé  tôt  ou  tard  et  éclairer  l'opiuiou. 
Avec  sa  passivité  ordinaire,  il  ne  fit  rien  pour  empêcher  M.  de  Les- 
seps  de  prendre  une  situation  de  plus  en  plus  semi-officielle.  Celui- 
ci,  avec  une  habileté  de  financier  consommé  se  posait  à  l'étran- 
ger en  représentant  m  pariibus  de  la  France.  Il  organisait  des 
voyages  en  grande  pompe  à  Panama,  en  Hongrie,  en  Allemagne, 
traînant  à  sa  suite  une  armée  de  journalistes  de  toutes  nuances  qui 
racontaient  dans  leurs  journaux  les  moindres  incidents  des  ovations 
et  dçs  triomphes  faciles  du  «  grand  Français  »,  Nos  représentants  à 
Herlin,  à  Budapest  le  recevaient  avec  un  cérémonial  respectueux 
dont  s'entretenaient  tous  les  journaux  français,  accréditant  de  plus 
en  plus  en  France  l'idée  que  le  fondateur  de  Faoama  était  une  puis- 
sance dans  l'Etat. 

Ce  serait  trop  sans  doute,  de  demander  à  ceux  qui  nous  gouvernent 
de  diriger  l'action  économique  du  pays,  de  protéger  son  crédit,  de 
surveiller  de  prés  la  gestion  de  la  fortune  publique  dont  les  finan- 
ciers tendent  de  plus  en  plus  à  devenir  les  administrateurs-proprié- 
taires. Nos  gouvernants  n'ont  aucune  idée  précise  de  gouvernement 
et,  dans  le  domaine  de  l'action  sociale,  sont  au-dessous  de  tous  les 
gouvernants  de  l'Europe.  Néanmoins,  à  défaut  d'une  grande  intel- 
ligence des  nécessités  sociales,  le  bon  sens  devrait  suffire  à  leur  faire 
comprendre  que,  lorsqu'un  particulier  comme  M.  de  Lesseps  vient 
lui  demander  l'estampille  officielle  pour  une  entreprise  dans  laquelle 
des  centaines  de  raillions  sont  engagés,  il  a  le  devoir  étroit  d'étudier 
les  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  l'entreprise  et,  si  l'examepi 
auquel  il  s'est  livré,  lui  démontre  que  l'épargne  nationale  est  en 
péril, de  la  protéger  en  éclairant  Topinion  ssr  Ift  valeur  d^  ceu:^  qni 
sollicitent  son  argent. 

En  1886,  M.  de  Lesseps,  qui  avait  déjà  subi,  devant  les  CJiambres, 
un  échec  l'année  précédente,  déposa  une  demande  d'antorisatjon 
pour  émettre  des  valeurs  à  lots.  Cette  circonstance  eut  dû  enhardir 
enfin  la  timidité  du  gouvernement  de  la  République,  On  put  croire 

écrivains  que  le  nouvel  arrangement  donoerait  au  trafic  passant  par  Suez  ua 
essor  merveilleux.  A  cette  occaifioa,  M.  Paul  Fabvre  écrivait  dans  la 
Gazette  Maritiue,  toujours  envoyée  gratis  dans  ces  occasions  aux  actionuaires, 
n°  du  10  mai  1884  :  «  Les  importations  des  blés  indiens  atteindront  24  millions 
de  tonnes  ou  300  jnillions  d'hectolitres.  »  La  productiott  moyenne  totale  du  blé 
dans  rinde  est  de  9  millions  de  tonnes  —  eur  lesquelles  l'exportatioa  qdoyanne 
s'élève  à  350.000  environ  —  soit  le  soixantième  du  chiffre  ci-dessus! 
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un  instant  que  M.  Tirard,  alors  ministre,  comprenait  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombait,  quand  on  apprit  le  départ  de  M.  Rousseau 
pour  Panama.  Mais,  hélas!  cet  espoir  fut  de  courte  durée  et  mieux 
eût  valu  que  le  Gouvernement  n'eût  envoyé  personne.  M.  Rousseau 
fit  un  rapport  équivoque  plein  de  réticences  calculées,  qui  ne  lais- 
saient percer  la  vérité  qu'entre  les  lignes,  comme  si  ce  fonctionnaire 
eût  craint  de  compromettre  la  Compagnie  en  ménageant  sa  con- 
science. Ce  rapport,  le  Gouvernement  ne  le  communiqua  point  et  la 
Compagnie  put  déclarer,  sans  être  démentie,  qu'il  lui  était  favorable. 
La  Chambre,  malgré  les  objurgations  de  la  presse  de  toutes  les 
nuances  et  l'appui  politique  que  la  droite  n'a  jamais  cessé  de  prêter 
à  M.  de  Lesseps,  repoussa  la  demande  d'autorisation.   Mais  peu 
importait  au  directeur  de  Panama.  Le  gouvernement,  par  sa  fai- 
blesse, venait  d'engager  la  responsabilité  de  l'Etat.  Il  avait  laissé 
dire  sans  protester  qu'un  ingénieur  avait  reconnu  l'excellence  de 
l'entreprise  dans  un  document  officiel.  M.  de  Lesseps  comprit  tous 
les  avantages  qu'il  pourrait  retirer  des  déclarations  équivoques  de 
M.  Rousseau  et  il  prit  l'offensive  sur  le  champ. 

Jusque  là,  il  avait  accusé  les  Américains  de  convoiter  Panama  et 
n'avait  fait  que  des  allusions  discrètes  aux  prétendues  manœuvres  de 
la  haute  Banque.  A  partir  de  ce  jour,  il  fait  accuser  les  grands  éta- 
blissements de  crédit  de  lui  être  hostiles  et  gourmande  le  gouverne- 
ment de  son  attitude  passive. 

Enivré  de  son  prestige  et  de  sa  popularité,  aiguillonné  d'ailleurs 
par  l'approche  de  la  débâcle,  il  le  prend  de  haut  avec  les  ministres, 
les  traite  de  pair  à  compagnon  et  leur  adresse  des  lettres  commina- 
toires auxquelles  les  dépositaires  des  pouvoirs  publics  répondaient 
avec  une  humilité  déshonorante.  C'est  ainsi  qu'il  écrit  à  M.  Rouvier, 
le  15  novembre  1887  :  «  Il  appartient  maintenant  au  seul  gouverne- 
ment de  la  République  d'assurer  l'exécution  de  notre  programme.  » 
Pas  un  journal  ne  releva  l'inconvenance  d'un  tel  langage.  Dans  une 
lettre  de  la  même  époque,  adressée  aux  actionnaires,  il  dit  :  «  Je  ne 
puis  accepter  et  je  n  accepte  pas  une  silencieuse  fin  de  non-recevoir, 
j'aurais  l'air  d'acquiescer  à  toutes  les  infamies  dont  on  accable  les 
actionnaires  du  Panama.  N'ayant  rien  à  cacher,  je  veux  un  débat 
public  où  la  véritable  situation  de  l'entreprise  sera  exposée.  «  — 
«  Je  n'accepte  pas  »,  «  je  veux  »,  ainsi  s'exprimait  cet  homme,  par- 
lant du  Gouvernement  et  cela  à  l'heure  même  où  le  Bulletin  du 
Canal  cessait  de  publier  les  chiffres  dérisoires  des  cubes  déblayés! 
Sans  doute,  cette  faiblesse  aboutissant  à  la  complicité  involontaire, 
fut  due  surtout  à  la  crainte  d'affronter  l'hostilité  d'une  presse  vendue 
sans  distinction  de  parti  à  M.  de  Lesseps. 

Les  journaux  criblaient  d'injures  et  de  calomnies  les  députés  cou- 
rageux qui  dénonçaient  les  mensonges  et  les  gaspillages  de  M.  de 
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Lesseps.  Les  ministres  reculèrent  devant  le  toile  que  soulèverait 
leur  opposition  à  Panama.  Malheureusement,  les  faits  sont  là  qui 
nous  montrent  que  les  ministres  d'alors,  en  ajournant  le  danger,  ne 
le  conjurèrent  point.  Mieux  eût  valu  liquider  l'affaire  en  1886  ou 
1887  que  laisser  engloutir  des  centaines  de  millions  de  plus  et  com- 
promettre le  gouvernement  de  la  République. 

Le  ministère  actuel  doit  rompre  avec  ces  pratiques  désastreuses. 
On  ne  peut  sauver  les  actionnaires  actuels  de  Panama,  puisque  les 
recettes  du  canal,  s'il  était  construit,  seraient  insuffisantes  pour 
rémunérer  même  les  nouveaux  capitaux  engagés.  A  plus  forte  liai- 
son ne  saurait-on  engager  un  nouveau  capital  pour  sauver  l'ancien. 

Le  projet  de  canal  à  écluses,  présenté  par  M.  de  Lesseps  après 
l'échec  de  la  dernière  émission,  est  aussi  plein  d'imprévus  et  de 
fausses  évaluations  que  l'ancien.  La  Compagnie  prétend  construire, 
avec  300  millions,  un  canal  à  écluses,  après  avoir  déclaré  cette  con- 
struction à  priori  impossible.  C'est  encore  un  leurre  et  un  appât  que 
le  gouvernement  doit  mettre  à  nu. 

En  acceptant  Iles  chiffres  du  projet  de  M.  de  Lesseps,  son  impra- 
ticabilité saute  aux  yeux. 

Il  admet,  en  effet,  la  nécessité  de  déblayer  40  millions  de  mètres 
cubes.  Quel  est  le  prix  de  revient  du  mètre  cube?  20  fr.  60,  selon 
les  calculs  irréfutables  de  M.  Leroy-Beaulieu,  établi  sur  les  chiffres 
fournis  par  la  Compagnie.  Le  déblai  seul  coiitera  donc 800  millions, 
auxquels  il  faut  ajouter  les  travaux  d'art,  les  écluses,  les  aménage- 
ments des  ports,  les  barrages,  les  bassins,  etc.  La  seule  commande 
faite  à  M.  Eiffel,  s'élève  à  125  millions.  M.  Lero3''-Beaulieu  évalue 
ces  divers  travaux  d'art  à  400  millions.  C'est  donc,  en  chiffres  ronds, 
une  somme  de  1200  millions  qui  devrait  être  encore  affectée  à 
Panama  pour  la  construction  du  nouveau  projet.  Or,  les  recettes 
maxima  qu'il  est  permis  d'espérer  du  nouveau  canal,  en  admettant 
qu'il  offre  à  la  navigation  les  mêmes  facilités  que  le  canal  à  niveau, 
s'élèveraient  à  32  millions  par  an  environ . 

De  ces  trente-deux  millions  de  recettes  brutes,  il  faut  déduire  les 
frais. d'exploitation  et  d'entretien.  En  les  évaluant  pour  le  canal  à 
écluses  au  chiffre  approximatif  fixé  par  M.  de  Lesseps  pour  le  canal 
à  niveau  (et  ils  seraient  plus  considérables  dans  l'exploitation  du 
premier  que  dans  l'exploitation  du  second)  s'il  faut  déduire  15  ou 
18  millions,  ce  qui  réduit  le  revenu  annuel  du  canal  à  une  somme 
très  hypothétique  de  15  millions  environ  à  peine  de  quoi  rémunérer 
le  nouveau  capital  à  1  0(0. 

Comment  les  actionnaires  actuels  de  Panama  pourraient-ils 
espérer  voir  des  capitaux  s'engager  dans  une  affaire  pareille?  S'y 
engageraient-ils,  d'ailleurs,  les  aléas  à  courir  sont  si  considérables, 
qu'ils  exigeraient  des  garanties_^dont  la  première  serait  de  s'assurer 
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la  propriété  exclusive  des  revenus  du  canal  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
dépassé  une  recette  très  élevée  qui  ne  sera  peut-être  jamais  atteinte. 
Dans  tous  les  cas,  le  sauvetage  des  présents  actionnaires  do 
Panama  est  donc  une  utopie.  Le  ministère  a  le  devoir  de  le  pro- 
clamer, et  pour  cela  il  faut  qu'un  débat  solennel  révèle  aux  vic- 
times les  mensonges  et  les  supercheries  auxquelles  on  a  eu  recours 
pour  les  tromper.  Et  pour  que  ce  débat  soit  concluant,  de  nature  à 
détruire  entièrement  la  légende  que  M.  de  Lesseps  s'est  confec- 
tionnée à  leurs  dépens,  il  faut  qu'il  ait  une  sanction.  Un  débat  judi- 
ciaire est  indispensable  et  le  Gouvernement  a  mille  moyens  do  le 
provoquer. 

Gustave  ROUANET. 

P.  S.  —  Comme  je  l'avais  prévu  lors  de  la  catastrophe,  les 
mesures  de  de  Lesseps  étaient  si  bien  prises,  que  les  victimes  n'ont 
pas  eu  un  mot  d'amertume  ni  de  récrimination  à  son  adresse. La  haute 
banque  et  le  Gouvernement  seuls,  ont  été  accusés  d'avoir  étranglé 
Panama—  la  responsabilité  de  M.  de  Lesseps  n'a  pas  été  mise  en 
cause  un  seul  instant.  C'est  donc  à  la  République  qu'incombe  le 
désastre.  Voilà  où  a  abouti  la  tolérance  pitoyable  adoptée  par  les 
ministres  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir,  depuis  1880,  envei's 
M.  de  Lesseps. 

Il  est  vrai  que  le  mécontentement  des  porteurs  de  titres  ne  s'exhale 
pas  avec  la  violence  qu'il  aurait,  si  les  victimes  au  lieu  d'être  des 
petites  bourses  besoigneuses  appartenaient  au  monde  dé  la  bourgoisie 
et  de  la  finance.  Et  dés  que  la  manifestation  du  mécontentement 
public  ne  se  produit  pas  avec  éclat,  nos  gouvernants  en  infèrent 
qu'il  est  sans  importance.  C'est  là  une  grave  erreur  sur  laquelle  les 
élections  prochaines  ouvriront  peut-être  les  yeux  aux  plus  aveugles. 
Malheureusement,  il  sera  trop  tard. 

En  attendant,  comme  l'avait  encore  prévu  M.  de  Lesseps,  la 
liquidation  de  Panama  suit  son  cours  et  c'est  le  Gouvernement  qui 
de  plus  en  plus,  aux  yeux  des  porteurs  de  titres,  devient  le  co-liqui- 
dateur  de  M.  Brunet  —  un  ancien  ministre  du  16  mai.  ♦ 

M.  Brunet  aussi  fine  mouche  politique  que  faiseur  financier  ingé- 
nieux a  combiné  un  projet  de  loi,  déposé  par  M.  Rouvier  devant  la 
Chambre  :  cette  combinaison  lui  permettra  de  rafler  encore  une 
trentaine  de  millions  pour  procéder  à  une  «  étude  définitive  de  la 
question,  »  dit  le  texte  du  projet.  L'adoption  de  ce  projet  et 
r  «  étude  »  pour  laquelle  il  a  été  conçu  ne  remédieront  en  rieû  à  la 
ruine  de  l'entreprise,  condamnée  d'avance  quoi  qu'on  fasse.  Mais 
une  fois  de  plus,  le  Gouvernement  aura  reconnu  le  caractère  d'in- 
térêt public  de  cotte  aventure  et  engagé  sa  responsabilité,  en  s'asso- 
ciant  à  la  faillite  de  Panama. 
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C'est  tout  ce  que  veulent  les  aigrefins  bonapartistes  de  la  Société 
(lu  canal  qui  auront  fait  d'une  pierre  deux  coups  :  mis  leur  respon- 
sabilité judiciaire  à  l'abri,  couverte  par  celle  du  gouvernement,  et 
compromis  la  République.  (1). 

Quos  vult  perdere  Jupiter  dementat! 

P.  P.  S.  —  J'ai  annoncé  à  la  fia  de  mon  précédent  article,  que  la 
Chambre  avait  voté  à  une  énorme  majorité  le  projet  Brunet.  Le  parti  républi- 
cain a  donc  rais  le  comble  à  l'aberration  en  engageant  définitivement  la  res- 
ponsabilité de  la  République  dans  cette  lamentable  affaire.  Cette  responsabilité 
sera  d'autant  plus  lourde,  qu'un  député  courageux,  M.  Sourigues,  avait  osé 
poser  la  question  de  la  liquidation  sur  son  véritable  terrain. 

Voici,  en  effet,  comment  le  député  des  Landes  s'exprimait  dans  la  séance  du 
28  juin  : 

Quand  on  pense  que  le  projet  de  loi  a  pour  seul  motif  de  procurer  à  1* com- 
pagnie une  somme  de  34  millions  de  francs,  j'estime  qu'il  vaut  mieux  chercher 
à  trouver  cette  somme  sans  l'émission  d'aucun  titre  ni  la  participation  des 
actionnaires  ou  des  obligataires,  mais  seulement  en  mettant  les  administra- 
teurs dans  la  nécessité  de  la  fournir.  Ils  peuvent  le  faire  facilement,  et  je  crois 
qu'ils  le  doivent. 

En  effet,  sur  les  premiers  1,100  millions  encaissés  par- la  société,  avant 
rémission  des  obligations  à  lots  autorisée  par  la  loi  du  8  juin  1888,  au  dire  de 
M.  Salis,  membre  de  la  première  commission  nommée  pour  examiner  un  projet 
de  loi  présenté  en  faveur  de  la  société,  M.  de  Lesseps  n'a  pu  justifier  l'emploi 
en  dépenses  statutaires  et  régulières  que  de  400  millions! 

Cette  déclaration  de  notre  collègue,  faite  dans  un  bureau  de  la  Chambre,  n'a 
jamais  été  démentie.  Elle  a  même  été  corroborée,  à  peu  de  choses  près,  dans 
divers  discours  prononcés  au  Sénat,  sans  qu'on  en  ait  démontré  la  fausseté. 
(Bruit.) 

Il  restait  donc  à  cette  époque  700  millions  de  francs  dont  l'emploi  doit  être 
justifié  par  les  administrateurs,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  déclarés  débiteurs, 
comme  le  serait  un  caissier  pour  les  sommes  manquant  à  sa  caisse  sans  qu'il 
donnât  les  motifs  de  leur  disparition. 

Et  si  l'on  songe  que,  d'une  part,  la  somme  de  700  millions  s'applique  à  un 
encaissement  de  1.100  millions,  et  que,  d'autre  part,  depuis  le  jour  où  M.  Salis 
faisait  sa  constatation,  la  société  a  émis  un  supplément  de  titres  de  300  mil- 
lions, portant  ainsi  la  somme  totale  reçue  à  1,400  raillions,  on  pourra,  sans 
risque  de  se  tromper  en  trop,  élever  le  manquant  des  700  millions  en  propor- 
tion de  l'augmentation  de  la  sorarae  reçue,  et  le  porter  à  la  somme  de  900  mil- 
lions . 


(1)  Le  plus  curieux,  c'est  qu'à  cette  heure,  les  porteurs  de  titre  de  Panama, 
au  moins  les  obligataires,  ont  un  recours  contre  M.  de  Lesseps  et  ses  collabo- 
rateurs, que  personne  n'a  songé  jusqu'ici  à  invoquer.  La  société  du  canal  a  été 
déclarée  société  civile  par  le  Tribunal  de  la  Seine,  depuis  que  cet  article  a  été 
écrit.  Or  la  responsabilité  civile  est  illimitée  et  indéfinie,  dès  lors  les  créanciers 
de  Panama,  c'est-à-dire  les  obligataires  peuvent  exercer  une  revendication 
directe  sur  tous  les  biens  de  M.  de  Lesseps  et  des  lanceurs  de  l'aflfaire.  Le  jour 
où  un  obligataire  poursuivra  la  société  en  garantie  ou  en  remboursement  de  sa 
créance,  les  tribunaux  civils  ne  pourront  que  faire  droit  à  sa  demande. 
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C'est  l'état  détaillé  de  l'emploi  de  cette  somme  que  les  administrateurs  de 
la  compagnie,  pour  leur  honneur  même,  doivent  fournir,  et  dont  je  demande 
au  liquidatenr  de  la  société  de  nous  donner  tous  les  éléments,  avec  les  noms 
des  parties  prenantes,  en  mettant  au  droit  de  chacunes  d'elles  la  somme  qui 
lui  a  été  attribuée.  (Bruit.) 

Ils  doivent  aussi  le  faire  pour  le  bon  renom  de  la  presse  et  des  membres  du 
Parlement,  qui  ont  été  placés  par  leur  faute  sous  le  coup  de  suspicions  injustes 
pour  la  plupart,  ou  du  moins  très  exagérées,  mais  'qui  pèseront  sur  nous  tous 
aux  élections  prochaines  si,  d'ici  là,  la  lumière  —  et  une  lumière  éclatante  — 
n'est  pas  faite  sur  l'emploi  des  900  millions  dont  j'ai  parlé. 

Et,  si  Ton  voulait  tenir  compte  des  actions  de  fondation  données  à  M.  de 
Lesseps  qui  constituent  pour  lui  une  propriété  d'une  nature  particulière,  qui 
ne  lui  a  pas  moins  fourni  l'occasion  de  réaliser  un  bénéfice  considérable  sur  les 
valeurs  du  Panama,  la  somme  dont  il  a  disposé,  sans  qu'on  sache  où  elle  au- 
rait pu  passer,  ailleurs  que  dans  sa  fortune  personnelle  et  celle  des  admmis- 
tratriurs  ou  fondateurs  de  la  société,  s'élèverait  à  1,350  millions  de  francs. 

En  effet,  le  nombre  des  actions  de  fondation  s'étaiit  élevé  à  9,000,  qui  plus 
tard,  converties  en  dixièmes,  ont  représenté  ensemble  90,000  titres,  a  permis  à 
ces  messieurs,  en  vendant  chaque  dixième  5,000  fr.  —  prix  auquel  ils  ont  atteint 
sur  le  marché  —  de  réaliser  une  somme  de  450  millions  sur  leur  ensemble. 

Ces  450  millions,  ajoutés  aux  900  millions  sans  justification  d'emploi,  font 
bien  la  somme  de  1,350  millions  dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heure. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  si  les  administrateurs  de  la  compagnie,  joints 
à  M.  de  Lesseps,  sont  amenée  à  fournir  les  34  millions  demandés  par  le  projet 
de  loi  pour  mettre  la  société  en  état  de  reconstituer  sur  de  nouvelles  bases,  ces 
messieurs  ne  seront  pas  bien  à  plaindre.  (Bruit  de  conversations.)  » 

La  solution  indiquée  par  M.  Sourigues  était  la  seule  juste  et  rationnelle.  La 
Chambre  a  repoussé  à  une  majorité  dans  laquelle  le  vote  des  républicains  s'est 
confondu  avec  celui  des  réactionnaires.  Je  souhaite  que  cette  concession  faite 
à  des  ennemis,  que  cette  impunité  accordée  à  des  adversaires,  ne  soient  pas 
funestes  à  la  République.  Mais  les  républicains  ont  commis  tout  à  la  fois  un 
dénide  justice  et  une  bêtise.  Les  dénis  de  justice  se  payent  quelquefois,  les 
bêtises  toujours.  G.  R. 
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POUR  LA  RÉFORME  AGRAIRE  ET  SOCIALE 

Compte  rendu  officiel  [suite). 

M.  Henry  George  : 

Aux  Etats-Unis,  nous  n'avons  pas  le  système  féodal  ;  mais  pour 
être  régie  par  la  loi  dite  du  libre-échange,  la  terre  n'en  est  pas 
moins  accaparée  aujourd'hui  par  la  minorité,  et  elle  se  concentre 
visiblement  aux  mains  de  grands  propriétaires  ou  de  grandes  com- 
pagnies. 

Au  siècle  dernier,  la  plus  grande  partie  du  sol  américain  apparte- 
nait effectivement  à  la  communauté  ;  conformément  à  l'ancien  droit 
civil  importé  d'Europe,  on  a  fait  prévaloir  le  principe  de  l'aliénation 
absolue.  Les  terres  disponibles  ont  été  offertes  à  bas  prix  aux  émi- 
grants,  sans  condition  aucune. 

Momentanément  ces  aliénations  ont  produit  de  bons  résultats; 
elles  ont  prévenu  l'encombrement  des  villes  et  des  centres  indus- 
triels ;  les  salaires  restaient  élevés,  parce  que  les  travailleurs  pou- 
vaient échapper  à  la  dure  nécessité  d'offrir  leurs  bras  au  rabais  en 
émigrant  dans  l'Ouest. 

Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  domaine  public  est 
épuisé  ;  les  lois  du  homesteo.d  en  ont  fixé  autoritairement  une  partie 
aux  mains  des  petits  propriétaires;  mais  la  plus  grande  partie  a  été 
absorbée  par  les  grandes  compagnies  et  les  capitalistes.  Les  spécu- 
lateurs ont  acheté  la  terre,  non  pour  la  faire  valoir,  mais  unique- 
ment pour  profiter  de  la  hausse  qui  devait  forcément  résulter  de 
l'accroissement  de  la  population.  C'est  ainsi  que  d'immenses  for- 
tunes ont  été  créées  aux  dépens  de  la  nation.  Depuis  la  guerre,  la 
lutte  pour  l'existence  a  pris  de  grandes  proportions,  la  misère 
s'étend  et  se  développe.  L'Amérique  a  aujourd'hui  un  prolétariat 
analogue  à  celui  de  l'Europe  occidentale,  avec  cette  différence  tou- 
tefois que  nos  travailleurs  sentent  plus  vivement  leurs  souffrances 
et  ne  se  résignent  pas  aussi  facilement  que  leurs  frères  de  l'ancien 
continent  ;  ils  s'agitent,  ils  s'organisent  pour  la  résistance  et  la 
reprise  de  leurs  droits  confisqués. 

Autrefois  les  étrangers  arrivant  en  Amérique  pour  s'établir,  y 
étaient  bien  reçus  ;  aujourd'hui  ils  sont  mal  accueillis  parce  qu'ils 
accroissent  la  concurrence  des  bras  et  occasionnent  l'avilissement 
des  salaires. 
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Cependant  notre  population  est  loin  d'être  excessive,  elle  est  et 
sera  longtemps  encore  insuffisante  pour  tout  cultiver  dans  de  bonnes 
conditions.  S'il  n'y  a  plus  déterres  disponibles  pour  les  travailleurs, 
ce  n'est  nullement  parce  qu'elles  sont  toutes  occupées  et  cultivées, 
mais  uniquement  parce  que  les  grands  propriétaires  en  écartent 
ceux  qui  pourraient  les  faire  valoir.  Les  grands  domaines  sont  fer- 
més à  la  production  et  au  travail  ;  l'accès  en  est  interdit  aux  classes 
laborieuses.  Les  propriétaires  font  artificiellement  le  vide  dans  les 
campagnes.  Le  chômage  systématique  du  sol  entraîne  le  chômage 
des  bras,  et  force  les  prolétaires  à  affluer  vers  les  villes  et  les 
centres  industriels  déjà  encombrés. 

En  détenant  la  terre  sans  la  faire  valoir,  les  grands  propriétaires 
restent  maîtres  de  l'ofire  et  de  la  demande  ;  ils  gouvernent  la  con- 
currence et  les  approvisionnements;  ils  font,  d'un  côté,  la  rareté  et  la 
cherté  des  denrées;  de  l'autre,,  l'abondance  et  le  bon  marché  de  la 
main-d'œuvre,  selon  leur  bon  plaisir  et  leurs  intérêts  personnels. 
Entre  leurs  mains,  le  sol  n'est  qu'un  instrument  de  domination  plu- 
tôt qu'un  siège  de  production.  L'homme  privé  de  sol  est  complète- 
ment à  la  merci  du  propriétaire  ;  celui-ci  le  tient  comme  le  chat 
tient  la  souris. 

L'excès  du  mal  en  appelle  vivement  le  remède.  Le  mal  c'est  l'ac- 
caparement du  sol  par  un  petit  nombre  ;  le  remède  c'est  la  restitu- 
tion de  la  rente  du  sol  à  la  communauté.  Prendre  la  réforme  agraire 
comme  point  de  départ  de  toutes  les  réformes  sociales,  c'est  prendre 
la  question  par  le  bon  bout,  selon  l'expression  de  M.  Eug.  Simon. 

Nous  tenons  pour  vérité  que  tout  homme  a  droit  à  l'usage  du  sol  ; 
mais  en  même  temps  nous  tenons  pour  juste  et  nécessaire  que 
l'homme  a  également  droit  au  fruit  de  son  travail,  ce  qui  nécessite 
une  possession  assurée  de  la  terre.  Nul  ne  construira  une  maison, 
n'améliorera  le  sol,  s'il  n'est  assurè  de  la  possession. 

Or,  le  meilleur  système  de  possession  est  la  possession  indivi- 
duelle. L'idée  collectiviste  répugne  au  travailleur  en  général,  et  au 
peuple  américain  en  particulier,  parce  qu'il  se  défie,  et  avec  raison 
selon  nous,  de  l'Etat. 

Il  faut  plutôt  réduire  les  attributions  et  fonctions  du  gouverne- 
ment que  les  étendre. 

Pour  assurer  la  terre  à  tous,  il  n'est  pas  nécessaire  d'en  décréter 
périodiquement  le  partage,  ni  d'en  fixer  nominativement  la  posses- 
sion aux  familles  ou  aux  individus  par  un  principe  d'inaliénabilité 
ou  d'insaisissabilité,  ni  d'en  remettre  la  propriété  à  l'Etat  ou  à  la 
Commune.'  Tout  cela  y  est  inutile. 

Pour  remédier  au  mal  social,  il  suffit  de  l'atteindre  dans  sa  i-acine. 
On  y  arrive  d'une  manière  simple  et  facile  par  l'impôt  unique  sur  la 
surface  du  sol,  sans  tenir  compte  ni  de  l'usage  que  le  possesseur  en 
fait,  ni  des  constructions,  plantations  et  améliorations  foncières. 
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On  peut  y  arriver  graduellement  eu  abolissant  d'abord  les  impôts 
les  plus  vexatoires.  Au  fur  et  à  mesure  que  disparaîtront  les  taxes 
actuelles  pour  se  fixer  sur  la  surface  nue  du  sol,  la  rente,  actuelle- 
ment perçue  par  les  propriétaires  individuels,rentrera  à  la  commu- 
nauté, où  elle  produira  autant  de  bien  qu'elle  produisait  de  mal  aux 
mains  des  propi-iétaires. 

Sous  ce  système,  nul  ne  pourrait  garder  une  terre  inculte  ou  mal 
cultivée  sans  se  ruiner;  nul  ne  pourrait  garder  plus  de  terre  que  ne 
lui  en  permettraient  ses  propres  forces.  Tout  ce  qui  dépasserait  cette 
limite  serait  nécessairement  offert  à  quiconque  en  aurait  besoin  et 
désirerait  en  cultiver,  ce  qui  détruirait  peu  à  peu  le  salariat  forcé, 
et  le  système  locatif.  Personne  ne  voudrait  plus  travailler  pour  un 
vil  salaire  si  la  terre  était  accessible  à  tous;  comme  personne  ne 
voudrait  en  louer  à  des  conditions  onéi'euses  entravant  la  liberté. 

La  taxe  unique  sur  le  sol  stimulerait  considérablement  les  amé- 
liorations foncières  et  la  production  puisque,  l'impôt  étant  indépen- 
dant des  produits  et  des  récoltes,  chaque  unité  produite  aurait 
d'autant  moins  à  supporter  que  le  nombre  d'unités  serait  plus  consi- 
dérable ;  en  d'autres  termes,  le  taux  relatif  de  l'impôt  diminuerait 
en  proportion  de  l'accroissement  des  produits.  Tout  ce  que  le  tra- 
vail, pourrait  ajouter  au  rendement  normal,  tout  ce  qu'il  pourrait 
économiser,  lui  appartiendrait  intégralement  sans  jamais  être  sou- 
mis à  aucune  taxe  supplémentaire.  La  propriété  des  produits  du 
travail  individuel  serait  pleine  et  complète. 

A  première  vue  il  peut  sembler  ridicule  de  présenter  comme  solu» 
tion  complète  du  problème  social,  une  simple  réforme  fiscale.  Mais 
ceux  qui  étudieront  la  question  dans  son  principe  fondamental  et 
dans  tous  ses  développements,  verront  clairement  que  cette  simple 
réforme  renferme  le  germe  d'une  révolution  plus  complète  que  celle 
qui  a  détruit  l'ancienne  monarchie  et  aboli  l'esclavage  domestique. 
Ils  verront  que  l'impôt  unique  n'est  plus  un  tribut  prélevé  sur  le 
travail  comme  les  impôts  actuels,  mais  le  prix  d'une  valeur  qui 
forcément  sera  mise  à  profit.  Au  fond  l'impôt  unique  est  un  loyer. 
L'impôt  unique  sur  le  sol  détruirait  formellement  le  monopole  de 
la  terre  en  n'en  rendant  la  posses.sion  profitable  qu'à  ceux  qui  la 
feraient  valoir.  Toute  spéculation  en  terres  deviendrait  impossible, 
puisque  les  accroissements  de  valeur  provenant  de  l'augmentât it)n 
de  la  population  seraient  régulièrement  absorbés  par  l'impôt.  Tout 
chômage  du  sol,  toute  culture  pauvre  et  éxtensive,  seraient  égale- 
ment impossibles,  parce  que  la  taxe  les  rendrait  ruineux. 

Par  l'impôt  unique,  le  sol  cesse  d'avoir  une  valeur  vénale;  le  pos- 
sesseur ne  pouri'ait  jamais  céder  que  la  valeur  du  travail  accumulé 
sur  le  sol,  et  non  la  valeur  même  du  sol,  puisque  cette  valeur  serait 
complètement  absorbée  par  la  communauté. 
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Ainsi,  soit  que  l'on  considère  la  réforme  sous  le  rapport  de  la 
répartition  équitable  des  produits  et  des  richesses, .  de  l'accroisse- 
ment de  la  production,  de  l'abondance  et  du  prix  des  denrées,  soit 
qu'on  l'envisage  au  point  de  vue  de  la  rémunération  du  travail  et  des 
profits  et  salaires,  le  résultat  est  toujours  le  même  :  c'est  l'égalité 
sociale  obtenue  avec  la  liberté  complète. 

Ce  n'est  donc  pas  une  simple  mesure  fiscale  que  je  propose,  mais 
une  réforme  radicale  de  toute  l'organisation  sociale.  Placer  l'impôt 
sur  la  terre  nue,  c'est  poser  la  société  sur  son  axe. 

J'ajouterai  encore  une  remarque  qui  a  son  importance.  C'est  que 
la  taxe  unique  ne  peut  pas  être  rejetée  par  le  détenteur  du  sol  sur 
le  consommateur  ou  le  locataire  ;  elle  est  forcément  supportée  par 
le  titulaire  lui-même,  par  la  raison  toute  simple  qu'elle  renverse  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Il  y  aura  toujours  plus  de  parcelles 
offertes,  qu'il  n'y  aura  de  demandes.  Les  demandeurs  d'immeubles 
étant  en  minorité  domineront  et  feront  baisser  les  loyers  jusqu'au 
niveau  du  prix  exact  des  constructions,  de  même  que  les  travail- 
leurs qui  consentiront  à  louer  leurs  services  étant  également  en  mi- 
norité réclameront  des  salaires  exactement  équivalents  à  la  valeur 
des  produits  obtenus. 

En  d'autres  termes,  le  détenteur  du  sol  ne  pourra  plus  se  faire 
rembourser  l'impôt  par  ceux  qui  achèteront  ses  produits  ;  il  devra 
s'efforcer  de  regagner  lui-même  sa  taxe  en  produisant  davantage  et 
avec  plus  d'économie,  ce  qui  diminuera  son  prix  de  revient  sans 
diminuer  ses  profits. 

Le  système  locatif  disparaîtra,  ou  du  moins  cessera  d'être  la  règle 
parce  qu'il  cessera  d'être  forcé. 

M.  Fernando  Linderberg  (Danemark). 

Ce  fut  en  1886  que  le  livre  de  Henry  George  «  Progress  and 
poverty  »  fut  traduit  en  danois.  Deux  ans  après,  on  commença  à 
faire  de  la  propagande  par  des  publications  et  des  conférences  sur 
«  l'impôt  unique.  »  Actuellement  l'idée  nouvelle  compte  beaucoup 
d'adhérents. 

Le  Danemark  est  un  petit  pays  de  2.000.000  d'habitants,  mais 
sa  terre  est  très  fertile  et  pourrait  rendre  tous  ses  habitants  heu- 
reux; cependant  une  grande  partie  de  la  population  est  plongée 
dans  la  misère. 

La  terre  se  trouve  aux  mains  d'un  quart  environ  de  la  population. 
Elle  est  divisée  comme  suit  : 

Grandes  propriétés  (nombre) 2.000 

Fermes 72.000 

Maisons  avec  quelques  acres 68.000 

Maisons  sans  jardin  ni  terrain 100.000 

Nombre  total  des  propriétés 242.000 
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Comme  8000  fermes  et  13.000  maisons  avec  quelques  acres  sont 
occupées  par  des  locataires,  le  nombre  réel  des  grands  propriétaires 
ne  dépasse  pas  121.000. 

Tandis  que  nous  avons  121.000  grands  propriétaires  et  fermiers 

qui  possèdent  tout  le  sol  danois,  nous  avons  100,000  travailleurs  de 

l'agriculture  et  100.000  dans  les  villes,  qui  n'ont  aucune  part  au  sol. 

Pour  vivre  à  la  campagne,  il  faudrait  au  travailleur  125  dollars 

par  an  ;  il  n'en  gagne  que  75. 

Pour  vivre  à  Copenhague,  il  faudrait  pour  le  mari  et  la  femme 
225  dollars  par  an,  et  40  dollars  pour  chaque  enfant.  Mais  il  y  a 
20.000  travailleurs  qui  ont  de  2  à  7  enfants  et  ne  gagnent  que  200 
dollars  par  an. 

Pour  ceux  qui  doivent  gagner  leur  vie,  le  présent  système  d'im- 
pôts est  très  lourd.  Le  revenu  total  de  l'Etat  est  d'environ  13.000.000 
de  dollars.  La  part  contributive  de  chaque  travailleur  est  de  8  dol- 
lars; et  C(mime  les  travailleurs  des  campagnes  ne  gagnent  que  75 
dollars,  c'est  un  impôt  de  10  0/0  de  leur  salaire. 

Nous  voulons  l'abolition  de  tous  les  impôts  qui  grèvent  les  travail- 
leurs; nous  demandons  la  taxe  unique  sur  le  sol,  telle  qu'Henry 
George  l'indique,  c'est-à-dire  sans  atteindre  ni  les  constructions,  ni 
les  améliorations  foncières,  ni  les  produits  du  travail. 

Les  fermes  sont  chargées  d'hypothèques.  De  1871  à  1885,  les  hypo- 
thèques grevant  les  terres  cultivées,  augmentèrent  de  160  millions 
de  dollars.  Les  hypothèques  sur  les  terrains  affectés  à  l'agriculture 
s'élèvent  eu  totalité  à  300.000.000  de  dollars.  Les  intérêts  de  ce  capi- 
tal sont  chaque  année  de  12.000.000  de  dollars.  Le  créancier  est  le 
véritable  propriétaire  du  sol. Les  créanciers  hypothécaires  sont  pour 
la  plupart  des  étrangers.  Ce  sera  un  obstacle  à  l'adoption  de  la  taxe 
unique. 

Avant  peu,  nous  aurons  notre  association  danoise  pour  l'impôt 
unique.  Nous  sommes  des  admirateurs  et  disciples  de  Henry  George, 
et  nous  marcherons  à  la  conquête  de  nos  droits  sur  le  sol  avec  ce 
cri  de  ralliement  des  croisés  :  Dieu  le  veut! 

M.  TouBEAU,  auteur  de  la  «  Rèparlilion  métrique  des  impôts». 

Si  nous  comparons  la  situation  économique  des  classes  laborieuses 
en  France,  spécialement  sous  le  rapport  des  impôts  et  de  la  propriété 
terrienne,  en  1789  et  en  1889,  nous  constaterons  des  différences  qui 
ne  seront  nullement  en  faveur  de  notre  époque.  Les  privilèges  fis- 
caux que  l'on  avait  abolis  en  1789,  sont  aujourd'hui  rétablis  sous 
une  autre  forme,  et  les  inégalités  agraires  qui,  alors,  provoquaient 
des  soulèvements,  sont  redevenues  plus  choquantes  que  jamais.  Nos 
progrès  scientifiques  et  industriels,  nos  inventions  et  découvertes, 
ont  fait  la  fortune  d'un  petit  nombre,  mais  n'ont  procuré  aux  masses 
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que  déceptions  et  désillusions,  eu  leur  démontrant  chaque  jour  la 
stérilité  des  efforts,  l'iufructuosité  de  la  lutte,  et  l'impossibilité 
fatale  de  tout  avancement.  On  voit  le  malaise  s'étendre  des  classes 
inférieures  aux  classes  moyennes,  et  l'on  sent  que  de  moins  en 
moins  il  y  a  place  au  soleil  pour  les  multitudes. 

D'où  cela  vient-il  ?  Quel  est  le  secret  d'une  situation  si  contraire 
non  seulement  à  la  justice,  mais,  il  faut  le  reconnaître,  au  désir 
sincère  de  la  plupart  de  ceux-là  même  qui  sont  les  bénéficiaires 
d'un  état  de  chose  attristant  pour  tout  le  monde?  C'est  précisément 
ce  que  ce  Congrès  s'est  proposé  de  rechercher,  en  étudiant  la  situa- 
tion dans  ses  deux  éléments  fondamentaux  :  la  terre  et  l'impôt. 

Nous  savons  déjà,  partout  ce  qui  a  été  dit  ici  hier  et  aujourd'hui, 
que  l'organisation  de  la  propriété  terrienne  gouverne  les  nations, 
et  que  les  inégalités  sociales  proviennent  originairement  des  inéga- 
lités agraires. 

Nous  savons  aussi  que  la  question  agraire  et  la  question  fiscale 
sont  inséparables  et  ne  font  réellement  qu'une  seule  et  même  ques- 
tion, puisque  la  première  reviendra  toujours  à  taxer  ou  à  exonérer 
le  sol,  c'est-à-dire  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  payer,  sous  le  titre 
d'impôt,  rente,  loyer  ou  fermage,  une  redevance  foncière  à  la  com- 
munauté en  l'eprésentation  de  ses  droits. 

Eoconérer  le  sol,  ou  le  taxer  :  voilà  tout  le  dilemme  agraire,  fiscal, 
social. 

Exonération  et  accaparement  du  sol,  sont  deux  phénomènes  cor- 
rélatifs. On  peut  en  trouver  la  vérification  dans  nos  sociétés  euro- 
péennes. 

Taxation  du  sol  et  égalité  agraire,  sont  deux  autres  phénomènes 
corrélatifs  que  l'on  peut  déjà  vérifier  en  Chine  et  ailleurs,  et  qui  se 
confirmeront  plus  tard  dans  notre  pays  quand  on  y  appliquera  la 
répartition  métrique  des  impôts. 

Rien  de  plus  frappant  que  le  parallélisme  entre  la  répartition  du 
sol  et  la  répartition  des  impôts  dans  tous  les  pays  du  monde. 

Ce  n'est  pas  la  propriété  individuelle  du  sol  qui  est  la  cause  pre- 
mière du  mal  social,  mais  son  exonération. 

Ce  n'est  pas  l'appropriation  collective  du  sol  qui  remédiera  aux 
maux  de  la  société,  mais  la  taxe  unique  sur  la  surface  du  sol. 

Remarquons  tout  spécialement  que  la  question  fiscale  est  double  : 

En  exonérant  le  sol.,  on  taxe  le  travail,  ce  qui  est  un  double  fléau  ; 

En  taxant  le  sol,  on  exonère  le  travail,  ce  qui  est  un  double  bien- 
fait. 

Mais  si  les  deux  fléaux  sont  corrélatifs,  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'ils  fussent  d'égal-e  importance.  Le  fléau  de  Vexonération  du  sol 
est  autrement  grave  et  nuisible  que  celui  des  im2>ôts  sur  le  travail. 
Le  premier  est  général,  le  second  est  spécial. 
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Exonérer  le  sol,  en  efïet,  c'est  en  autoriser  le  chômage  et  l'incul- 
ture, et  par  suite,  en  favoriser  l'accaparement  et  la  concentration. 
C'est  donner  à  quelques-uns  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs 
semblables. 

Tandis  que  taxer  le  travail,  c'est  tout  simplement  l'entraver  et  le 
spolier  ;  ce  n'est  pas  l'avilir  dans  sa  base,  et  le  réduire  en  esclavage, 
comme  le  fout  l'exonération  du  sol  et  l'accaparement  qui  en  est  la 
conséquence. 

Tout  le  mal  social,  toutes  les  crises  et  les  misères,  tous  les  vices, 
les  crimes  et  les  délits,  viennent  oiiginairement  <le  Y  exonération  du 
sol  bien  plus  que  de  Vimpôt  sur  le  travail. 

V exonération  du  sol  cause  des  ravages  infiniment  plus  étendus, 
plus  profonds,  plus  larges  et  plus  durables,  que  les  impôts  sur  le 
travail. 

Si,  par  impossible, on  pouvait  abolir  les  impôts  directs  et  indirects 
sur  le  travail,  sans  taxer  le  sol,  on  ne  remédierait  pas  au  mal  social; 
on  ne  ferait  que  le  soulager  par  un  palliatif.  Le  véritable  remède, 
c'est  la  taxe  unique  sur  la  surface  tnétrique  du  sol. 

V exonération  du  sol  Q%i  le  premier  de  tous  les  fléaux;  la  taxe 
unique  sur  le  sol,  est  le  premier  de  tous  les  bienfaits. 

Faute  de  bien  saisir  ces  vérités  fondamentales,  il  est  impossible 
d'apercevoir  la  relation  qui  existe  entre  la  question  agraire,  et  la 
question  fiscale. 

Ce  n'est  qu'en  étudiant  la  taxe  métrique  en  elle-même  et  dans 
ses  effets  inattendus,  prodigieux,  merveilleux,  que  l'on  pourra  se 
convaincre  que  cette  taxe  n'est  pas  simplement  une  réforme  fiscale 
d'une  importance  secondaire,  mais  la  solution  complète  de  la  ques- 
tion agraire  et  sociale. 

Si  taxer  le  travail  est  un  grand  mal,  ta^er  le  so^est  le  plus  grand 
des  biens. 

Entre  le  propriétaire  exonéré  et  le  propriétaire  taxé,  il  y  a  la 
même  différence  qu'entre  le  génie  du  mal  et  le  génie  du  bien. 

V exonération  du  sol  détache  le  propriétaire  de  sa  terre  et  de  ses 
semblables.  La  taxe  du  sol  crée  la  solidarité  et  le  devoir. 

\j' exonération  du  sol^  c'est  la  domination  assurée  des  minorités 
sur  les  majorités.  La  taxe  du  sol,  c'est  l'égalité  réelle  dans  la  liberté 
effective. 

C'est  sans  doute  ce  qu'avaient  compris  les  physiocrates,  puisqu'ils 
préconisaient  la  taxe  unique  sur  le  sol. 

Mais  c'est  sans  doute  aussi  ce  qu'avaient  intuitivement  senti  les 
classes  privilégiées  puisque  toujours  elles  ont  lutté  pour  Y  exonération 
o?M  so^,  surtout  eu  France  depuis  la  Révolution. 

Bien  instructive  et  intéressante  est  l'histoire  de  l'impôt  en  France 
depuis  un  siècle.  Elle  nous  montre  la  lutte  entre  le  génie  du  bien  et 


180  LA    REVUE    SOCIALISTE 

le  génie  du  mal,  entre  la  Révolution  et  la  réaction,  entre  l'esprit  de 
liberté  et  d'égalité,  et  l'esprit  de  privilège  et  de  domination.  Les 
physiocrates  avaient  préconisé  Vimpôt  unique  sur  le  sol  ;  la  réaction 
demanda  et  obtint  le  contraire  :  ïexonëration  du  sol.  C'est  l'ennemi 
qui  a  remporté  la  victoire.  Voici  comment  les  choses  se  sont  passées. 

La  loi  de  1790  fixa  d'abord  l'impôt  foncier  à  800.000.000  de  livres. 

Si  le  système  des  physiocrates  avait  prévalu,  nul  doute  que 
cette  taxe,  en  se  développant  parallèlement  à  l'accroissement  de  la 
population,  n'eût  fait  face  à  tous  les  besoins  de  la  nation.  Jamais  on 
n'eût  eu  recours  aux  impôts  indirects.  Jamais  non  plus  les  grands 
domaines  n'eussent  pu  se  reconstituer.  En  se  perfectionnant  dans  sa 
base  et  son  mode  de  perception,  le  système  de  l'impôt  unique  sur  le 
sol,  eût  depuis  longtemps  pacifié  notre  pays  en  faisant  cesser  toutes 
ces  luttes  politiques  dont  le  but  était,  pour  les  uns,  la  reprise  des  an- 
ciens privilèges,  et  poui'  les  autres  la  reprise  de  leurs  droits  confis- 
qués. Nous  eussions  été  préservés  de  toutes  ces  crises  économiques  et 
financières  qui,  depuis  un  demi  siècle  surtout,  ont  si  souvent  attristé 
et  troublé  nos  populations  actives. 

L'heure  de  la  rédemption  n'avait  pas  sonné;  nous  devions  expier 
pendant  de  longues  années  encore  des  fautes  anciennes  qui,  semble- 
t-il,  ne  peuvent  jamais  rester  impunies,  dussent-elles  retomber  sur 
une  série  de  générations. 

A  peine  la  loi  de  1790  fut-elle  promulguée,  que  la  réaction  se  mit 
à  l'œuvre  pour  la  détruire  et  en  combattre  notamment  l'esprit.  Au 
principe  de  Vimpôt  unique  du  sol,  la  réaction  opposa  le  principe 
contraire  de  Vexonération  du  sol,  sentant  empiriquement  que  de 
cette  exonération  dépendrait  sa  victoire. 

Dès  le  lendemain  de  la  révolution,  la  réaction  affirma  son  triomphe 
eu  accordant  des  dégrèvements  importants  à  la  propriété  foncière. 
En  voici  la  liste;  on  verra  que  chaque  dégrèvement  correspond  à 
un<-  victoire  du  parti  réactionnaire. 

Contingent  de  la  contribution  foncière 
en  1790 300.000.000 

Dégrèvements  successifs  : 

1797 22.000.000 

1798 11.000-000 

1799 17.000.000 

18-1 5.000.000 

1802 1.500.000 

1«04 8.500.000 

1805 3.000.000 

1819 4.000.00Û 

1821 13.500.000 
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Finalement  l'impôt  sur  la  propriété  non-hâtie  est  descendu  à 
120.OCO.000,  ce  qui  équivaut  à  l'exonération  à  peu  près  complète  du 
sol,  tandis  que  nos  trois  à  quatre  milliards  de  contributions  et  de 
droits  fiscaux  frappent  le  travail,  frappent  surtout  les  produits 
agricoles. 

Le  but  de  la  classe  privilégiée  est  visible  :  Ce  qu'elle  veut,  c'est 
Vexonèration  du  sol,  parce  qu'elle  sent,  ou  parce  qu'elle  sait,  que 
cette  exonération  est  la  base  de  toute  féodalité  foncière  ou  financière. 

Du  reste,  on  ne  s'en  cache  pas,  on  l'avoue  ouvertement.  Depuis 
quelques  années,  une  campagne  active  a  été  entreprise  par  nos 
grands  seigneurs  fonciers  et  capitalistes,  dans  le  but  de  faire  com- 
plètement disparaître  de  nos  budgets  le  peu  qui  reste  encore  de 
l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non  bâtie.  Le  leader  de  cette  c^- 
pagne  est  M.  Léon  Saj',  le  petit-fils  de  Jean-Baptiste  Say,  l'écono- 
miste dont  les  talents  et  la  plume  ont  si  puissamment  contribué, 
par  une  accumulation  de  sophismes  et  d'erreurs  économiques,  à 
restaurer  la  puissance  de  la  ploutocratie. 

En  voyant  l'àpreté  avec  laquelle  le  parti  puissant  et  riche  pour- 
suit son  œuvre  machiavélique,  on  se  demande  si  cette  campagne 
n'est  réellement  que  le  résultat  d'une  erreur  scientifique,  si  elle 
n'est  pas  plutôt  l'expression  d'un  calcul  savamment  perfide. 

En  vérité,  les  classes  riches  ont  tant  à  gagner  à  l'exonération 
définitive  du  sol,  qu'on  est  presque  tenté  de  douter  du  désintéresse- 
ment de  ceux  qui  se  font  les  avocats  d'un  principe  aussi  funeste  ! 

Il  suffit,  du  reste,  de  suivre  l'histoire  de  la  propriété  terrienne  au 
XIX®  siècle  pour  démontrer  que  l'exonération  du  sol  conduit  fatale- 
ment à  la  grande  propriété.  A  la  faveur  des  dégrèvements  successifs 
de  l'impôt  sur  la  propriété  non  bâtie,  le  sol  s'est  concentré  peu  à  peu 
aux  mains  d'une  classe  privilégiée,  si  bien  qu'aujourd'hui  le  paysan 
qui  cultive  son  propre  fonds,  ne  possède  que  la  dixième  partie  à 
peine  de  tout  le  territoire.  Nous  voilà  donc  loin  de  la  fameuse 
légende  de  la  démocratisation  du  sol  français. 

Il  résulte  des  documents  officiels  que  sur  50  millions  d'hectares  de 
terres  cultivables  dont  se  compose  le  territoire  français,  le  paysan 
qui  cultive  son  propre  fonds  n'en  possède  pas  plus  de  5  millions 
d'hectares.  Tout  le  reste  est  aux  mains  [de  la  grande  propriété,  des 
communes  et  de  personnes  étrangères  à  l'agriculture. 

C'est  ce  que  j'avais  déjà  démontré  en  août  1882  dans  un  article 
publié  dans  la  Philosophie  -positive,  intitulé  :  <'  Le  prolétariat  agricole 
en  France  depuis  1789  d après  les  documents  officiels.  »  Or,  depuis 
cette  publication,  deux  documents  officiels  d'une  grande  importance 
ont  confirmé  mes  chiffres.  Ces  deux  documents  émanent  :  l'un  du 
ministère  des  Finances,  Tautre  du  ministère  de  l'Agriculture. 

En  1884,  le  ministère  des  Finances  a  publié  pour  la  première  fois 
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le  tableau  des  cotes  foncières  avec  leurs  contenances.  Il  résulte  de 
ce  travail  que  :  plus  le  nombre  des  propriétaires  est  considérable, 
plus  le  nombre  d'hectares  possédés  est  petit,  et  vice  versa. 

75  0/0  du  nombre  total  des  propriétaires  fonciers  (ne  pas  confondre 
avec  le  nombre  d'habitants)  ne  possèdent  que  10  0/0  de  la  superficie 
totale  du  territoire  ; 

13  0/0  du  nombre  des  pi-opriét aires  possèdent  12  0/0  de  la  conte- 
nance ; 

12  0/0  du  nombre  des  propriétaires  possèdent  78  0/0  de  la  conte- 
nance. 

Or,  il  faut  remarquer  ceci  :  que  les  petits  propriétaires  ne  sont 
pas  tous  des  travailleurs  ;  une  bonne  partie  d'entre  eux  sont  des 
rentiers  :  ce  qui  diminue  encore  la  part  réellement  possédée  par  la 
classe  active. 

En  1888,  a  été  publiée  l'enquête  décennale  de  l'agriculture  do 
1872  à  1882.  Dans  l'introduction  qui  résume  les  tableaux,  M.  Tisse- 
rand, le  savant  et  consciencieux  directeur  de  l'agriculture  française, 
s'est  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Mais  nos  petits  cultivateurs,  s'ils  forment  l'immense  majorité 
«  des  possesseurs  du  sol,  sont  loin  d'exploiter  la  plus  grande  surface 
«  de  nos  terres.  Ils  n'en  occupent  au  contraire  qu'une  fraction 
«  minime.  On  est  doue  dans  l'erreur  quand  on  croit  que  le  sol  de  la 
«  France  est  entre  les  mains  de  la  petite  culture.  » 

Cet  aveu  est  d'autant  plus  précieux,  que  c'est  la  première  fois 
qu'on  le  rencontre  formellement  dans  un  document  officiel.  Et 
cependant,  M.  Tisserand  a  encore  attribué  au  paysan  propriétaire 
plus  de  terres  qu'il  n'en  possède  réellement,  en  portant  à  son  actif 
des  surfaces  qu'il  ne  tient  qu'en  location  ou  en  métayage.  En  réalité, 
voici  comment  la  propriété  terrienne  est  aujourd'hui  répartie  en 
France  : 

1°  Petit  faire  valoir  direct  inférieur  à  5  hectares  :  con- 
tenance en  hectares 4.000.000 

2°  Grand  faire  valoir  direct  supérieur  à  5  hectares. . . ,  15.380.089 

3°  Terres  occupées  par  des  fermiers 8.953.118 

40  Terres  occupées  par  des  métayers 4.539,322 

50  Territoire  non  cultivé,  composé  de  forêts,  landes,  et 
prés  incultes,  appartenant,  savoir  : 

A  l'État  et  aux  communes 6.020.716 

A  la  grande  propriété  privée 12.153.099 

Au  territoire  non  défini 1.810.855 

Étendue  du  territoire 52.857.199 

En  résumé,  la  grande  majorité  des  citoyens  français  n'a  aucune 
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part  au  sol  de  la  patrie;  en  dehors  du  petit  nombre  des  grands  pro- 
priétaires et  du  nombre  plus  considérable  des  rentiers  appartenant 
à  la  classe  moyenne,  il  existe  une  multitude  de  petits  propriétaires 
dont  les  propriétés  sont  si  petites  que  ceux  qui  les  possèdent  appar- 
tiennent en  réalité  à  la  classe  des  prolétaires,  et  n'ont  du  proprié- 
taii^e  que  le  nom.  Ils  sont  comparables  aux  mendiants  qui,  eux 
aussi,  sont  propriétaires,  puisque,  généralement,  ils  possèdent  les 
haillons  qui  les  couvrent, 

Tels  sont  les  résultats  de  V exonération  du  sol  et  des  dégrèvements 
successifs  que  la  réaction  privilégiée  a  obtenus  depuis  1790. 

Après  un  siècle  on  en  est  revenu  à  une  situation  pire  qu'avant  la 
Révolution,  et  cela,  il  ne  faut  cesser  de  le  répéter,  grâce  à  l'exoné- 
ration du  sol. 

Qu'est-ce,  en  efifet,  que  l'exonération  du  sol?  Est-ce  seulement  la 
dispense  de  payer  une  redevance?  Non,  c'est  surtout  la  dispense  de 
produire,  de  travailler,  de  cultiver.  En  exonérant  le  propriétaire  de 
la  taxe,  on  l'exonère  en  réalité  de  tout  travail,  on  favorise  le  chô- 
mage. Or,  qu'est-ce  que  le  droit  de  chômage?  C'est  la  faculté  d'acca- 
parer le  sol  et  d'en  exclure  la  classe  dépouillée. 

Une  fois  maîtres  absolus  du  sol,  les  riches  exonérés  sont  maîtres 
de  leurs  semblables  ;  ils  peuvent  les  afïamer  et  leur  imposer  les  con- 
ditions les  plus  exorbitantes.  Le  maître  du  sol  exonéré  tient  en  ses 
mains  la  balance  de  l'offre  et  de  la  demande,  et  il  la  fait  pencher  du 
côté  de  ses  intérêts.  Il  dispose  de  la  loi  de  la  concurrence  en  créant 
artificiellement  la  rareté  et  la  cherté  des  denrées,  l'abondance  et  le 
bon  marché  de  la  main-d'œuvre. 

L'exonération  du  sol,  c'est  le  despotisme  des  uns  et  l'esclavage 
des  autres. 

Et  voilà  pourquoi  les  riches  la  désirent  avec  tant  d'ardeur. 

Mais  voilà  pourquoi  aussi  les  esprits  droits  la  combattent  énergi- 
quement  et  font  tous  leurs  efforts  pour  démontrer  la  justice  et  la 
nécessité  suprême  de  l'impôt  unique  sur  la  surface  métrique  du  sol. 
Là  est  le  salut;  là  est  la  libération  du  travail;  là  est  l'égalité  dans 
la  liberté  ! 

Ces  vérités  ont  été  affirmées  dans  ce  Congrès  par  tous  les  parti- 
sans de  l'impôt  unique  sur  le  sol.  Elles  ont  été  exposées  avec  clarté 
dans  les  ouvrages  de  M .  Henry  George,  dans  toutes  les  publications 
de  ses  disciples  d'Amérique  et  d'Angleterre.  Nous  les  avons  expjn- 
mées  en  France  dans  diverses  publications.  Je  n'ai  donc  pas  à 
revenir  ici  sur  des  propositions  déjà  acquises.  Je  me  bornerai  seule- 
ment à  rappeler  succinctement  les  principales  considérations  qui 
seiTent  d'appui  au  système  métrique  social. 
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Qu'est-ce  que  l'impôt?  Que  doit-il  être  soit  sous  ce  titre,  soit  sous 
tout  autre? 

Depuis  qu'il  n'est  plus  considéré  comme  un  tribut  arbitrairement 
perçu  par  le  fort  sur  les  faibles,  l'impôt  ne  peut  être  fondé  en  droit 
et  légitimement  réclamé,  que  comme  V équivalent  d'une  valeur  four- 
nie, comme  le  juste  prix  d'un  service  rendu. 

Cela  étant,  la  question  de  l'impôt  devient  une  question  de  droit 
commun,  soumise  aux  règles  ordinaires  de  tout  contrat  de  vente  ou 
d'échange. 

Or,  la  première  de  ces  régies  est  celle-ci  : 

Le  prix  doit  être  égal  à  la  valeur  de  la  chose  vendue,  et  non  à 
Vusage  qu'en  fait  l' acquéreur . 

Si  donc  l'impôt  n'est  que  le  prix  d'un  service,  il  doit  être  égal  à  la 
valeur  du  service  rendu  et  non  à  l'usage  qu'en  fait  le  contribuable , 

Cette  règle  est  trop  simple  pour  nécessiter  de  longues  explications. 
Celui  qui  cède  ou  loue  un  objet  ne  le  fait  pas  payer  en  raison  de 
l'usage  bon  ou  mauvais  qu'en  peut  faire  ou  ne  pas  faire  l'ache- 
teur ou  le  locataire,  mais  d'après  la  valeur  de  l'objet  lui-même.  A 
ces  conditions  le  contrat  est  avantageux.  Dans  le  cas  contraire,  il 
est  nuisible.  Les  contrats  qui  proportionnaient  le  prix  ou  le  loyer 
aux  produits,  récoltes,  revenus  ou  bénéfices,  comme  on  le  pratique 
dans  le  métayage  ou  autres  conventions  aléatoires,  ont  été  peu  à 
peu  abandonnés  ou  condamnée  par  l'expérience,  comme  contraires  à 
la  justice,  à  la  liberté  et  par  suite  à  la  production. 

Or,  l'impôt  actuel  est  encore  régi  par  l'ancienne  coutume  qui 
subordonnait  le  prix  à  l'activité  du  contractant.  On  a,  il  est  vrai, 
aboli  les  dîmes  ;  mais  les  impôts  actuels  ne  sont  que  des  espèces  de 
dîmes,  puisque,  comme  elles,  ils  dépendent  de  l'activité  des  contri- 
buables et  sont  proportionnels  au  travail,  à  la  production,  à  la  con- 
sommation, à  la  circulation,  en  un  mot,  à  l'usage  que  le  contri- 
buable fait  de  ses  facultés.  Sous  le  régime  actuel,  l'impôt  est  resté 
aléatoire;  on  paie  d'autant  plus  que  l'on  travaille  davantage.  Plus 
on  est  méritant  et  actif,  plus  on  paie.  C'est  le  renversement  de  la 
justice. 

Faire  dépendre  l'impôt  de  l'activité  des  contribuables,  comme 
cela  se  pratique  aujourd'hui,  c'est,  d'une  part,  favoriser  l'oisiveté, 
Finculture  et  le  chômage;  de  l'autre,  c'est  charger  le  travailleur  de 
chaînes  et  d'entraves,  c'est  lui  attacher  des  fers  aux  pieds  comme  à 
un  forçat. 

L'impôt  actuel  est  aussi  odieux  que  le  tribut  et  la  dîme.  Il  a  beau 
être  voté  par  les  soi-disant  mandataires  du  peuple,  il  n'en  produit 
pas  moins  ses  ravages.  Les  agents  fiscaux  s'abattent  sur  le  pays 
comme  une  nuée  de  sauterelles;  aussi  sont-ils  l'objet  d'une  haine 
mortelle,  enveloppant  le  gouvernement  qui  les  emploie. 
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Si  réellement  l'impôt  est  le  prix  d'un  service,  il  doit  être  basé 
sur  la  valeur  de  ce  service,  et  non  sur  l'usage  que  le  contribuable 
en  fait.  Si  les  services  publics  valent  un  milliard,  deux  milliards, 
l'impôt  doit  être  d'un  milliard,  deux  milliards,  ni  plus  ni  moins.  Si 
la  part  d'un  contribuable  est  de  cent  francs,  demandez-lui  cent 
francs  sans  vous  préoccuper  d'autre  chose. 

Mais  il  n'eu  est  pas  ainsi,  tant  s'en  faut.  L'impôt  s'élève  ou 
s'abaisse  selon  que  la  récolte  est  plus  ou  moins  bonne  ou  mauvaise, 
que  la  fabrication,  les  transports,  la  circulation  et  les  consomma- 
tions sont  plus  ou  moins  considérables.  N'est-ce  pas  absurde  et  con- 
traire à  l'intérêt  général  autant  qu'aux  intérêts  particuliers?  L'Etat 
vient  vous  dire  :  Je  vous  livre  une  parcelle  de  richesse  valant 
cent  francs;  mais  ce  n'est  pas  cent  francs  que  je  vous  réclame;  vous 
payerez  peut-être  50  ou  25,  mais  peut-être  aussi  200  ou  500  francs  ; 
cela  dépendra  de  vous  et  de  vos  besoins  et  mérites  ! 

Peut-on  concevoir  un  système  plus  absurde  que  celui-là  ?  Les  uns 
ne  paient  pas  ce  qu'ils  doivent  réellement,  ou  paient  moins  qu'ils  ne 
doivent;  les  autres  paient  ce  qu'ils  ne  doivent  pas,  ou  paient  plus 
qu'ils  ne  doivent.  C'est  le  renversement  de  toutes  les  régies  de 
l'échange. 

Revenons  aux  règles  ordinaires  des  contrats  commutatifs,  et 
posons  en  principe  que  l'impôt  doit  être  basé  sur  la  valeur  des  ser- 
vices sociaux  et  nullement  sur  l'activité  des  contribuables.  Alors, 
l'impôt  deviendra  aussi  fécond,  salutaire  et  bienfaisant,  qu'un  con- 
trat bien  fait  peut  l'être  pour  les  deux  contractants.  Au  lieu  d'être 
une  entrave  au  travail,  ce  sera  un  stimulant;  au  lieu  d'être  un 
fléau,  ce  sera  un  bienfait  immense,  une  source  de  richesses  pour 
tous. 

Ce  n'est  pas  du  côté  des  contribuables  quii  faut  se  tourner  pour 
fixer  la  valeur  de  Vimpôl,  mais  du,  côté  des  services  qui  leur  sont 
rendus.  C'est  la  valeur  de  ces  services,  et  non  la  valeur  des  contri- 
buables, qui  doit  donner  la  valeur  de  l'impôt. 

Ce  n'est  donc  pas  celui  qui  se  sert  des  services  publics  qui  en  doit 
le  prix,  mais  celui  qui  possède  les  moyens  de  s'en  servir,  c'est-à- 
dire  le  possesseur  du  sol. 

C'est  le  collecteur  ou  acquéreur  volontaire  ou  involontaire  des 
services  sociaux  qui  en  doit  le  prix,  et  non  le  bénéficiaire  qui  en  fait 
usage.  L'impôt  ne  doit  pas  plus  dépendre  de  la  volonté  du  contri- 
buable que  de  son  activité'.  Celui  qui  jouit  du  privilège  de  recueillir 
les  services  sociaux,  même  sans  les  demander  n'en  doit  pas  moins 
le  prix,  surtout  quand  il  a  le  moyen  d'empêcher  les  autres  d'en  pro- 
fiter. 

L'impôt  ne  doit  pas  dépendre  de  la  volonté  du  contribuable;  il  doit 
être  involontaire,  inévitable,  obligatoire,  et  indépendant  de  l'ac- 
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ceptation  ou  du  refus.  C'est  celui  qui  i^eçoit  les  avantages  sociaux 
qui  les  doit,  même  s'il  ne  les  a  pas  demandés,  et  s'il  ne  s'en  sert  pas. 

Or,  qui  reçoit  le  service  social?  C'est  le  propriétaire  du  sol.  C'est 
lui  qui  est  le  collecteur  naturel  des  services  publics.  C'est  lui  seul 
qui  doit  l'impôt,  tout  l'impôt,  parce  qu'il  est  le  pourvoyeur,  le  four- 
nisseur, l'approvisionneur  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence. 

Celui  qui  n'a  pas  de  sol  est  :  soit  le  tributaire  forcé  (si  la  terre 
est  exonérée)  soit  le  client  libre  (si  elle  est  taxée)  de  celui  qui  le 
possède.  Il  ne  peut  boire,  manger,  se  vêtir  et  se  loger,  il  ne  peut 
jouir  de  la  lumière  du  jour  et  de  la  chaleur  bienfaisante  du  soleil, 
sans  s'adresser  au  propriétaire  terrien. 

Si  celui-ci  est  exonéré,  il  peut  faire  aux  non-propriétaires  les 
conditions  les  plus  dures  et  les  plus  avilissantes.  Il  peut  les  affamer 
en  faisant  chômer  sa  terre  ;  il  peut  les  chasser  de  son  domaine,  les 
priver  de  tout  moyen  d'existence,  ou  ne  leur  accorder  que  le  strict 
nécessaire  en  échange  d'un  travail  excessif  :  dans  ces  conditions, 
les  non-i)ropriétaires  sont  des  tributaires  force's  du  propriétaire. 

Si  au  contraire  le  propriétaire  terrien  est  taxé,  il  ne  pourra  plus 
laisser  sa  terre  en  friche,  ni  imposer  des  conditions  léonines.  Tou.t 
en  restant  le  pourvoyeur  naturel  du  non-propriétaire,  il  dépendra  de 
celui-ci  autant  et  plus  que  celui-ci  dépendra  de  lui.  La  taxe  donnera 
des  droits  sur  la  terre  aux  non-propriétaires,  en  limitant  et  dimi- 
nuant considérablement  ceux  des  propriétaires. 

Les  propriétaires  taxés  auront  autant  besoin  des  non-propriétaires, 
qu'un  boulanger  a  besoin  de  ses  clients.  Il  n'y  aura  plus  domination 
du  propriétaire  taxé  sur  le  non-propriétaire,  mais  solidarité  entre 
eux  et  réciprocité  de  besoins.  L'offre  et  la  demande  se  balanceront, 
s'équilibreront.  Le  non- propriétaire  ne  sera  plus  un  tributaire,  mais 
un  client  libre  du  propriétaire. 

Le  propriétaire  taxé  reste  le  pourvoyeur  du  non-propriétaire  ;  à 
ce  titre,  il  doit  l'impôt.  Dès  qu'il  sera  imposé,  il  sera  plus  dépendant 
que  le  non-propriétaire,puisqu'il  aura  une  re^/ioM^aèe/î'^e  que  celui-ci 
n'aura  pas.  La  taxe  l'obligera  à  produire,  à  cultiver  et  à  vendre  au 
pîus  bas  prix  possible,  sans  pouvoir  la  rejeter  sur  son  client, 
comme  le  fait  le  commerçant  pour  les  impôts  indirects;  il  devra  en 
demander  le  remboursement  à  la  mise  en  valeur  des  services  sociaux. 
C'est  en  améliorant  le  sol,  en  le  fécondant  et  le  fertilisant,  qu'il  se 
remboursera  de  ses  avances.  Les  produits  supplémentaires  obtenus 
paieront  les  impôts.  La  taxe  métrique  du  sol  provoquera  un  accrois- 
sement de  production  dont  la  valeur  sera  supérieure  à  la  taxe  elle- 
même.  L'impôt  sera  couvert,  et  au  delà,  par  les  excédants  de  rende- 
ments obtenus  par  une  culture  plus  intensive.  Toute  incidence  de 
V impôt  cessera.  Au  lieu  d'entraver  la  production,  il  la  stimulera  ;  au 
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lieu  d'enchérir  le  produit,  il  en  f3ra  baisser  le  prix.  Il  sera  aussi 
fécond  et  salutaire  que  peut  l'être  une  dépense  utile  en  matières 
fertilisantes. 

Mais  pour  produire  tous  ces  bons  effets,  il  doit  être  indépendant 
de  la  volonté  et  de  f  activité  des  contribuables  ;  il  ne  doit  atteindre  ni 
les  constructions  et  plantations,  ni  les  améliorations  foncières,  mais 
porter  exclusivement  sur  la  surface  nue  du  sol,  sans  tenir  aucun 
compte  de  l'usage  que  le  propriétaire  en  fait  ou  n'en  fait  pas. 

L'impôt  doit,  par  conséquent,  être  indépendant  de  la  fertilité  du 
sol,  attendu  que  le  degré  de  fertilité  ou  d'infertilité  dépend  complè- 
tement et  absolument  de  l'activité  et  de  l'intelligence  du  proprié- 
taire, ainsi  que  je  l'ai  suffisamment  démontré  dans  mon  ouvrage  sur 
la  répartition  métrique  des  impôts. 

Enfin,  il  doit  être  indépendant  de  toute  la  valeur  ajoutée  au  sol 
par  le  propriétaire  lui-même.  Si,  par  exemple,  le  propriétaire 
entoure  son  domaine  de  routes,  maisons,  marchés,  écoles,  bureaux 
de  poste  et  télégraphes  et  autres  services  utiles  ou  agréables  ;  s'il  fait 
assainir,  nettoyer,  arroser,  éclairer  et  embellir  le  voisinage;  s'il  y 
attire  la  vie.  le  mouvement  et  la  population,  il  donne  plus  de  valeur 
à  son  domaine  ;  mais  cette  valeur  étant  son  œuvre,  accomplie  avec 
ou  sans  l'aide  des  voisins,  ne  peut  pas  être  atteinte  par  l'impôt  sous 
peine  d'injustice. 

Pour  taxer  le  sol,  il  ne  faut  jamais  se  tourner  du  côté  des  contri- 
buables, mais  du  côté  des  services  publics.  Les  efforts  des  particu- 
liers, les  accroissements  de  valeur  dus  à  l'initiative  privée,  à  l'acti- 
vité des  syndicats  ou  associations  de  propriétaires,  à  des  souscrij)- 
tions  volontaires,  sont  hors  d'atteinte  de  l'impôt,  parce  que,  n'étant 
pas  le  produit  de  la  communauté,  celle-ci  n'y  a  aucune  espèce  de 
droit. 

Ce  n'est  que  quand  la  valeur,  ajoutée  à  la  surface,  est  le  résultat 
des  travaux  publics  de  la  commune  ou  de  la  nation,  que  la.  valeur  de 
l'impôt  peut  changer. 

Et  ici  nous  devons  faire  une  distinction  entre  l'évaluation  de 
l'impôt  et  sa  répartition. 

L'évaluation  des  impôts,  c'est-à-dire  la  somme  à  payer,  dépend  de 
la  valeui"  des  services  publics  nationaux  ou  municipaux. 

La  repartition  dépend  de  l'étendue  des  domaines,  parce  que  le 
pouvoir  d'utilisation  des  forces  collectives  est  en  raison  de  cette 
étendue. 

La  base  de  la  répartition  ne  change  jamais;  elle  ne  peut  pas  plus 
varier  que  l'étendue  elle-même  ;  elle  est  aussi  fixe  que  l'étendue. 

La  base  d'évaluation  change  comme  les  dépenses  publiques  ou, 
pour  mieux  dire,  elle  change  comme  la  population  ;  car  les  dépenses 
publiques  bien  réglées  sont  et  doivent  être  proportionnelles  à  la  den- 
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site  de  la  population.  De  sorte  que  l'on  peut  établir  comme  règle  que 
V évaluation  de  l'impôt  métrique  se  base  sur  la  densité  de.  la  popula- 
tion. 

Mais  même  dans  ce  cas,  même  lorsque  la  valeur  foncière  résulte 
des  dépenses  municipales  et  nationales,  ou  de  l'accroissement  de  la 
population,  ce  n'est  pas  encore  la  valeur  spéciale  de  chaque  parcelle 
de  terre  qui  doit  servir  de  base  à  la  répartition,  mais  la  surface 
métrique,  car  les  services  publics  sont  faits  pour  toute  la  surface  en 
général,  et  non  pour  telle  ou  telle  propriété  en  particulier. 

Si  l'impôt  ne  doit  pas  avoir  égard  à  la  valeur  spéciale  de  chaque 
parcelle  de  terre,  il  doit  encore  moins  tenir  compte  du  prix  de 
vente  ou  de  location,  car  ce  prix  est  souvent  fixé  par  des  conve- 
nances personnelles,  des  goûts  particuliers,  des  besoins  individuels, 
et  même  par  des  fantaisies,  des  caprices,  et  des  passions,  ou  par  les 
hasards  de  la  concurrence.  Toutes  ces  circonstances  sont  absolu- 
ment étrangères  à  l'impôt. 

Les  services  publics  retombant  sur  toute  la  surface  indistincte- 
ment comme  l'atmosphère  elle-même,  se  répartissent  également 
sur  toute  la  superficie,  et  doivent  se  payer  en  raison  de  l'étendue. 
La  société  n'a  aucun  droit  à  la  plus-value  qu'elle  n'a  pas  créée. 

On  me  dit  qu'il  est  injuste  de  taxer  le  sol  de  Paris  sur  le  même 
pied  que  les  landes  de  Gascogne.  Je  le  reconnais.  Aussi,  n'ai-je 
jamais  proposé  de  faire  payer  les  dépenses  faites  à  Paris  par  les 
habitants  des  campagnes.  Les  dépenses  municipales  doivent  être 
payées  par  les  habitants  des  villes  et  communes.  Les  dépenses  faites 
par  la  nation  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  localité,  doivent,  en 
bonne  justice,  être  payées  par  la  localité  qui  en  profite.  C'est  là  une 
question  de  décerUralisation  des  services  publics.  Quand  cette  dé- 
centralisation sera  réalisée  comme  elle  doit  l'être,  les  dépenses 
générales  seront  supportées  par  la  généralité,  les  dépenses  locales 
par  les  localités,  les  dépenses  municipales  par  les  municipalités; 
moyennant  quoi,  la  justice  régnera  partout,  si  la  répartition  est 
partout  et  toujours  métrique. 

On  me  dit  encore  qu'aujourd'hui  les  inégalités  agraires  sont  trop 
grandes  pour  permettre  l'application  complète  du  système  métrique. 
Je  n'ai  jamais  dit  le  contraire.  En  fait  d'application,  il  faut  procéder 
graduellement,  en  tenant  compte  des  milieux  et  des  résistances.  Par 
exemple  :  j'ai  donné  toute  mon  approbation  au  projet  d'impôt 
cubique  proposé  au  conseil  municipal  de  Paris,  par  M.  Daumas. 
Mais  les  exigences  de  la  transition  ne  doivent  pas  nous  laisser 
perdre  de  vue  les  vrais  principes,  ni  le  but  final  à  atteindre.  Il  faut 
étudier  les  principes  dans  toute  leur  pureté,  et  non  dans  leurs 
applications  incomplètes. 

Je  suis  convaincu  que  l'application  pure  et  simple  du  principe  de 
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la  répartition  métrique  des  impôts,  si  elle  était  exposée  dans  tous 
ses  détails,  et  avec  ses  avantages,  rallierait  immédiatement  l'im- 
mense majorité,  je  dirai  même  la  totalité,  de  la  population,  sauf 
une  infime  minorité  composée  exclusivement  de  privilégiés.  On  pro- 
poserait cette  réforme  au  suffrage  universel,  qu'elle  serait  votée  par 
acclamation. 

Résumons  les  avantages  de  l'impôt  métrique  : 

1"  C'est  un  libérateur.  Il  délivre  la  production,  la  consommation 
et  la  circulation,  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce,  de  tous 
les  impôts  directs  et  indirects  qui  les  accablent; 

2°  C'est  un  stimulant.  Il  incite  aux  améliorations  foncières,  à  la 
culture  intensive,  à  la  haute  production.  Il  fera  l'abondance  et  le 
bon  marché. 

3"  C'est  un  répartiteur  équitable  de  la  propriété  terrienne.  Il  ne 
permettra  plus  à  un  homme  de  garder  une  terre  sans  la  faire  valoir, 
ni  d'eu  conserver  plus  qu'il  n'en  pourra  cultiver.  Il  forcera  les 
négligents  et  les  incapables  :  soit  à  délaisser  leurs  domaines,  soit  à 
les  vendre.  Il  détruii^a  le  système  locatif,  le  salariat  forcé  et  le 
crédit  ; 

4o  C'est  un  niveleur.  Il  assurera  l'égalité  sociale  sans  porter  la 
moindre  atteinte  à  la  liberté  individuelle  ; 

5">  C'est  un  justicier.  Il  sanctionnera  le  mérite  et  le  démérite,  en 
fixant  les  responsabilités.  Il  élèvera  le  devoir  à  la  hauteur  d'une 
force  économique  et  sociale. 

L'impôt  métrique  est  encore  un  moralisateur,  un  instructeur,  un 
pondérateur.  C'est  le  pivot  de  la  société  nouvelle  I 

M.  Auguste  Desmoulins  confirme  les  chiffres  donnés  par 
M.  Toubeau  sur  la  situation  de  la  propriété  foncière  en  France. 
Entre  autres  choses,  il  fait  remarquer  qu'en  France  il  y  a  des  mil- 
lions de  maisons  qui  n'ont  qu'une  porte  et  pas  de  fenêtre,  ou  une 
porte  et  une  fenêtre  seulement. 

M.  Longuet  ajoute  que  de  son  côté,  il  a  fait  des  constatations 
dans  te- sens  indiqué  par  M.  ïoubeau.  Il  y  a  des  millions  de  cotes 
foncières  dont  la  valeur  est  si  petite,  qu'elle  couvre  à  peine  les  frais 
nécessités  pour  la  perception  de  l'impôt. 

M.  Agathon  de  Potter  lit  la  note  suivante  : 

Collecilvité  du  sol.  —  On  s'imagine  parfois  que  l'abolition  de  la 
propriété  individuelle  foncière,  ou  la  perception  de  la  rente  par 
l'État,  suffirait  à  établir  la  collectivité  réelle  du  sol;  c'est  une  grave 
erreur.  Cette  abolition  pure  et  simple  n'aboutirait  qu'à  constituer 
une  propriété  collective  restreinte,  en  faveur  des  riches  seuls.  La 
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collectivité  du  sol,  pour  être  réelle,  c'est-à-dire  pour  profiter  à  tous 
sans  exception  aucune,  exige  un  ensemble  de  conditions  que  je  vais 
exposer. 

L'appropriation  collective  réelle  du  sol  n'existe  que  s'il  est  mis 
éjïalement  à  la  disposition  de  tous,  et  si  en  même  temps  la  rente  est 
dépensée  en  faveur  de  tous. 

Comment  ces  conditions  doivent-elles  être  observées?  Commen- 
çons par  le  premier  point. 

Il  faut  : 

1°  Que  la  société  se  charge  do  développer,  avec  un  égal  soin,  l'in- 
telligence de  tous  les  enfants,  autant  que  les  aptitudes  de  chacun  le 
rendent  possible  ; 

2»  Qu'elle  loue  les  fractions  du  sol  avec  le  mobilier  indispensable 
à  leur  bonne  exploitation  ; 

3°  Qu'elle  donne  à  chaque  travailleur,  lors  de  son  entrée  dans  la 
société  des  majeurs,  une  dot  sociale; 

4°  Qu'elle  prête  un  capital  à  ceux  qui  auraient  perdu  leur  dot; 

5°  Enfin  que  les  baux  soient  personnels  et  que  les  sous-locations 
soient  interdites. 

En  dehors  de  l'observation  de  ces  différents  points,  le  sol  serait 
mis  à  la  disposition  des  riches  exclusivement.  Eux  seuls  seraient 
nécessairement  acceptés  comme  locataires  du  sol,  car  ils  sei'aient 
en  état  d'off"rir  une  rente  plus  avantageuse  à  la  société. 

Il  faut  en  effet  de  l'argent  et  des  connaissances  pour  être  capable 
d'exploiter  la  matière  avec  fruit. 

Or,  tant  que  l'instruction  des  jeunes  générations  reste  à  la  charge 
des  familles,  les  seuls  riches  peuvent  avoir  l'intelligence  déve- 
loppée. De  plus,  une  propriété  foncière  dénuée  du  capital  indispen- 
sable à  sa  mise  en  valeur  ne  peut  être  louée  que  par  celui  qui  pos- 
sède déjà  un  certain  degré  de  richesse.  Enfin,  en  l'absence  des  baux 
exclusivement  personnels,  les  plus  riches  deviendraient  adjudica- 
taires du  sol  entier  qu'ils  sous-loueraient  ensuite  à  <les  travailleurs 
prolétaires,  obligés  de  passer  par  les  conditions  qui  leur  seraient 
imposées. 


Voyons  maintenant  de  quelle  façon  la  rente  doit  être  dépensée, 
pour  que  l'on  puisse  légitimement  soutenir  que  c'est  au  profit  de 
tous  sans  exception  : 

I«  La  société  doit  prendre  à  sa  charge  l'éducation  et  l'instruction 
intégrales  des  enfants,  jusqu'à  leur  majorité; 

2°  Elle  doit  avancer  à  chacun  d'eux,  lors  de  son  entrée  dans  la 
société  des  majeurs,  une  dot  sociale; 
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3°  Elle  doit  pièter  uu  capital  à  ceux  qui,  a3aut  perdu  le  leur,  en 
auraient  besoin  pour  travailler  ; 

4'^  Einfin  elle  doit  veiller  à  l'entretien  de  ceux  qui,  vieux  ou 
malades,  sont  incapables  de  travailler. 

L'homme  dont  l'intelligence  est  restée  inculte,  parce  que  ses 
parents  n'avaient  pas  les  mo3ens  pécuniaires  de  lui  faire  donner  de 
l'instruction,  est  en  droit,  en  effet,  de  soutenir  que  la  société  n'a  pas 
utilisé  la  rente  à  son  profit.  N'en  est-il  pas  de  même  à  l'égard  de 
celui  qui,  devenu  majeur,  se  trouve  jeté,  sans  aucun  moyen  d'exis- 
tence, au  milieu  de  la  société,  ou  de  tel  autre  qui,  ayant  perdu  ce 
qu'il  possédait,  se  voit  privé  de  tout  mojeu  de  travailler  ?  Et  le  mal- 
heureux qui  n'est  pas  en  état  de  subvenir  à  ses  besoins  par  son  tra- 
vail, est  également  autorisé  à  dire,  si  la  société  ne  lui  vient  pas  en 
aide,  qu'elle  n  a  pas  utilisé  la  rente  à  son  profit. 

Avec  la  collectivité  réelle  du  sol,  comprise  ainsi  que  je  viens  de 
l'exposer,  il  n'existe  plus  ni  exploitation  domestique,  ni  exploita- 
tion sociale  du  travail. 


PROPOSITIONS   NON   ADOPTEES 


M.  Flurscheim  lit  et  soumet  à  la  discussion  de  l'assemblée  le 
projet  de  résolutions  suivant  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  le  sol  n'est  pas  le  produit  du  tra- 
ct vail,  qu'il  est  la  matière  première  ou  la  source  d'où  celui-ci  tire 
«  touc  ce  (pii  est  nécessaire  à  l'existence  ; 

«  Considérant  que  le  travail  doit  constituer  la  base  légitime  ou 
«  rationnelle  de  la  pr-opriété  ; 

«  Considérant  que  l'appropriation  individuelle  du  sol  a  pour  con- 
«  séquence  le  paupérisme,  l'esclavage  ou  l'exploitation  du  travail  ; 

«  Considérant,  enfin,  que  cette  situation  sociale  engendre  des 
«  dangers  qui  finiraient  par  rendre  tout  ordre  impossible  ; 

«  Déclare  que  la  propriété  individuelle  du  sol  doit  disparaître  et 
«  se  trouver  remplacée  par  son  appropriation  collective,  c'est-à-dire 
«  à  l'avautaûfi  do  tous.  » 

M.  Regnard  nudopte  pas  ces  résolutions  ;  selon  lui,  l'Etat  ne  doit 
pas  seulement  être  propriétaii-e  du  sol,  mais  aussi  des  constructions, 
de  tout  l'outillage,  et  des  instruments  d'exploitation.  On  ne  peut 
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proposer  à  un  Congrès  que  des  résolutions  exprimant  l'opinion  una- 
nime de  ses  membres. 

M.  Tous  EAU  critique  le  projet  de  résolutions  par  des  motifs  con- 
traires à  ceux  du  D"-  Regnard.  Ce  n'est  pas  l'appropriation  indi- 
viduelle du  sol  qui  est  la  cause  du  mal,  mais  son  appropriation 
inconditionnelle.  Il  suffira  de  la  rendre  conditionnelle^  pour  faire 
cesser  Xqjus  ahutendi.  Tout  ce  qui  est  produit  par  le  travail,  peut  et 
doit  rester  propriété  absolue '^j:\}idMi  à  la  surface  de  la  terre,  elle  ne 
doit  être  appropriée  que  moyennant^le  paiement  à  la  communauté 
d'une  redevance  égale  à  la  valeur  des  forces  collectives  mises  à  la 
disposition  des  propriétaires. 

Le  projet  proposé  est  d'autant  moins  acceptable,  qu'il  est  rempli 
de  termes  ambigus.  L'expression  propriété  collective  entre  autre, 
est  tellement  élastique,  qu'elle  est  employée  par  les  économistes  de 
la  pire  espèce  pour  désigner  la  mise  du  sol  eu  actions  ! 

Du  reste,  la  proposition  présentée  par  M.  Fliirscheim  n'exprime 
que  l'opinion  de  la  minorité  de  l'assemblée;  la  majorité  des  membres 
du  Congrès  s'est  prononcée,  non  pour  la  propriété  collective,  mais 
pour  la  taxe  unique  sur  le  sol.  De  plus,  ce  n'est  pas  au  moment 
précis  où  la  plupart  de  nos  amis,  notamment  M.  Henry  George, 
sont  sortis  de  la  salle,  que  nous  pouvons  discuter  des  résolutions. 

M.  CoTARD  critique  les  résolutions  parce  que,  selon  lui,  il  suffit 
de  faire  prévaloir  les  vrais  principes  de  liberté  et  d'égalité,  pour 
donner  satisfaction  aux  intérêts  de  la  collectivité  comme  aux  inté- 
rêts individuels. 

M.  Auguste  Desmoulins  combat  également  le  projet,  non  pas 
seulement  parce  que  la  rédaction  en  est  |vicieuse  et  renferme  des 
expressions  ambiguës  qu'il  faudrait  d'abord  définir,  notamment 
l'expression  :  propriété  collective,  mais  encore  parce  qu'une  réunion 
comme  la  nôtre,  qui  n'a  été  qu'une  simple  conférence  plutôt  qu'un 
congrès,  n'a  pas  de  résolutions  à  prendre.  Oliacun  de  nous  a  exposé 
ses  idées  très  succinctement;  on  n'en  a  réellement  discuté  aucune. 
Des  résolutions  n'auraient  aucune  signification. 

M.  Longuet  s'élève  énergiquement  contre  le  projet  de  réso- 
lutions, parce  que,  n'exprimant  pas  l'opinion  générale  de  l'assem- 
blée, il  ne  donnera  au  public  qu'une  fausse  idée  de  nos  travaux  et 
de  nos  tendances.  Pour  la  première  fois  qu'un  congrès  se  réunit 
pour  étudier  la  question  agraire,  nous  ne  devons  pas  donner  à 
notre  mouvement  une]  couleur  exclusive  qu'il  n'a  pas.  Si  nous 
sommes  tous  d'accord  sur  la  nécessité  de  reviser  la  constitution 
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actuelle  de  la  propriété  terrienne,  nous  ne  le  sommés  pas  encore  sur 
l'organisation  nouvelle.  Il  serait  prématuré  de  se  prononcer  dès  à 
présent  pour  une  solution  quelconque  ;  la  question  n'est  pas  mûre, 
nous  avons  besoin  de  l'étudier  sous  toutes  ses  faces,  et  surtout  à 
l'aide  de  documents  plus  complets  que  ceux  que  nous  possédons.  Les 
données  nous  manquent  pour  appuyer  une  solution  définitive.  Tout 
ce  que  nous  pouvons  faire  est  d'indiquer  nos  tendances  et  préfé- 
rences, tout  en  continuant  nos  études. 

M.  Longuet  ajoute  qu'il  regrette  d'avoir  été  tellement  absorbé 
par  ses  fonctions  de  Président-interprète,  qu'il  n'a  pu  prendre  une 
seule  fois  la  parole  pour  son  propre  compte  sur  la  question  sou- 
mise au  Congrès.  Il  désire  cependant  en  dire  quelques  mots. 

Quant  à  lui,  il  pense  que  l'organisation  de  la  propriété  doit  être 
telle,  que,  tout  en  faisant  cesser  le  droit  d'abus  et  la  possession 
absolue  et  inconditionnelle,  elle  laisse  aux  particuliers  la  pos- 
sibilité de  s'associer  pour  l'exploitation  en  grand  ;  il  croit  que  ce 
système  serait  préférable  à  la  petite  culture  telle  qu'elle  est  préco- 
nisée par  les  citoyens  Simon  et  Toubeau.  Toutefois,  il  répudie  toute 
espèce  de  contrainte;  l'association  doit  être  libre;  chacun  doit 
avoir  la  faculté  de  ne  pas  s'associer  si  l'expérience  démontre  plus 
tard  la  supériorité  des  petites  exploitations  sur  les  grandes.  Il  croit 
aussi  que  l'impôt  unique  sur  le  sol  mérite  d'être  pris  en  sérieuse 
considération  ;  la  France  n'est  nullement  étrangère  à  cette  idée  ;  on 
peut  même  dire  que  l'idée  de  prélever  la  rente  foncière  au  profit  de 
la  collectivité  est  plus  française  qu'étrangère.  Sans  remonter  aux 
physiocrates  du  siècle  dernier,  nous  avons  eu,  dans  notre  siècle,  de 
chauds  partisans  de  ce  système.  Proud'hon  entre  autres,  le  con- 
sidérait comme  juste,  quoiqu'insuffisant.  Depuis  Proud'hon  et  les 
physiocrates,  la  question  de  l'impôt  unique  sur  le  sol  a  fait  de  grands 
progrès,  et  peut-être  ne  tardera-t-on  pas  à  arriver  à  la  présenter 
d'une  manière  satisfaisante  et  tout  à  fait  scientifique. 

M.  Daumas  croit  qu'il  serait  possible  et  utile  de  modifier  le  projet 
de  résolutions  de  manière  à  donner  satisfaction  à  tous.  Il  propose 
une  nouvelle  rédaction, 

Enfin  M.  Flursgheim  reprend  la  parole.  Il  trouve  que  l'heure 
est  trop  avancée  pour  continuer  utilement  la  discussion.  Il  propose 
de  remettre  la  nouvelle  rédaction  à  une  commission  qui  en  donnera 
communication  à  l'assemblée  pendant  le  banquet,  ce  qui  est 
accepté. 

Mais  aucune  commission  ne  s'est  réunie;  aucun  nouveau  projet 
n'a  été  soumis  à  l'assemblée  ;  aucun^  résolution  n'a  été  adoptée  ni 
avant,  ni  pendant,  ni  après  le  banquet. 

13 
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FÉDÉRATION  AGRAIRE  UNIVERSELLE; 

M.  Plursgheim  propose  et  fait  adopter  à  runanimité  un  projet 
de  «  Fédération  agraire  universelle  ».  Tous  les  membres  du  Bureau, 
vice-présidents  et  secrétaires,  formeront  dans  leurs  pays  respectifs, 
un  Comité  national  permanenl .  Ce  comité  conservera  son  autonomie, 
et  se  mettra  en  rapport  avec  tous  les  autres  comités,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  d'un  Comité  central  à  désigner  plus 
tard. 

L'assemblée  nomme  immédiatement  M,  HENRY  GEORGE  prési- 
dent de  la  «  Fédération  agraire  universelle  ». 


(la  pin  au  prochain  numéro). 


Le  secrétaire  du  Congrès^ 
A.   TOUBEAU. 
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I.  —  AUX  ANTI-COLLECTIVISTES. 


Grâce  à  une  dialectique  mise  au  service  d'une  méthode  plus  sou- 
vent métaphysique  que  scientifique,  Proudhon  (dont  il  faut  bien  se 
garder  de  confondre  la  méthode  historique  et  objective  de  Karl 
Marx)  a  découvert  dans  le  monde  social  des  lois  que  l'observation 
confirme  de  jour  en  jour  davantage;  il  est  toutefois  incontestable 
que  l'hypothèse  joue  encore  un  rôle  infiniment  trop  considérable 
dans  les  ouvi^ages  de  ce  penseur  et  que  souvent  il  a  conclu  a  -priori 
ou  par  des  obsen'ations  insuffisantes  :  témoin  les  conclusions  de  ses 
derniers  ouvrages  relatives  au  rôle  social  des  grèves  et  des  trades- 
unions,  et  celles  relatives  aux  tendances  de  la  production  moderne 
vers  l'association  et  par  suite  vers  l'appropriation  collective  des 
terres  et  des  gi*ands  instruments  de  travail,  deux  phénomènes  éco- 
nomiques dont  Proudhon  a  méconnu  l'immense  portée  au  point  de 
vue  de  l'organisation  de  l'avenir,  et  qu'il  a  condamnés  même  au 
nom  du  raisonnement  et  de  la  logique,  tandis  que  Marx,  (iiéik  bien 
avant  1848,  au  nom  de  l'observation  et  de  l'histoire,  les  considérait 
comme  les  deux  principaux  éléments  de  la  solution  du  problème 
social.  La  majorité  des  rédacteurs  de  la  Liberté  a  fait  siens  les 
défauts  de  Proudhon  en  sacrifiant,  pour  ainsi  dire  absolument,  son 
côté  scientifique. 

L'article  de  la  Liberté  du  26  septembre,intitulé  Conclusion^  est  un 
exemple  frappant  de  ces  «  conclusions  a  priori  ou  basées  sur  des 
observations  insuffisantes  ».  La  Liberté  a  été  avertie,  par  nous 
ainsi  que  par  VEgalité  de  Genève,  que  le  compte  rendu  du  Congrès 
de  Bàle  qu'elle  publiait  d'après  le  Réveil,  contenait  beaucoup  d'er- 
reurs, et  qu'en  particulier  les  arguments  des  collectivistes  y  étaient 
présentés  sous  un  jour  plus  ou  moins  faux;  son  observation  de  ce 

(1)  Le  Rapport  présenté  par  de  Paepe  aux  Congrès  de  Bruxelles  et  de  Bâle 
8UP  la  propriété  collective  et  que  nous  avons  publié  dans  notre  précédent 
numéro  souleva  des  objections  d'inspirations  proudhoniennes  qui  se  fireut  jour 
dans  la  Liberté  de  Victor  Arnould.  De  Paepe  répondit  victorieusement  dans 
V Internationale.  Nous  donnons  ici  les  deux  plus  caractéristiques  répliques  de 
récrirain  coUectÎTiste.  Aux  anti-coUectivist€»  et  Réponse  d'un  collectiviste  à 
un  mutueUiste,pzrui  dans  V Internationale  des  10  octobre  et  14  novembre  1869. 
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fait  qui  s'appelle  «  Congrès  de  Bàle  »  ne  peut  donc  être  qu'insuffi- 
sante, puisqu'elle  ignore  en  grande  partie  les  raisons  qui  ont  poussé 
la  majorité  du  Congrès  à  voter  en  faveur  de  la  propriété  collective. 
Eh  bien,  malgré  cette  insuffisance  d'observations,  la  Liberté  n'en 
présente  pas  moins  sa  «  conclusion  »  qui  dès  lors  ne  peut  être 
qu'une  conclusion  a  priori.  Cette  «  conclusion  »  est  une  œuvre  de 
haute  fantaisie,  où  éclate  un  dédain  de  l'observation  de  la  réalité,qui 
n'a  d'égal  que  la  prétention  puérile  d'imposer  à  l'humanité  des  lois 
purement  subjectives,  telles  que  les  lois  antinomiques  du  Capital  et 
de  la  Propriété,  nées  dans  le  cerveau  de  leur  auteur  et  destinées  à 
ne  jamais  étendre  leur  existence  réelle  au-delà  de  ce  petit  monde 
fantastique  et  imaginaire. 

Tout  le  raisonnement  des  anti-collectivistes  a  pour  point  de 
départ  une  hypothèse  !  Les  mêmes  nécessités  sociales  qui  ont  exigé 
autrefois  la  constitution  de  la  propriété  individuelle,  exigent  encore 
et  exigeront  sans  doute  toujours  le  maintien  de  la  propriété  indivi- 
duelle. Ce  maintien  est  fatal  ;  la  force  des  choses  l'exige  ;  les  partages 
ou  successions  morcellent,  il  est  vrai,  le  sol  ;  mais  les  inconvénients 
du  morcellement  ne  conduiront  pas  à  l'association,  à  la  mise  en 
commun  des  parcelles,  etc.  ;  c'est-à-dire  :  le  sol  tend  à  se  morceler 
de  plus  en  plus,  nous  en  concluons  qu'il  y  aura  peut-être  une  limite 
naturelle  à  ce  morcellement.  Pourquoi  concluez-vous  ainsi?  De  quel 
droit,  sur  quoi  fondé,  prétendez-vous  que  la  propriété  foncière 
individuelle  est  seule  pratique?  Savez- vous  un  autre  moyen  de 
remédier  au  morcellement,  à  la  parcellarité  du  sol,  que  la  réunion 
des  parcelles,  soit  que  cette  réunion  se  fasse  au  bénéfice  d'un  seul 
propriétaire  qui  fait  des  autres  propriétaires  de  parcelles  ses  ou- 
vriers salariés  (système  que  nous  reconnaissons  tous  comme  con- 
traire aux  aspirations  de  notre  époque),  soit  au  bénéfice  de  plusieurs 
par  voie  de  co-propriété,  c'est-à-dire  d'une  §orte  de  propriété 
collective,  quelque  large  ou  quelque  restreinte  que  soit  du  reste 
cette  co-propriété?  Y  a-t-il  dans  Tagriculture  elle-même,  c  est-à- 
dire  indépendamment  des  effets  qu'ont  produit  en  France  et  dans 
quelques  pays  limitrophes  la  vente  des  biens  nationaux  et  la  loi  sur 
les  successions,  — deux  faits  politiques,  extra-économiques, —  Y  a- 
t-il  dans  l'industrie  agricole  la  moindre  tendance  au  travail  pure- 
ment individuel?  Est-ce  que  cette  industrie  comme  les  autres,  ne 
demande  pas  lapplication  de  la  force  collective,  de  la  division  des 
fonctions,  de  l'emploi  des  machines  ;  de  la  production  en  grand  et 
avec  ensemble?  Est-ce  que  la  moisson,  la  fenaison,  les  vendanges 
ne  sont  pas  les  types  par  excellence  du  travail  collectif? 

Vous  voulez  le  contraire,  et  voilà  pourquoi  prenant  votre  vou- 
loir pour  une  tendance  positive  de  la  société,  vous  méconnaissez 
jusqu'aux  faits  et  croyez  que  Vévolution  naturelle  est  diamétrale- 
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ment  l'opposé  de  ce  qu'elle  est  en  réalité;  et  cette  idée  bien  ancrée 
dans  votre  cerveau,  que  l'évolution  naturelle,  est  conforme  à  vos 
désirs,  vous  allez  jusqu'à  repousser  l'idée  de  révolution  qni  est  l'in- 
tervention réfléchie  et  intelligente  des  hommes  pour  hâter  le 
dénouement  d'une  évolution  naturelle,  en  mettant  même  au  besoin 
la  force  au  service  des  idées  nouvelles  et  non  pas,  comme  vous  le 
qualifiez,  l'intervention  violente  d'une  volonté  supérieure  et  exté- 
rieure à  la  société. 

Et  vous  vous  dites  révolutionnaires!  Hélas!  vos  maximes  et  votre 
méthode  sont"  empruntées  au  code  des  économistes  bourgeois,  qui 
eux  aussi  ne  veulent  pas  l'intervention  des  hommes  dans  le  jeu 
aveugle  des  lois  économiques,  et  se  rient  des  efforts  spontanés  et 
collectifs  des  travailleurs  pour  hâter  l'époque  des  modifications 
nécessaires  ;  laissez  faire,  laissez  passer. 

Vous  pensez  que  la  Société  a  le  droit  de  maintenir  la  propriété 
foncière  individuelle  du  sol  et  de  s'opposer  à  sa  rentrée  à  la  pro- 
priété collective. 

Au  nom  de  quelle  société  parlez-vous?  Et  si  elle  en  a  le  droit,  en 
en  a-t-elle  le  pouvoir?  Si  à  un  moment  donné  elle  peut  intei^venir 
révolutionnairement  pour  régler  ses  affaires  et  faire  d'un  seul  coup 
un  grand  pas  en  avant  vers  ses  destinées  naturelles,  peut-elle  pour 
cela  intervertir  l'ordre  naturel  des  choses?  La  société  n'a  qu'un 
droit,  c'est  de  se  conformer  à  ses  propres  lois,  aux  lois  de  son  déve- 
loppement historique  ;  hâter  ou  retarder  les  tendances  naturelles 
que  suivent  les  faits,  en  modifiant  dans  un  sens  ou  dans  un  autre 
certaines  institutions,  tel  est  le  pouvoir  de  l'ensemble  des  hommes 
qui  composent  la  société  à  un  moment  donné,  pouvoir  auquel 
chacun  participe  dans  une  certaine  mesure  suivant  son  influence 
plus  ou  moins  grande  sur  ses  contemporains.  Quand  les  proudhon- 
niens  anti-collectivistes  nous  auront  prouvé  que  leur  propriété 
individuelle  sans  la  rente  soit  au  profit  d'individus,  soit  au  profit 
de  la  société  tout  entière,  que  leur  nivellement  de  la  rente  foncière, 
est  un  phénomène  observable;  quand  ils  auront  étudié  et  classé 
les  rapports  de  cette  force  que  nous  n'avons  pas  jusqu'ici  rencon- 
trée parmi  les  phénomènes  propriétaires  ;  quand  ils  auront  classé  et 
généralisé  ces  rapports  pour  en  tirer  des  lois,  nous  nous  courberons 
devant  ces  lois,  à  moins  toutefois  que  nous  ne  puissions  les  neu- 
traliser par  des  lois  contraires;  jusque-là  nous  serons  en  droit  de 
dire  que  la  rente  est  un  fait  naturel  résultant  de'l'inégale  fertilité 
du  sol,  inégalité  que  l'on  peut,  certes,  amoindrir  au  moyen  de 
certains  procédés  agronomiques,  irrigations,  assolements,  amen- 
dements, etc.,  mais  que  l'on  ne  peut  jamais  niveler  parce  qu'elle 
résulte  de  forces  placées  au-dessus  du  pouvoir  de  l'homme,  telle  que 
l'exposition  de  telle  terre  au  Midi  ou  au  Nord,  le^  voisinage  des 
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montagnes,  des  eaux,  des  forêts,  etc.  ;  jusque-là  nous  serons  en  droit 
de  dire  que  leur  système  n'est  qu'une  entité  et  qu'ils  ne  sont  eux- 
mêmes  que  <àes  abstracteurs  de  quintessence. 

Autrement  en  est-il  de  la  propriété  collective,  celle-ci  est  un  phé- 
nomène observable.  M.  Bakounine  a  cité  en  exemple  la  commune 
russe,  et  M.  Bowel  Stepney  une  tribu  d'Indiens.  Certes,  la  commune 
russe  n'est  pas  observable  en  France,  en  Belgique,  en  Italie,  en 
Angleterre;  nous  ne  sommes  pas  non  plus  des  Indiens  et  nous  ne 
vivons  pas  aux  États-Unis.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Si  la 
propriété  collective  n'est  pas  un  fait  observable  chez  nous  aujour- 
d'hui, cela  démontre-t-il  qu'elle  n'y  est  pas  conforme  aux  nécessités 
sociales  les  plus  impérieuses,  les  plus  généralemeut  senties,  et  que 
par  conséquent  elle  n'y  sera  pas  observable  demain.  —  Est-ce  qu'en 
Angleterre,  il  y  a  la  moindre  tendance  vers  notre  système  de  petits 
propriétaires  cultivateurs  ;  est-ce  qu'il  n'y  a  pas  actuellement,  dans 
les  faits,  tendance  à  la  concentration  plus  grande  de  la  propriété 
terrienne  entre  un  nombre  de  land-lords  toujours  plus  restreint,  et 
cette  tendance  tout  actuelle  ne  produit -elle  pas  aujourd'hui  déjà 
dans  les  esprits  une  tendance  contraire,  qui  demande  la  rentrée  du 
sol  à  la  propriété  collective,  et  qui  demain  des  esprits  passera  dans 
les  faits,  parce  qu'elle  est  seule  conforme  aux  nécessités  sociales 
qui,  dun  côté,  veulent  la  grande  production  agricole  et  d'un  autre 
côté  exigent  l'égalité  entre  les  hommes.  Il  est  certain  que  le  peuple 
anglais,  le  jour  où  il  aura  usé  le  système  de  la  grande  propriété 
individuelle  ne  peut  que  choisir  entre  la  propriété  collective  avec  la 
production  agricole  en  grand,  ou  la  petite  propriété  avec  la  produc- 
tion en  petit,  6t  que  cette  dernière  alternative  n'est  guère  probable 
dans  un  pays  où  l'on  est  habitué  à  tous  les  avantages  de  la  grande 
culture.  Et  si  en  Belgique  et  en  France,  le  morcellement  continue 
encore  sur  beaucoup  de  points,  n'y  voit-on  pas  déjà  certains  faits 
qui  dénotent  que  la  période  de  morcellement  va  vers  sa  fln  et  que 
celles  d'association  et  de  collectivisme  va  commencer;  ces  faits,  ce 
sont  d'une  part  l'association  coopérative,  la  mise  en  commun  des 
parcelles  reconnue  comme  utile  par  l'élite  de  nos  cultivateurs,  et 
d'autre  part  l'application  de  la  compagnie  anonyme  à  l'industrie 
agricole.  Pour  le  premier  cas,  citons  ce  passage  du  numéro  du 
17  janvier  1869  du  Journal  de  la  Suciétè  agricole  du  Brabanl  dont 
les  rédacteurs  ne  sont  certainement  pas  de  connivence  avec  les  tra^- 
vailleurs  du  Congrès  de  Bâle  ! 

«  La  situation  possible  des  populations  agricoles  a  éveillé  ces  der- 
«  nières  années  la  sollicitude  des  gouvernements  et  des  économistes. 
«  Mais  les  remèdes  qu'ils  ont  proposés,  s'ils  tendent  à  atténuer  les 
«  maux,  ne  sauraient  toutefois  les  faire  disparaître  entièrement. 
«  C'est  dans  l'association  librement  formée  que  doit  se  trouver  le 
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«  moyeu  le  plus  efficace  de  combattre  les  inconvénieuts  que  nous 
«  avons  signalés.  L'association  aura  pour  objet  la  mise  en  commun 
«  des  capitaux  ainsi  que  des  terres,  qui  par  leur  situation  conviennent 
«  spécialement  à  composer  une  seule  et  même  exploitation.  Par 
«  suite,  il  pourra  s'effectuer  une  division  des  travaux  qui  seront 
«  répartis  entre  les  différents  chefs  de  l'exploitation,  conformément 
«  aux  aptitudes  spéciales  de  chacun  d'eux. 

«  Arrangeons-nous;  et  puisqu'il  est  impossible  de  faire  une  répar- 
«  tition  convenable  des  terres  que  nous  exploitons,  les  bonnes  terres 
«  se  trouvant  de  votre  côté,  les  mauvaises  du  mien,  exploitons  le 
«  tout  en  commun.  Nous  éviterons  ainsi  la  concurrence,  nous  pour- 
«  rons  distribuer  les  assolements  de  façon  à  réunir  en  un  seul  bloc 
«  toutes  les  cultures  homogènes.  Il  nous  sera  possible  d'employer 
«  ces  machines  d'invention  nouvelle  qui  fonctionnent  avec  tant  de 
«  rapidité  et  d'économie  ;  le  transport  des  engrais  et  la  rentrée  des 
<  récoltes  se  feront  plus  aisément;  et  nous  ne  serons  plus  obligés  de 
«  courir  sans  cesse  d'une  parcelle  à  l'autre,  d'une  extrémité  de  la 
«  commune  à  l'extrémité  opposée.  » 

Pour  le  second  cas,  nous  nous  contenterons  de  citer  les  compa- 
gnies anonymes  des  vignobles  en  France,  et  notamment  celle  qui  a 
acheté  pour  12  millions  de  petites  propriétés  terriennes  dans  la 
Gironde  et  les  a  transformées  en  grande  exploitation  rurale  (voir  la 
Rive  Gauche  du  3  juin  1866). 

De  même  que  dans  l'industrie  manufacturière  nous  voyons  le  petit 
patron  ou  l'artisan  qui  travaillait  seul  et  directement  pour  sa  clien- 
tèle, faire  place  à  des  associations  coopératives  des  travailleurs  ou  à 
des  associations  de  capitalistes,  sociétés  anonymes  ou  en  comman- 
dite, on  peut  donc  s'attendre  à  voir  le  petit  patron  agriculteur  et 
le  petit  propriétaire  cultivant  lui-même  sa  terre  faire  place  à  Tas* 
sociation  coopérative  des  travailleurs  rui^aux  ou  à  la  compagnie 
anon\Tne  agricole.  C'est-à-dire  qu'ici  encore,  bien  que  par  d'autres 
voies  qu'en  Angleterre,  les  tendances  nouvelles  que  déjà  on  peut 
apercevoir  ci  et  là, poussent  bien  plutôt  vers  un  système  de  propriété 
et  de  culture  collectives  que  vers  le  système  du  propriétaire  posses- 
seur individuel,  rêvé  par  la  Liberté.  Certes,  ces  formes  de  propriétés 
collectives  ne  sont  pas  celles  du  collectivisme  du  Congrès  de  Baie,  — 
la  terre  appartenant  à  l'humanité  tout  entière  —  mais  elles  peu- 
vent être  un  acheminement  vers  l'appropriation  collective  du  sol 
par  la  société,  tandis  que  certainement  elles  ne  ^ont  pas  un  ache- 
minement vers  la  propriété  individuelle.  Tout  cela  prouve  seule- 
ment que,  bien  que  partout  la  terre  doive  être  la  propriété  collec- 
tive de  la  société,  la  solution  ne  paraît  pas  aussi  simple  aux  collec- 
tivistes qu'on  veut  bien  le  dire,  et  que  les  moyens  de  transition 
entre  cette  propriété  collective  et  la  propriété  actuelle  leur  sem- 
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blent  devoir  différer  nécessairement  suivant  la  constitution  parti- 
culière à  la  propriété  foncière  des  différentes  contrées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  d'après 
les  pays,  les  phénomènes  de  l'industrie  agricole  et  de  la  propriété 
foncière  se  déroulent  sous  nos  yeux  suivant  la  même  loi  que  ceux 
de  l'industrie  manufacturière  et  du  capital,  et  forment  avec  ces  der- 
niers deux  séries  de  faits  analogues,  sinon  complètement  iden- 
tiques. Cette  analogie  est  d'une  extrême  importance,  et  la  Liberté 
ne  l'a  pas  même  entrevue;  si  elle  l'avait fait,peut-être n'eût-elle  pas 
aussi  légèrement,  d'un  trait  de  plume,  aboli  un  phénomène  écono- 
mique. 

Première  série  de  phénomènes.  Les  bénéfices  prélevés  par  le 
capital  sous  forme  de  dividendes,  intérêts,  profits,  pots  de  vin,  etc. 
croissent  de  plus  en  plus;  la  part  du  travail  décroît,  car  si  le  salaire 
nominal  s'est  accru  pour  certains  ouvriers,  le  salaire  réel  a  diminué. 
Le  capital  tend  à  se  centraliser,  le  travail  manufacturier  à  devenir 
collectif. 

Deuxième  série  de  phénomènes.  Le  revenu  du  propriétaire  agri- 
cole augmente;  le  salaire  des  ouvriers  agricoles  diminue,  bien  que 
leur  salaire    nominal  ait  généralement    augmenté.   La  propriété 
agricole,  qui  tend  à  se  centraliser  dans  certains  pays,  tend  encore  à 
se  morceller  dans  d'autres;  mais  dans  ces  derniers  pays  même,  une 
tendance  nouvelle  commence  à  se  faire  jour  à  côté  de  la  première  : 
la  propriété  agricole  pour  satisfaire  aux  besoins  nouveaux,  va  se 
centraliser,  et  le  travail  agricole  par  l'emploi  des  machines,  la  divi- 
sion  des  fonctions,    l'application  de  la  théorie   des  assolements, 
tend  à  devenir  collectif  dans  toutes  ses  parties,  labour,  semailles, 
fauchage,  sarclage,  défrichement,  etc.,  comme  il  l'a  toujours  été, 
plus  ou  mjoins,  dans  quelques-unes  de  ses  parties  essentielles,  mois- 
son, fenaison,  etc. 

Ainsi,  nous  nous  trouvons  en  présence  de  deux  ordres  de  faits 
qui  peuvent  sembler  contradictoires  au  premier  abord,  mais  qui, 
après  une  analyse  un  peu  approfondie  paraissent  suivre  la  même 
marche. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'avoir  résolu  ici,  en  quelques 
lignes,  le  problème  de  la  collectivité  du  sol  ;  nous  avons  simplement 
montré  : 

l°Que  l'observation  des  faits  actuels,  des  tendances  actuelles, 
ainsi  que  la  constatation  des  nécessités  sociales  que  ces  faits  créent, 
peuvent  seules  conduire  à  des  solutions. 

2"  Que  contrairement  aux  opinions  de  la  Liberté,  la  propriété 
agricole  tout  comme  le  capital  (machines,  ateliers,  usines,  exploita- 
tions minières,  voiturières,  etc.)  tend  à  devenir  collective. 

3°  Qu'une  comparaison  rationnelle  de  lois,  en  apparences  contra- 
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dictoires,  mais  analogues  au  fond,  telles  que  les  lois  de  la  propriété 
foncière  et  du  capital,  suffit  souTent  pour  conduire  à  la  solution  des 
problèmes  sociaux. 

4°  Que  non  seulement  le  système' de  la  propriété  individuelle  sans 
la  rente,  par  l'égalisation  des  terres,  est  une  hypothèse  impossible, 
mais  que,  fût  elle  possible,  elle  n'est  pas  la  solution  probable. 

L'inégalité  de  la  rente  foncière  des  individus  nivelée  par  l'attri- 
bution de  toute  la  rente  à  la  collectivité  sociale,  l'application  des 
procédés  scientiques  à  l'agriculture,  la  transformation  du  fermier 
et  du  propriétaire,  employeurs  agricoles,  vachers,  —  des  petits 
propriétaires  parcellaires  —  la  transformation  de  tout  ce  monde  en 
co-propriétaires  du  sol  et  en  co-travailleurs  opérée,  les  mutuellistes 
peuvent  se  rassurer,  l'homme  serait  plus  exploité  par  l'homme, 
pas  plus  par  l'individu  que  par  l'homme-collectivité,  attendu  que  la 
société  ne  prélèvera  rien  sur  le  travail  des  agriculteurs,  mais  se 
contentera  de  disposer  le  sol  conformément  aux  intérêts  généraux 
et  de  s'attribuer  la  rente,  qui  n'est  pas  le  fruit  du  travail  personnel 
des  cultivateurs,  mais  bien  le  résultat  combiné  des  forces  de  la 
nature  et  de  la  société. 

II.  —  RÉPONSE  d'un  collectiviste  A   UN  MUTUELLISTE. 

Autre  chose  est  le  travail  collectif,  autre  chose  la  propriété  col- 
lective, dit  la  Liberté.  Bien  avant  elle,  le  rapport  de  la  section 
bruxelloise  au  Congrès  de  Bàle  avait  dit  la  même  chose.  En  efifet,  il 
peut  y  avoir  travail  collectif  là  où  il  y  a  propriété  individuelle,  et 
propriété  collective  là  où  il  y  a  travail  individuel,  cela  n'est  contesté 
par  personne;  mais  ce  qui  est  aussi  incontestable,  c'est  que  ces 
deux  faits,  travail  collectif  et  propriété  collective  ont  une  grande 
influence  réciproque  et  que  chacun  des  deux  est  très  favorable  à 
l'autre  :  Supposez  d'abord  la  terre  entrée  à  la  propriété  collective 
sociale,  conformément  aux  vœux  du  rapport  bruxellois,  et  aussitôt 
la  société  peut  réunir  les  parcelles  en  une  seule  exploitation,  les 
associations  agricoles  se  forment  et  s'étendent  ;  supposez  qu'il  n'y 
ait  plus  que  grande  culture,  travail  collectif  dans  l'agriculture,  et 
aussitôt  l'appropriation  sociale  du  sol  est  réclamée  par  les  travail- 
leurs agricoles  eux-mêmes,  comme  nous  le  voyons  en  Angleterre  et 
comme  cela  ressort,  du  reste,  des  idées  ?i  bien  développées  par  la 
Liberté^  dans  l'article  «  Paysans  et  ouvriers  ». 

Ainsi  l'on  peut  dire  que  ces  deux  choses,  bien  que  distinctes,  sont 
connexes  et  sont  tour  à  tour,  l'une  à  l'autre,  cause  et  effet. 

Qui  veut  la  propriété  collective  du  sol,  tend  par  cela  même  au 
travail  collectif,  à  la  culture  unitaire  et  en  grand. 

Qui  veut  la  propriété  individuelle  du  sol,  tend  par  cela  même  au 
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travail  individuel,  ou  tout  au  plus  familial,  à  la  culture  morcelée  et 
en  petit. 

Qui  veut  l'association  agricole,  la  culture  combinée  et  unitaire 
par  des  groupes  agricoles,  tend  par  cela  même  vers  la  propriété  col- 
lective du  sol. 

Quant  à  nous,  nous  sommes  collectiviste  et  pour  le  travail  agri- 
cole et  pour  la  propriété  agricole. 

Nous  sommes  collectiviste  pour  le  travail  agricole,  parce  que 
nous  savons  qu'une  saine  agronomie,  enseignant  à  retirer  de  la 
terre  le  maximum  de  produits  utiles  en  quantité  et  en  qualité, 
réclame  la  grande  culture,  le  travail  collectif;  et  cela  pour  cent 
raisons  dont  une  des  principales  est  celle-ci,  que  le  meilleur  système 
de  culture  est  celui  qui  favorise  le  plus  le  développement  du  règne 
animal,  et  que  ce  système  exige  de  grands  pâturages,  la  grande 
culture,  les  grandes  fermes,  l'association  agricole. 

Nous  sommes  collectiviste  pour  la  propriété  agricole,  parce  que 
le  sol  arable,  les  prairies,  etc.,  etc.,  sont  la  principale  matière  pre- 
mière de  tous  les  instruments  de  production  et  la  source  de  tous  les 
objets  de  consommation;  que  le  sol  est  par  conséquent  quelque 
chose  de  plus  qu'un  simple  outil  pour  le  cultivateur,  puisqu'il  est 
l'origine  de  tous  les  produits,  de  tous  les  capitaux,  de  toutes  les 
richesses;  que  son  emploi  intéresse  la  société  tout  entière  et  qu'à 
celle-ci  seule  devrait,  par  conséquent,  en  revenir  la  libre  disposition, 
le  droit  d'accession  et  la  rente  naturelle,  c'est-à  dire,  en  d'autres 
termes,  la  propriété. 

Là  philosophie  de  l'histoire  nous  apprend  que,  grâce  aux  progrès 
des  connaissances  et  à  l'adoucissement  des  mœurs,  l'activité  humaine 
autrefois  dirigée  presque  exclusivement  vers  la  guerre  et  la  des- 
truction, se  tourne  de  plus  en  plus  vers  l'amélioration  des  milieux 
physique  et  social  dans  lesquels  nous  vivons.  Oubliant  les  rêves 
théologiques  et  métaphysiques  qui  bercèrent  son  enfance  et  furent 
jadis  le  principal  objet  de  ses  préoccupations,  l'humanité  va  donc 
s'occuper  un  peu  plus  du  gouvernement  de  sa  planète.  Modifier, 
améliorer,  fertiliser,  assainir  le  globe,  rendre  les  conditions  géolo- 
giques, météorologiques,  climatériques,  biologiques,  agricoles, 
industrielles,  politiques,  morales,  etc.,  etc.,  de  plus  en  plus  favo- 
rables au  développement  complet,  matériel  et  mental  de  tous  ses 
membres,  tel  est  désormais  son  rôle. 

Or,  s"il  est  nécessaire,  ou  même  simplement  utile,  à  ce  dévelop- 
pement complet  des  hommes,  à  ce  bien-être  matériel  ou  intellectuel 
que  la  culture  et  la  propriété  collectives  remplacent  la  culture  et 
la  propriété  individuelles,  si  la  culture  collective  est  plus  favorable 
à  la  production  en  même  temps  qu'à  l'égalité,  si  la  propriété  collec- 
tive peut  seule  offrir  les  garanties  nécessaires  à  la  société,  la  culture 
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et  la  pi'opriété  collectives  cesseront  tôt  ou  tard  d'être  des  utopies. 
C'est  pour  cela  que,  quels  ((ue  puissent  être  les  obstacles  actuels  qui, 
dans  certains  pays  surtout,  semblent  s'opposer  momentanément  soit 
à  l'association,  soit  à  la  socialisation  du  sol,  nous  sommes  convaincu 
que  l'areuir  appartient  au  collectivisme. 

Seulement  le  collectivisme  dans  le  travail  précédera-t-il  le  col- 
lectivisme dans  la  propriété  ou  vïce-versa? 

Quel  est,  de  ces  deux  phénomènes,  celui  qui  servira  de  transition, 
d'acheminement  et  de  moyen  à  l'autre? 

Voilà  ce  qu'il  est  intéressant  de  rechercher.  Sans  doute  ou  trouve- 
rait que  cette  marche  respective  doit  diflérer  suivant  les  contrées, 
suivant  les  circonstances  et,  en  particulier,  suivant  que  l'ensemble 
des  travailleurs  organisés  intervient  ou  non  pour  faire  une  rérolu- 
tion  sociale,  et  suivant  que  cette  intervention  tarde  encore  long- 
temps ou  se  manifeste  prochainement. 

Les  choses  dont  l'homme  fait  usage  peuvent  être  appropriées  ou 
non  appropriées,  être  propriété  de  l'homme  ou  non  propriété.  Ainsi, 
Tair,  malgré  sa  nécessité  pour  l'entretien  de  la  vie,  ne  constitue  la 
propriété  de  personne,  n'est  pas  approprié.  Il  en  est  de  même  de  la 
plus  grande  partie  des  eaux,  notamment  des  mers,  mais  ici  déjà  il 
y  a  de  nombreuses  exceptions  :  beaucoup  d'étangs,  de  fontaines,  de 
cours  d'eaux  constituent  réellement  des  propriétés,  et  même  plu- 
sieurs passages  maritimes  ont  été  appropriés  exclusivement,  pen- 
dant un  certain  temps,  par  certains  peuples.  Enfin,  il  en  était  de 
même  autrefois  de  la  terre  chez  les  peuplades  sauvages  et  chez  les 
tribus  pastorales;  dans  ces  deux  phases  historiques  de  l'humanité 
(qui  se  retrouvent  encore  aujourd'hui  sur  beaucoup  de  points  du 
globe)  les  produits  de  la  terre  sont  bien  appropriés,  mais  le  sol  lui- 
même  reste  vague. 

Les  choses  appropriées  peuvent  être  propriété  d'une  personne,  ou 
propriété  d'un  groupe,  c'est-à-dire  propriété  d'un  seul  ou  co-pro- 
propriété  de  plusieurs,  ou  bien  encore  propriété  individuelle  ou 
propriété  collective.  Ainsi  ,  en  Belgique,  les  terres  arables  sont  eu 
général  propriété  de  tel  ou  de  tel  individu;  les  forêts,  les  terrains 
assortis,  les  voies  de  communication,  les  cours  deau,  les  propriétés 
collectives  de  groupes  plus  ou  moins  étendus,  nation,  commune, 
association,  etc. 

Comme  on  le  voit,  la  propriété  collective  peut  être  établie  sur  une 
échelle  plus  ou  moins  grande,  c'est-à-dire  que  la  collectivité-pro- 
priétaire peut  être  plus  ou  moins  vaste,  plus  ou  moins  nombreuse. 
A  ce  point  de  vue,  il  peut  exister  surtout  quatre  modes  d'appropria- 
tion collective  du  sol. 

Il  va  sans  dire  que,  lorsque  nous  parlons  ici  de  propriété  collec- 
tive, il  s'agit  de  l'appropriation  de  la  terre  par  des  collectivités  de 
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travailleurs  (soit  des  associations  particulières  de  travailleurs,  soit 
la  grande  société  elle-même  composée  uniquement  de  travailleurs) 
et  nullement  par  des  collectivités  de  propriétaires  oisifs.  Ainsi  les 
terres  appartenant  à  des  ordres  religieux  sont  propriété  collective 
de  ces  religieux,  celles  appartenant  à  des  compagnies  de  capitalistes 
sont  propriété  collective  de  ces  capitalistes;  mais  lorsque  nous, 
socialistes,  nous  recherchons  le  mode  d'appropriation  collective  le 
plus  convenable  à  une  société  égalitaire,  nous  n'avons  rien  à  démê- 
ler avec  ces  collectivités-là. 

Or,  voici  les  quatre  formes  d'appropriation  du  sol  dont  nous  par- 
lions plus  haut  : 

l"  La  terre  pourrait  appartenir  à  des  collectivités  restreintes  ou 
associations  agricoles,  comme  certaines  usines  appartiennent  à  des 
associations  d'ouvriers  industriels;  ce  serait,  en  un  mot,  la  généra- 
lisation des  sociétés  coopératives  de  production  dans  le  domaine  de 
l'agriculture,  dont  les  associations  de  Norfolk,  en  Angleterre,  par 
exemple,  celle  d'Assington,  nous  présentent  dès  aujourd'hui  le  type. 
Ces  associations  se  généralisant,  devenant  la  règle  au  lieu  de  l'excep- 
tion qu'elles  sont  actuellement  et  tendant  à  se  solidariser,  pour- 
raient se  répartir  la  rente  foncière  de  façon  à  niveler  pour  chacune 
d'elles  les  conditions  d'exploitation.  (Ici  chez  ces  cultivateurs  anglais, 
le  travail  collectif  précède  donc  la  propriété  collective.) 

2°  Comme  les  conditions  d'une  bonne  culture  exigent  que  l'exploi- 
tation ait  au  moins  une  étendue  d'une  lieue  carrée  (voir  Four- 
rier, ainsi  que  Proudhon  dans  sa  nouvelle  Théorie  de  la  propriélê), 
on  peut  prévoir  que  le  système  des  associations  agricoles  aboutirait 
à  la  mise  en  commun  des  terres  de  la  commune.  Chaque  commune 
rurale  pourrait  ainsi  ne  constituer  qu'une  seule  association  agricole 
(sans  doute  plus  ou  moins  individuelle  en  même  temps)  et  le  sol  se 
trouver  une  propriété  collective  communale.  La  commune  russe 
nous  offre  aujourd'hui  un  type  de  cette  forme  de  la  propriété  collec- 
tive, bien  que  souvent  la  culture  ne  s'y  fasse  pas  par  association, 
mais  par  la  famille.  (Ici  donc  dans  la  commune  slave,  la  propriété 
collective  précède  la  culture  collective.) 

3°  Le  sol  pourrait  être  la  propriété  collective  de  l'ensemble  des 
groupes  agricoles  d'une  nation  ou  d'une  confédération  des  nations, 
et  la  haute  direction  de  l'exploitation  territoriale  centralisée  entre 
les  mains  d'un  conseil  nommé  par  les  divers  groupes  de  cultivateurs. 

Cet  état  de  choses  offrirait  une  grande  facilité  pour  l'exécution 
des  grands  travaux  de  drainage,  de  défrichements,  de  reboisement, 
d'irrigation.  C'est  vers  cet  état  que  tendait  évidemment  Proudhon 
en  1848,  quand  il  proposa  de  décréter  par  une  loi  que,  lorsque  par 
l'accumulation  d'annuités,  le  propriétaire  serait  rentré  dans  la 
valeur  de  son  immeuble  augmentée  d'une  prime  de  20  0/0  à  titre 
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d'indemnité,  la  propriété  lit  retour  à  la  Société  centrale  d'agriculture 
chargée  de  centraliser  l'exploitation  du  territoire  et  de  pourvoir, 
par  la  création  de  compagnies  agricoles  locales,  à  l'organisation  de 
l'agriculture.  (Voir  les  idées  révolutionnaires.)  Sous  ce  régime,  la 
rente  foncière  pourrait  être  reversée  au  profit  des  associations 
agricoles  cultivant  les  terres  de  très  peu  de  valeur  ou  bien  elle 
pourrait  être  consacrée  à  payer  les  frais  de  gestion  du  Conseil  cen- 
tral de  l'agriculture  et  les  grands  travaux  d'ensemble  entrepris  par 
lui. 

4°  Enfin,  la  terre  arable  pourrait  être  propriété  nationale,  comme 
sont  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  forêts;  mais  par  la  fédération 
des  peuples,  dont  l'Association  internationale  est  le  prélude  et  l'em- 
bryon, cette  nationalisation  de  la  terre,  comme  disent  les  Anglais, 
serait  de  fait  l'appropriation  collective  du  sol  par  la  grande  société 
travailleuse  et  civilisée  (nous  entendons  ce  mot  dans  sa  véritable 
acception,  et  non  dans  la  signification  que  lui  ont  donné  les  phalau- 
stériens)  serait  ce  que  Robert  (du  Var)  appelle  la  socialisation  de  la 
propriété  terrienne.  Certes,  à  parler  rigoureusement,  ce  ne  serait 
pas  encore  la  propriété  collective  du  sol  à  l'humanité,  puisque  tant 
de  peuples  encore,  surtout  en  Asie,  en  Afrique  et  en  Océanie,  sont 
en  dehors  du  mouvement  civilisateur  et  rénovateur  qui  emporte 
l'Europe  et  le  Nouveau-Monde;  mais  il  ne  faut  pas  être  prophète 
pour  oser  affirmer  que  ces  peuples  ou  disparaîtront  par  voie 
d'extinction  devant  la  concurrence  vitale  des  peuples  mieux  doués, 
ou  bien  entreront  eux-mêmes  dans  le  courant  de  la  civilisation 
européo -américaine  :  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  sol,  de 
propriété  collective  sociale,  devient  dès  lors  propriété  humanitaire. 
Pas  plus  que  cela,  quoi  qu'en  pense  la  Liberté. 

Sans  doute,  nous  sommes  loin  de  cette  propriété  collective  huma- 
nitaire, et  nos  considérations  sur  ce  sujet  feront  rire  des  gens  aussi 
ennemis  de  l'utopie  que  les  rédacteurs  de  la  Liberté;  ils  pourront 
une  fois  de  plus  nous  appeler  ironiquement  «  rénovateur  de  la 
société  »  et  auteur  de  «  recettes  palingénésiaques  ».  Que  bien  leur 
fasse,  le  rire  est  sain  et  la  plaisanterie  est  une  récréation  bien  inno- 
cente. Mais  qu'ils  n'oublient  pas  cependant  que  si  notre  pauvre 
esprit,  possédé  par  la  manie  de  la  généralisation,  a  osé  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  destinées  probables  de  la  propriété  dans  un  lointain 
avenir,  le  Congrès  de  Bàle  a  été  plus  pratique  en  déclarant  non  le 
principe  de  la  propriété  collective  humanitaire,  mais  seulement  le 
droit  et  la  nécessité  de  faire  entrer  le  sol  à  la  propriété  collective 
de  la  société,  en  laissant  du  reste  les  moyens  et  les  voies  de  transi- 
tion à  la  décision  de  chaque  peuple,  décision  qui  ne  peut  manquer 
d'être  influencée  par  les  habitudes,  les  traditions,  la  constitution 
particulière  à  la  propriété  dans  chaque  pays,  les  circonstances  au 
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ïoilieu  desquelles  les  travailleurs  interviendront,  etc.  C'est  assez 
dire  que  malgré  les  assertions  répétées  de  la  Liberté,  les  collecti- 
vistes de  Bàle  ne  se  figurent  nullement  que  la  question  de  la  [)i'o- 
priété  existe  dans  les  mêmes  termes  dans  les  cinq  continentii. 

Cela  dit,  revenons  rapidement  sur  nos  quatre  formes  de  propriété 
collective  ou  de  co-propriété. 

Disons  d'abord  que  la  graduation  que  nous  venons  d'établir,  nous 
l'avions  déjà  établie  dans  le  rapport  présenté  l'année  dernière  au 
Congrès  de  Bruxelles  pour  la  section  bruxelloise,  et  nous  l'avons 
rappelée  brièvement  au  début  du  rapport  présenté  par  la  même 
section  au  Congrès  de  Bàle.  La  Liberté  ne  devait  donc  pas  s'étonner 
de  nous  voir  employer  les  termes  de  propriété  collective  et  de  co- 
propriété que  nous  avons  toujours  employés  indifféremment  pour 
désigner  la  même  chose,  parce  que  nous  nous  sommes  toujours 
figuré  que  l'homme,  qui  était  propriétaire  d'une  chose  collectivement 
avec  d'autres  hommes,  était  co-propriétaire  de  cette  chose,  et  que 
cette  chose  était  co-propriété  ou  propriété  collective. 

Disons  ensuite  que  si  nous  nous  plaçons  exclusivement  au  point 
de  vue  d'une  évolution  lente  et  progressive,  les  trois  premières 
formes  d'appropriation  collective  du  sol  nous  paraissent  être  une 
préparation  graduelle  ou  acheminement  vers  la  quatrième  forme,la 
plus  générale  et  la  dernière;  mais  hàtons-nous  d'ajouter  que  nous, 
qui  admettons  l'intervention,  dans  les  phénomènes  sociaux,  de  cet 
élément  que  V Egalité'  de  Genève  appelle  «  la  volonté  réfléchie  des 
travailleurs  organisés  »  et  que  nous  avons  appelé  la  Révolution 
sociale,  nous  sommes  plutôt  disposé  (lorsque  nous  voyons  comment 
tout  nous  précipite  vers  un  cataclysme)  à  penser  qu'on  ne  passera 
point  par  ces  diverses  phases,  mais  qu'on  établira  de  plein  pied  le 
système  de  la  propriété  collective  sociale  par  une  liquidation  procé- 
dant par  voie  d'expropriation  pour*  utilité  publique,  avec  indemnité 
sans  aucun  doute  pour  les  petits  propriétaires  travailleurs,  mais 
sans  indemnité  peut-être  envers  les  riches  rentiers  oisifs  et  les 
hauts  barons  de  la  moderne  féodalité  terrienne. 

La  Liberté  n'admet  pas  la  possibilité  de  cette  intervention  modi- 
fiant les  institutions  et  par  suite  les  tendances  économiques  :  elle 
n'admet  donc  pas,  non  seulement  comme  probable,  mais  comme 
possible,  que  le  prolétariat  pourrait  bien  faire,  vis-à-vis  de  la  bour- 
geoisie^ce  que  cette  dernière  a  fait,  lors  de  la  grande  Révolution 
française,  vis-à-vis  de  la  noblesse  et  du  clergé  1  Quant  à  nous,  nous 
ne  sommes  pas  libre  de  ne  pas  voir  la  lutte  existant  entre  la  plèbe 
tiravailleuse  et  la  classe  capitaliste  et  propriétaire;  nous  ne  sommes 
pas  libre  de  ne  pas  prévoir  le  dénouement  fatal  de  cette  lutte,  la 
Révolution,  la  liquidation  sociale,  et  nous  n'avons  aucune  raison  de 
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mettre  des  gants  pour  dire  franchement  ce  que  nous  constatons  et 
prévoyons. 

Maintenant,  une  fois  la  liquidation  sociale  opérée  (et  elle  se  fera 
quels  que  soient  ses  moyens  plus  ou  moins  violents  ou  plus  ou  moins 
pacifiques),  peut-on  croire  un  seul  instant  que  les  travailleurs  victo- 
rieux, —  non  seulement  les  travailleurs  industriels,  mais  aussi  les 
ouvriers  agricoles  et  les  petits  paysans  —  propriétaires  qui  ont  tout  à 
gagner  dans  une  liquidation  et  qui  sont  aujourd'hui  de  vrais  prolé- 
taires, —  seraient  disposés  à  faire  un  nouveau  partage  des  terres  et 
à  reconstituer  la  propriété  individuelle  avec  tous  ses  inconvénients 
parfois  si  divers,  ici  l'accaparement  et  le  monopole,  là  le  morcelle- 
ment et  la  stérilisation  du  sol?  Ce  n'est  pas  probable;  mille  fois  plus 
probable  est-il  que  dans  ces  circonstances,  le  peuple  ferait  ce  que  la 
Révolution  du  siècle  dernier  aurait  pu  faire  en  France,  si  forcé- 
ment cette  l'évolution  n'avait  pas  été  bourgeoise  avant  tout  :  con- 
server la  terre  comme  propriété  sociale  et,  au  lieu  de  la  partager 
ou  de  la  vendre,  la  concéder  temporairement  aux  associations  agri- 
coles (même  à  toute  commune  rurale,  si  les  habitants  de  la  com- 
mune veulent  ne  constituer  qu'une  seule  exploitation  agricole), et  ce 
moyennant  payement  de  la  rente-impôt  à  la  société,  à  l'Etat  repré- 
senté alors  par  les  délégués  des  divers  groupes  de  travailleurs. 

La  Liberté  sera-t-elle  contente  de  cette  définition? 

Nous  sommes  prêts  à  accepter,  à  titre  de  transition,  si  c'était 
nécessaire,  une  quelconque  des  trois  premières  formes  de  propriété 
collective  et  même  toutes  les  trois  successivement,  mais  la  qua- 
trième nous  parait  la  plus  probable,  la  plus  proche  d'une  réalisa- 
tion; elle  nous  semble,  du  reste,  être  celle  qui  présente  aussi  le 
plus  de  garanties  à  la  société. 

CÉSAR  DE  PAEPE. 
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LA  CONFÉRENCE   DE  SAMOA 


Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  incidents  qui  ont  marqué  la 
réunion  de  la  conférence  à  Berlin,  exposons  en  quelques  lignes  les 
événements  qui  se  sont  déroulés  à  Samoa  depuis  1877. 

Le  groupe  de  Samoa  composé  des  trois  îles  d'Upolu,  de  Sawaï  et 
et  de  Tutuila,  émerge  de  l'Océan  Pacifique,  à  une  faible  distance  de 
la  Nouvelle-Zélande.  Le  rapport  de  M.  Thurston,  commissaire  du 
gouvernement  anglais,  lui  assigne  une  superficie  de  670,720  acres. 
Il  est  habité  par  des  tribus  polynésiennes,  possédant  une  civilisa- 
tion peu  avancée, et  paraissant  peu  disposées  à  s'assimiler  les  mœurs 
et  les  coutumes  des  immigrants  européens. 

La  position  exceptionnelle  de  Samoa,  sorte  d'étape  située  sur  la 
grande  route  maritime  de  San-Francisco  à  Melbourne,  avait  depuis 
longtemps  attiré  l'attention  des  gouvernements  anglais  et  améri- 
cain. Monsieur  de  Bismarck,  toujours  hanté  par  des  rêves  d'expan- 
sion coloniale,  n'eut  garde  de  son  côté  de  négliger  ces  îles  dont  le 
sol  fertile  restitue  à  20  0[0  les  capitaux  qui  lui  sont  confiés.  Dés 
1887,  les  Samoéns  purent  s'apercevoir  qu'ils  ne  tarderaient  pas  à 
posséder  de  nouveaux  maîtres.  Dirers  traités  furent,  vers  cette 
époque,  conclus  entre  leur  roi  Malietoa  d'une  part  et  les  gouverne- 
ments allemand,  anglais  et  américain  de  l'autre.  Ainsi  s'établit  une 
sorte  de  condominium  dans  lequel  les  trois  puissances  paraissaient 
avoir  des  droits  égaux.  Malietoa  faisait  cependant  pencher  légère- 
ment la  balance,  en  faveur  de  l'Allemagne  qui  obtenait  dans  les 
ports  d'Apia  et  de  Saluahata  une  situation  privilégiée,  et  des  Etats- 
Unis  dont  l'influence  devenait  prépondérante  à  Pago-pago. 

Un  gouvernement  municipal  «  municipal  government  »  était 
institué  à  Samoa.  Le  roi,  son  chef  nominal,  abandonnait  la  réalité 
du  pouvoir  à  des  fonctionnaires  désignés  par  les  consuls  d'Alle- 
magne, des  Etats-Unis,  et  d'Angleterre. 

La  situation  intérieure  des  iles  Samoa  rendait  cependant  fort 
difficile  la  prolongation  de  cet  état  de  choses.  Dans  son  rapport  du 
3  décembre  1886,  M.  Travers,  consul  général  d'Allemagne  signalait 
l'existence,  dans  le  territoire  d'Appia,'de  deux  partis  irréconciliables, 
et  prévoyait  le  moment  où  serait  rompue  la  trêve  imposée  par  la 
présence  des  étrangers.  L'événement  devait  bientôt  justifier  ses 
prévisions. 
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Le  22  mars  1887  les  Allemands  établis  à  Samoa  fêtaient  l'anni- 
versaire de  la  naissance  de  l'empereur.  Des  rixes  éclatèrent  avec  les 
indigènes.  Ceux-ci  avaient  précédemment  dévasté  diverses  planta- 
tions appartenant  à  des  sujets  ou  à  des  protégés  de  l'empire.  Le 
consul  d'Allemagne  réclama  aussitôt  au  roi  Malietoa,  une  indem- 
nité de  12000  dollars.  Le  malheureux  souverain  était  hors  d'état  de 
satisfaire  à  cette  demande,  et  les  Allemands  le  déposèrent.  Le  rice- 
roi,  Tamasese  monta  sur  le  trône.  Son  dévouement  à  la  politique 
allemande  ne  faisait  de  doute  pour  personne,  et  les  consuls  d'Angle- 
terre et  des  Etats-Unis  déclarèrent  solennellement  qu'à  l'avenir  ils 
se  désintéresseraient  du  «  gouvernement  municipal  »  d'Appia. 

Tamasese  avait  pris  possession  du  pouvoir,  i  e  capitaine  Brandeis 
lui  fut  imposé  comme  premier  ministre,  et  devint  bientôt  un  véri- 
table maire  du  palais.  Il  leva  des  impôts  de  sa  propre  autorité 
édicta  des  mesures  de  sûreté  générale,  et  administra  le  pays  au 
mieux  des  intérêts  de  ses  compatriotes,  les  Allemands. 

Il  eut  le  tort  de  donner  libre  cours  à  sa  brutalité  naturelle.  Sa 
domination  parut  intolérable  aux  malheureux  indigènes,  et  une 
formidable  insurrection  éclata.  Mataafa  qui  en  était  l'àme,  vit  se 
rallier  à  lui  la  plupart  des  chefs  Samoëns.  Il  ne  se  faisait  nulle  illu- 
sion sur  la  solidité  des  soldats  improvisés  dont  la  poitrine  devait 
bientôt  servir  de  cible  aux  fusils  Mauser,  et  il  chercha  un  point 
d'appui  auprès  des  représentants  des  États-Unis  et  de  l'Angleterre. 
Le  3  octobre  1888,  il  adressait  à  l'amiral  Anglais  Fairfaix  une 
solennelle  protestation  contre  les  agissements  de  l'allemand  Bran- 
deis, la  terminant  par  cette  phrase  que  l'on  peut  lire  à  la  page  244 
du  «  livre  bleu  »  :  «  the  opinion  of  ail  thèse  men  who  were  in  the 
«  bush,  was  that  it  was  better  to  die,  than  submit  to  Brandeis  and 
«  Tamasese.»  —  «  Aux  yeux  de  tous  ces  malheureux  Samoëns  réfu- 
giés dans  les  buissons,  la  mort  était  préférable  à  la  domination  de 
Brandeis  et  de  Tamasese,  » 

Les  Allemands  avisèrent  aux  moyens  de  réprimer  promptement 
l'insurrection  de  Mataafii.  Les  insurgés  se  soucièrent  au  reste 
fort  peu  de  ménager  les  protecteurs  de  Tamasese.  Un  détachement 
d'infanterie  de  marine  fut  assailli  le  18  décembre  1888  par  une 
troupe  de  Samoëns  conduite  par  l'Américain  Klein,  et  laissa  sur  le 
théâtre  du  combat  plus  de  50  morts  ou  blessés.  Le  9  janvier  suivant, 
le  consulat  d'Allemagne  était  la  proie  des  flammes,  et  cet  incendie 
fut  attribué  à  la  malveillance  des  indigènes.  L'état  de  guerre  fut 
aussitôt  proclamé  (19  janvier  1889);  la  flotte  allemande  mit  les 
côtes  de  Samoa  en  état  de  blocus  et  captura  les  navires  porteurs  de 
contrebande  de  guerre.  Ce  fut  la  source  de  nombreux  conflits  avec 
les  Américains  et  les  Anglais.  Les  Allemands  s'arrogèrent  le  droit 
de  visiter  un  navire  portant  le  pavillon  britiinuique  et  d'arrêter  un 
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sujet  de  la  reine  Victoria.  Après  une  guerre  de  journaux  assez  peu 
courtoise,  les  trois  puissances  intéressées  décidèrent  de  recourir  au 
moyen  classique  de  la  conférence.  Celle-ci  devait  se  réunir  à  Berlin 
vers  la  fin  d'avril  1889.  On  lui  assigna  pour  mission  de  désigner  le 
successeur  de  Malietoa,  de  déterminer  les  droits  respectifs  de  l'Alle- 
magne, des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre,  et  de  trancher  diverses 
questions  d'ordre  économique  soulevées  par  la  présence  des  Euro- 
péens à  Samoa,  Chacune  des  trois  puissances  désigna  ses  représen- 
tants :  nous  relevons  parmi  ceux  de  l'Allemagne  le  nom  du  comte 
Herbert  de  Bismarck  ;  parmi  ceux  de  l'Angleterre,  le  nom  de  sir 
Edmond  Malet,  et  parmi  ceux  des  Etats-Unis  les  noms  de  MM.  Bâtes 
et  Kasson. 

On  n'attendait  pas  sans  anxiété  dans  le  monde  diplomatique  la 
réunion  de  la  conférence.  Nombreux  étaient  les  journaux  qui  sem- 
blaient mal  augurer  des  intentions  de  M.  de  Bismarck.  Le  chance- 
lier de  l'empire  avait  en  vérité  quelque  raison  de  donner  sur  le  dos 
des  Yankee  libre  cours  à  sa  mauyaise  humeur  I  Les  Américains 
affichaient  un  mépris  par  trop  hautain  pour  les  règles  de  la  poli- 
tesse internationale,  et  la  presse  allemande,  se  prononçait  en  faveur 
d'une  sévère  leçon.  C'est  ici  le  lieu  de  raconter  l'incident  H.  Bâtes, 
incident  qui  n'a  pas  eu  de  suites,  grâce  à  la  volonté  bien  arrêtée  de 
part  et  d'autre  d'aboutir  à  un  accord  durable. 

Le  délégué  américain  qui  lui  a  donné  naissance  n'est  pas  nouveau 
venu  dans  le  monde  diplomatique.  La  première  conférence  de 
Samoa,  si  riche  en  incidents  de  toute  sorte,  avait  mis  en  lumière 
l'incontestable  talent  de  dialectique  de  M.  H.  Bâtes.  Les  jouruaux 
de  l'Union  lui  firent  fête,  et  la  carrière  politique  de  l'ami  de 
M.  Blaine  s'ouvrit  sous  les  plus  brillants  auspices.  Le  gouvernement 
des  États-Unis  répondit  aux  vœux  de  l'opinion  publique  en  le  char- 
geant de  représenter  la  République  nord-américaine  à  la  conférence 
de  Berlin. 

A  la  même  époque,  paraissait  dans  1'  «  Illusirated  Monthly  maga- 
zine »  une  violente  diatribe  contre  l'Allemagne.  Son  auteur,  qui 
n'était  autre  que  M.  Bâtes,  prenait  vivement  à  partie  le  gouverne- 
ment de  Berlin,  flétrissait  sa  conduite  dans  l'affaire  de  Samoa,  et 
dénonçait  à  ses  concitoyens  le  grand  complot  ourdi  contre  eux  par 
le  chancelier  de  l'Empire  de  concert  avec  l'Angleterre.  La  presse 
européenne  s'émut.  Les  journaux  qui  puisent  leurs  inspirations  dans 
le  replibenfund  se  répandirent  en  améres  récriminations  contre  ces 
diplomates  improvisés,  incapables  de  se  plier  aux  convenances  inter- 
nationales. C'était  en  vérité  la  première  fois  qu'un  négociateur 
insultait  publiquement  les  gens  avec  lesquels  il  devait  un  mois  plus 
tard  chercher  un  terrain  de  conciliation  !  D'autres  le  prirent  sur  le 
ton  demi-plaisant  et  affectèrent  de  traiter  M.  H.  Bâtes  avec  une 
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indulgence  dédaigneuse.  «  Divers  organes  de  la  presse  anglaise  et 
«  américaine,  lisons-nous  dans  le  numéro  de  VAllgemeine  Zeituvg, 
«  qui  porte  la  date  du  17  avril,  expriment  cette  opinion  que  le 
«  chancelier  de  l'Empire  mettra  quelque  mauvaise  grâce  à  engager 
a  les  négociations  avec  M.  H.  Bâtes,  délégué  des  États-Unis  à  la 
«  conférence  de  Samoa,  Ils  arguent  de  ce  fait  que  le  représentant 
«  du  gouvernement  de  Washington  a  publié  dans  V lUustrated  Mon- 
«  thly  magazine^  un  article  où  il  part  brutalement  en  guerre  contre 
«  l'Allemagne.  Les  journaux,  auxquels  nous  faisons  allusion,  con- 
«  naissent  bien  mal  l'état  d'esprit  du  chancelier  de  l'empire.  Que  le 
«  gouvernement  américain  désigne  tel  ou  tel  représentant,  peu 
«  nous  importe,  et  nous  n'avons  nulle  qualité  pour  protester  contre 
ce  son  choix.  » 

L'article  de  M.  Bâtes,  qui  a  donné  lieu  à  de  si  vives  polémiques, 
est  digne  d'attention  au  double  point  de  vue  politique  et  juridique. 
Nous  nous  arrêterons  d'autant  moins  aux  accusations  dont  l'auteur 
s'est  fait  récho  qu'elles  ont  été  suivies  d'une  rétractation  solennelle. 
Mais  M.  Bâtes  développe,  à  l'aide  de  nombreux  arguments,  une 
thèse  de  droit  international  qui  frappe  l'esprit  du  lecteur  par  sa 
brutale  nouveauté.  Il  recopie  Monroë,  en  accommodant  sa  doctrine 
aux  nécessités  du  temps  présent  et  promène  au  milieu  des  postulats 
sur  lesquels  a  vécu  jusqu'à  présent  la  diplomatie  américaine  la  fan- 
taisie de  son  exégèse.  Nous  avons  présenté  M.  Bâtes,  consacrons 
quelques  lignes  à  la  théorie  dont  il  s'est  fait  l'inventeur. 

Les  récents  travaux  des  historiens  et  des  jurisconsultes  ont  vul- 
garisé la  doctrine  de  Monroë.  Avant  d'examiner  le  commentaire 
qu'en  donne  M.  H.  Bâtes,  exposons  brièvement  les  circonstances 
dans  lesquelles  sou  auteur  l'a  formulée. 

C'est  en  1823  que  Monroë  adressa  au  congrès  le  fameux  message 
qui  a  *;auvé  sou  nom  de  l'oubli .  Les  colonies  espagnoles  de  l'Amé- 
rique du  Sud  et  de  l'Amérique  centrale  s'étaient  mises  en  révolte 
ouverte  contre  le  gouvernement  de  Madrid,  Cuba  et  Porto-Rico 
étaient  déchirés  par  la  guerre  civile,  et  le  président  de  l'Union 
avait  quelque  raison  de  redouter  dans  ces  deux  îles  une  intervention 
armée  de  l'AngleteiTe.  Canning  n'avait-il  pas  envoyé  dans  les  eaux 
des  Antilles  une  escadre  dont  les  canons  pouvaient,  du  jour  au 
lendemain  réduire  La  Havane  en  cendres?  Le  gouvernement  de 
Washington  s'émut,  et  le  2  décembre  1823  Monroë  inaugurait  la 
session  du  congrès  par  le  fameux  message  qui  a  exercé  une  si  grande 
influence  sur  les  destinées  de  la  politique  extérieure  de  la  république 
nord-américaine. 

«  Les  États-Unis,  déclarait  le  président  de  l'Union,  s'opposeront 
«  à  toute  intervention  autre  que  celle  de  l'Espagne  dans  le  territoire 
«  des  colonies  espagnoles  de  l'Amérique  du  sud  et  de  l'Amérique 


212  LA    REVUE    SOCIALISTE 

«  centrale.  »  C'était  une  réponse  énergique  aux  menaces  formulées 
par  les  diplomates  réunis  autour  du  tapis  vert  des  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  et  de  Laybach.  Les  vainqueurs  de  1815  avaient  organisé 
contre  les  peuples  désireux  de  reconquérir  leur  liberté  une  sorte 
d'Internationale  des  souverains.  Respectueux  de  l'ordre  des  choses 
établi,  Monroë  s'engageait  à  observer  la  plus  stiicte  neutralité  vis- 
à-vis  de  l'Espagne.  Mais  il  menaçait  de  sortir  de  sa  réserve  si  les 
puissances  européennes  cherchaient  à  mettre  à  exécution,  sur  le 
territoire  du  nouveau  continent,  ce  contrat  immoral  qu'on  appelait 
la  Sainte-Alliance,  et  en  vertu  duquel  les  rois  devaient  se  prêter 
leurs  soldats  pour  entre  tuer  leurs  sujets. 

Telle  est,  brièvement  résumée,  la  doctrine  de  Monroë.  Les  Etats- 
Unis  semblaient,  en  1823,  disposés  à  jouer  le  rôle  de  grande  sœur 
des  nations  de  l'Amérique  latine.  Vingt  ans  plus  tard,  elle  imposait 
au  Mexique  le  traité  de  Guadalupe-Hidalgo  ! 

Nous  n'examinerons  pas  la  question  de  savoir  si  Cuba  et  Porto- 
Rico,  à  propos  desquels  a  été  formulée  la  fameuse  doctrine  de 
Monroë,  ont  gagné  à  rester  sous  la  domination  de  l'Espagne  ou  s'il 
n'eût  pas  mieux  valu  pour  ces  pays  devenir  soit  des  états  autonomes, 
soit  des  îles  sœurs  de  la  Jamaïque.  Constatons  seulement  que  le 
message  ne  souleva  pas  trop  de  colères.  Lord  Brougham  l'econnut 
la  justesse  des  arguments  mis  en  avant  par  Monroë  et  la  diplomatie 
européenne  s'inclina  devant  la  volonté  bien  arrêtée  du  gouverne- 
ment de  Washington.  Voilà  pour  la  doctrine  1  Mais  que  dire  du 
commentaire  de  M.  Bâtes? 

La  thèse  de  Monroë  subit,  sous  la  plume  du  délégué  à  la  confé- 
rence de  Samoa,  des  altérations  étranges.  «  Les  Américains  doivent 
«  être  maîtres  chez  eux,  et  nous  ne  saurions  tolérer  l'intervention 
«  de  l'Europe  dans  la  politique  intérieure  du  nouveau-continent.  » 
Telle  est  la  formule  du  célèbre  président  de  l'Union.  —  «  Le  gou- 
«  vernement  des  Etats-Unis  a  le  droit  et  le  devoir  d'empêcher  les 
«  nations  du  vieux  monde  de  léser  ses  intérêts  eu  arborant  leur 
«  pavillon  sur  les  terres  baignées  par  l'Océan  Pacifique  et  qui  n'ont 
«  pas  encore  de  maître.  »  Telle  est  la  formule  que  le  commentaire 
place  sous  le  patronage  de  Monroë.  Signalons  les  points  principaux 
de  son  argumentation. 

Le  groupe  de  Samoa,  dit-il,  est  situé  sur  la  grande  route  maritime 
de  San-Francisco  à  Melbourne.  Allemands  et  Anglais  pourraient 
abriter  dans  ses  ports  les  croiseurs  qui  donneraient,  en  temps  de 
guerre,  la  chasse  aux  navires  de  commerce  américains.  L'intérêt 
des  Etats-Unis  est  bien  nettement  engagé  dans  la  question,  et 
Monroë,  en  formulant  sa  doctrine,  n'avait  d'autre  but  que  de  sau- 
vegarder ces  mêmes  intérêts.  Le  fameux  i)résident  n'avait  pu  songer 
aux  îles  Samoa.  S'il  était  encore  le  locataire  de  la  Maison-Blanche, 
il  modifierait  sa  théorie  dans  le  sens  indiqué  par  M.  Bâtes. 
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Telle  est  la  thèse  développée  par  Yllluslrated  Monthly  Magasins. 
Le  système  d'argumentation  employé  par  l'auteur  de  l'article  n'était 
pas  fait  pour  lui  concilier  les  sympathies  de  M.  de  Bismarck  dont  il 
proclame  la  mauvaise  foi  à  la  face  des  deux  continents. Le  chancelier 
de  l'Empire  a  mis  cependant  une  t)oune  grâce  extrême  à  paraitre 
ne  plus  se  souvenir  de  l'incident.  Le  diplomate  américain  n'a  pas 
voulu  demeurer  en  reste  de  courtoisie.  Après  avoir  déclaré  que  la 
publication  du  malencontreux  article  avait  précédé  sa  désignation 
par  M.  Blaine,  il  a  rendu  solennellement  hommage  à  la  droiture  des 
intentions  de  M.  de  Bismarck.  La  publication  du  dernier  volume  du 
livre  blanc,  lui  a  ouvert  les  yeux.  Ce  volume  a  paru  le  18  avril.  On 
peut  y  lire  le  rapport  du  consul  Kuappe  et  l'instruction  détaillée 
envoyée  le  16  avril  à  M.  Stûbel,  consul  général  à  Appia,  par  le 
chancelier  de  l'empire.  De  ces  documents*  résulte  pour  M.  Bâtes, 
nouvelle  manière,  la  preuve  de  la  parfaite  bonne  foi  de  l'Allemagne. 
Cet  incident  vidé,  il  semblait  que  les  négociations  dussent  se  pour- 
suivre au  milieu  du  calme  le  plus  parfait.  La  question  de  la  langue 
à  employer  dans  les  travaux  de  la  conférence  avait  été  tranchée 
sans  difficulté;  les  délégués  anglais  et  américains  s'étaient  empres- 
sés d'imposer  leur  idiome,  malgré  les  représentations  du  comte 
Herbert  de  Bismarck,  fidèle  partisan  du  français.  Au  cours  de  la 
deuxième  séance,  un  nouvel  incident  devait  se  produire;  M.  Kasson 
délégué  des  États-Unis  a  demandé  aux  représentants  de  l'Allemagne 
et  de  l'Angleterre  s'il  était  vrai  qu'un  traité  fût  intervenu  entre  les 
deux  puissances  pour  le  partage  de  Samoa.  Le  comte  H.  de  Bismarck 
a  protesté  de  la  parfaite  loyauté  de  son  gouvernement,  et  sir 
Edward  Malet,  ambassadeur  d'Angleterre,  s'est  empressé  de  rassu- 
rer son  interlocuteur. 

Tout  en  adoptant  vis-à-vis  de  l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  une 
attitude  moins  intransigeante,  les  représentants  des  Etats-Unis 
semblent  décidés  à  s'interdire  toute  compromission  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  intérêts  dont  ils  ont  la  charge.  Le  résultat  de  la 
conférence  de  Samoa  sera  probablement  un  triomphe  pour  M.  Bâtes 
et  ses  collègues. 

Les  diplomates  américains  ont  réellement  une  supériorité  mar- 
quée sur  les  diplomates  du  rieux  monde.  Libres  de  leurs  mouve- 
ments, profondément  dédaigneux  de  la  fausse  politesse  des  cours, 
ils  disent  ce  qu'ils  veulent  dire  et  savent  en  général  obtenir  ce  que 
leur  intérêt  national  veut  qu'ils  obtiennent.  Ils  vont  droit  devant 
eux  et  l'on  pourrait  énumérer  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
n'ont  pas  atteint  le  but. 

Les  diplomates  réunis  à  Berlin  daigneront  peut-être  avant  long- 
temps soulever  un  coin  de  voile  qui  cache  les  résolutions  prises  à  la 
conférence.  Celle-ci,  nous  l'espérons,  n'aura  pas  seulement  pour 
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effet  d'amener  un  accord  durable  entre  les  nouveaux  maîtres  de 
Samoa;  elle  saura  rétablir  la  paix  sociale  dans  ces  îles  déchirées  par 
la  guerre  civile  en  soumettant  à  des  régies  équitables,  les  relations 
économiques  des  indigènes  avec  les  Européens.  Plusieurs  voix  auto- 
risées se  sont  déjà  élevées  en  faveur  des  Samoïens.  «  Il  est  impos- 
«  sible,  dit  M.  V.  Bar,  dans  la  revue  allemande  die  Nation  (n"  du 
*  27  avril  1889)  d'admettre  que  la  plus  grande  partie  du  pays  de 
«  Samoa  puisse  être  enlevée  aux  indigènes,  en  vertu  de  contrats 
«  de  vente  en  général  plus  que  suspects  et  qui  ont  pour  effet  de 
«  transférer  aux  Européens  la  propriété  d'immenses  étendues  de 
«  terrain  moyennant  des  sommes  dérisoires.  Il  faut  poser  en  prin- 
«  cipe  que  les  plantations  des  étrangers  seront  renfermées  dans 
«  certaines  limites,  qu'en  dehors  des  cas  de  culture  eff'ective,  les 
«  gouvernements  empêcheront  la  constitution  de  grands  domaines 
«  au  profit  des  Européens.  Pour  ceux  qui  sont  déjà  constitués,  on 
«  procéderait  a  l'expropriation  en  échange  d'une  indemnité  minime, 
«  chaque  gouvernement  étant  chargé  d'indemniser  des  sujets.  Il 
«  faudrait  en  outre  annuler  les  contrats  passés  avec  les  indigènes, 
a  et  par  lesquels  ceux-ci  ont  à  l'avance  engagé  des  récoltes 
«  entières.  Le  capitaine  Brandeis  les  avait  interdits  pour  l'avenir  ; 
«  il  importe  que  l'on  puisse  annuler  ceux  qui  avaient  déjà  été  con- 
«  dus  avant  cette  interdiction.  Les  Samoëns  sont  placés  vis-à-vis 
«  des  Européens  et  des  Américains  dans  un  état  de  minorité  mani- 
«  feste,  et  ils  ont  besoin  d'être  protégés.  Il  faudrait,  pour  la  même 
«  raison,  soumettre  le  commerce  des  armes  et  de  l'eau-de-vie  à  un 
«  contrôle  international.  »  L'auteur  de  ces  lignes  est  un  philanthrope 
doublé  d'un  jurisconsulte  éminent.  Espérons  avec  lui  que  les 
diplomates  réunis  à  Berlin,  daigneront  après  s'être  occupés  de 
Samoa,  s'occuper  un  peu  des  Samoëns. 


P .  S.  —  L'article  qui  précède  a  été  écrit  avant  la  signature  du  Protocole  de 
Samoa.  La  question  qui  a  divisé  si  longtemps  les  gouvernements  de  Berlin  et 
de  Washington  est  maintenant  résolue  aux  mieux  des  intérêts  américains. 
MM.  Phelps,  Kanou  et  Bâtes  associent  leur  nom  à  un  triomphe  diplomatique 
des  E(^ats-Unis,  et  M,  Blaine  voit  s'ouvrir,  sous  les  plus  brillants  auspices,  sa 
carrière  d" Emincnce  grise  du  président  Harrison. 

Le  Sénat  de  Washington  se  réunira  au  mois  de  décembre  prochain  pour 
ratifier  l'accord  intervenu.  En  l'absence  d'un  texte  officiel,  bornons -nous  à 
indiquer  les  g-^andes  lignes  de  cet  accord.  L'Allemagne  abandonne  Tamasese, 
son  protégé,  et  consent  au  rétablissement  de  l'ancien  gouvernement  municipal 
sous  l'autorité  nominale  de  Malietoa,  le  malheureux  roi  dépossédé.  Deux 
délégués,  l'un  Allemand,  l'autre  Américain,  auront  pour  mission  de  rappeler 
au  souverain  polynésien  qu'il  est  un  simple  factotum  chargé  de  gérer  les 
intérêts  des  puissances  suzeraines.  L'Angleterre  n'est  pas  oubli'^e,  et  le  rôle 
d'arbitre  est  réservé  à  son  représentant.  Les  Etats-Unis  conservent  la  posses- 
sion du  port  de  Pago-Pago  qui  leur  donne   une   situation  prépondérante    à 
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Samoa.  L'Allemagne  et  l'Angleterre  ont  chacune  le  droit  d'établir  une  station 
navale  dans  l'archipel  des  Navigateurs.  Le  commerce  des  armes  et  des  spiri- 
tueux est  soumis  à  de  sévères  restrictions,  et  les  trois  puissances  intéressées 
s'engagent  à  faire  régner  l'ordre  dans  les  lies  mises,  depuis  dix-huit  mois,  au 
pillage  par  les  guerriers  de  Mataafa  et  de  Tamasese. 

Telles  sont  les  principales  résolutions  prises  à  la  conférence  de  Berlin.  La 
presse  reptilienne  n'a  pas  assez  d'éloges  pour  M.  de  Bismarck,  dont  l'attitude 
conciliante  a  eu  raison  du  mauvais  vouloir  des  Américains.  Les  journaux 
allemands  appartenant  au  parti  progressite  voient, au  contraire,  dans  le  résultat 
de  la  conférence,  l'avortement  de  cette  politique  coloniale  célébrée  avec  tant  de 
fracas.  Nous  n'essayerons  pas  de  départager  la  Gazette  de  Cologne  et  le  Freies- 
sinige  de  M.  Eugène  Richter. 

Quelles  mesures  ont  été  prises  pour  assurer,  d'une  façon  efficace, la  prétention 
de»  indigènes  réduits  à  la  misère  depuis  1877, en  vertu  du  grand  principe  de  la 
liberté  des  contrats?  Les  journaux  anglais,  allemaids  et  américains  nous  appor- 
teront bientôt  la  réponse  à  cette  question,  la  seule  qui  nous  intéresse,  et  nous 
ajournons,  ea  attendant,  notre  jugement  sur  les  travaux  de  la  conférence  de 
Samoa. 

Jacques  Trigant-Geneste. 
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LE  CHEMIN  A  PARCOURIR 


(1) 


Lorsque  l'Association  britannique  me  fît  l'honneur  de  m'inviter  à 
prendre  part  à  ses  travaux  d'aujourd'hui,  je  me  proposai  de  lire  un 
travail  intitulé  :  w  Fin  de  la  transition  qui  mène  à  la  démocratie 
sociale.  »  Vous  observerez  que  le  mot  «  fin  »  a  été,  après  considé- 
ration, abandonné.  L'usage  moderne  a  donné  à  ce  mot  un  certain 
sens,  soudain  et  sinistre,  que  je  désire  écarter,en  cette  circonstance, 
où  je  me  propose  de  vous  parler  plus  de  l'œuvre  que  nous  avons  à 
accomplir  que  de  celle  déjà  accomplie. 

Commençons  toutefois  par  un  rapide  regard  jeté  sur  le  moyen 
âge.  Là,  vous  trouvez,  théoriquement,  une  Angleterre  beaucoup 
mieux  agencée  que  l'Angleterre  d'aujourd'hui.  L'agriculture  y  est 
organisée  d'après  un  système  intelligible  et  conséquent,  dans  le 
manoir  féodal  ou  dans  la  commune  :  les  métiers  sont  sous  les  ordres 
des  corporations  des  villes.  Chaque  classe  a  ses  devoirs;  chaque 
homme  a  sa  classe  et  reçoit  en  retour  un  salaire  et  un  privilège, 
fixés  par  la  foi  et  par  la  coutume,  sanctionnés  par  le  sens  moral  de 
la  communauté  et  révisés  d'après  les  lumières  de  ce  sens  moral 
toutes  les  fois  que  l'opéra+ion  de  l'offre  et  de  la  demande  trouble 
leur  ajustement.  On  n'y  connaît  ni  la  liberté,  ni  l'égalité,  mais  on 
n'y  connaît  pas  non  plus  la  libre  concurrence.  La  loi  ne  permet  pas 
à  la  femme  d'un  manœuvre  de  porter  une  ceinture  d'argent,  mais 
elle  ne  force  pas  non  plus  à  travailler  seize  heures  par  jour  pour  la 
valeur  moderne  d'un  shilling  (1  fr.  25).  Personne  ne  nourrit  l'idée 
que  l'individu  a  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  veut,  sans  s'inquiéter 
des  autres  individus.  Quand  les  gens  de  la  ville,  par  exemple, 
établissent  un  marché,  ils  comprennent  parfaitement  qu'ils  ne  se 
sont  pas  donné  cette  peine  pour  permettre  à  des  spéculateurs  de 
faire  des  bénéfices.  S'ils  attrapent  un  homme  à  acheter  des  mar- 
chandises dans  le  seul  but  de  les  revendre  quelques  heures  après 
avec  profit,  ils  traitent  cet  homme  comme  un  coquin;  et  je  ne  sache 
pas  qu'un  tel  coquin  ait  jamais  osé  prétendre  que  c'est  un  devoir 
socialement  bienfaisant  et  même  pieux  d'acheter  le  meilleur  marché 
possible  et  de  revendre  le  plus  cher  possible.  Quant  au  régime  pro- 
tecteur, il  est  tout  naturellement  adopté. 

(1)  Discours  prononcé  à  l'Association  britannique. 
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Cet  ordre  social,  dont  on  troure  encore  des  restes  dans  toutes  les 
directions,  n'est  pas  tombé  parce  qu'il  était  injuste  ou  absurde  ;  il 
s'est  brisé  par  suite  de  la  croissance  de  l'organisme  social.  Son 
mécanisme  était  trop  primitif  et  son  administration  trop  naïve,  trop 
personnelle,  ivep  tracassiére,  pour  pouvoir  lutter  avec  un  état  de 
choses  plus  complexe  qu'un  groupe  de  communes,  industriellement 
indépendantes  et  très  peu  centralisées  même  en  vue  de  desseins 
purement  politiques.  Les  relations  industrielles  avec  d'autres  con- 
trées étaient  au-delà  de  sa  compréhension.  Sa  conception  des  obli- 
gations morales  intercommunales  n'était  pas  bien  claire,  et  quant  à 
la  moralité  internationale,  cet  ordre  social  n'en  avait  nullement 
aucune  notion.  Un  Français  ou  un  Ecossais  était  un  ennemi  naturel; 
un  Russe  était  un  démon  étranger.  La  parenté  d'un  nègre  avec  la 
race  humaine  était  bien  plus  éloignée  que  celle  qu'on  accorde 
au  gorille.  Aussi,  lorsque  la  découverte  du  Nouveau  Monde  com- 
mença cette  révolution  économique  qui  a  transformé  chaque  ville 
manufacturière  en  une  simple  baraque  de  la  foire  du  monde  et 
changea  entièrement  les  intentions  et  les  vues  immédiates  des  pro- 
ducteurs, les  aventuriers  anglais  prirent  la  mer  dans  une  disposition 
d'esprit  particulièrement  favorable  au  succès  commercial.  Ils  étaient 
pieux  sans  affectation  et  avaient  la  force  de  caractère  qui  n'est 
possible  que  chez  des  hommes  ayant  de  fortes  convictions.  En  même 
temps,  ils  regardaient  la  piraterie  comme  une  carrière  éminemment 
patriotique  et  le  commerce  d'esclaves  comme  parfaitement  honnête, 
assez  aventureux  pour  flatter  l'honneur  d'un  gentleman  et  assez 
lucratif  pour  lui  en  faire  courir  les  risques.  Quand  ils  volaient  la 
cargaison  d'un  vaisseau  étranger  ou  réalisaient  un  beau  bénéfice 
sur  une  cargaison  d'esclaves,  ils  regardaient  leur  succès  comme  une 
preuve  directe  de  la  protection  divine.  Les  détenteurs  de  la  richesse 
accumulée  se  hâtèrent  de  risquer  leur  capital  avec  ces  hommes.  Les 
personnes  les  plus  riches,  et  jusqu'à  la  reine  Elisabeth,  embarquè- 
rent leur  argent  dans  les  voyages  de  ces  marchands  aventuriers,  et 
ainsi  furent  fondées  la  grandeur  industrielle  et  la  honte  industrielle 
des  xviii'  et  xix'  siècles.  Et  il  est  curieux  de  constater  encore,  dans 
les  marchands  aventuriers  de  notre  époque,  la  même  combinaison 
incroyable  de  piété  et  de  rectitude  avec  la  sélératesse  la  moins  scru- 
puleuse et  la  plus  révoltante.  Tout  le  monde  connaît  les  princes  du 
commerce  avec  leurs  facultés  entreprenantes,  leur  persévérance 
obstinée,  leur  haut  honneur  personnel,  leurs  relations  familiales 
sans  tache,  leurs  grands  dons  charitables,  leurs  subventions  libé- 
rales aux  institutions  publiques,  toutes  choses  qui  les  font  considérer 
comme  des  colonnes  de  la  société  ;  mais  nous  savons  aussi  que  leur 
richesse  n'en  est  pas  moins  le  produit  de  l'exploitation  du  travail  des 
femmes  et  des  enfants,  exploitation  tellement  rapace  et  meurtrière 
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qu'ils  en  sont  arrivés  à  abandonner  les  plus  pauvres  de  leurs  victimes 
à  des  tâcherons  dont  la  fonction  spéciale  est  d'éluder  les  lois  sur  le 
travail  dans  les  manufactures.  En  fait,  ils  n'ont  pas  plus  le  sens  de 
la  solidarité  sociale  envers  les  prolétaires  de  leur  nation  que  Drake 
ne  l'avait  envers  les  Espagnols  ou  les  Nègres. 

Avec  l'avènement  du  commerce  étranger  et  du  capitalisme, 
l'industrie  dépassa  tellement  le  contrôle,  non  seulement  de  l'indi- 
vidu, mais  du  village,  de  la  corporation,  de  la  municipalité  et  même 
du  gouvernement  central,  qu'il  sembla  qu'on  dût  abandonner  tout 
essai  de  réglementation.  Chaque  loi  faite  en  vue  de  rectifier  l'ordre 
des  affaires  fut  ou  bien  impuissante,  ou  bien  aida  seulement  à  créer 
un  monopole  appliqué  par  un  fonctionnarisme  tracassier  et  exaspé- 
rant, nuisant  directement  à  l'intérêt  général  et  réagissant  désas- 
treusement  sur  l'intérêt  particulier  qu'elle  devait  protéger.  Les  lois 
aussi  avaient  cessé  d'avoir  une  intention  honnête,  grâce  à  la  saisie 
du  pouvoir  politique  par  les  classes  capitalistes  qui  s'étaient  prodi- 
gieusement enrichies, grâce  à  l'opération  de  lois  économiques  incom- 
prises alors.  Les  choses  en  arrivèrent  à  un  tel  point  que,  les  lois  et 
les  réglementations  étant  si  mauvaises  et  si  corrompues,  l'anarchie 
devint  l'état  idéal  de  tous  les  penseurs  progressistes  et  des  hommes 
pratiques.  La  révolte  intellectuelle  formellement  inaugurée  par  la 
Réforme  fut  fortifiée  au  xviii'  siècle  par  la  grande  révolution  indus- 
trielle qui  commença  avec  l'emploi  de  la  vapeur  et  l'invention  du 
métier  à  filer.  Alors  vint  le  chaos.  Le  système  féodal  devint  une 
absurdité  lorsque  sa  base  faite  de  communisme  et  d'inégalité  des 
conditions  se  fut  changée  en  propriété  privée  avec  libre  contrat  et 
loyers.  Le  système  corporatif  n'avait  pas  de  mécanisme  pour  lutter 
avec  la  division  du  travail,  le  système  manufacturier  ou  le  com- 
merce international. 

De  sorte  que  l'individualisme  compétitif  prit  simplement  possession 
des  corporations  et  les  transforma  en  réfectoires  pour  les  aldermen 
(édiles,  échevins),  accroissant  ainsi  notablement  les  griefs  et  les 
risées  de  la  postérité. 

Ce  fut  l'effort  désespéré  de  l'intelligence  humaine  pour  démêler 
ce  gâchis  d'anarchie  industrielle  qui  fit  naître  l'économie  politique 
moderne.  Elle  prit  forme  en  France  où  la  confusion  était  triplement 
enchevêtrée,  et  elle  prouva  qu'elle  était  une  partie  plus  pratique  de 
la  philosophie  que  la  métaphysique  de  l'école,  le  socialisme  utopique 
de  Thomas  Morus  ou  l'individualisme  d'Hobbes.  Elle  pouvait  se 
réclamer  d'Aristote,  mais  quand  elle  se  fonda,  l'intellect  humain  était 
quelque  peu  fatigué  d'Aristote,  dont  les  idées  économiques,  d'ailleurs, 
étaient  celles  des  républiques  esclavagistes.  L'économie  politique 
se  déclara  bientôt  pour  l'anarchie  industrielle,  pour  la  propriété 
privée,  pour  l'indifférence  individuelle   de  toutes  choses  excepté 
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raccumulation  individuelle  des  richesses,  et  pour  l'abolition  de 
toutes  les  fonctions  de  l'État  excepté  celles  qui  consistent  à  réprimer 
les  violences  et  les  atteintes  à  la  propriété.  Elle  aurait  pu  se  faire 
l'écho  de  cette  exclamation  de  Jack  Cade  «  Nous  ne  sommes  dans 
l'ordre  que  lorsque  nous  sommes  dans  le  plus  grand  désordre.  » 

Bien  que  ceci  fut  ce  que  disait  l'économie  politique,  on  ne  doit  pas 
en  inférer  que  les  économistes  érainents  étaient  plus  en  faveur  de 
la  licence  pure  et  simple  que  ne  le  sont  Pierre  Kropotkine, 
Herbert  Spencer,  ou  Benjamin  Tucker,  de  Boston,  ils  croj-aient  que 
la  nature  avait  fait  de  la  concurrence  un  régulateur  automatique  tout 
puissant,  et  que,  par  son  opération,  l'intérêt  égoïste  ferait  l'ordre 
dans  le  chaos,  si  seulement  ou  le  laissait  agir.  Ils  aimaient  à  croire 
qu'un  ordre  social  bon  et  juste  n'était  pas  un  édifice  légal  artificiel 
et  péniblement  maintenu,  mais  un  produit  spontané  du  libre  jeu  des 
forces  de  la  nature.  Ils  réagissaient  contre  la  domination  féodale,  l'in- 
gérence moyen-àge  et  l'intolérance  ecclésiastique  ;  et  ils  purent  mon- 
trer comment  ces  trois  causes  avaient  abouti  à  un  honteux  insuccès» 
à  la  corruption  et  à  l'absurdité.  Indignés  de  voir  le  paj'san  se 
débattre  contre  le  déni  de  ces  droits  de  propriété  que  son  seigneur 
féodal  avait  usurpés  avec  succès,  ils  affirmaient  énergiquement  le 
droit  de  propriété  privée  pour  tous.  Et  tandis  qu'ils  étaient  éblouis 
par  l'impulsion  prodigieuse  donnée  à  la  production,  grâce  à  la  révo- 
lution industrielle,  fruit  de  la  concurrence  individuelle,  ils  étaient 
en  même  temps,  par  manque  de  statistiques,  si  optimistement  igno- 
rants de  la  condition  des  masses,  que  nous  voj^ons  David  Hume,  en 
1776,  écrire  à  Turgot  qu'  «  il  n'y  a  pas  d'homme  si  laborieux  qui  ne 
puisse  faire  quelques  heures  de  plus  par  semaine,  et  qu'il  n'est  presque 
personne  d'assez  pauvre  qui  ne  puisse  retrancher  quelque  chose  à 
ses  dépenses.  »  La  lecture  des  économistes  individuels  laisse  l'étu- 
diant ignorant  de  ce  fait,  à  savoir  que  le  prolétariat  anglais  était 
plongé  dans  l'horreur  et  la  dégradation,  tandis  que  les  richesses  de 
de  ses  maîtres  s'accroissaient  scandaleusement. 

Leur  ignorance  de  l'histoire  ne  rendait  cependant  pas  les  écono- 
mistes incapables  de  s'adonner  au  travail  abstrait  de  l'économie 
politique  scientifique.  Toutes  leurs  institutions  et  leurs  doctrines  les 
plus  chères  succombèrent  une  à  une  sous  leur  analyse  des  lois  de  la 
production  et  de  l'échange.  Avec  une  loi  seulement,  la  loi  ricardienne 
de  la  rente  économique,  ils  détruisirent  toute  la  série  des  suppo- 
sitions sur  lesquelles  est  basée  la  propriété  individuelle.  La  notion 
primitive  que,  parmi  des  concurrents  libres,  la  richesse  irait  aux 
laborieux  et  la  pauvreté  serait  la  punition  juste  et  naturelle  des 
paresseux  et  des  imprévoyants  se  trouva  être  aussi  illusoire  que 
l'aplatissement  apparent  de  la  terre.  Il  y  avait  une  masse  énorme 
de  richesse  appelée  rente  économique,  s'accroissant  avec  la  popula- 
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tion,  et  cousistant  dans  la  différence  entre  le  produit  de  Tindustrio 
nationale  tel  qu'il  était  alors  et  tel  qu'il  aurait  été  si  chaque  arpent 
de  terre  du  pays  n'avait  pas  été  plus  fertile  ou  plus  favorablement 
situé  que  le  pire  arpent  d'où  l'on  pouvait  extraire  juste  de  quof 
vivre;  richesse  entièrement  impossible  à  assigner  à  cet  individu-c^ 
(ou  cette  classe-ci)  ou  à  cet  individu-là  (ou  cette  classe-là)  à  titre 
de  récompense  pour  ses  efforts  distincts;  richesse  purement  sociale 
ou  commune,  dont  l'appropriation  individuelle  ne  peut-être  justifiée 
par  aucune  excuse  d'une  validité  permanente  ou  d'une  honnêteté 
intellectuelle.  Ricardo  a  été  aussi  explicite  et  beaucoup  plus  complet 
sur  ce  sujet  que  M.  Henry  G-eorge.  Il  a  démontré,  je  cite  ses  propres 
paroles,  que  «  tout  le  produit  excédant  du  sol,  après  en  avoir  déduit 
un  bénéfice  suffisant  pour  encourager  l'accumulation,  doit  finale- 
ment rester  au  propriétaire  du  sol  »  (1). 

Ce  fut  seulement  en  adoptant  une  théorie  à  contre-pied  de  la 
valeur  que  Ricardo  put  prétendre  que  le  manœuvre,  en  se  vendant 
au  patron,  moyennant  salaire,  pouvait  toujours  exiger  les  frais  de 
son  effort  productif,  c'est  à-dire  sa  subsistance  quotidienne.  Même 
cette  mince  consolation  s'évanouit  plus  tard  devant  l'investigation 
nouvelle  de  la  valeur  faite  par  Jevons  qui  démontra  irréfragable- 
ment  que  la  valeur  d'une  commodité  est  une  fonction  de  sa  quantité,  et 
peut  tomber  même  à  zéro  quand  l'offre  dépasse  tellement  la  demande 
qu'un  accroissement  final  de  l'offre  devient  inutile.  C'est  là  un  fait 
que  les  ouvriers  sans  travail  avaient  découvert  avant  la  naissance 
de  Jevons,  sans  l'aide  du  calcul  différentiel.  De  fait,  la  propriété 
privée  ne  laissait  aucune  place  aux  nouveaux  venants.  Malthus  l'a 
montré,  et  il  était  d'avis  qu'il  n'y  eut  pas  de  nouveaux  venants, 
c'est-à-dire  que  la  population  restât  stationnaire.  Mais  la  population 
ne  fit  pas  plus  attention  à  cette  modeste  demande  en  faveur  de  la 
stagnation  que  la  marée  ne  s'inquiéta  des  jambes  du  roi  Canut.  Et 
en  vérité  la  demande  était  d'autant  moins  raisonnable  que  la  puis- 
sance de  production  par  tète  s'accroissait  plus  vite  que  la  population 
(ce  qui  est  encore  le  cas  aujourd'hui),  l'accroissement  de  la  pau- 
vreté étant  simplement  produit  par  l'accroissement  de  la  rente 
économique  et  par  son  appropriation  personnelle.  Après  que  Ricardo 
eut  complété  la  synthèse  individualiste  de  la  production  et  de 
l'échange,  une  guerre  de  dialectique  commença.  Proudhon  n'eut  qu'à 
feuilleter  un  traité  ricardien  pour  en  comprendre  juste  assez  pour 
pouvoir  montrer  que  l'économie  politique  était  une  réduction  à 
l'absurde  de  la  propriété  individuelle,  au  lieu  d'en  être  la  justification. 
Ferdinand  I^assalle,  Ricardo  d'une  main  et  Hegel  de  l'autre,  retourna 
contre  la  pro])riété  individuelle  toutes  les  armes  dialectiques  des 
'  — ' — - — ' — • —  ' ...  Il ...,, 

(1)  «  Principes  d'économie  politique  »  chap.  24. 
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philosophes  et  des  économistes  avec  tant  d'eôet  que  personne  n'osa 
récuser  sa  prétention  caractéristique,  à  savoir  que  la  démocratie 
sociale  était  irrésistiblement  équipée  sous  le  rapport  des  connais- 
sances, Karl  Marx,  sans  même  rejeter  la  théorie  ricardienne  de  la 
valeur,  s'empai^a  des  «  livres  bleus  »  qui  contiennent  l'histoire  vraie 
des  sauts  et  des  bonds  de  la  prospérité  de  l'Angleterre  et  prouva 
que  la  propriété  individuelle  avait  produit  une  spoliation  énorme, 
le  meurtre,  la  prostitution  obligatoire,  «  la  peste  et  la  famine,  les 
guerres  et  les  morts  subites  »  (1).  Ce  n'était  guère  ce  qu'on 
avait  attendu  d'une  institution  si  vantée.  Beaucoup  de  critiques 
prétendirent  que  l'attaque  n'était  pas  loyale;  aucun  n'osa  avancer 
qu'elle  fût  fausse.  Les  faits  n'étaient  pas  seulement  admis,  ils  avaient 
servi  de  base  à  des  lois.  La  démocratie  sociale  s  élaborait  pratique- 
ment aussi  bien  qu'académiquement.  Avant  d'énumérer  les  phases 
de  la  transition,  je  désire  expliquer  formellement  ce  que  c'est  que  la 
démocratie  sociale,  bien  que  sans  nul  doute,  beaucoup  de  mes  audi- 
teurs ne  Figuoreut  pas. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  la  réalisation  du  socialisme  implique 
économiquement.  Le  socialisme  implique  le  transfert  de  la  rente 
de  la  classe  qui  aujourd'hui  se  l'approprie  au  peuple  entier.  La 
rente  étant  individuellement  de  la  richesse  non  gagnée,  c'est  donc 
la  seule  méthode  équitable  d'en  disposer.  Il  n'y  a  pas  moyen  d'abolir 
la  rente  économique.  Tant  que  la  fertilité  de  la  terre  variera 
d'arpent  à  arpent,  et  que  le  nombre  de  personnes  passant,  par 
heure,  devant  un  étalage  de  boutique,  variera  de  rue  à  rue,  en 
sorte  que  deux  fermiers  ou  deux  boutiquiers,  également  intelli- 
gents et  laborieux,  récolteront  des  profits  très  inégaux  de  leur 
travail  annuel,  il  sera  équitable  de  prendre  au  fermier  ou  au  bouti- 
quier favorisé,  l'excès  de  gain  qu'il  fait  sur  son  compagnon  (et  qu'il 
doit  à  la  libéralité  de  la  nature  ou  à  l'avantage  de  sa  situation)  et 
de  diviser  cet  excès  de  rente  également  entre  les  deux.  Si  les  deux 
fermiers  ou  les  deux  boutiquiers  dépendent  d'un  propriétaire,  ce 
dernier  empochera  l'excès  et  au  lieu  de  le  partager  entre  ses  deux 
tenants  il  en  vivra,  dans  l'oisiveté,  à  leurs  dépens.  L'objet  écono- 
mique du  socialisme  n'est  pas,  naturellement,  d'égaliser  les  fermiers 
et  les  boutiquiers  par  couples,  mais  d'appliquer  le  principe  à  toute 
la  communauté  en  percevant  les  rentes  et  en  les  transmettant  au 
ti'ésor  national.  Ctomme  le  propriétaire  individuel  n'a  pas  d'autre 
raison  pour  s'accrocher  à  sa  propriété  que  le  pouvoir  légal  de  perce- 
voir la  rente  et  d'en  faire  ce  que  bon  lui  semble,  ce  pouvoir  légal 
étant  de  fait  ce  qui  réellement  le  constitue  propriétaire,  l'abrogation 
de  cette  i*ente  ne  serait  autre  chose  que  son  expropriation.  La  socia- 

(11  Citation  de  la  htaaie  du  livre  de  prières  de  l'église  d'Angleterre. 
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lisation  de  la  rente  signifierait  socialisation  de  la  propriété,  terre  et 
capital,  au  moyen  de  l'expropriation  des  présents  propriétaires 
individuels  et  le  transfert  de  leur  propriété  à  la  nation  entière.  Ce 
transfert  donc  constitue  la  transition  qui  mène  au  socialisme,  tran- 
sition qui  a  commencé  il  y  a  environ  quarante-cinq  ans,  autant 
qu'on  peut  dire  qu'une  phase  quelconque  d'évolution  sociale  com- 
mence à  un  moment  précis. 

On  voit  tout  de  suite  que  les  objections  contre  le  socialisme  con- 
sistent entièrement  en  difficultés  pratiques.  Considéré  sous  le  rap- 
port de  la  justice  abstraite,  le  socialisme  est  non-seulement  inatta- 
quable mais  religieusement  impératif.  Je  crains  que  la  classe 
moyenne  ordinaire  ne  considère  le  socialisme  comme  une  mesure 
évidemment  déshonnète,  qu'on  établirait  en  un  clin  d'œil,  demain, 
avec  le  secours  de  la  guillotine,  s  il  n'y  avait  pas  de  police  et  si  le 
peuple  était  assez  pervers.  Pour  dire  la  vérité,  le  socialisme  est 
aussi  honnête  qu'inévitable;  mais  toutes  les  plèbes  et  toutes  les 
guillotines  du  monde  ne  peuvent  pas  plus  l'établir  que  sir  Charles 
Warren  ne  peut  s'y  opposer.  La  première  et  la  plus  grande  |diffi- 
culté  pratique  consiste  dans  l'idée  d'un  peuple  entier  possédant  col- 
lectivement le  sol,  le  capital  ou  toute  autre  chose.  Voici  d'un  côté  la 
rente  provenant  de  l'industrie  du  peuple;  voilà  de  l'autre  les  poches 
des  propriétaires  individuels.  Le  problème  est  de  déposer  cette 
rente,  non  dans  les  poches  individuelles,  mais  dans  la  poche  du 
peuple. 

Très  bien,  mais  où  est  la  poche  du  peuple?  Qui  est  le  peuple? 
Qu'est-ce  que  le  peuple?  Où  est  le  peuple?  Nous  connaissons  Pierre, 
et  aussi  Paul  et  Jean;  mais  isolément  et  séparément,  à  titre  .d'indi- 
vidus. Comme  trinité  ou  collectivement,  ils  n'ont  pas  d'existence. 
Qui  est  leur  fidéi-commissaire,  leur  curateur,  leur  homme  d'affaires, 
leur  gérant,  leur  secrétaire?  Au  seuil  de  l'action  pratique,  le  socia- 
liste est  arrêté,  court  par  cette  difficulté  jusqu'à  ce  qu'il  se  figure 
l'Etat  comme  le  représentant  et  le  curateur  du  peuple.  Et  mainte- 
nant considérez  un  peu  les  gouvernements  qui  s'intitulaient  l'Etat  à 
l'époque  de  Ricardo,  gouvernements  consistant  eu  riches  proprié- 
taires, remplissant  les  commissions  executives  des  créatures  de  leur 
patronage  et  de  leur  favoritisme  ;  regardez  dessous  leurs  discussions 
parlementaires  oratoires,  conduites  avec  toute  la  splendeur  et  le 
décorum  d'une  petite  guerre  dispendieuse;  considérez  leurs  intérêts 
de  classe,  leur  corruption  éhontée,  le  gâchis  et  la  maladministration 
qui  ont  déshonoré  tous  leurs  essais  maladroits  pour  opérer  un  tra- 
vail pratique  de  n'importe  quelle  sorte,  et  vous  comprendrez  alors 
pourquoi  Ricardo,  bien  qu'il  voyait  clairement  les  conséquences 
économiques  de  l'appropriation  individuelle  de  la  rente,  n'a  jamais 
songé  à  l'appropriation  par  l'Etat  comme  l'alternative  possible.  Le 
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socialiste  de  cette  époque  ne  s'en  occupait  guère;  c'était  seulement 
un  bénévole  utopiste  qui  faisait  des  plans  de  communautés  modèles 
et  parfois  les  exécutait  avec  des  résultats  négativement  instructifs 
et  positivement' désastreux.  Lorsque  les  socialistes  étudièrent  l'éco- 
nomie dans  Ricardo,  ils  virent  la  difficulté  aussi  bien  que  les  vulga- 
risateurs de  Ricardo,  les  doctrinaires  \vliigs,  qui  acceptaient  l'in- 
compétence et  la  corruption  des  Etats  comme  des  qualités  inhérentes 
à  l'Etat,  de  même  que  l'acidité  est  inhérente  au  citron. 

Non  que  les  socialistes  ne  fussent  pas  aussi  des  doctrinaires  :  mais 
en  dehors  de  l'économie  politique,  ils  étaient  disciples  d'Hegel, 
tandis  que  les  whigs  étaient  disciples  de  Bentham  et  d'Austin. 
A  l'école  de  Bentham,  on  n'apprenait  pas  à  résoudre  les  problèmes 
dont  l'histoire  seule  pouvait  donner  la  solution,  ou  à  former  des 
conceptions  appartenant  à  l'ordre  évolutionnel.  Hegel,  d'un  autre 
côté,  avait  expressément  enseigné  la  conception  de  l'état  parfait  ;  et 
ses  élèves  virent  que  rien  dans  la  nature  des  choses  ne  rend  impos- 
sible, ni  même  particulièrement  difficile,  de  faire  que  l'état  exis- 
tant ne  soit,  sinon  absolument  parfait,  du  moins  pratiquement  digne 
"de  confiance.  Hs  méditaient  sur  l'insolent  et  inefficace  gouverne- 
ment officiel  de  leur  époque  sans  en  conclure  hâtivement  que  l'uni- 
forme officiel  avait  la  propriété  d'annihiler  toute  capacité  en  affaires, 
toute  intégrité  et  toute  civilité  ordinaire  chez  celui  qui  le  portait. 
Lorsque  les  fonctionnaires  de  l'Etat  obtenaient  leur  place  par  le 
favoritisme  et  le  patronage,  le  talent  chez  eux  ne  pouvait  être  qu'un 
accident  quelque  peu  surprenant.  Quand  ils  gardaient  leurs  places 
sans  être  efficacement  responsables  envers  le  public,  ils  trompaient 
naturellement  le  public  en  faisant  de  leurs  fonctions  des  sinécures 
et  l'insultaient  lorsqu'il  se  montrait  trop  curieux  en  faisant  une 
enquête  personnelle.  Mais  chaque  établissement  privé  et  prospère 
du  royaume  était  un  exemple  de  la  facilité  avec  laquelle  tout  ceci 
pouvait  être  réformé,  aussitôt  qu'une  volonté  effective  montrait  le 
bon  chemin.  Etablissez  un  examen  suffisant  comme  moyen  prélimi- 
naire indispensable  pour  obtenir  un  poste  dans  l'exécutif;  rendez 
cet  exécutif  responsable  envers  le  gouvernement,  et  le  gouverne- 
ment responsable  envers  le  peuple,  e\,  alors  les  fonctions  de  l'état 
seront  pourvues  de  toutes  les  garanties  d'intégrité  et  d'efficacité 
auxquelles  prétendent  les  entrepreneurs  privés.  C'est  ainsi  que  le 
vieil  épouvantail  de  l'imbécillité  de  l'Etat  ne  terrifia  pas  le  socialiste; 
il  le  rendit  seulement  démocrate.  Mais  s'appeler  d'un  nom  si  simple 
aurait  eu  l'effet  de  le  classer  avec  l'ordinaire  politicien  destructeur 
qui  est  démocrate  sans  vues  ultérieures,  pour  l'amour  de  la  démo- 
cratie formaliste  —  dont  la  notion  de  radicalisme  consiste  à  déraci- 
ner les  institutions  démocratiques  —  qui  est  en  un  mot  un  aboli- 
tionniste  universel.  Gonséquemment  nous  avons  le  terme  distinctif 
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de  «  démocrate  socialiste  »  poui*  désigner  l'homme  ou  la  femme  qui 
désire,  par  la  démocratie,  grouper  le  peuple  en  Etat,  de  façon  qu'on 
puisse  lui  confier  la  rente  du  pays  et  finalement  le  sol,  le  capital  et 
l'organisation  de  l'industrie  nationale,  bref  avec  toutes  les  sources 
de  production  qui  sont  maintenant  abandonnées  à  la  cupidité  d'in- 
dividus irresponsables. 

Les  bienfaits  d'un  tel  changement  sont  si  évidents  pour  tous, 
excepté  pour  les  propriétaires  actuels  et  ceux  qui  en  dépendent, 
qu'il  est  très  nécessaire  d'insister  sur  l'impossibilité  de  l'effectuer 
soudainement.  Le  jeune  socialiste  est  porté  à  employer  des  moyens 
révolutionnaires  à  considérer  le  programme  contemporain  comme 
une  affaire  de  vingt-quatre  heures  chaudement  employées  :  l'indivi- 
dualisme battant  son  plein  le  lundi  matin,  une  vague  de  marée  du 
prolétariat  insurgé  se  produisant  le  lundi  après-midi  et  finalement 
le  socialisme  en  parfait  état  de  fonctionnement  le  mardi.  Un  homme 
qui  croit  possible  une  façon  d'agir  aussi  rapide  et  aussi  heureuse 
pense  naturellement  qu'il  est  absurde  et  même  inhumain  de  s'ar- 
rêter à  la  considération  d'un  peu  de  sang  répandu  pour  réaliser  son 
plan.  Il  peut  prouver  que  la  continuation  du  système  présent  pen- 
dant une  année  coûte  plus  de  souffrances  qu'on  n'en  pourrait  accu- 
muler dans  l'après-midi  du  lundi,  quelque  sanguinaire  qu'elle  pût 
être.  C'est  cette  phase  de  conviction  qui  inspire  ces  discours  socia- 
listes violents  qui  sont  seuls,  reportés,  par  les  journaux  bien  pen- 
sant. De  tels  discours  sont  malheureusement  encouragés  par  l'op- 
position hâtive  de  gens  iri'éfléchis  qui  commencent  par  admettre 
tacitement  qu'un  changement  soudain  est  faisable  et  qui  finissent 
en  protestant  qu'il  est  pernicieux.  Le  démocrate-socialiste  expéri- 
menté convertit  son  trop  ardent  partisan  en  lui  faisant  d'abord 
admettre  que  si  le  changement  pouvait  s'effectuer  «  catastrophi- 
quement  »  il  vaudrait  la  peine  d'être  entrepris;  puis  il  continue 
en  lui  montrant  que  si  le  changement  nécessitait  un  rajuste  • 
ment  de  l'industrie  productive,  dans  le  but  de  satisfaire  à  la 
demande  créée  par  une  entière  et  nouvelle  distribution  du  pouvoir 
d'achat,  il  nécessiterait  aussi  dans  l'application  du  travail  et  dans  le 
mécanisme  industriel  des  changements  tels  qu'aucun  travail  d'une 
demi-journée  ne  pourrait  effectuer.  Vous  ne  pouvez  pas  convaincre 
un  homme  qu'il  est  impossible  de  renverser  un  gouvernement  en 
un  jour  ;  mais  tout  le  monde  est  convaincu  déjà  que  vous  ne  pouvez 
pas  convertir  les  wagons  de  première  et  de  troisième  classes  en 
wagons  de  deuxième  classe,  les  bouges  en  palais  et  en  maisons  con- 
fortables, les  bijoutiers  et  les  couturières  en  boulangers  et  en 
maçons,  tout  cela  en  chantant  simplement  la  Marseillaise.  Aucune 
personne  judicieuse,  quelque  convaincue  qu'elle  soit  que  le  travail 
de  la  couturière  de  la  Cour  n'a  pas  de  vraie  utilité  sociale,  ne  sau- 
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rait  avoir  un  grand  désir  de  l'entretenir  aux  frais  des  vrais  travail- 
leurs productifs,  en  attendant  qu'elle  trouve  sa  place  dans  leurs 
rangs.  Car  bien  que,  à  tous  égards,  elle  soit  entretenue  par  eux  à 
l'heure  actuelle,  elle  échappe  cependant,  tout  au  moins,  à  la  démo- 
ralisation de  l'oisiveté.  Jusqu'à  ce  que  sa  nouvelle  place  soit  pré- 
parée, il  vaut  mieux  que  ses  clients  la  fassent  travailler.  Démolir 
une  Bastille  qui  contient  sept  prisonniers  est  une  chose  ;  autre  chose 
est  d'en  abattre  une  qui  en  contient  quatorze  millions.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  m'arrêter  plus  longtemps  sur  ce  point.  La  nécessité 
d'un  changement  circonspect  et  graduel  doit  être  évidente  pour 
tous  ici,  et  elle  pourrait  l'être  pour  tout  le  monde,  si  seulement  on 
discutait  courageusement  avec  les  révolutionnaires. 

Que  signifie  donc  spécifiquement  la  transition  graduelle  qui  con- 
duira à  la  démocratie  sociale  ?  Elle  signifie  l'extension  graduelle  du 
droit  de  vote  et  le  transfert  de  la  rente  et  de  l'intérêt  à  l'État,  non 
pas  en  un  versement  unique,  mais  en  versements  partiels.  Envi- 
sagée de  cette  façon,  on  verra  tout  de  suite  que  nous  sommes  déjà 
arrivés  loin  sur  le  bon  chemin  et  que  nous  sommes  poussés  en 
avant  par  beaucoup  de  politiciens  n'ayant  pas  la  moindre  idée  qu'ils 
font  du  socialisme,  et  qui,  bien  plus,  répudieraient  énergiquement 
une  telle  suggestion.  Voyons  donc  maintenant  à  quel  point  nous 
sommes  arrivés. 

G.  Bernard  Ghaw,  traduction  française  de  J.  Magny. 
{La  fin  au  'prochain  numéro.) 
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LE  CONGRES  DE  NAPLES 


Le  17®  Congrès  national  ouvrier  italien  s'est  ouvert  à  Naples,  le 
20  juin  à  2  heures,  dans  la  salle  Tarsia.  Plus  de  600  sociétés 
ouvrières  et  groupes  politiques  de  toute  l'Italie  étaient  représentés. 

Le  citoyen  Oostaguta  a  ouvert  le  Congrès  en  remerciant  les  nom- 
breux représentants  venus  de  tous  les  coins  de  l'Italie  et  les  invitant 
à  discuter  l'ordre  du  jour  avec  le  plus  grand  calme. 

Puis  il  a  lu  une  lettre  d'Aurelio  Saffl  regrettant  de  ne  pouvoir  se 
rendre  au  Congrès  par  suite  de  maladie,  et  proposant  comme  prési- 
dent du  Congrès  Giovanni  Bovio  qui,  à  l'instant,  est  nommé  par  accla- 
mation. Le  bureau  est  ensuite  formé  de  la  manière  suivante  :  asses- 
seurs, Imbriani,  Gianelli,  Mirabelli,  Magnoni  et  Vernazzi;  secré- 
taires :  Florenzano,  Angeloni,  Petriua  et  Genuario. 

On  passe  ensuite  à  l'appel  des  représentants  des  associations  pre- 
nant part  au  Congrès  ;  après  quoi  l'honorable  Bovio  se  lève  et  pro- 
nonce un  discours.  Il  m'est  impossible  de  vous  le  faire  connaitre  en 
détail;  je  me  contenterai  de  vous  dire  qu'il  a  été  d'une  profondeur 
de  pensée,  d'une  élévation  philosophique  et  d'une  grandeur  de  style 
dignes  absolument  dé  la  haute  réputation  de  ce  maître  de  l'élo- 
quence italienne  et  qu'il  a  été  prononcé  avec  cette  voix  profonde, 
grave,  étendue  et  riche  en  tonalité  dont  la  nature  l'a  doué.  —  En 
résumé  Giovanni  Bovio  après  avoir  salué  les  délégués  au  Congrès  au 
nom  de  la  démocratie  méridionale  de  l'Italie  et  de  tous  les  hommes 
de  pensée,  s'est  demandé  ce^  que  sont  ces  délégués,  ce  qu'ils  récla- 
ment, ce  qu'ils  apportent  à  la  civilisation  ;  quel  sera  leur  concours 
au  progrés  en  fait  d'œuvres,  d'études,  de  sentiments,  d'organisation. 
—  Il  les  exhorte  à  discuter  sans  parti  pris  la  question  sociale  au  cœur 
de  cette  terre  classique  des  plus  grandes  utopies,  mais  de  le  faire  au 
contrôle  de  la  science  et  au  crible  de  la  sincérité  et  de  la  droiture  — 
il  ajoute  que  la  question  sociale  ne  se  sépare  pas  des  autres  ques- 
toins  intéressant  l'humanité,  telles  que  :  les  questions  politique, 
religieuse,  scientifique,  artistique  et  littéraire  ;  si  la  démocratie  veut 
transformer  socialement  le  monde,  la  formule  sociale,  elle  doit 
embrasser  toutes  ces  expressions  de  l'âme  humaine. 

L'orateur  développe  cette  idée  en  démontrant  la  connexion  intime 
qui  existe  entre  toutes  les  branches  du  savoir  humain  et  il  termine 
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SOU  allocution  en  faisant  appel  pour  son  pays  à  une  démocratie  digne 
de  cet  idéal. 

Le  discours  de  l'éloquent  député  de  Naples  a  été  couvert  d'applau- 
dissements enthousiastes. 

Le  citoyen  Félice  Albani  rend  compte  ensuite  de  la  gestion  de  la 
Commission  directrice  de  juillet  1886  à  ce  jour. 

On  nomme  en  terminant,  Aurelio  Safû  président  d'honneur  du 
Congrès  et  l'on  désigne  les  divers  conférenciers  appelés  à  prendre  la 
parole  sur  les  diverses  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour. 

La  deicxième  séance  a  été  ouverte  le  21  à  3  heures,  par  le  citoyen 
Magnoni,  vice-président,  en  l'absence  du  citoyen  Bovio  et  au  milieu 
d'un  concours  de  délégués  aussi  nombreux  que  la  veille. 

Après  une  petite  allocution  du  président,  le  citoyen  Albani  du 
comité  directeur  prend  la  parole  pour  donner  des  explications  sur 
l'ordre  du  jour  qui  porte  en  substance  la  délimitation  politico-sociale 
des  études  du  Congrès  et  deuxièmement  la  part  afférente  au  Comité 
directif  à  l'égard  de  l'œuvre  entreprise  par  les  sociétés  ouvrières 
fédérées. 

Le  citoyen  Deandréis  demande  la  parole  et  prononce  un  assçz  long 
discours,  en  d'excellents  termes,  tendant  à  faire  bien  séparer  la 
partie  politique  de  la  partie  sociale  dans  l'œuvre  entreprise.  Pour 
lui  la  Fédération  ne  doit  s'intéresser  qu'aux  progrès  écono- 
miques en  laissant  de  côté  les  questions  politiques. 

Le  citoj^en  Imbriani,  député,  n'admet  pas  qu'on  puisse  faire  du 
socialisme  sans  s'inspirer  de  l'état  politique  du  pays  qui  en  est 
l'objet. 

Le  député  Bovio  qui, 'arrivé,  a  pris  la  présidence  résume  le  débat 
en  termes  des  plus  élevés  et  des  plus  philosophiques.  Il  donne  le 
plus  grand  éclat  aux  motifs  qui  ont  été  émis  en  faveur  de  la  non- 
séparation  des  deux  objets  de  la  question  sociale,  à  servir  la  politique 
et  l'économie,  deux  sciences  qui  sont  liées  comme  les  deux  frères 
Siamois.  Parmi  les  autres  discours  prononcés  avant  le  passage  au 
vote  sur  la  question,  je  dois  signaler  celui  de  Fratti,  éloquent  avo- 
cat républicain  de  Rome.  Son  discours  a  été  souligné  par  de 
nombreux  et  vifs  applaudissements. 

En  ce  moment  le  cito3'en  Bovio,  interrompant  la  discussion,  pré- 
sente à  l'assemblée  en  termes  chaleureux  et  sympathiques  le  citoyen 
Piche,  conseiller  municipal  de  Toulon  et  délégué  de  plusieurs  cor- 
porations ouvrières  du  raidi  de  la  France,  ainsi  que  représentant  de 
la  Revue  socialisle  de  Paris,  dirigée  par  le  citoyen  Benoit  Malon. 
Cette  présentation,  est  saluée  par  un  tonnerre  d'applaudissements 
prolongés  et  suivis  de  cris  de  vive  la  France,  longtemps  répétés.  Le 
citoyen  Piche  remercie  en  langue  italienne  les  congressistes  italiens 
de  l'ovation  qu'ils  font  en  sa  personne  à  la  France  et  termine  en 
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disant  qu'il  est  venu  au  nom  de  la  France  démocratique  apporter 
une  accolade  de  paix  à  l'Italie  laborieuse.  La  conclusion  est  :  Vive 
l'Italie  et  la  France  unies.  —  Un  nouveau  tonnerre  d'applaudisse- 
ments suivis  de  cris  de  vive  la  France!  sortant  de  toutes  les  poi- 
trines accueillent  ces  quelques  paroles.  Ce  n'est  qu'au  bout  de 
quelques  instants  que  l'enthousiasme  soulevé  par  cet  incident  heu- 
reux se  calme  et  l'on  passe  alors  au  vote  sur  la  question  jusque-là 
traitée  et  dont  la  clôture  est  réclamée.  L'ordre  du  jour  adopté  est 
le 'suivant  : 

Le  Congrès,  prenant  acte  des  circonstances  spéciales  où  se  trouve 
le  Comité  directeur,  reconnaissant  que  l'action  de  celui-ci  fut  tou- 
jours inspirée  par  le  sentiment  du  devoir  dans  ses  affirmations  d'in- 
dissolubilité des  deux  questions  politique  et  sociale  en  reconnais- 
sant que  l'un  des  termes  du  problème  ne  peut  se  séparer  de  l'autre 
dans  la  réalisation  affirme  donc  la  nécessité  de  l'œuvre  entreprise. 
A  la  suite  de  cet  ordre  du  jour,  le  Congrès  examine  la  question  de 
savoir  dans  quelles  conditions  les  conseillers  de  vigilance  doivent 
êtres  élus  et  quelles  seront  leurs  attributions. 

Après  une  longue  discussion  très  intéressante,  très  instructive  où 
les  orateurs,  entre  autres  Magliano,  Maffi,Albani,  ont  fait  preuve  de 
la  plus  grande  courtoisie  en  même  temps  que  de  beaucoup  d'élo- 
quence, on  réclame  la  clôture  qui  est  prononcée. 

Puis,  on  passe  au  vote  de  l'ordre  du  jour,  lequel  établit  que  les 
conseillers  de  vigilance  seront  nommés  par  les  congrès  régionaux. 
La  séance  a  été  levée  sur  ce  résultat  à  6  heures  du  soir. 
Aujourd'hui  samedi,  troisième  réunion  à  1  heure  de  l'après-midi. 

Troisième  séance. 

Le  président  Bovio  ouvre  la  séance. 

De  nombreuses  lettres  d'adhésion  au  Congrès  ont  été  lues  immé- 
diatement par  l'un  des  secrétaires  du  bureau.  Celle  qui  a  fait  le  plus 
de  sensation  a  été  celle  du  citoyen  Benoît  Malon  au  nom  du  Comité 
p'anco-italien  de  Paris  institué  pour  la  réception  des  délégués 
ouvriers  d'Italie,  prochainement  attendus  à  l'Exposition.  La  lecture 
de  cette  dépêche  a  été  saluée  par  des  cris  enthousiastes  de  vive  la 
France  !  et  de  frénétiques  applaudissements. 

Les  députés  présents  à  la  séance  sont,  outre  G.  Bovio,  prési- 
dent, les  citoyens  Maffi,  Imbriani,  Almirotti,  et  Andréa,  Costa, 
y  assistant  avec  plusieurs  dames  déléguées.  Avant  de  commencer  les 
débats,  le  citoyen  Palazzi,  avocat  de  Gênes,  demande  la  parole  pour 
rappeler  que  ce  jour  même  est  l'anniversaire  de  la  naissance  de 
Joseph  Mazzini  et  réclame  que  les  congressistes  ouvriers  portent  un 
salut  à  la  mémoire  de  ce  grand  défenseur  des  droits  du  travail.  De 
tous  les  points  de  la  salle  s'échappe  alors  le  cri  de  :  vive  Mazzini  I 
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Les  débats  s'ouvrent  ensuite.  Le  premier  sujet  examiné  est  celui 
de  savoir  si  les  membres  des  corporations  associées  doivent  prendre 
part  aux  élections  politiques,  les  uns  sont  pour,  les  autres  sont 
contre.  Tous  font  valoir  des  arguments  assez  plausibles  ;  cela  dure 
longtemps  :  à  la  fin  Bovio  dans  une  chaleureuse  allocution  proclame 
la  folie  et  la  culpabilité  de  l'abstention.  Plusieurs  ordres  du  jour 
sont  alors  présentés  à  l'un  desquels  se  rallie  la  majorité  établissant 
que  chaque  membre  conservera  sa  liberté  d'action  dans  les  luttes 
électorales. 

Le  vote  a  lieu  par  appel  nominal,  ce  qui  indique  la  sincérité  avec 
laquelle  sont  dirigés  les  débats. 

Le  deuxième  sujet  de  discussion  porte  sur  l'organisation  du  tra- 
vail; le  jeune  Magliano,  étudiant  en  droit,  déjà  à  plusieurs  reprises 
cité  par  moi,  doué  d'un  véritable  talent  oratoire,  plein  de  chaleur  et 
de  conviction,  réclame  les  conditions  nécessaires  aux  ouvriers  pour 
pouvoir  faire  entendre  leurs  revendications  et  arriver  pratiquement 
à  l'entente  qu'ils  poursuivent.  D'autres  orateurs  prennent  ensuite  la 
parole  parmi  lesquels  le  député  Almirotti.  Magliano  leur  répond  au 
nom  de  la  Commission  directrice  et  propose  dans  son  ordre  du  jour 
que  les  comités  de  section  et  de  centralisation  des  sociétés  ouvrières 
coopératives  agissent  en  même  temps  comme  comités  de  défense  des 
droits  politiques  des  travailleurs.  ^ 

La  quatrième  séance  du  17*  Congrès  ouvrier  italien  a  été  la  plus 
importante  en  ce  sens  qu'elle  a  traité  la  question  fondamentale  du 
problème  social,  celle  de  la  propriété  individuelle  et  du  droit  qui  en 
découle,  celui  de  l'hérité. 

La  séance  a  été  ouverte  comme  d'habitude  à  deux  heures  de 
l'après-midi. 

On  lit  plusieurs  lettres  d'adhésion  au  Congrès. 

Un  congressiste  propose  un  vote  de  solidarité  avec  les  rédacteurs 
du  journal  la  Carabine,  de  Milan,  qui  se  sont  trouvés  poursuivis  et 
ont  été  condamnés.  —  Il  n'est  pas  donné  suite  à  la  proposition. 

On  discute  ensuite  sur  l'ordre  à  suivre  dans  la  discussion  des 
articles  de  l'ordre  du  jour. 

Une  fois  ce  point  réglé,  on  passe  à  la  discussion  de  la  réforme  des 
œuvres  de  bienfaisance  religieuse  et  à  la  conversion  du  [patrimoine 
à  elles  appartenant. 

Le  rapporteur  Pantaleone  termine  ses  explications  à  ce  sujet  en 
demandant  qu'on  se  range  à  la  délibération  des  précédents  congrès 
lesquels  affirmèrent  que  les  institutions  de  bienfaisance  devaient 
toutes  avoir  un  caractère  national  et  servir  exclusivement  à  soula- 
ger les  malheureux  incapables  de  subvenir  par  eux-mêmes  à  leur 
propre  subsistance.  Cet  ordre  du  jour  est  adopté.  Vient  ensuite 
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l'examen  de  la  question,  de  la  participation  des  employés  des  che- 
mins de  fer  aux  dividendes,  à  la  propriété  de  l'outillag-e  en  même 
temps  que  de  leur  droit  à  un  traitement  plus  conforme  à  l'équité 
sociale  et  à  la  dignité  humaine, 

Le  député  Mafï'i,  rapporteur,  développe  un  ordre  du  jour  dans  ce 
sens,  qui  est  approuvé  à  l'unanimité.  Cet  ordre  du  jour  porte  que  : 

Le  Congrès  :  vu  en  thèse  générale  que  le  -service  des  transports 
comme  ceux  se  rapportant  à  toute  autre  application  de  l'activité 
humaine  doit  se  fonder  sur  les  bases  de  la  coopération  ;  vu  comme 
moyen  transitoire  et  pour  affaiblir  le  désaccord  existant  entre  le 
travail  et  le  capital,  l'équité  de  la  participation  des  employés  des 
chemins  deYer  à  la  possession  de  l'outillage  mis  en  action;  en  con- 
séquence réclame  que  les  garanties  établies  par  les  conventions  des 
chemins  de  fer,  les  règlements  législatifs  regardant  les  droits  acquis 
du  personnel,  le  cours  régulier  des  caises  de  retraite  et  de  secours 
en  même  temps  que  la  dignité  d'hommes  et  de  citoyens  des  agents, 
ne  soient  point  violés  et  charge  la  commission  directrice  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  réforme  des  intérêts  en  jeu  par  la  for- 
mation d'un  comité  de  vigilance  et  de  protecton  établi  entre  les  inté- 
ressés. Une  fois  cet  ordre  du  jour  adopté,  arrive  la  grande  discussion 
sur  la  propriété  privée. 

L'avocat  de  Marinis  a  ouvert  le  feu,  soutenant  avec  beaucoup 
d'habilité  et  de  talent  le  principe  de  la  propriété  collective.  (1) 

L'avocat  Fratti  lui  a  répondu  avec  non  moins  de  talent  en  soute- 
nant la  thèse  de  la  propriété  individuelle  sans  exclusion  toutefois 
de  la  propriété  collective.  Mais  celle-ci  établie  sur  le  principe  de 
liberté. 

Les  conclusions  de  Fratti  sont  :  association  et  liberté. 

Après  une  brillante  discussion  on  passe  au  vote. 

Deux  ordres  du  jour  sont  en  présence  :  celui  de  Marinis,  qui  sou- 
tient le  collectivisme  comme  base  de  la  société,  celui  de  Fratti  (pii 
préconise  la  coexistence,  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  pro- 
priété collective.  C'est  ce  dernier  qui  obtient  la  majorité,  grâce  un 
peu  à  l'absence  de  nombreux  congressistes  qui,vu  l'heure  tardive, ont 
quitté  la  séance.  Le  collectivisme  plénier  a  obtenu  44  voix  contre  83. 
A  la  suite  de  ce  vote,  Costaguta  président  de  la  commission  direc- 
tive prenant  la  parole,  dit  que  quel  que  soit  le  mode  de  propriété 
adopté  par  le  vote  de  l'assemblée,  on  n'aboutira  à  rien  si  l'on  n'a 
recours  à  la  révolution  et  il  invite  les  congressistes  à  amener  à  elle 
les  centres  ouvriers  au  sein  desquels  ils  vont  retourner. 


(1)  Nous  publierons,  dans  notre  prochain  numéro,  ie  remarquable  discours 
de  Marinis  (la  Rédaction). 
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Cinquième  et  dernière  séance  du  17*  Congrès  ouvrier  italien.  —  Au 
début,  de  Andreis  réclame  l'attention  des  corporations  ouvrières  sur 
le  triste  sort  fait  aux  chauffeurs  des  compagnies  de  navigation.  Il 
désire  que  l'état  s'intermette  et  que  les  fonds  de  subvention  accordés 
par  lui  ne  profitent  pas  aux  riches  actionnaires  seulement  mais  avant 
tout  aux  travailleurs. 

Puis  Turchi  lit  un  rapport  relatif  à  la  loi  de  comptabilité  dans 
les  entreprises  obtenues  de  l'État  par  la  coopération  ouvrière.  Il 
désire  que  cette  coopération  soit  rédimée  des  charges  qui  les  met- 
tent dans  une  situation  inférieure  à  l'égard  du  capital  dans  leur 
concurrence.  Son  ordre  du  jour  est  approuvé. 

On  passe  à  la  lecture  d'un  autre  rapport  sur  la  loi  des  communes. 
Ce  rapport  réclame  la  décentralisation  absolue  de  l'administration 
à  cet  égard.  La  discussion  fait  ressortir  quelques  désaccords  sur  la 
question  au  point  de  vue  de  la  l'intérêt  politique  national  unitaire. 
Mais  Bovio,  président  du  Congrès,  prenant  la  parole,  arrange  les 
choses  en  proposant  que  l'ordre  du  jour  à  cet  égard  porte  la  reven- 
dication au  profit  des  communes  des  droits  qui  leur  ont  été  usur- 
pées par  l'État.  Cet  ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  congressiste  Panzini  soulève  une  discussion  sur  la  réforme  du 
Code  pénal. 

A  cette  discussion  p^ennent  part  de  nombreux  orateurs  qui  tous 
soutiennent  l'état  de  barbarie  où  se  trouve  encore  la  loi  sur  les 
délits  et  réclament  la  disparition  de  l'emprisonnement  préventif  de 
la  procédure  criminelle.  Des  arguments  très  solides  et  des  considé- 
rations très  élevées  sont  présentés  sur  ce  sujet  et  l'ordre  du  jour 
est  voté  à  l'unanimité  sur  les  principes  soutenus. 

Deux  instituteurs  primaires  faisant  partie  du  Congrès  parlent 
ensuite  sur  le  développement  de  l'enseignement  qu'ils  représentent. 
Ils  déplorent  que  l'État  ne  fasse  pas  plus  de  sacrifices  pour  répandre 
l'instruction  dans  le  peuple  et  attribuent  à  l'iguorauce  crai^e  de  la 
majorité  de  la  population  en  Italie  les  misères,  les  souffrances  qu'elle 
endure. Ils  proposent  donc  un  ordre  du  jour  conforme  à  leur  dire  dont 
l'approbation  ou  la  désapprobation  sont  renvoyés  au  futur  congrès. 

En  ce  moment  le  citoyen  Albani,  faisant  partie  de  l'ancienne  Com- 
mission directive,  propose,  vu  le  manque  de  temps,  de  remettre  à  un 
autre  congrès  les  autres  questions  faisant  partie  du  programme  des 
études  et  réclame  que  le  Congrès  actuel  procède  à  la  nomination  de 
la  commission  directrice  pour  l'année  qui  va  suivre.  On  passe  donc 
à  la  nomination  des  membres  de  cette  nouvelle  commission. 

Une  fois  les  bulletins  mis  dans  l'urne  on  nomme  une  commission 
pour  dépouiller  le  scrutin. 

Pendant  ce  temps  Albani  demande  aux  congressistes  de  répondre 
à  l'invitation  qui  leur  a  été  faite  par  le  Comité  franco-italien  de 


232  LA  REVUE    SOCIALISTE 

Paris  et  se  rendre  en  délégation  dans  la  capitale  française.  Ce  sera 
le  une  démonstration  amicale  entre  la  France  et  l'Italie  dont  le  sens 
politique  ne  peut  échapper  à  personne.  A  ce  propos  Albani  fait  un 
grand  éloge  de  Benoît  Malon  qui  coopère  puissamment  à  ce  mouve- 
ment d'entente  entre  les  deux  nations  en  même  temps  qu'au  pro- 
grès socialiste,  éloge  qui  est  accueilli  par  des  applaudissements 
imposants  et  des  cris  partis  de  tous  les  points  de  la  salle  de  :  vive  la 
France  ! 

Alors  a  lieu  le  vote  sur  la  Commission  directrice;  l'ancienne 
Commission  est  réélue  d'enthousiasme. 

En  ce  moment  le  citoyen  Fratti  prend  la  parole  pour  remercier  le 
Congrès  de  la  bienveillance  et  du  bon  esprit  qu'il  a  témoignés  pen- 
dant la  durée  de  cette  assemblée.  Il  remercie  le  président  Bovio 
pour  l'heureuse  direction  qu'il  a  donnée  aux  débats  ;  il  remercie  les 
dames  ouvrières  qui  ont  apporté  a  cette  imposante  réunion  le 
charme  et  le  lien  de  leur  présence.  Enfin  se  tournant  vers  le 
délégué  de  France,  le  citoyen  Fiche  conseiller  municipal  de  Toulon 
et  correspondant  de  la  Revue  socialiste^  il  lui  adresse  de  vifs  et 
affectueux  remerciements  pour  sa  présence  à  ce  congrès  du  travail 
où  la  France,  mère  de  toutes  les  réformes,  avait  droit  d'assister. 
Sur  ces  paroles,  des  applaudissements  frénétiques  et  des  cris  de 
vive  la  France  éclatent  de  nouveau.  Le  citoyen  Fiche,  dans  sa 
réponse,  fait  ressortir  les  intérêts  communs  des  deux  pays  et  qu'il 
termine  par  ces  mots  :  non  lasciarci  dividere,  non  lasciarci  scorra- 
giare  dagli  ostacoH  sollevati  frâ  di  noî  dai  nemci  délia  libertâ  délia 
justizia,  et  del  lavoro. 

Cette  conclusion  est  accueillie  de  nouveau  par  des  applaudisse- 
ments et  des  cris  interminables  de  :  viva  la  Francia  ! 

Enfin  après  un  court  et  substantiel  discours  de  Bovio,  le  dix-sep- 
tième congrès  national  ouvrier  italien  est  clos  et  l'assemblée  se  sépare 
dans  le^entiments  les  plus  vifs  de  fraternité  et  de  concorde. 

D'  Albert  Fiche. 
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Thermidor  fait  du  ciel  une  fournaise, 
Depuis  longtemps  sont  fanés  les  lilas, 
A  l'atelier,  l'ouvrier  se  sent  las, 
Au  bras  l'outil  plus  lourdement  lui  pèse  ; 
D'une  douleur  il|paye  chaque  effort, 
Mais  le  patron  emplit  son  coffre-fort. 

Le  corps  harassé,  la  peau  moite, 
Allons!  ouvrier,  trime  encor! 
Pour  les  besoins  de  qui  t'exploite 
Te  faut-il  point  suer  de  l'or. 


II 


Thermidor  fait  du  ciel  une  fournaise, 
C'est  la  saison  des  bains,  des  villes  d'eaux, 
Pour  le  patron,  mille  plaisirs  nouveaux 
Viennent  de  naître,  il  en  prend  à  son  aise. 
Pour  lui  l'air  pur  des  monts  et  de  la  mer  ;  • 
Pour  l'ouvrier,  la  mansarde  sans  air. 

Le  corps  harassé,  la  peau  morte, 
Allons  !  ouvrier,  trime  encor  ! 
Pour  les  plaisirs  de  qui  t'exploite 
Te  faut-il  point  suer  de  Tor.     ___^  j 
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III 


Thermidor  fait  du  ciel  une  fournaise, 
Qu'importe  au  riche?  il  a  les  bois  ombreux 
Pleins  de  chemins  faits  pour  les  amoureux, 
Où  la  framboise  a  remplacé  la  fraise. 
C'est  là  qu'il  mène,  —  en  y  mettant  le  prix  - 
Quelque  Nana  haut  cotée  à  Paris. 

Le  corps  harassé,  la  peau  moite, 
Allons!  ouvrier,  trime  encor! 
Pour  les  amours  de  qui  t'exploite. 
Te  faut-il  point  suer  de  l'or. 


IV 


Thermidor  fait  du  ciel  une  fournaise, 
Aux  casinos  le  jeu  règne  en  vainqueur, 
Et  le  croupier  rafle  d'un  air  moqueur 
L'or  du  joueur  à  la  chance  mauvaise, 
Cet  or,  qui  roule  à  flots  dans  cet  enfer, 
0  !  travailleur  !  c'est  ton  sang  !  c'est  ta  chair 


Le  corps  harassé,  la  peau  moite, 
Allons  !  ouvrier,  trime  encor  ! 
Pour  les  vices  de  qui  t'exploite 
Te  faut-il  point  suer  de  l'or. 


Emile  Herbel. 
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NIN, 

FRANCE 

La  clôture  parlemeniaive.  —  Il  serait  prématuré  de  porter  un 
jugement  définitif  sur  la  Chambre  qui  vient  de  mourir.  On  avait 
beaucoup  trop  espéré  d'elle.  Aussi  la  désillusion  publique  a-t-elle 
été  trop  forte.  Individuellement  mieux  composée  que  la  précédente, 
une  chose  lui  manquait,  la  plus  importante  et  la  plus  nécessaire  : 
l'esprit  politique. 

On  n'en  a  pas  moins  complété  les  lois  d'instruction  primaire, 
refait  une  législation  militaire  plus  démocratique,  et  déposé  des 
lois  sur  l'arbitrage,  les  accidents,  l'hygiène  des  villes  et  des  ateliers, 
les  prêts  au  travail  par  les  caisses  d'épargne,  l'assistance  publique, 
etc. 

Pendant  la  discussion  du  dernier  budget,  M.  Charounat  a  été 
assez  heureux  pour  faire  adopter  un  amendement  qui  vise  les 
grands  magasins  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  fabricant  travaillant  exclusivement  à  façon,  dont  le  droit 
fixe,  calculé  au  tarif  légal  n'excédera  pas  deux  francs  au  principal, 
sera  exempt  de  patente.  Seront  portés  en  double  les  taxes  par  em 
ployé,  lorsque  le  nombre  des  employés  dépassera  200,  et  en  triple, 
lorsqu'il  dépassera  1.000.  » 

Auparavant  avaient  été  adoptés  en'  deuxième  délibération  :  1°  un 
projet  de  MM.  AudifFred  et  Emile  Brousse  concernant  les  caisses  de 
2irévoyance,  de  secours  et  de  retraite  des  ouvriers  mineurs.  Voilà  donc 
le  principe  de  l'assurance  obligatoire  introduit  dans  la  loi.  Durant 
la  discussion,  Basly  avait  exposé  les  revendications  des  ouvriers 
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mineurs  qui  demandent  l'égalité  des  versements  de  leur  part  et  de 
celle  des  patrons  ;  ils  ne  veulent  pas  être  exposés  à  être  renvoyés  et 
à  perdre  ainsi  le  bénéfice  de  leurs  versements,  ce  n'est  que  sous  ces 
conditions,  a-t-il  ajouté,  qu'ils  peuvent  accepter  la  retenue  obliga- 
toire. 

Définitif  également  le  projet  de  loi  sur  les  Délégués  mineurs.  On 
sait  que  la  Chambre  avait  maintenu  sur  ce  projet  son  texte  primitif 
repoussé  par  le  Sénat,  Celui-ci,  dont  le  président  avait  reçu  une 
adresse  fort  pressante  du  Congrès  des  mineurs  de  Decazeville,  a  fina- 
lement accepté  la  rédaction  de  la  Chambre. 

Le  Sénat  aurait  bien  dû  montrer  le  même  empressement  à  l'exa- 
men de  la  loi  relative  à  la  responsabilité  des  accidents  survenus  dans 
le  travail.  Nous  espérons  que  cette  proposition  n'aura  pas  à  subir 
devant  la  nouvelle  Chambre  cet  éternel  recommencement  qui  pro- 
duit trop  souvent  l'avortement  des  travaux  législatifs. 

Nous  n'avons  pas  encore  dressé  le  bilan  vrai  de  cette  législature  ; 
mais,  si  d'autres  propositions  démocratiques  sont  restées  en  souf- 
france, nous  demandons  pour  elles  la  même  faveur.  Il  nous  revient 
notamment  l'article  unique  d'un  projet  adopté  sans  bruit  par  la 
Chambre  le  13  juillet  dernier  : 

«  L'article  1780  du  Code  civil  est  complété  de  la  manière  suivante  : 

Les  salaires  des  ouvriers  seront  payés  au  moins  deux  fois  par 
mois  à  quinze  jours  d'intervalle  au  plus.  Il  ne  peut  être  dérogé  à 
cette  disposition  par  une  convention  contraire.  » 

Avant  de  clôturer  leurs  sessions,  les  Chambres  ont  voté  une  loi 
d'amnistie  excluent  maladroitement  les  condamnés  de  Decazeville, 
les  indigènes  de  l'Algérie  qui  avaient  pris  part  à  l'insurrection  de 
1871,  et  les  personnes  frappées  pour  délit  de  diffamation  commis 
par  la  voie  de  la  presse. 

Félix  Pyat,  maintenant  couché  dans  la  tombe  avait  développé  un 
contre-projet  tendant  à  accorder  une  amnistie  complète  pour  tous 
les  crimes  et  délits  politiques.  Nous  croyons  que  le  meilleur  hom- 
mage à  lui  rendre,  l'hommage  qui  lui  aurait  été  le  plus  sensible, 
c'est  de  donner  ici  ce  contre-projet,  qu'il  a  lui-même,  par  avance, 
appelé  son  testament  politique.  Mais  auparavant  et  sans  vouloir 
entrer  dans  les  détails  de  sa  biographie  que  l'on  a  pu  lire  dans  tous 
les  journaux,  qu'il  nous  soit  permis  d'envoyer  un  dernier  salut  à  ce 
travailleur  infatigable,  à  ce  vieux  franc-tireur  chevronné  de  la 
Démocratie  française,  qui,  pénétré  jusqu'à  la  moelle  de  la  gran- 
deur de  la  Convention,  n'a  pas  un  moment  cessé  de  suivre  une  ligne 
de  conduite  socialiste  révolutionnaire.  —  Voici  le  résumé  de  son 
dernier  discours  parlementaire,  de  son  «  testament  politique.  » 

«  Je  suis  le  plus  vieux  député  républicain  et  par  mon  âge,  j'ai  peu 
d'espoir  de  rentrer  dans  la  nouvelle  Chambre.  Enfant,  j'ai  vu  l'effet 
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du  premier  Boulanger  :  les  Prussiens  à  Orléans  ;  j'ai  vu  l'effet  du 
second  :  les  Prussiens  à  Tours;  je  voudrai  ne  pas  voir  l'effet  du 
troisième  :  les  Prussiens  dans  toute  la  France. 

Comme  testament  politique,  j'ai  apporté  mon  contre-projet.  La  loi 
d'amnistie  qu'on  propose  pardonne  tout  sauf  les  crimes  et  délits 
politiques.  J'ai  été  amnistié  six  fois  pour  des  délits  et  des  crimes 
politiques.  Je  viens  plaider  la  cause  de  ceux  qui  ont  été  moins  heu- 
reux que  moi  et  qui  sont  forçats,  quand  moi  je  suis  député.  Le  gou- 
vernement présent  va  amnistier  le  crime  le  plus  politique  du  monde  ; 
il  va  retirer  de  l'exil  les  cendres  d'un  régicide,  et  il  garde  au  bagne 
l'homme  qui  a  voulu  sauver  la  France.  Le  régicide  n'est  pas  même 
un  crime  de  droit  commun.  Ou  veut  des  lois  contre  le  plébiscite, 
qu'on  délivre  Bérézowsky.  » 

LES  DIFFÉRENTS  CONGRÈS 

Il  y  en  a  pour  tous  les  goûts  et  concernant  toutes  les  branches  de 
l'activité  humaine.  Seulement  la  plupart,  n'ayant  pour  but  que  de 
satisfaire  des  besoins  d'activité  intellectuelle,  ne  seront  certes  pas 
inutiles,  mais  auront  des  lendemains  fort  courts.  Un  exemple  topique 
est  le  dernier  Congrès  un  peu  trop  particulariste  à' Henry  George, 
auquel  nous  signalerons  l'absence  regrettable  des  représentants 
autorisés  de  la  Ligue  française  agraire  pour  favoriser  le  retour  au 
travail  de  la  terre,  l'accession  de  la  propriété  aux  travailleurs  des 
villes  et  des  campagnes  et  le  développement  de  la  petite  culture.  Le 
président  de  cette  ligue  est  M.  Colfavru  ;  le  secrétaire  général  est 
M.  Fernand  Maurice,  rédacteur  en  chef  du  journal  la  Terre  aux 
Paysans.  Dans  l'un  de  nos  prochains  bulletins  nous  rendrons  compte 
d'un  projet  de  loi  élaboré  par  cette  ligue  et  ayant  pour  objet  :  1°  La 
constitution  en  un  domaine  spécial  des  biens  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  non  affectés  à  un  service  public  ;  2"  l'allo- 
tisseraent  de  jouissance  d'une  portion  de  ce  domaine. 

Le  Congres  mutualiste.  —  Voici  d'après  la  Société  nouvelle,  les 
questions  qui  ont  donné  lieu  à  des  résolutions  pratiques  importantes 
pour  l'avenir  des  sociétés  de  secours  mutuels  : 

1°  Les  garanties  fondamentales  que  doivent  présenter  à  leurs  adhé- 
rents toutes  les  sociétés  et  fédérations  de  sociétés. 

2"  Division  des  sociétés  de  secours  mutuels  en  sociétés  libres,  auto- 
risées et  approuvées.  Ces  divers  modes  ont  eu  leurs  partisans  au 
Congrès;  néanmoins  la  majorité  voudrait  voir  disparaître  cette  divi- 
sion. 

3-  Du  livret  individuel  en  matière  de  retraite  ;  y  a-t-il  lieu  de  l'ap 
pliquer  dans  les  sociétés  mutuelles? 
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Sur  ce  dernier  point,  un  débat  approfondi  a  fait  ressortir  com- 
bien le  système  du  livret  national  serait  à  redouter  pour  l'avenir 
des  sociétés,  puisqu'il  tendrait  à  substituer  le  principe  de  l'indivi- 
dualité à  celui  de  l'association  ou  de  la  solidarité,  bases  même  du 
mutualisme.  Aussi  le  congrès  s'est-il  déclaré  pour  maintenir  le 
dépôt  de  l'avoir  des  sociétés  en  fonds  communs,  au  lieu  de  porter 
la  part  de  chaque  adhérent  sur  des  livrets  individuels.  —  C'était 
l'idée  de  solidarité  qui  triomphait;  mais  il  eût  été  intéressant  de 
discuter  si  l'avoir  des  sociétés  au  lieu  d'être  déposé  dans  des  ban- 
ques publiques  ou  caisses  d'épargne,  ne  pourrait  être  employé  plus 
utilement  à  des  œuvres  productives,  des  installations  coopéra- 
tives, etc.... 

Le  Congrès  des  sociétés  de  participation  aux  bénéfices  de  l'associa- 
tion du  travail  au  capital.  —  Ouvert  sous  la  présidence  de  M.  Emile 
Levasseur,  membre  de  l'Institut,  assisté  de  M.  Charles  Robert,  pré- 
sident du  comité  d'organisation  et  du  sénateur  Hippolyte  Maze,  l'in- 
fatigable promoteur  des  sociétés  de  secours,  ce  congrès  a  nommé 
vice -présidents  d'honneur,  le  professeur  Victor  Bohmert  de  Dresde; 
le  ministre  du  travail  des  Etats-Unis  M.  Carrelle  Wrigt;  les  écono- 
mistes italiens  Luzzati  et  Rabbeno  qui  soutinrent  au  dernier  congrès 
de,  Bologne  les  principes  delà  participation  et  de  la  coopération; 
M.  E.  Vansitart  Neale,  secrétaire  général  du  Central  coopérative 
Board  d'Angleterre  et  président  d'honneur  delà  Labor  Association: 
et  M.  J.  C.  van  Marken  de  Hollande. 

Il  résulte  des  discussions  engagées  que,  dans  la  participation  des 
bénéfices,  une  part  doit  être  réservée  à  la  constitution  des  caisses  de 
retraites  et  qu'une  caisse  de  dépôts  doit  mettre  à  l'abri  ces  épargnes. 
Enfin  la  conférence  insiste  particulièrement  sur  ce  fait  que  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  ne  saurait  être  imposée  par  l'Etat,  mais 
doit  être  le  résultat  de  rinitiati\e  du  patron  ou  d'un  vœu  des  ou- 
vriers librement  accepté  par  lui. 

«  Si  le  regretté  A.  Godin,  de  Guise,  vivait  encore,  a  dit  à  propos 
de  ce  congrès.  César  de  Paepe,  il  aurait  mérité  d'en  être  le  prési- 
dent d'honneur,  car  nul  plus  que  lui  n'a  bâti  œuvre  grandiose  sur  le 
système  de  la  participation.  Nous  ne  croyons  pas  ce  système  appelé 
à  un  grand  avenir  ;  il  peut,  tout  au  plus,  être  considéré,  dans  cer- 
tains cas,  comme  une  étape  ou  une  forme  de  transition  entre  le 
le  régime  du  salariat  et  celui  de  l'association  des  travailleurs  entre 
eux  ;  mais  quand  on  greffe  sur  ce  système  tout  ce  que  Godin  est  par- 
venu à  y  ajouter,  nous  y  voyons  volontiers  une  grande  et  utile 
expérimentation  du  socialisme  pratique.  » 

Congrès  inter national  des  œuvres  d'assistance  en  temps  de  guerre. 
—  Un  simple  extrait  de  l'ordre  des  travaux  :  Assistance  aux  femmes 
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et  enfants  des  soldats  mobilisés.  —  Assurance  destinée  à  fournir 
immédiatement  un  capital  aux  veuves  et  orphelins  des  militaires 
morts  à  la  guerre.  —  Progrès  médico-chirurgicaux  accomplis 
depuis  vingt  ans  dans  les  soins  à  donner  aux  blessés  et  malades  des 
armées  de  campagne.  —  Assainissement  des  champs  de  bataille.  — 
Conditions  que  doit  remplir  le  matériel  d'hospitalisation. 

Le  Congrès  international  des  comptables  a  demandé  à  propos  de  la 
comptabilité  publique  : 

Que  les  budgets  nationaux,  et  particulièrement  le  budget  de  la  République 
française,  soient  dressés  chaque  année  d'après  les  ressources  probables  des 
nations,  telles  qu'elles  ressortent  des  statistiques  qui  établissent  annuellement 
leur  richesse  en  force  productive  et  en  capitaux  réalisés. 

Que  les  impôts  des  Etats  et  des  villes  et  des  chambres  de  commerce  soient 
calculés  d'après  les  mêmes  procédés  et  limités  aux  ressources  que  ces  statis- 
tiques permettent  de  constater. 

Que  les  tarifs  de  douane  tiennent  compte,  dans  une  large  mesure,  des  diffé- 
rences d'impôts  qui  pèsent  sur  la  production  dans  les  pays  contractants,  et  que 
la  balance  générale  du  commerce  permette  de  constater,  s'il  y  a  plus-value  ou 
diminution  de  richesse  pour  le  pays. 

Le  Congrès  de§  cercles  populaires  et  le  Congrès  des  habitations  à 
bon  marché  ont  décidé  la  création  d'une  commission  permanente 
chargée  de  poursuivre  la  réalisation  des  vœux  émis  et  des  résolu- 
tions prises  en  faveur  du  bieu-être  intellectuel,  moral  et  social  des 
classes  laborieuses. 

Cette  commission  sera  composée  de  :  MM.  Siegfried,  président; 
Georges  Picot,  Dietz-Monnin,  et  Muller,  vice-présidents;  Raffalo- 
vich  et  Antony  RouUiet,  secrétaires.  MM.  le  lord-maire  de  Londres, 
sir  Sydney  Waterlow,  the  honoui'able  Fortescue,  lord  Campton 
(Angleterre);  Auguste  Dolfus,  Charles  Grad  (Alsace);  de  Meeus,  De 
Naeyer  (Belgique);  le  colonel  Keyper  (Danemark);  Canovas  del 
Castillo,  Moret  (Espagne);  Carrol  D.  Wright  (Etats-Unis);  Baëlz- 
man  (Norvège)  ;  Gustave  Moynier,  Bodraer  (Suisse),  représenteront 
leurs  pays  respectifs. 

Ces  deux  dernières  conférences  se  sont  tenues  à  la  section  d'écono- 
mie sociale  de  l'Exposition  (Esplanade  des  Invalides).  Elles  avaient 
un  caractère  à  la  fois  officiel  et  internatiouF.'i,  tout  comme  le  Con- 
grès de  l'intervention  des  pouvoirs  publics  dans  '  le  contrat  du  travail 
et  dans  le  prix  des  denrées,  constitué  sous  la  présidence  de  M.  Léon 
Donnât. 

Il  va  sans  dire  que  la  plupart  dtis  résolutions  adoptées  par  ces 
économistes  convaincus  ont  été  marquées  au  coin  du  libre  échange 
et  de  la  non-intervention.  (Alors  pourquoi  s'intituler  :  «  Congrès  de 
l'intervention.  »  —  Même  dans  le  travail  des  femmes  et  des  enfants, 
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la  majorité  des  orateurs  est  prononcée  pour  la  non-intervention  de 
l'Etat.  Ce  serait  plutôt,  disent-ils,  aux  chambres  syndicales  d'ou- 
viers  à  trancher  la  question.  Quant  aux  accidents  du  travail,  le 
congrès  pense  que  le  risque  professionnel  peut  être  mis  à  la  charge 
des  patrons  ;  mais  il  lui  paraît  désirable  que  cette  assurance  soit 
obligatoire,  de  façon  a  constituer  une  sorte  d'impôt  spécial,  et  que 
les  ouvriers  y  contribuent,  tant  par  dignité  professionnelle  que  pour 
acquérir  le  droit  de  surveiller  le  fonctionnement  de  l'institution.  — 
En  général  on  a  fait  remarquer  que  sous  le  régime  de  la  liberté  de 
coalition,  de  la  loi  sur  les  syndicats  professionnels,  l'ouvrier  ne 
saurait  réclamer  des  pouvoirs  publics  des  modifications  que  l'initia- 
tive privée  serait  impuissante  à  obtenir.  —  Mais  jusqu'à  quel  point 
la  liberté  de  coalition  existe- t-elle?  Jusqu'à  quel  point  la  loi  trop 
restrictive  sur  les  syndicats  est-elle  efficace?  —  A  ce  sujet,  le  Devoir 
fait  la  remarque  suivante  :  «  Un  grand  pas  seraif  fait  vers  la  solu- 
tion du  problème  social,  par  l'apaisement  des  conflits  incessants,  si 
funestes  aux  uns  et  aux  autres,  si,  comme  le  demandait  M.  Godin, 
l'institution  de  syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers  était  rendue  obli- 
gatoire, et  si  toutes  les  questions  concernant  le  travail  étaient  tran- 
chées par  des  arbitres  nommés  en  nombre  égal  par  les  chambres 
syndicales  de  patrons  et  d'ouvriers  votant  séparément.  » 

Le  Congrès  s'est,  en  outre,  prononcé  contre  la  réduction  légale  du 
travail  étranger  qu'il  considère  comme  une  forme  de  protection- 
nisme pouvant  donner  lieu  à  des  représailles,  entraîner  une  guerre 
de  tarifs  et  restreindre  la  quantité  de  travail  disponible  pour  les 
ouvriers  français. 

Les  conseillers  prud'hommes  ont  été  très  malmenés  par  cette 
assemblée  représentant,  en  économie,  l'orthodoxie  la  plus  pure.  — 
Dénoncée  aussi  comme  révolutionnaire  et  origine  de  tous  les 
désordres,  la  prétention  d'étendre  aux  particuliers  la  série  des  prix 
de  la  Ville. 

Le  Congrès  universel  des  libres-penseurs.  —  Ce  Congrès 
qui  a  pour  but  de  récapituler  les  travaux  des  congrès  antérieurs  et 
d'établir  les  cahiers  de  la  liberté  de  conscience  au  xix'  siècle,  aura 
lieu  à  Paris,  du  15  au  22  septembre.  En  voici  le  programme  dressé 
par  les  soins  du  Conseil  général  de  la  Fédération  internationale 
siégeant  à  Bruxelles. 

I 

PRINCIPES. 

4°  Les  religions  devant  l'Histoire  et  devant  la  Science,  au  point  de  vue  de 
l'évolution  physique,  morale  et  sociale  de  l'humanité.  —  Fétichisme,  polythéisme, 
monothéisme. 

2»  Analyse  comparée  des  divers  systèmes  philosophiques  et  théories  scienti* 
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fiques.  —>  De  leur  influence  sur  l'organisation  des  Sociétés.  —  Spiritualisme, 
déisme,  panthéisme,  matérialisme,  déterminisme,  méthode  d'observation  ; 

3°  La  Liberté  de  conscience.  —  Influence  de  la  Libre-Pensée  sur  la  Révo- 
lution de  1 789,  sur  la  paix  internationale  et  sur  l'afli-aDchissement  politique  et 
social  des  travailleurs  de  tous  les  pays. 

6"  Des  bases  scientifiques  de  la  Morale.  —  Immoralité  des  religions.  Néces- 
sité de  constituer  la  morale  et  de  renseigner  en  dehors  de  toute  conception 
religieuse  ou  surnaturelle. 

5"  Les  Droits  de  la  Femme.  —  Egalité  civile  et  politique  des  sexes. 

II 

APPLICATION    DES    PRINCIPES   DE   LA   LIBER  lé   DE   CONSCIENCB* 

Dans  la  famille,  à  l'école,  dans  VEtat. 

6°  Education.  —  Devoiis  de  la  Famille  et  de  l'Etat  envers  l'enfant.  — 
Programme  de  l'instruction  laïque  intégrale.  Livres  scolaires.  Suppression  de 
tout  enseignement  religieux.  Le  droit  d'enseigner. 

70  Réformes  législatives  à  réaliser  dans  les  divers  pays,  pour  assurer  la 
pratique  de  la  liberté  de  conscience.  —  Concordats.  Loi  des  garanties  (Italie). 
Budgets  des  cultes.  Séparation  des  Eglises  et  des  Etats.  Coiporations  reli- 
gieuses. Bien  de  main-morte.  Fidei-commis.  Abolitioa  des  privilèges  du  clergé. 
Laïcisation  de  tous  les  services  publics.  Liberté  des  funérailles.  Laïcisation  de 
la  sépulture.  Crémation.  —  Des  conséquences  morales  de  la  séparation  des 
Eglises  et  des  Etats, 

m 

PROPAGANDE    ET   ORGANISATION    DE    LA   LIBRE-PENSÉE. 

8**  Statistique.  —  Evaluation,  pour  les  divers  pays,  des  sommes  consacrées 
aux  cultes  et  aux  pratiques  superstitieuses. 

Effectif,  dans  les  divers  pays,  des  prêtres,  moines,  congréganistes  et  autres 
parasites  vivant  de  l'escroquerie  religieuse  et  de  la  crédulité  publique. 

9"  Des  meilleurs  moyens  de  propagande  et  d'action  pour  combattre  la  super- 
stition. —  Statistique  et  situation  actuelle  de  la  Libre-Pensée  dans  les  divers 
pays.  —  Journaux,  brochures,  bibliothèques,  conférences  éducatives  par  les 
démonstrations  scientifiques.  Création  de  groupes.  —  Fédération  universelle. 
—  Caisses  de  solidarité.  —  Calendrier  laïque  et  rt'publicain.  —  Institutions  de 
cérémonies  civiles  et  de  fêtes  sociales.  —  Projet  de  création  d'édifices  commu- 
naux comprenant  :  mairie,  écoles,  musée,  salles  de  fêtes  et  de  réunions  publi- 
ques, destinés  à  remplacer  les  églises  et  à  servir  à  toutes  les  manifestations 
sociales,  etc., etc. 

lO"  Vœux  et  propositions  diverses  se  rapportant  à  la  Libre-Pensée. 

BELGIQUE 

Aperçu  général.  —  La  crise  industrielle  est  plus  intense  en  Bel- 
gique, ('  le  paradis  du  capitaliste  »,  que  partout  ailleurs. Il  n'est  pas 
une  profession,  un  métier,  où  les  salaires  n'ont  subi  une  diminution 
de  10  OiO.  Bans  beaucoup  de  métiers,  cette  diminution  atteint  même 
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les  chiffres  de  50  à  60  0/0.  Les  ouvriei^  travaillent  de  13  à  14  heures 
par  jour.  La  moyenne  du  salaire  ouvrier,  en  comptant  ce  que  ga- 
gnent les  femmes  et  les  enfants,  n'est  que  de  un  franc  par  jour. 
Aussi  un  tiers  de  la  population  est-il  secouru  par  les  bureaux  de 
bienfaisance.  Pas  de  lois  sur  les  accidents  de  travail,  les  bourgeois 
ont  bien  créé  une  commission  d'arbitrage,  de  conciliation,  mais  sur 
de  telles  bases  que  les  ouvriers  ont  déclaré  qu'ils  n'en  acceptaient 
pas  la  composition  et  qu'ils  refusaient  de  se  soumettre  à  ses  déci- 
sions. 

La  coalition  patronale  et  capitaliste  est  toute  puissante.  Les  pa- 
trons font  à  leur  gré  et  selon  leurs  besoins  de  renchérir  les  objets 
premiers  nécessaires  à  la  vie  ou  baisser  les  salaires  et  le  travail.  En 
maître  absolu,  le  patron  renvoie  de  son  chantierTouvrier  qu'il  juge 
dangereux  et,  par  une  formule  de  convention  hypocritement  ins- 
crite dans  le  livret  de  l'ouvrier,  il  l'empêche  d'être  embauché  nulle 
part.  Ils  sont  ainsi  200  ou  300  ouvriers  indéfiniment  sur  le  pavé 
belge. 

Le  parti  ouvrier  socialiste  voit  ses  rangs  augmenter  chaque  jour, 
et  souhaite  que  les  syndicats  nationaux  et  internationaux  se  prê- 
tent et  s'avancent  mutuellement  les  sommes  nécessaires  pour  faire 
durer  les  grèves  jusqu'au  jour  voulu.  Le  patron  céderait  et  la  rému- 
nération générale  de  l'ouvrier  en  profiterait.  Il  désire  donc  une  en- 
tente économique  internationale  et  la  reconstitution  de  l'ancienne 
société  d'action  l'Internationale,  afin  d'arriver  tôt  à  l'émancipation 
du  prolétariat  universel. 

Le  parti  ouvrier  belge,  qui  repose  sur  des  syndicats  et  sur  des 
groupes  solidement  organisés,  n'en  est  pas  moins  très  autonome.  Il 
entend  ne  recevoir  les  ordres  de  personne  pour  sa  ligne  de  conduite 
intérieure.  Il  demande  des  lois  pour  la  protection  du  travail  et  des 
travailleurs  et  le  relèvement  des  salaires  à  un  taux  suffisant. 

En  face  des  mesures  politiques  prises  en  vue  d'éloigner  systéma- 
tiquement les  ouvriers  du  soin  de  leurs  propres  affaires,  —  le  taux 
élevé  du  cens  électoral  (42  fr.)  les  tenant  en  dehors  des  affaires  pu- 
bliques, —  il  réclame  tout  d'abord  comme  un  droit,  le  suffrage  uni- 
versel. 

Nous  avons  emprunté  cet  aperçu  général  aux  rapports  des  délé- 
gués belges  aux  deux  congrès  socialistes  de  Paris.  Malgré  notre 
désir  de  ne  plus  être  incomplet,  force  nous  est  de  ne  pas  encore  en- 
trer cette  fois  dans  de  plus  amples  détails.  Il  y  aurait  pourtant  des 
choses  fort  intéressantes  à  dire  sur  le  bismarckisme  provocateur  du 
gouvernement  belge,  surabondamment  prouvé  par  les  révélations  de 
la  Nouvelle  Revue  et  par  les  résultats  du  procès  de  Mous,  —  sur  les 
adversaires  cléricaux  ou  libéraux  de  la  loi  en  discussion  à  la  Cham- 
bre sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  sur  les  lois  de  protec- 
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tionnisme  capitaliste,  c'est-à-dire  de  famine  ouvrière,  —  sur  les  ef- 
forts des  libéraux  pour  créer  une  Maison  des  Libéraux  et  l'opposer 
à  la  Maison  du  Peuple,  etc..  —  Ce  sera  pour  notre  prochain  bulle- 
tin. 

Grâce  aux  excellents  rapports  fraternels  que  la  Revue  Socialiste 
échange  avec  le  Peuple^  organe  de  la  démocratie  socialiste  belge, 
nous  nous  proposons  de  suivre  à  l'avenir  avec  le  plus  grand  intérêt 
toutes  les  manifestations  de  ce  pays  qui  semble  devenir  de  plus  en 
plus  le  champ  d'expériences  d'un  socialisme  pratique,  dont  l'éclec- 
tisme ne  nuit  pas  du  tout  à  la  parfaite  conscience  de  l'idéal  à  at- 
teindi*e. 

Le  Congrès  international  coopératif.  —  Nous  ne  pouvons 
cependant  pas  remettre  au  15  septembre  l'annonce  de  la  circulaire 
que  la  société  coopérative  le  Peuple  vient  d'adresser  aux  sociétés 
sœurs  pour  leur  faire  connaitre  l'ordre  du  jour  définitif  du  Congrès 
international  coopératif  qui  doit  se  tenir  à  Paris,  du  8  au  12  sep- 
tembre prochain. 

Voici  cet  ordre  du  jour: 

l"  De  l'utilité  des  Couvres  et  de  leur  influence  sur  le  mouvement  coopé- 
ratif ; 

2°  Quel  est  le  but  à  poursuivre  par  la  coopération  ; 

3°  Quel  doit-être  dans  l'association  coopérative  le  rôle  du  fond  de  réserve? 
Par  quelles  ressources  doit-il  être  alimenté? 

4"*  Examen  des  meilleurs  procédés  de  contrôle  du  mouvement  des  marchan- 
dises ; 

5°  Examen  du  meilleur  mode  de  comptabilité  coopérative. 

Dès  à  présent,  plusieurs  sociétés  coopératives  importantes  comme  le  Vooruit, 
de  Gand,  la  boulangerie  de  la  Maison  du  Peuple,  de  Bruxelles,  et  le  Progrès, 
de  Joliment,  ont  nommé  de  délégués. 

La  société  le  Peuple  pense  que  la  participation  des  coopératives  belges  au 
congrès  de  Paris  doit  être  la  plus  grande  possible,  c'est  pourquoi  elle  convoque 
une  conférence  coopérative  qui  se  tiendra  à  Bruxelles  le  dimanche  18  août,  à 
10  heures  du  matin,  à  la  Maison  du  Peuple. 

Cette  conférence  aura  pour  but  d'examiner  si  les  délégués  belges  au  congrès 
coopératif  de  Paris  n'auront  pas  des  propositions  communes  à  faire  et  aussi 
de.  prendre  les  mesures  nécessaires  en  vue  de  nommer  des  délégués  nouveaux 
à  frais  communs  entre  plusieurs  sociétés  qui, par  elles-mêmes, n'auraient  pas  le 
moyen  de  se  faire  représenter  à  Paris. 

Si  le  temps  matériel  ne  fait  pas  défaut,  les  délégués  à  la  conférence  exami- 
neront la  question  d'une  fédération  des  sociétés  coopératives  belges,  dont  la 
nécessité  est  indiscutable . 

ANGLETERRE 

L'opinion  socialiste.  —  D'après  le  député  socialiste  Cunnin- 
gham-Graham,  il  n'y  a  qu'une  seule  question  qui  intéresse  la  masse 
des  ouvriers  anglais  et  qui  les  unisse  tous,  c'est  la  question  de  la 
réduction  des  heures  de  travail.  «  La  réduction  est  la  première 
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étape  vers  rémancipation  de  la  classe  ouvrière.  Les  longues  heures 
du  travail  abrutissent  l'ouvrier.  Il  est  faux  de  dire  qu'une  diminur 
tion  des  heures  de  travail  ait  pour  conséquence  une  diminution  des 
salaires,  car  le  contraire  est  prouvé  par  la  statistique.  Dans  les 
pays  où  la  journée  de  travail  est  la  plus  courte,  les  salaires  sont 
toujours  plus  élevés  que  dans  les  pays  où  la  journée  de  travail  est 
plus  longue.  » 

Les  Trades  unionistes  ont  nommé  des  conseillers  municipaux,  qui, 
dans  les  travaux  des  villes  et  des  communes,ont  introduit  la  journée 
de  huit  heures.  En  diminuant  la  journée  de  travail,  on  permet  à 
l'ouvrier  de  s'instruire  et  on  réduit  la  mortalité. Les  statistiques  de  la 
Société  des  mécaniciens  anglais  fournissent  la  preuve  qu'en  dimi- 
nuant la  journée  de  travail  on  accroît  l'existence  humaine.  Il  y  a 
vingt-cinq  ans,  avant  la  diminution  des  heures  de  travail,  la 
moyenne  de  la  vie  des  mécaniciens  était  de  trente-huit  ans; mainte- 
nant elle  s'élève  à  quarante-huit  ans  et  demi. 

Cela  est  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  de  la  conquête  des 
mandats  politiques  par  les  ouvriers,  utilité  malheureusement  niée 
par  la  Socialist  League,  qui  est  totalement  opposée  à  l'entrée  de  ses 
membres  au  Parlement.  Le  poète  socialiste  Morris  y  ferait  cepen- 
dant bonne  figure  pour  défendre  ce  socialisme  'qui,  presqu'incounu 
en  Angleterre,  il  y  a  6  ans,  est  devenu  une  puissance  sur  laquelle 
il  faut  compter.  Les  orateurs  socialistes,qui  montent  sur  les  bornes, 
au  carrefour  des  rues,  étaient  hués  autrefois;  aujourd'hui  le  peuple 
et  les  paysans,  plus  inflammables  encore  que  les  ouvriers,  les  écou- 
tent et  les  applaudissent  avec  enthousiasme. 

La  Social  démocratie  Fédération, ^w.'s,q\\! ici  l'adversaire  implacable 
des  trades-unionistes  a  fait  la  déclaration  suivante,  dont  une  copie 
sera  envoyée  au  secrétaire  du  comité  parlementaire  du  Congrès  des 
Trade's  Unions  avec  invitation  de  la  porter  devant  le  congrès  annuel 
qui  se  tiendra  en  septembre  prochain  : 

Nous  sommes  partisans  d'une  entente  définitive  avec  les  trades-unions,  de 
même  qu'avec  tous  les  socialistes  des  autres  pays.  Mais  nous  ne  voulons  pas 
d'un  conseil  permanent  de  contrôle  qui  i-ésiderait  dans  une  seule  localité.  Bien- 
tôt ce  conseil  abuserait  de  son  autorité  pour  empêcher  l'autonomie  nationale 
des  autres  socialistes,  et  il  tournerait  bien  vite  à  la  «  clique  »  (ce  mot  a  été 
dit  en  français  par  le  délégué).  Oui,  hâtons-nous  de  contracter  la  grande 
alliance  internationale,  qui  permettra  enfin  aux  travailleurs  de  tous  les  pays 
de  prendre  possession  du  sol,  des  machines  et  des  moyens  de  transports. 

L'abondance  des  matières  nous  force  à  remettre  au  prochain 
numéro  le  résumé  du  Congrès  des  associations  coopératives  ouvert 
cette  année  à  Ipswich  sous  la  présidence  de  M.  Marshall,  professeur 
d'économie  politique  à  l'université  de  Cambridge,  et  auteur  d'une 
belle  formule  qui  élargit  et  complète  les  définitions  orthodoxes  :  La 
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production  d'êtres  humains  jouissant  de  la  pltts  grande  somme  de 
bonheur,  voilà  notre  but ,  et  non  pas  la  plus  grande  quantité  de  richesse 
possible. 

HOLLANDE 

Le  TRUC-SYSTEM. —  Doméla  Nieuwenhuis  a  dénoncé  l'an  dernier, 
aux  Etats  généraux,  le  système  de  troc,  en  anglais  Truc-Systera, 
qu'ont  les  patrons  de  payer  leurs  ouvriers  en  marchandises  au  lieu 
d'argent. 

Aujourd'hui  le  ministère  dépose  un  projet  de  loi  contre  ce  «  truc  ». 
Voici  ses  principales  dispositions,  dont  la  deuxième  est  vive- 
ment combattue,  car  elle  annihile,  en  grande  partie,  l'objet  même  de 
la  loi. 

1»  Les  salaires  de  vront  être  payés  eu  monnaie  néerlandaise  ;  2°  il  ne  peut 
être  dérogé  à  cette  disposition  que  par  suite  d'une  convention  écrite  entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  dont  chacune  des  deux  parties  aura  un  exemplaire;  3°  dans 
aucun  cas  il  ne  pourra  être  fait  de  retenue  sur  le  salaire  pour  consommation  de 
boissons  alcooliques;  4°  toutes  dispositions  ayant  pour  but  de  forcer  l'ouvrier  à 
faire  ses  achats  chez  des  fournisseurs  recommandés  par  le  patron  sont  abolies. 

Les  peines  pour  contraventions  à  la  loi  seront  de  cent  florins  d'amende  et  de 
trois  mois  d'emprisonnement  au  maximum,  avec  interdiction  pour  le  patron 
de  continuer  son  industrie. 

ALLEMAGNE 

RÉACTION  ET  S0CL\LiSME.  —  On  a  beaucoup  remarqué  en  Alle- 
magne l'insistance  avec  laquelle  l'organe  officieux  de  la  chancelle- 
ment  parle  du  danger  des  coalitions  ouvrières  et  des  grèves.  On 
rapproche  les  récents  articles  de  la  Norddeustche  sur  ce  sujet,  des 
déclarations  que  le  Chancelier  a  faites  incidemment  au  Reichstag, 
et  l'on  craint  que  tout  cela  n'aboutissse  à  une  réforme  de  la  législa- 
tion ouvrière  dans  un  sens  très-réactionnaire. 

Le  Reichstag  aura,  dès  la  rentrée,  l'occasion  de  s'occuper  de  la 
question  à  propos  de  la  loi  contre  les  socialistes  qu'il  faudra  ou 
renouveler  ou  remplacer.  Il  est  très  possible  qu'aux  mesures  proje- 
tées à  ce  propos  par  le  gouvernement,  on  ajoute  des  dispositions 
restrictives  du  droit  d'association  et  de  coalisation. 

Les  conséquences  de  la  récente  grève  en  Wesphalie,  en  Silèsie  et 
dans  le  bassin  de  la  Saar  se  font  d'ailleurs  encore  sentier,  et  le 
calme  n'est  pas  encore  complètement  rétabli  parmi  les  ouvriers,par 
suite  des  mesures  maladroites  des  compagnies  contre  les  meneiirs. 
Reste  à  savoir  si  des  modifications  aux  lois  ouvrières  n'auront  pas 
pour  effet  de  rendre  la  situation  plus  difficile  encore. 

Les  ouvriers  menuisiers,  tounelliers  et  tailleurs  de  pierres  de 
Berlin  avaient  convoqué  pour  le  29  juillet,  une  réunion  dans  laquelle 
le  délégué  qu'ils  avaient  envoyé  au  congrès  socialiste  international 
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de  Paris,  devait  rendre  compte  de  la  façon  dont  il  avait  rempli  sa 
mission. 

Ce  congi'ès,  a-t-il  dit,  a  été  un  véritable  Parlement  des  ouvriers,  Parle- 
ment où  tous  les  métiers  étaient  représentés.  Bien  que  la  bourgeoisie  de  tous 
les  pays  ait  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  pour  empêcher  ou  entraver  l'action  des 
travailleurs,  ils  ont  pu  se  réunir  pour  délibérer  en  commun  sur  leurs  intérêts, 
et  ils  se  sont  entendus  sur  la  néqpssité  de  combattre  avec  plus  d'ardeur  que 
jamais  la  bourgeoisie  et  le  despotisme  qui  n'ont  pas  d'autre  préoccupation  que 
d'écraser  la  classe  ouvrière  au  moyen  du  capital. 

A  ces  mots,  le  commissaire  de  police  a  coupé  la  parole  à  l'orateur 
et  a  déclaré  l'assemblée  dissoute.  Les  ouvriers  n'ont  évacué  la  salle 
que  fort  lentement  et  chantant  la  Marseillaise  des  travailleurs. 
Dans  la  rue,  ils  ont  crié  «  Vive  Bebel  !  Vive  Liebknecht  !  »  et  quand 
le  commissaire  est  apparu  après  avoir  fait  fermer  la  salle,  ils  l'ont 
accueilli  et  accompagné  avec  des  huées  des  sifflements. 

Les  militants  du  parti  socialiste  de  Bavière  ont  résolu  de  convo- 
quer avant  la  fin  de  l'été  tous  leurs  amis  ^du  royaume  pour  une 
assemblée  générale  qui  se  réunira  à  Nuremberg.  Cette  assemblée 
aura  pour  but  d'org<auiser  fortement  la  propagande  électorale  en 
vue  du  renouvellement  de  la  Chambre  des  députés  bavarois  ainsi 
que  du  renouvellement  du  Reichstag. 

De  leur  côté,  les  gouvernements  confédérés  paraissent  décidés  à 
user  de  toutes  les  illégalités  pour  entraver  cette  propagande.  L'ad- 
ministration interdirait  aux  Socialistes  de  former  des  comités  élec- 
toraux, considérerait  ces  comités,  comme  des  sociétés  complotant 
contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

DANEMARK 

Le  mouvement  socialiste.  —  Le  mouvement  ouvrier  n'a  com- 
mencé qu'en  1871  après  la  répression  sanglante  de  la  commune  de 
Paris.  — La  moyenne  du  travail  est  de  12  heures  par  jour;  celle  des 
salaires  est  de  mille  francs  par  an.  La  dernière  grève  a  coûté 
200,000  fr.,  celle  des  menuisiers  dure  encore.  Les  émeutes  éclatent 
assez  souvent  parce  que  le  gouvernement  empêche  toute  liberté  de 
réunion  et  d'association.  Néanmoins  la  fédération  ouvrière  socia- 
liste compte  de  45,000  à  50.000  membres.  Elle  n'est  représentée  au 
Parlement  que  par  un  seul  député  ;  mais  encore  quelques  années  et 
elle  mettra  à  la  place  du  roi  despote  un  gouvernement  socialiste 
républicain.  —  Les  Socialistes  ont  à  Copenhague  cinq  journaux  qui 
tirent  à  25.000  exemplaires  et  un  journal  illustré  satirique. 

Le  Social-Demohraten,  qui  rivalise  comme  format  et  comme  infor- 
mations avec  les  grands  journaux  américains  et  anglais,  donnait 
l'autre  jour  en  supplément  la  «  Carte  rouge  »  du  Danemark.  Le 
rouge  de  la  carte  indique  les  endroits  où  le  socialisme  est  établi. 
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Toute  lîleoù  est  située  Copenhague  ^Se9Iand)  est  teintée  de  rouge. Le  Nord 
extrême  seul  et  le  Centre-Ouest  ne  sont  pas  entamés  encore.  Les  principaux 
centres,  outre  Copenhague,  sont  Helsingor,  Hillerod,  Frederiksjund,  Roskilde, 
Holboek,  Kalundborg,  Koge,  Ringsted,  Slagelse. 

L'île  où  se  trouve  Odensée  (Fioaie"  otfre,  cemme  centres  de  socialisme,  outre 
Odensée,  Svendbord,  Faaborg,  tout  le  Nord  et  tout  le  Sud  de  l'île, 

Dans  les  îles  HoUand-Falster,  à  citer  Nakskov  et  Nykjobing. 

Dans  les  îles  Langeland,  Rudkobing. 

Dans  Jylland  (le  Jutland)  un  centre  compact  sur  la  Côte  Nord- Est,  Aarhus, 
Silkeborg,  Skanderborg,  Hoesens  ;  puis  de  petits  centres  disséminés,  Aalborg, 
Ringkyobing,  Viborg,  Handers. 

SUÈDE 

Le  Congrès  ouvrier  de  Stockolm  et  la  propagande  socia- 
liste. —  Depuis  que  le  tailleur  Palin  a  fait  trois  fois  le  tour  de  la 
Suéde  pour  y  répandre  «  la  bonne  parole  socialiste  »,  les  forces 
ouvrières  ont  pris  conscience  d'elles-mêmes.  Au  congrès  50  délégués 
représentaient  71  groupes,  dont  19  de  Stockolm  même.  Les  séances 
furent  d'abord  publiques,  mais  la  police  les  ayant  dissoutes,  le  reste 
du  congrès  s'est  tenu  huis  clos.  Des  résolutions  pratiques  fort  im- 
portantes ont  été  adoptées  sur  les  questions  suivantes  : 

Le  suflfrage  universel,  l'attitude  du  parti  socialiste  ouvrier  vis-à-vis  des 
autres  partis,  la  législation  protectrice  du  travail,  le  minimum  de  salaire  et 
la  journée  normale  du  travail,  la  situation  de  la  femme  dans  la  lutte  du  prolé- 
tariat, l'attitude  du  parti  vis-à-vis  de  la  question  de  religion,  l'org^^nisatiop 
des  unions  de  métiers  (syndicats  ouvriers),  les  rapports  du  p^rfi  avec  l'ar- 
mée, etc. 

Le  Congrès  suivant  aura  lieu  à  Norkœping  en  1891, 

Précédemment  le  pays  avait  été  divisé  pour  la  propagande  en 
trois  régions  ayant  chacune  son  journal.  La  région  du  Nord  et  du 
Centre  a  son  siège  à  Stockolm  et  a  pour  organe  le  Social  Demo- 
kraten.  La  région  du  Midi  a  pour  siège  central  Malmo  et  pour 
organe  VArbelet  (le  Travail).  La  région  de  l'Ouest  a  pour  chef-lieu 
Gothenbourg  et  pour  organe  Folket  Prœst.  De  plus,  un  quatrième 
journal,  le  Prolelœr,  de  Noorkœping,  a  éié  accepté  comme  organe 
local. 

Pour  l'instant  les  quatre  rédacteurs  de  ces  quatre  journaux  sont 
en  prison.  Ce  sont  là  les  premiers  résultats  de  la  loi  destinée  à  com- 
battre les  progrès  du  socialisme,  loi  dont'nous  avions  annoncé  le 
vote  dans  notre  bulletin  de  juin. 

RUSSIE 

Un  martyr  de  l'idée  socialiste.  —  Le  grand  penseur  Tcher- 
nychewski  est  enfin  libre.  Voilà  la  bonne  nouvelle  qui  a  été  accueillie 
avec  la  plus  grande  joie  par  toutes  les  colonies  russes  du  globe, 
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aussi  bien  par  les  rédacteurs  de  Y  Etendard  de  New-York,  que  par 
les  réfugiés  de  Londres,  de  Zurich  et  de  Paris,  aussi  bien  par  les 
adhérents  au  «  Comité  de  la  volonté  du  peuple  »,  par  les  «  Anar- 
chistes »,  par  les  «  Jacobins  *,  que  par  les  lecteui^s  des  journaux 
Le  Tocsin  et  En  avant. 

—  «  L'union  des  démocrates  socialistes  •  bui  s'occupe  plus  spécia- 
lement de  traductions,  a  dû  être  particulièrement  heureuse  du 
retour  de  l'un  des  siens  car,  si  Tchernychewski  fut  le  père  du  nihi- 
lisme que  Tourgueneff  a  baptisé  de  son  nom,  c'est  à  tort  qu'on  ver- 
rait en  lui  un  conspirateur;  son  arme  était  la  plume,  mais  une 
plume  dont  se  prévalent  aujourd'hui  et  les  terroristes  et  les  propa- 
gandistes. 

Après  le  précurseur  Herren,  aucun  écrivain  n'exerça  sur  son  pays 
pareille  influence.  Son  souvenir  est  demeuré  jusqu'à  ce  jour,  pour 
tous  les  Russes,  de  toutes  les  classes,  l'objet  d'un  véritable  culte. 

Les  femmes  surtout  professent  pour  lui  un  réel  fanatisme,  fort 
explicable  d'ailleurs,  car  jamais  la  femme  ne  rencontra  plus  vaiL 
lant  dé  tenseur. 

Mais  cédons  la  place  à  la  plume  plus  autorisée  de  César  De  Paepe. 

Les  gouvernements  autocratiques  ont  plus  peur  encore  de  l'idée  que  de  la 
poudre  là  plus  meurtrière;  et  c'est  pourquoi  le  gouvernement  du  czar  de  toutes 
les  Russies  bâillonna  le  grand  écrivain,  le  mit  aux  fers  comme  un  vulgaire  cri- 
minel et  ne  le  rend  aujourd'hui  à  la  liberté  que  vieux,  infirme,  usé,  dépaysé 
dans  sa  propre  patrie,  et  mortellement  frappé,  dit-on,  dans  son  cerveau,  dans 
sa  belle  et  grande  intelligence. 

C'est  en  1864,  sous  Alexandre  II,  que  Tchernychewski  fut  condamné  à  sept 
ans  de  travaux  forcés  en  Sibérie,  pour  ses  premiers  articles  d'économie  sociale 
parus  dans  la  revue  le  Contemporain.  A  l'expiration  de  sa  peine,  on  le  retint 
sous  divers  prétextes  bien  au-delà  de  la  peine  prononcée,  dans  la  crainte 
qu'avait  le  gouvernement  de  le  voir  prendre  la  direction  intellectuelle  et 
morale  de  la  jeunesse  russe  et  de  la  lancer  de  plus  en  plus  dans  les  voies  du 
socialisme  et  de  la  science  indépendante.  Ce  que  l'on  châtia  en  Tcherny- 
chewski, ce  furent  ses  talents,  son  savoir  et  son  caractère. 

Tchernychewski  a  rendu  à  son  pays  et  à  l'humanité  trois  grands  services  :  le 
premier,  dans  l'ordre  chronologique,  se  rapporte  à  la  littérature  et  aux  arts  en 
général,  le  second  à  la  science  économique,  et  le  troisième  à  la  condition 
sociale  de  la  femme  (1). 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  montrer  Tchernychewski  dans  sou  œuvre  de 
révolution  de  la  littérature  et  du  goût.  C'est  dans  ses  romans,  et  aussi  dans 
son  livre  célèbre  :  Rapports  esthétiques  de  Vart  avec  la  réalité,  publié  en  1855, 
qu'il  se  révèle  tout  d'abord  comme  réformateur  littéraire  et  critique  d'art.  C'est 


(1)  Voir  la  préface  et  notice  biographique  que  publia  de  Paepe  en  1874,  en 
collaboration  avec  son  ami  T...,  en  tête  du  volume  paru  chez  D.  Brismée,  à 
Bruxelles,  sous  le  titre  de  :  L'Economie  politique  jugée  par  la  science.  C'est 
dans  cette  notice  que  la  plupart  des  journaux  ont  puisé  les  renseignements  qu'ils 
donnent  sur  Tchernychewski,  mais  sans  en  indiquer  la  source. 
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uniquement  comme  réformateur  social  que  nous  voulons  le  présenter  à  nos 
lecteurs.  Ajoutons,  cependant,  que  ses  romans,  et  notamment  son  Que  faire  f 
dont  une  traduction  française  a  paru  en  1876,  plaident  aussi  la  cause  de 
l'afFranchisseraent  des  travailleurs  et  de  l'émancipation  de  la  femme. 

De  1856  à  1862,  Tcheruychewski  collabora  à  la  revue  russe  le  Contemporain , 
que  venaient  de  fonder  quelques  jeunes  gens  imbus  des  idées  progressistes  de 
l'Occident  et  qui  parut  jusqu'en  1862,  époque  où  cette  publication  fut  supprimée 
par  le  gouvernement.  11  parut  pendant  cette  période  dans  chaque  livraison  de 
la  revue  environ  100  à  150  pages  dues  à  la  plume  de  l'éminent  écrivain, 
presque  toutes  consacrées  à  l'élucidation  des  grands  problèmes  politiques,  éco- 
nomiques et  muraux  de  notre  époque,  et  spécialement  à  la  question  de  l'afifran- 
chissement  des  paysans,  à  la  critique  du  budget  et  de  l'impôt,  aux  différentes 
formes  de  la  propriété  foncière,  etc. 

Il  a  publié  aussi,  à  cette  époque,  une  traduction  complète  du  traité  d'éco- 
nomie politique  de  John  Stuart  Mill  (traité  alors  si  populaire  déjà  en  Angle- 
terre et  si  peu  connu  ailleurs)  et  en  même  temps  il  soumettait  les  idées  de  Mill 
à  une  critique  serrée  et  impitoyable  au  point  de  vue  de  la  logique.  Cet  ouvrage 
parut  sous  le  titre  modeste  d'Esquisse  d'économie  politique  d'après  Mill,  mais 
il  constitue  lui-même  un  des  meilleurs  traités  de  science  économique.  C'est  le 
premier  volume  de  ce  livre  qui  parut  à  Bruxelles,  chez  D.  Brismée,  en  1874. 
La  seconde  partie,  qui  devait  former  le  second  volume,  n'a  jamais  paru  en 
entier.  Nous  avions  commencé  à  en  publier  les  premiers  chapitres  dans  la 
revue  VEcunomie  sociale  en  1876-77,  lorsque  la  maladie  et  bientôt  la  mort  de 
notre  ami  et  à  jamais  regretté  collaborateur  C.-G.  Sellier,  directeur  de  celte 
revue,  vint  mettre  fin  à  cette  publication. 

On  a  aussi  de  Tchernychewski  un  travail  remarquable  sur  la  Propriété  com- 
munale du  sol,  qui  n'est  autre  chose  que  les  articles  qu'il  a  publiés  sur  ce  sujet 
dans  le  Contemporain.  On  a  aussi  de  lui  certain  nombre  de  lettres  relatives  à 
l'affranchissement  des  serfs  et  réunies  sous  le  nom  de  Lettres  sans  adresse. 
Elles  sont  en  réalité  adressées  au  czar  Alexandre  II.  Tchernychewski  y  pré- 
voit, ce  qui  est  advenu  en  effet,  que  la  façon  dont  a  été  entrepris  l'affranchisse- 
ment des  paysans  n'a  fait  que  transformer,  mais  non  abolir,  la  servitude 
réelle  de  ces  derniers  et  n'a  été,  somme  toute,  qu'un  affranchissement  fictif 
pour  l'immense  majorité  d'entre  eux.  Une  traduction  de  cet  opuscule  a  paru 
dans  le  journal  socialiste  de  Liège  l'Ami  du  Peuple,  et  tiré  à  part  sous  forme 
de  brochure. 

Mais  ce  qui  indisposa  surtout  le  gouvernement  contre  Tchernychewski,  ce  fut 
sa  critique  du  budget  de  l'Etat  russe.  Jamais  jusque-là  on  n'avait  osé  soumettre 
en  Russie  le  budget  à  une  critique  scientifique.  Notre  écrivain  fit  voir  combien 
ce  budget  était  ruineux  pour  le  peuple,  et  combien  arbitraires  sont  toutes  les 
diverses  taxations  établies. 

Vers  la  même  époque,  il  publia  un  article  intitulé  :  Sont-ils  devenus  plus 
sages?  où  il  blâmait  le  gouvernement  d'avoir  ordonné  l'invasion  de  l'Université 
de  Saint-Pétersbourg  par  la  soldatesque,  parce  que  les  étudiants  refusaient  de 
se  soumettre  au  règlement  qu'on  voulait  leur  imposer. 

C'est  là  le  double  «  crime  contre  l'Etat  »  dont  le  gouvernement  prit  prétexte 
pour  supprimer  la  belle  revue  le  Contemporain,  si  éminemment  scientifique,  et 
jeter  en  prison  son  principal  rédacteur. 

Celui-ci  subit  d'abord  vingt-deux  mois  de  prison  préventive  dans  la  forteresse 
de  Pierre  et  Paul.  Puis,  condamné,  il  subit  ses  sept  années  de  travaux  forcés 
dans  les  raines  de  Nertschinsk,  d'où  il  fut  transporté  dans  une  prison  de 
Vluysk,  dans  la  Sibérie  orientale.  Là,  il  vécut  treize  ans  dans  une  cellule, 
sans  autre  compagnie  que  les  cosaques  et  les  gendarmes  qui,  la  nuit,  l'enfer- 


250  LA    REVUE    SOCIALISTE 

maient  sous  clef.  Pour  comble  de  cruauté,  ou  lui  interdisait  toute  lecture  et 
tout  moyen  d'écrire.  Il  y  a  cinq  ans,  il  fut  transporté  à  Astrakan,  et  y  lut 
interné  jusque  dans  ces  derniers  jours. 

Tcheinychewski  a  aujourd'hui  plus  de  00  ans.  Toutes  l«s  tortures  physiques 
et  moi'ales  ont  été  siennes,  et  son  existence  n'a  été  qu'un  long  martyre.  La 
grâce  tardive  qu'on  lui  accorde  et  qui  ne  lui  rend  ni  sa  jeunesse,  ni  la  vigueur, 
ni  la  santé,  ni  la  vie  en  un  mot,  n'empêchera  en  rienTexécration  que  méritent 
ses  bourreaux.  Seule,  sa  mémoire  vivra  dans  le  cœur  des  travailleurs. 

PORTUGAL 

Un  lockout.  —  Les  marchands  de  vin  de  Porto  et  de  Novagaya 
ayant  fermé  leurs  établissements  afin  de  protester  contre  les  traités 
conclus  par  le  gouvernement  avec  les  viticulteurs,  plusieurs  mil- 
liers de  personnes  se  sont  trouvés  sans  travail.'  Les  individus, 
ayant  organisé  un  meeting  sur  la  voie  publique,  ont  été  chargés  par 
un  détachement  de  cavalerie;  deux  d'entre  eux  ont  été  gravement 
blessés.  Depuis  tous  les  ouvriers  de  caves  que  les  patrons  avaient 
congédiés,  ont  repris  leur  travail  habituel.  Ajoutons,  à  l'honneur  du 
gouvernement,  que  durant  le  chômage  ces  ouvriers  furent  employés 
à  des  travaux  publics. 

SUISSE 

Un  message  dtt  conseil  fédéral.  —  Celui-ci  propose  la  créa- 
tion d'un  établissement  fédéral  d'assurance  contre  les  accidents. 
Voici  ce  passage  de  son  message  à  l'assemblée  fédérale. 

a  Le  fait  que  le  Conseil  fédéral  s'est  appliqué  jusqu'ici  à  poursuivre  avant 
tout  la  solution  des  questions  pressantes  touchant  à  l'économie  publique,  à  la 
culture  générale  et  aux  conditions  sociales  du  peuple,  en  laissant  momenta- 
nément à  l'arrière-plan  les  questions  politiques  ou  confessionnelles  moins 
urgentes,  se  justifie  par  lui-même.  En  agissant  de  la  sorte,  nous  avons  été 
approuvés  par  l'Assemblée  fédérale,  par  les  divers  partis  politiques  et  par 
l'opinion  publique.  Nous  estimons  que  c'est  grâce  à  cette  manière  de  procéder 
que  diverses  questions  rentrant  dans  la  première  catégorie  ont  pu  être  résolues 
d'une  façon  relativement  rapide  et  satisfaisante.  » 

Adrien  Veber. 


P.  S.  —  L'abondance  des  matières  nous  oblige  à  remettre  le 
compte-rendu  des  dilférents  Congrès,  ainsi  que  le  Mouvement 
fëminin. 
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La  Force,  par  Gustave  Tridon,  librairie  de  la  Revus  socialiste,  prix 
30  centimes. 

Cette  brève  mais  superbe  étude  révolutionnaire  a  déjà  été  publiée  par  la 
Revue.  A  la  demande  d'un  grand  nombre  d'amis  que  la  puissance  de  pensée  et 
l'éclat  de  style  du  futur  membre  de  la  Commuae  qui,  à  24  ans,  burinait  des 
pages  d'une  si  magnifique  allure  avait  frappé,  l'administration  de  notre  recueil 
a  publié  la  Force  en  brochure.  Le  texte  de  Tridon  est  précédé  d'une  instructive 
et  forte  préface  d'Albert  Regnard,  l'ancien  coreligionnaire  de  Tridon  et  son 
émule  en  exégèse  anti-chrétieune  et  révolutionnaire. 

Nous  ne  saurions  mieux  présenter  la  Force  qu'en  donnant  ici  la  primeur  de 
la  belle  notice  consacrée  par  l'auteur  de  l'Etat  et  d'Aryens  et  Sémites  à  l'au- 
teur des  Hébertites  et  du  Molocliisme  juif  : 

c  La  Direction  de  la  Revue  socialiste,  ayant  décidé  de  faire  tirer  à  part  les 
pages  inédites  sur  La  Force,  qu'elle  a  eu  la  bonne  fortune  de  publier  dans  le 
numéro  de  janvier,  mon  ami  Benoît  Malon  a  bien  voulu  me  confier  le  soin  de 
présenter  Gustave  Tridon  au  public  :  honneur  dont  je  sens  tout  le  prix  et  que 
je  dois  surtout,  d'ailleurs,  à  l'amitié  et  à  la  communauté  de  vues  et  de  senti- 
ments qui  m'ont  lié  autrefois  à  l'auteur  de  cette  magistrale  étude. 

«  l»rès  de  vingt  ans  déjà  écoulés  depuis  la  un  tragique  de  l'auteur  des  Héber^ 
tistes,  rendent  nécessaire  une  pareille  présentation.  Car  si,  d'après  l'histo- 
rien romain,  quinze  ans  même  sont  un  espace  considérable  de  la  vie  humaine, 
combien  cela  est  plus  vrai  encore  lorsque  d'interminables  vicissitudes  et 
l'anxiété  d'une  situation  constamment  suspendue  au  fil  d'araignée  de  la  poli- 
tique contemporaine,  semblent  paralyser  la  marche  du  temps  et  font  paraître 
les  jours  comme  des  mois  et  les  années  comme  des  siècles.  Certes,  pour  ceux 
qui  ayant  atteint  les  sommets  de  la  vie  commencent  à  descendre  l'autre 
versant,  ces  choses  de  Soixante-et-onze  semblent  d'hier;  mais  il  faut  songer 
aux  générations  nouvelles  qui  de  plus  en  plus  constituent  le  pays  ;  il  faut  — 
tout  en  les  excusant  —  rappeler  à  leur  souvenir  les  héros  trop  oubliés  qui  ont 
semé  pour  elles  sans  rien  récolter  pour  eux-mêmes. 

«  Gustave  Tridon  appartient  à  cette  forte  race  bourguignonne  qui  a  enrichi 
la  France  de  tant  d'hommes  illustres.  Le  pays  des  Burgondes  fameux  encore 
par  ces  vins  qui  ont  mérité,  entre  tous,  la  noble  épithète  de  «  généreux  >,  a 
produit  en  effet  et  comme  à  profusion  les  génies  les  plus  divera  et  les  carac- 
tères les  plus  fortement  trempés.  Le  fanatisme  d'un  Saint-Beruard  et  d'un 
Bossuet  ne  saurait  nous  faire  méconnaître  l'indomptable  vigueur  du  premier 
et  l'éloquence  démosthénienne  du  second  ;  sans  parler  des  Buffon,  des  Rameau,  et 
des  de  Brosses  ou  des  Daubenton,  qui  ne  connaît  le  rôle  décisif  du  Carnot  des 
grands  jours  —  j'entends  de  ces  jours  immortalisés  sur  l'Arc  de  l'Etoile  dans 
le  départ  de  Quatre-vingt-treize,  par  le  ciseau  de  cet  autre  Bourguignon, 
François  Rude?  Aux  yeux  de  quiconque  a  su  lire  et  apprécier  les  pages  trop 
rares  de  Tridon,  il  apparaît  clairement  que  ce  jeune  homme  ne  serait  pas  resté 
au-dessous  de  ses  illustres  compatriotes,  si  la  dure  fatalité  et  le  malheur  des 
temps  ne  lui  avaient  infligé  une  mort  aussi  prématurée. 
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Sa  famille  habitait  Châtillon  sur-Seine.  Né  en  1841,  il  eut  tous  les  avantages 
d'une  brillante  et  complète  éducation  ;  il  fit  d'excellentes  études  classiques, 
dont  la  marque  se  retrouve  pour  ainsi  dire  à  chaque  page  de  ses  œuvres.  Reçu 
licencié  en  droit,  il  ne  tarda  pas  à  faire  connaissance  avec  Blanqui,  rencon- 
trant ainsi  sur  son  chemin,  pour  son  plus  grand  bénéfice,  l'influence  nécessaiie 
d'un  maître  vénéré,  qui  devait  donner  un  but  à  ses  aspirations  et  à  ses  travaux. 

«  En  1864, à  23  ans, il  donnait  dans  le  Journal  des  Ecoles  la  remarquable  étude 
qui,  du  premier  coup,  le  plaçait  au  premier  rang.  Avec  les  Propos  de  Lahiénua 
de  Rogeard,  les  Hébertistes  de  Tridon  sufiiraient  à  illustrer  cette  période  inou- 
bliable pour  le  quartier  Latin  où  les  publications  d'une  jeunesse  enthousiaste 
rappelaient  la  nation  à  la  vie  et  à  la  liberté.  Mais  il  s'agissait  ici  d'autre  chose 
que  d'une  simple  déclaration  de  guerre  au  despotisme  ;  c'était  l'exposé  de 
toute  une  doctrine  politique  et  sociale,  une  ardente  et  admirable  revendication 
en  faveur  de  la  Commune  de  93,  personnification  même  du  peuple  parisien  et 
qui,  pour  la  première  fois  dans  les  temps  modernes,  avait  su  mettre  la  Force 
au  service  du  Droit.  Là  se  trouvait  établie,  sur  des  bases  inébranlables,  la 
vraie  philosophie  de  l'histoire  de  la  Révolution  ;  l'avortement  partiel  de  cette 
grande  crise  qui  a  ouvert,  de  fait,  l'ère  de  la  rénovation  sociale,  doit  être 
attribué  beaucoup  moins  à  la  lutte  de  personnalités  jalouses  s'exterminant  lea 
unes  les  autre,  qu'à  la  cruauté  froide  et  systématique  du  déiste  €  incorruptible  » 
qui,  faisant  passer  la  Force  du  service  du  Droit  à  celui  de  l'Etre  suprêraa, 
égorgea  la  Commune  de  Paris,  les  Herbertistes  et  Danton  avec  eux.  Je  ne  puis 
insister  ici  sur  l'importance  de  cette  œuvre  de  48  pages  ;  il  me  suffira,  pour 
manifester  mon  sentiment  à  cet  égard,  de  rappeler  que  dans  l'énumération  des 
dix  ou  douze  ouvrages  indiqués  ailleurs  par  moi,  comme  indispensables  pour 
la  formation  d'une  Bibliothèque  matérialiste  et  socialiste  (section  de  la  poli- 
tique scientifique),  j'ai  placé  les  Hébertistes  de  Tridon  à  côté  de  la  Politique 
d'Aristote,  du  Capital  de  Karl  Marx,  de  la  Quintessence  du  socialisme  de 
Schaeffle  et  de  la  Révolution  française  de  Pierre  Laffite. 

<  En  mai  1865,  Tridon  fondait  avec  Blanqui  le  journal  le  Candide,  précur- 
seur de  la  Libre-Pensée  de  1866,  où  le  matérialisme  et  la  haine  de  l'Etre 
suprême  étaient  posés  comme  formant  le  préliminaire  indispensable  des 
théories  socialistes  et  de  l'émancipation  du  prolétariat.  Les  huit  numéros 
parus  lui  valurent  six  mois  de  prison.  C'est  le  l"  novembre  de  la  même  année 
qu'il  prit  une  part  prépondérante,  non  pas  au  congrès  de  Genève,  —  comme  le 
rapporte  le  Dictionnaire  Larousse,  ordinairement  mieux  renseigné,  —  mais 
à  ce  congrès  de  Liège  qui  eut  alors  un  si  grand  retentissement.  Les  principes 
de  la  Révolution  sociale,  avec  la  science  comme  base,  et  la  Commune  de  Paris 
comme  moyeu,  furent  posés  et  défendus  à  ce  congrès  avec  une  énergie  et  une 
fermeté  de  vues  dont,  depuis  longtemps,  on  n'avait  pas  eu  d'exemple. 

<  L'Empire,  dénoncé  par  l'élite  de  la  jeunesse  des  Ecoles  présente  à  ce 
Congrès,  se  vengea  en  brisant  la  carrière  scientifique  des  Etudiants  sur  lesquels 
le  Conseil  supérieur  de  l'Instruction  publique  avait  la  haute  main. 

«  Quant  aux  autres,  on  les  traqua  impitoyablement  et  il  ne  fut  pas  difficile  à 
la  police  d'arrêter  la  plupart  d'entre  eux  à  propos  de  la  soi-disant  conspira- 
tion du  «  Café  de  la  Renaissance  »,  Tridon  fut  condamné  à  quinze  mois  d'em- 
prisonnement qui,  ajoutés  aux  précédents  et  sans  préjudice  des  mois  de  pré- 
vention, firent  de  lui  pour  plus  de  deux  ans,  l'hôte  de  Sainte-Pélagie. 

«  Certains  hommes,  solidement  organisés,  peuvent  supporter  impunément  et 
pendant  de  longues  années  le  séjour  de  la  prison.  Tridon,  par  malheur,  n'était 
pas  de  ceux-là  ;  d'une  santé  toujours  chancelante,  il  avait  un  besoin  absolu 
d'air  et  de  soleil;  quand  il  recouvra  la  liberté,  il  était  frappé  à  mort  et  ne 
devait  plus  traîner  qu'une  yie  languissante,  encore  abrégée  p^r  l'ardeur  qui  le 
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dévorait,  par  les  colères  incessamment  soulevées  dans  la  poitrine  de  ce  con- 
vaincu, à  la  vue  des  iniquités  politiques  et  sociales  du  temps. 

€  C'est  pendant  sa  détention,  de  1866  à  1868,  qu'il  composa  la  plus  grande 
partie  de  son  livre  sur  le  «  Molochisme  juif  »,  où  se  retrouvent  toutes  les 
qualités  de  son  style  si  énergique  et  si  coloré  Et,  chose  rare,  cet  écrivain 
accompli  possédait  en  même  temps  les  qualités  du  chercheur,  du  savant; 
publié  seulement  en  1884,  cet  ouvrage  auquel  il  n'a  pas  mis  la  dernière  main, 
se  trouve  parfaitement  au  courant  de  la  science.  Grâce  à  cette  intuition  rai- 
sonnée  qui  est  le  privilège  des  esprits  critiques,  il  avait  pu,  en  s'appuyant  sur 
l'ensemble  des  travaux  les  plus  importants  de  la  France  et  de  l'étranger, 
formuler  dès  1867,  des  conclusions  aussi  précises  que  téméraires  en  apparence 
et  qui  devaient  être  confirmées  quinze  plus  tard,  par  les  travaux  des  Wellhau- 
sen  et  des  Kuenen.  Tridon  apparaît  dans  ce  livre  comme  le  précurseur  de 
l'anti-sémitisme  scientifique  et  raisonné,  comme  l'a  reconnu  Ed,  Druraont  l'au- 
teur de  la  France  juive  avec  un  désintéressement  qui  fait  le  plus  grand  hon- 
neur à  ce  catholique  appréciant  un  «  blasphémateur  >  et  un  athée. 

«  Après  le  Quatre  Septembre,  il  fonda  de  ses  deniers  le  journal  la  Patrie 
en  danger^  car  il  jouissait  d'une  riche  aisance,  sans  posséder  toutefois  ces  mil- 
lions qu'on  lui  a  octroyés  comme  à  plaisir.  C'est  Blanqui,  auquel  revenait  natu- 
rellement la  direction  de  la  feuille  nouvelle,  qui  trouva  ce  titre  significatif, 
dans  un  moment  oii  il  fallait  avant  tout  être  patriote.  Aux  élections  législa- 
tives de  février  1871,  Tridon  nommé  député  par  le  département  de  la  Côte- 
d'Or  (il  ne  lui  avait  manqué  que  3.000  voix  pour  devenir  l'élu  de  Paris),  siégea 
à  l'Assemblée  nationale  tout  juste  le  temps  nécessaire  pour  voter  contre  la 
paix;  il  donna  ensuite  sa  démission  avec  Benoit  Malon,  Ranc  et  Rochefort.  Elu 
membre  de  cette  Commune  de  Paris  dont  la  source  et  l'idée  primitive  remontent 
incontestablement  au  parti  Hébertiste  ou  Blanquiste  et  à  son  incessante  propa- 
gande, il  prit  place  dans  les  rangs  de  la  minorité.  Bien  qu'arrivé  à  la  période 
extrême  de  la  maladie  de  poitrine  qui  devait  l'emporter,  il  fit  son  devoir 
jusqu'au  bout;  après  la  défaite,  il  parvint  à  échapper  aux  recherches  en  se 
retirant  à  la  maison  Dubois,  où  le  pitoyable  état  de  sa  santé  ne  lui  donnait 
que  trop  de  titres  à  une  admission  immédiate. 

«  Trois  mois  après  la  chute  de  la  Commune,  Tridon  s'éteignait  à  Bruxelles, 
le  29  août  1871,  à  l'âge  de  trente  ans. 

«  Enlevé  si  jeune,  c'est  une  consolation  de  penser  qu'il  a  pu  cependant 
prendre  place  parmi  ceux  pour  lesquels  tout  ne  finit  pas  avec  la  vie.  J'entends 
bien  que,  même  pour  les  plus  humbles,  l'existence  subjective  se  perpétue  dans 
la  mémoire  de  ceux  qui  les  ont  aimés;  mais  cette  existence,  encore  si  dési- 
rable et  que  nous  devons  à  tous  nos  morts,  ne  saurait  dépasser  les  limites  de  la 
famille  et  s'éteint  fatalement  dans  l'espace  d'une  ou  deux  générations.  Ceux-là 
seulement  peuvent  prétendre  à  la  vie  éternelle  au  sein  de  l'Humanité,  qui  ont 
eu  l'honneur  et  le  bonheur  de  servir,  outre  leurs  proches  et  leurs  amis,  le  genre 
humain  tout  entier.  Gustave  Tridon,  sorti  de  la  bourgeoisie  et  devenu  servi- 
teur du  peuple,  grand  par  l'intelligence  et  par  le  cœur,  penseur  profond,  écri- 
vain admirable  et  citoyen  sans  reproches,  a  sa  place  marquée  dans  le  Panthéon 
que  la  démocratie  révolutionnaire  et  socialiste  doit  à  ses  héros.  » 

Nous  n'ajoutons  qu'un  mot  ;  les  amis  du  fortement  penser  et  du  bien  dire 
reliront,  avec  fruit  et  plaisir,  les  lignes  posthumes  de  Gustave  Tridon. 

B.  M. 
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MALTHUS.  — •  Essai  sur  le  principe  de  population,  avoc  une  introduction 
par  M.  G.  Molinari,  correspondant  de  l'Institut,  rédacteur  en  chef  du  Journal 
des  Economistes,  Paris,  Guillaurain. 

1  vol.  in-32  broché  et  orné  d'un  portrait.  Prix    2  fr. 
»      cartonné  »  2  50 

Dans  l'introduction,  consacrée  à  la  biographie  de  Malthus,  à  l'analyse  et  à 
l'appréciation  de  ses  ouvrages,  M.  G.  de  Molinari  étudie  les  causes  de  l'impo- 
pularité de  l'illustre  auteur  du  Principe  de  population.  Sans  dissimuler  ce 
qu'il  y  a  de  contestable  dans  sa  théorie,  il  le  justifie  pleinement  des  accusa- 
tions d'immoralité  et  d'inhumanité  auxquelles  il  a  été  en  butte. 

Les  parties  essentielles  de  VEssai  se  trouvent  reproduites  in-e.rtenso  dans  ce 
volume,  le  onzième  de  la  Petite  bibliothèque  économique  française  et  étran- 
gère publiée  sous  la  direction  de  M.  Joteeph  Chailley. 

FRÉDÉRIC  BASTIAT.  —  Œuvres  choisies  avec  une  introduction  par  M. A. 
de  Foville. 

X*  volume  de  la  Petite  bibliothèque  économique  française  et  étrangère.Pa- 
ris,  Guillaumin. 

1  vol.  in-32  orné  d'un  portrait.  Broché     2  fr. 

»  »  Cartonné  2  fr.  50 

Frédéric  Bastiat,  qui  fut  le  plus  brillant  des  économistes  français  de  la  pre- 
mière moitié  du  siècle,  est  aussi  resté  le  plus  populaire.  Mais  qu  îlques-uns  de 
ses  ouvrages  ont  vieilli,  par  la  force  des  choses,  tandis  qu9  d'autres  ont  con- 
servé toute  leur  saveur  et,  pour  ainsi  dire,  toute  leur  actualité.  Il  y  a  donc 
un  choix  à  faire  et  c'est  ce  travail  de  sélection  qui  a  éié  confié  à  M.  de  Fo- 
ville. 

Le  petit  volume  que  la  maison  Guillaumin  vient  de  publier  contient  tous  les 
chefs-d'œuvre  du  maître.  Dans  une  intéressante  introduction,  M.  de  Foville 
raconte  plus  complètement  qu'on  ne  l'avait  fait  jusqu'ici,  l'histoire  singulière 
de  Bastiat,  apprécie  judicieusement  son  rôle  scientifique  et  fait  revivre  tout 
entier  l'incomparable  auteur  des  Sophismes  eidea  Harmonies  économiques. 

JOHN  STUART  MILL.  —  Principes  d'économie  politique,  avec  une  intro- 
duction par  M.  Léon  Roquet,  ancien  député.  Paris,  Guillaurain. 
1  vol.  in-32  orné  d'un  portrait.  Prix    broché     2  fr. 
»  »  »  cartonné     2  fr.  50 

IX^  volume  de  la  Petite  bibliothèque  française  et  étrangère. 

John  Stuart  Mill,  est  un  des  penseurs  les  plus  vigoureux  du  siècle.  Ses  li- 
vres sur  la  Logique,  le  Gouvernement  représentatif,  la  Liberté,  etc.,  sont 
connus  du  monde  entiei",  ses  Travaux  sur  le  droit  des  femmes  et  la  représen- 
tation des  minorités  ont  éveillé  partout  l'attention. 

Non  moins  fameux  sont  les  Principes  d'économie  politique,  dont  M.  Léon 
Roquet  a  extrait  les  passages  propres  à  en  faire  connaître  la  méthode  et  les 
grandes  lignes,  et  auxquels  il  a  joint  une  savante  introduction  dans  laquelle 
il  a  dessiné  la  physionomie  du  grand  philosophe,  comme  homme  et  comme 
penseur. 

M.  Barthélemy-Saint-Hilaire  vient  de  publier  dans  la  Bibliothèque  de  Phi' 
losophie  contemporaine  un  nouvel  ouvrage  auquel  il  a  donné  le  titre  de  :  La 
Philosophie  dans  ses  rapports  avec  les  sciences  et  la  religion,  Paris,  Félix 
Alcan,  prix  5  fr. 

Après  avoir  signalé  les  attaques,  les  dédains  et  les  préventions,  dont  la  phi- 
losophie est  aujourd'hui  l'objet  de  divers  côtés  fort  opposés,  le  savant  membre 
de  l'Institut  montre  que  ces  sentiments  d'hostilité  ou  de  méfiance  ne  sont  nulle- 
ment justifiés  et  qu'ils  ont  leur  origine  dans  des  idées  erronées.   Il  établit  que 
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Ja  philosophie,  aécessaire  aux  Etats  comme  aux  individus,  répond  à  un  impé- 
rieux besoin  de  l'esprit  humain,  dont  elle  est  l'honneur,  et  que,  comme  dit 
Leibnitz,  elle  est  éternelle. 

Nul  n'était  mieux  en  mesure  que  le  traducteur  des  œuvres  d'Aristote,  de 
produiie  ce  plaidoyer;  M.  Barthélemy-Saiut-Hilaire  s'est  acquitté  de  cette 
tâche  avec  une  modération  de  langage  et  une  élégance  de  style  qui  contri- 
bueront à  rallier  à  la  philosophie  bien  des  récalcitrants. 

L'Art  au  point  de  vue  sociologique,  par  M.  Guyau,  avec  une  introductioa 
de  M.  Alfred  Fouillée,  i  vol.  in-S"  de  la  Bibliothèque  et  Philosophie  conrem» 
poraine,  F.  Alcan,  7  fr.  50. 

Oa  a  souvent  étudié  Tait  au  point  de  vue  social  et  dans  son  influence  sur  les 
sociétés  ;  on  ne  l'a  pas  étudié  au  point  de  vue  proprement  sociologique,  qui 
fait  consister  l'essence  même  de  i'art,  comme  celle  de  la  religion  et  de  la 
morale,  dans  un  développement  de  l'instinct  social.  Ce  point  de  vue  nouveau 
fait  l'originalité  du  premier  des  grands  ouvrages  posthumes  de  Guyau.  Tous 
les  problèmes  auxquels  l'art  donne  lieu  sont  ainsi  rajeunis  et  nous  offrent  un 
plus  haut  intérêt  :  réalisme  et  idéalisme,  nature  et  influence  croissante  du 
roman  sociologigue,  intioduction  des  idées  sociales  et  philosophiques  dans  la 
poésie,  littérature  des  désiquilibrés.  des  criminels  et  des  décadents,  etc.  —  On 
retrouvera  dans  ce  livre  les  mêmes  qualités  de  philosophe  et  d'artiste  qui 
font  du  précédent  ouvrage  Vlrréligion  de  l'avenir  un  chef-d'œuvre  :  profon- 
deur et  clarté,  sincérité  absolue  de  la  pensée,  émotion  et  poésie  du  style. 

Le  Contribuable  ou  Comment  défendre  sa  bourse  par  Louis  "Wuarin,  Paris, 
librairie  Félix  Alcan;  Genève,  G.-E.  Alioth  et  C^  1  vol.  in-12  de  xvi  et 
355  pages.  3  fr.  50. 

A  côté  de  l'extension  toujours  coûteuse  des  attributions  de  l'Etat,  le  grossis- 
sement des  budgets,  ce  mal  chronique  de  la  plupart  des  sociétés  modernes,  a 
une  autre  cause  :  la  camaraderie  des  meneurs,  la  politique  des  politiciens  qui, 
avant  de  regarder  au  bien  du  pays,  préparent  avec  l'argent  de  tous  les 
prochaines  élections. 

Gomment  pourrait-on  obliger  ceux  qui  gouvernent  à  ne  dépenser  que  ce  qui 
est  réclamé  par  les  services  publics,  et  réduire  le  coulage  à  son  minimum? 

Tel  est  le  problème  abordé  dans  ce  volume  et  il  y  a  vraiment  lieu  de  s'étonner 
qu'un  ouvrage  spécial  sur  ce  sujet  n'ait  pas  été  écrit  plus  tôti 

L'auteur  du  Contribuable,  M.  Louis  Wuarin,  lauréat  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  et  politiques,  enseigne  à  l'Université  de  Genève  diverses 
branches  des  sciences  sociales.  Il  aime  la  démocratie,  mais  précisément  parce 
qu'il  l'aime,  il  ne  lui  ménage  pas  les  vérités  utiles. 

On  verra  aussi  qu'avant  de  se  lancer  dans  son  étude,  il  a  procédé  à  une 
enquête  étendue  et  réuni  une  grande  masse  de  faits  propres  à  éclairer  sa 
marche,  car  un  peu  partout  la  guerre  aux  politiciens  a  déjà  commencé.  11  a  pu, 
de  la  sorte,  écrire  un  livre  de  doctrine  aboutissant  à  des  conclusions  pratiques 
d'une  grande  netteté. 

Ses  lecteurs  devront  se  rendre  à  ses  arguments  ou,  s'ils  refusent  de  le  suivre, 
dire  pourquoi,  et  de  toute  façon  le  volume  que  nous  annonçons  fera  avancer 
l'étude  d'un  sujet  d'une  pressante  actualité. 

Les  entreprises  agricoles  et  la  participation  du  personnel  aux  bénéfices 

par  Abert  Ca/enelve,  Paris  Guillaumin,  1  vol.  in  S».  Prix  :  5  francs. 

Ce  livre  renferme  une  étude  tiès  complète  sur  l'organisation  du  travail  dans 
les  entreprises  agricoles,  sur  les  bous  effets  que  peut  y  produire  dans  certains 
cas  l'application  du  système  de  la  participation  et  sur  les  conditions  indispen- 
sables pour  permettre  l'utile  fonctionnement  du  système. 
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Cet  ouvrage  donne  sur  ces  importantes  questions  des  détails  instructifs  et 
intéressants  qui  seront  lus  avec  profit  par  l'économisto  aussi  bien  que  par 
l'agriculteur  praticien. 

L.  YOSSION.  — La  constitution  américaine  et  ses  amendements,  avec 

une   préface   par   Joseph   Chailley.   1    vol.  gr.   in-8o  orné  de  3  portraits, 
prix  :  5  fr.,  Paris,  Guillaumin. 

On  cite  constamment  la  constitution  américaine  et,  souvent,  on  la  cite 
inexactement.  On  n'en  trouve  le  texte  original  que  dans  les  ouvrages  de  droit 
constitutionnel,  et  la  traduction  française  que  dans  de  gros  recueils  spéciaux. 
La  maison  Guillaumin  a  voulu  donner  de  cette  constitution  un  texte  authen- 
tique, sous  un  format  commode.  Elle  s'est  adressée  à  M.  Vossion,  consul  de 
France  à  Philadelphie,  qui  a  joint  à  sa  traduction,  diverses  études  sur  le  cen- 
tenaire de  riodépendance,  etc.,  M.  Joseph  Chailley  a,  en  outre,  écrit  pour  cette 
édition  une  préface  inédite  sur  le  fonctionnement  et  les  amendements  de  la 
constitution  et  sur  sa  combinaison  avec  les  constitutions  spéciales  des  divers 
Etats  de  l'Union. 

Del  Socialismo  conferenza  di  Antonio  Labriola,  bureaux  de  la  Revue, 
0  fr.  50. 

Projet  de  Constitution,  par  Jules  do  Breul,  bureaux  de  la  Revue,  prix  : 
0  fr.  50. 

La  maison  Marpon  et  Flammarion  vient  de  publier  une  nouvelle  et  magni- 
fique édition  illustrée  du  Jack  d'ÀLPHONsE  Daudet  dont  l'éloge  n'est  plus  à 
faire.  L'édition  complète  en  un  volume  à  3  fr.  50  fait  partie  de  la  collection  Guil- 
laumin. L'annoncer,  c'est  le  recommander. 

Projet  de  création  d'une  cité  communale  ouTriére  à  Marseille,  par  le 
D""  MiHEUR,  adjoint  au  maire.  Marseille,  imprimerie  Moulot,  28,  rue  Sainte. 

Œuvres  des  libérées  de  Saint-Lazare,  par  Mme  Al.  Valette,  prix  1  fr., 
au  siège  de  la  Société,  28,  place  Dauphine 

Les  déclarations  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  par  L.  Huguet, 
prix  :  0  fr,  50.  Bureaux  de  la  Revue. 

Projet  rationnel  d'impôt  sur  le  revenu,  par  Pierre  Sauret.  Paris,  Dentu, 
prix  0  fr.  60. 

Mœurs  et  caractères  de  notre  société  moderne,  par  E.  Chamoin, Troyes, 
imprimerie  du  Petit  Troyen,  126,  rue  Thiers,  prix  :  1  fr.  50. 

Colonisons  la  France,  par  A.  Desmoulins,  ancien  conseiller  municipal  de 
Paris.  Guillaumin,  prix  0  fr.  40. 

Histoire  anecdotique  de  la  Révolution  française,  par  Jean  Bernard.  Pré- 
face de  Jules  Claretie.  Georges  Maurice,  4  bis,  rue  du  Cherche-Midi,  Prix  : 
3  fr,  50. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  MALON» 


Paria,  -  Typ.  A,  DAVY,  Imp^.  52,  rue  Madime  ,et  S,  rue  Corneillt, 
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DU  DROIT  A  L'ASSISTANCE 


■^>oo^Ooo- 


En  consentant  à  me  charger  du  rapport  ayant  trait  à  l'organisa- 
tion de  l'Assistance  publique  considérée  dans  son  ensemble,  je  ne 
me  suis  pas  dissimulé  les  difficultés  de  la  tâche.  La  vérité  est  que 
j'ai  été  séduit  par  sa  grandeur  même,  —  non  pas  que  je  Acuille 
afficher  la  prétention  de  me  mettre,  du  premier  coup,  à  sa  hauteur; 
mai  j'ai  saisi  avec  empressement  l'occasion  qui  m'était  offerte  de 
contribuer,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  l'étude  et  à  Tavance- 
ment  d'une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  politique  scien- 
tifique, de  la  science  maîtresse  qui  a  été  l'objet  constant  de  mes 
préoccupations  et  de  mes  travaux.  L'Assistance  publique  n'^st,  en 
somme,  qu'un  des  aspects  de  la  question  sociale,  et  il  en  sera  ainsi, 
tant  que  la  rénovation,  impatiemment  attendue,  des  bases  sur  les- 
quelles répose  la  société  actuelle,  n'aura  pas  mis  fin  au  déplorable 
état  de  choses  qui  rend  indispensable  la  distribution  des  secours 
p  ublics  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Bien  que  le  jugement  démontre  à pr?07-z  la  nécessité  d'une  pareille 
distribution,  il  m"a  paru  que,  en  présence  de  certaines  résistances 
aucun  argument  ne  devait  être  négligé  et  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
appel  à  la  méthode  objective,  pour  appuyer,  par  les  démonstrations 
de  l'expérience,  les  décisions  de  la  raison  pure.  Qu'on  se  rassure, 
d'ailleurs  :  dans  le  rapide  exposé  qui  va  suivre,  je  ne  remonterai  ni 
au  déluge,  ni  surtout  aux  populations  préhistoriques,  me  bornant 
aux  particularités  qui  intéressent  exclusivement  la  race  supérieure, 
initiatrice  et  conservatrice  de  la  civilisation  dans  le  monde  contem- 
porain, aussi  bien  que  dans  celui  qu'on  appelle  antique. 

L'Assistance  publique  n'a  de  place  que  dans  l'État  proprement 
dit,  qui  se  doit  définir  :  «  La  collectivité  des  familles  et  des  indivi- 
dus organisée  en  vue  du  bonheur  commun.  »  Or,  l'État  n'est  pas 
d'institution  divine  ;  il  n'est  pas  non  plus  le  produit  d'un  contrat;  il 
résulte  nécessairement  de  la  nature  des  choses.  C'est  là  une  vérité 
fondamentale  formulée  déjà  par  Aristote  dans  l'aphorisme  fameux  : 

(1)  Sous  ce  titre  nous  publions  le  Rapport  présenté  pa:-  notre  collaborateur 
Albert  Regnard,  sur  la  première  question  (Dans  quelle  mesure  l'assistance 
doit-elle  être  obligatoire?)  soumise  aux  délibérations  du  Congrès  international 
de  l'Assistance  publique,  tenu  à  Paris,  du  27  juillet   au  4  août  1889. 

17 
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*6cr£i  àvôpwiTGî  rôjov  TCoXiTixbv  (1).  si  doue  l'homme  est  un  auimal  social, 
un  être  destiné  par  sa  nature  à  vivre  en  50C^e/é,s'il  est  vrai  que  l'Etat, 
par  conséquent,  —  ne  reposant  ni  sur  le  bon  plaisir  de  la  divinité 
comme  le  veut  TÉglise,  ni  sur  celui  des  individus,  comme  le  prétend 
Rousseau,  est  la  résultante  même  et  le  dernier  terme  de  l'évolution 
du  genre  humain,  le  plus  sublime  et  le  plus  complet  des  organismes, 
—  il  est  manifeste  que  toutes  les  parties  constituantes  de  cet  orga- 
nisme, toutes  les  cellules  humaines  ont  droit  à  la  nutrition  et  à  la 
vie.  J'entends  bien  que  dans  les  temps  primitifs  de  l'Humanité,  sous 
le  régime  de  la  hélium  omnium  in  omnes^  la  loi  de  la  concurrence  et 
de  la  sélection  aveugle  régnait  en  maîtresse;  mais  comme  le  dit 
très  bien  l'illustre  Hobbes,  auquel  on  a  reproché  si  mal  à  propos 
la  proclamation  de  cette  vérité,  c'était  avant  la  naissance  et  l'orga- 
nisation delà  Société  (2).  Avec  l'État,  c'est  la  justice,  la  légalité,  la 
moralité  même  et  le  droit  qui  font  leur  apparition  dans  le  monde. 
«  C'est  le  but  même  de  l'État,  dit  Hegel,  de  formuler  d'une  façon 
positive  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'activité  pratique  de 
l'homme  et  dans  ses  tendances.  C'est  l'intérêt  absolu  de  la  raison 
que  ce  but  moral  soit  réalisé...  la  dignité  tout  entière  de  l'être 
humain,  sa  réalité  au  point  de  vue  intellectuel  et  moral  ne  lui  vien- 
nent que  de  l'État.  Par  lui  seul  il  est  pleinement  conscient;  par  lui 
seul  il  prend  sa  part  d'une  vie  sociale  et  politique,  à  la  fois  juste  et 
morale.  (3)  » 

C'est  alors  que  prennent  fin  —  ou  du  moins  que  devraient  pren- 
dre fin  —  les  effets  de  la  concurrence  sauvage  et  inconsciente,  sous 
l'influence  de  laquelle  a  eu  lieu  le  développement  des  sociétés  pri- 
mitives. Le  moment  est  venu,  où  l'individu  a  conscience  de  lui- 
même,  de  sa  nature  et  de  ses  besoins  comme  être  social,  et  où  la 
volonté  —  déterminée  aussi,  mais  peu  importe!  —  intervient  acti- 
vement, agent  très  réel  et  naturel,  dans  le  développement  ultérieur 
des  organismes  sociaux.  Les  économistes,  partisans  mal  éclairés 
d'une  théorie  de  l'Évolution  à  leur  usage,  prétendent  que  la  Société 
doit  être  absolument  abandonnée  à  ses  instincts,  comme  aux  pre- 
miers temps  :  la  concurrence,  disent-ils  —  qui  se  réalisait  pri- 
mitivement par  la  chasse,  puis  par  la  guerre,  est  devenue  aujour- 
d'hui «  industrielle.  »  «  Seuls  alors  ,  dit  un  de  leurs  chefs  , 
les  producteurs  actifs,  intelligents  et  progressifs,  qui  produisent 
au  meilleur  marché,  subsistent  et  se  multiplient  à  l'avan- 
tage permanent  de  l'espèce  (?).  Alors,  tandis  que  la  loi  de 
l'économie  des  forces  pousse  les  hommes  au  progrès  en  les  excitant 

(1)  Politiq.  tome  I. 

(2)  Hobbes,  De  Cive,  Libertat.,  cap.  I,  12. 

(3)  Hegel,  Philosophie  der  Geschichte.  Introduction. 
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à  aii^rmenter  leurs  jouissances  et  à  diminuer  la  peine  nécessaire 
pour  les  acquérir,  les  lois  de  la  concurrence  et  de  la  progression  des 
valeurs  y  joignent  un  stimulant  irrésistible  en  condamnant  à  périr, 
c'est-à-dire  en  infligeant  le  maximum  de  la  peine  à  ceux  qui  s'attar- 
dent sur  la  route  du  progrés.  Certes,  ce  procédé  que  la  nature  em- 
ploie pour  obliger  l'homme  à  perfectionner  son  industrie  est  brutal  ; 
il  inflige  aux  individualités  les  moins  cultivées  et  les  moins  indus- 
trieuses une  pénalité  cruelle;  mais  la  nature  ne  considère  que  l'in- 
térêt particulier  et  temporaire  de  l'individu  tout  en  donnant  à  cha- 
cun la  possibilité  de  concourir   et  de  remporter  le  prix    de   la 
lutte  (1).  »  Sans  m'appesantir  sur  la  possibilité,  pour  un  misérable 
mineur,  de  remporter  le  prix  dans  la  lutte  contre  un  millionnaire, 
ou  sur  les  torts  d'un  travailleur  quelconque,  assez  rétrograde  pour 
«  s'attarder  sur  la  route  du  progrés  »,  et  subissant  pour  cela  le 
maximum  de  la  peine,  c'est-à-dire  la  mort,  —  je  ferai  simplement 
remarquer  combien  la  grande  doctrine  de  lÉvolution  —  la  seule 
admissible,  d'ailleurs,  en  face  de  celle  de  la  Création,  —  combien, 
dis-je,  cette  doctrine  est  ici  mal  comprise,  soumise  de  fait  à  l'inter- 
prétation la  plus  radicalement  fausse.  Qu'à  l'aurore  de  l'Humanité, 
aurore  funèbre  et  sanglante,  les  choses  se  soient  passées  ainsi,  cela 
ne  me  paraît  pas  douteux.  Mais  qu'aujourd'hui,  après  des  siècles 
de  culture,  alors  que  la  conscience  de  la  justice  et  du  droit  s'est 
éveillée  chez  les  civilisés,  on  vienne  nous  donner  comme  le  dernier 
mot  de  la  «  morale  économique  »,  une  théorie  qui  aurait  fait  rougir 
l'homme  des  cavernes,   si  l'on  avait  pu  la  lui  expliquer,  voilà  qui 
passe  les  bornes  de  l'erreur  ou  du  sophisme  possibles. 

C'est  sur  de  pareilles  données  qu'est  établie  cette  fameuse  théorie 
du  laissez  faire  et  laissez  passer,  dont  les  promoteurs  consentent 
cependant,  —  par  une  inconséquence  dont  il  faut  leur  savoir  gré  — 
à  mitiger  les  efiets  nécessaires,  en  soulageant  par  la  charité,  c'est- 
à-dire  par  la  bienveillance  arbitraire  et  limitée,  les  malheureux 
que  les  «  lois  de  la  concurrence  et  de  la  progression  des  valeurs  » 
condamnent  à  la  misère  et  à  la  mort. 

En  face  de  cette  théorie  des  individualistes,  se  dresse  la  doctrine 
sociale  de  ceux  qui  pensent,  qu'avec  l'organisation  de  l'État,  — 
terme  définitif  et  nécessaire  de  l'évolution  humaine,  —  est  né  pour 
la  collectivité  le  devoir  d'assurer  l'existence  de  tous  les  membres 
qui  la  composent.  «  L'État  doit  à  tous  les  citoyens  une  subsistance 
assurée  (2),  »  disait  Montesquieu,  reproduisant  sur  ce  point  encore 
la  formule  même  de  l'immortel  auteur  de  la  Politique.  Il  faut  que 
chacun  des  membres  de  l'État  soit  assuré  de  sa  subsistance  (3).  » 

(1)  G.  DE  MoLiNAiu,  La  morale  économique,  p.  12.  Pari»,  1888. 

(2)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  XXIII,  29.. 

(3)  Aristote  :  Politique,  V.  1. 
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Aristote,  qu'on  l'entende  bien,  n'exprimait  pas  là  une  simple  vue 
de  l'esprit  ;  nulle  part  et  en  aucun  temps,  cette  maxime  de  justice  et 
de  moralité  publique  ne  fut  plus  largement  appliquée  qu'à  Athènes, 
pendant  les  quatre  ou  cinq  siècles  antérieurs  à  l'ère  chrétienne. Non 
seulement  on  prenait  soin  d'élever  les  enfants  des  guerriers  morts 
pour  la  patrie,  non  seulement  des  secours  étaient  distribués  à  ceux 
que  leurs  infirmités  rendaient  incapables  de  travailler  (1),  mais,  — 
ce  qui  valait  encore  infiniment  mieux,  en  dépit  des  critiques  intéres- 
sées du  réactionnaire  Aristophane  —  tous  les  citoyens  recevaient  le 
triobole,  en  dédommagement  du  temps  qu'ils  passaient  chaque  jour 
à  l'Ecclesia.  Et  lorsque  Périclés  eut  établi,  par  une  inspiration  de 
génie,  les  dikasteries  si  niaisement  plaisantées  par  le  même  Aristo- 
phane et  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  cette  institution  du  jury 
dont  les  modernes  s'attribuent  à  tort  l'invention,  les  trois  oboles 
données  aux  citoyens  appelés  à  siéger  en  si  grand  nombre  furent 
encore  une  de  ces  mesures  sociales  excellentes,  de  nature  à  préve- 
nir de  la  façon  la  plus  efficace,  le  développement  du  paupérisme  (2). 
Cela  est  si  vrai,  que  plus  tard  Isocrate  put  dire  :  «  Il  n'y  a  personne 
qui  soit  assez  pauvre  pour  faire  honte  à  l'État  par  la  mendicité  (3).  » 
Un  auteur  qui  n'est  pas  suspect  de  partialité  pour  nos  ancêtre  Aryens, 
a  calculé  que  les  citoyens  d'Athènes  recevaient  en  moyenne  plus  de 
250francsjpar  tête  et  par  an,  ce  qui  correspond  à  environ  1000  francs 
de  la  valeur  actuelle  (4). 

A  Rome,  l'Assistance  publique  n'était  guère  moins  efficace,  bien 
que  la  notion  en  ait  été  singulièrement  obscurcie  par  les  Pères  de 
l'Eglise,  —  copiés  par  tous  les  écrivains  postérieurs  s'empressant, 
les  uns  et  les  autres,  d'exploiter  sans  vergogne  le  Panem  et  cir- 
censes  de  Juvénal.  Combien  de  gens  encore  aujourd'hui,  font  là- 
dessus  des  gorges  chaudes,  sans  se  douter  de  l'énormité  de  leurs 
plaisanteries  et  de  l'inconvenance  de  leur  dédain!  Panem  et  cir- 
censesl  de  quoi  vivre  et  de  quoi  se  distraire;  ■ —  mais  c'est  bien 
quelque  chose  dans  la  vie.  Et  tous  ces  satiriques  de  rencontre  qui, 
le  ventre  bien  repu  et  avant  d'aller  au  spectacle,  fulminent  de  ver- 
tueux anathèmes  contre  le  peuple  romain  qui  n'en  peut  mais,  se 
sont-ils  jamais  dit  que  cette  plèbe  qui  les  entoure  aujourd'hui  et  les 
épouvante  par  ses  justes  réclamations,  manque  précisément  de  cette 


(1)  Lysias,  advers.  delat.  Cl.  Barthélémy,  in  Voyage  du  jeune  Anarchar- 
sis,  chap.  XX  et  Boeckh,  Economie  politique  des  Athéniens  (Liv.  II,  chap. 
XVII  :  Secours  donnés  aux  nécessiteux). 

(2)  Cf.  Grote,  Histoire  de  Grèce. 

(3)  IsocRAT.  Areop.,  38. 

(4)  A.  MoNNiER,  Histoire  de  l'Assistance  publique  dans  les  temps  anciens 
tt  modernes,  Paris,  1866,  3*  édit.,  p.  148. 
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chose  essentielle,  «  du  pain  »,  et  de  cette  autre  chose  qui  ne  l'est 
pas  moins  dans  une  vie  complète,  «  du  plaisir  »? 

Car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  —  et  presque  tout  le  monde  s'y  est 
trompé  —  ces  distributions  gratuites  que  le  déclamateur  Juvénal,  ce 
Tertullien  sans  excuse  et  ce  Rousseau  avant  la  lettre,  a  sottement 
flétries,  n'étaient  que  le  résultat  de  l'application,  sous  l'empire,  de 
la  loi  éminement  sociale  promulguée  par  les  Gracques;  avec  cette 
différence,  pourtant,  que  le  nombre  des  citoyens  profitant  de  ces 
distributions,  et  qui  s'élevait  à  320,000  à  la  fin  de  la  République,  fut 
réduit  par  César  à  150,000  et  ne  dépassa  jamais  200,000  sous  les 
empereurs  suivants  (1). 

Tel  était  le  caractère  de  cette  distribution  de  vivres,  présentée 
jusqu'ici  sous  les  couleurs  les  plus  fausses  par  des  écrivains  inté- 
ressés à  calomnier  toutes  les  institutions  de  ce  genre,^ n'ayant  pas 
une  origine  sémitique.  On  est  surpris  de  voir  un  homme  aussi  com- 
pétent que  M.   Gaston  Boissier,   et  d'ordinaire    beaucoup   mieux 
inspiré,  répéter  après  tout  le  monde  «  qu'en  donnant  du  pain  à  la 
populace  de  Rome,  les  empereurs  n'avaient  d'autre  désir  que  de  la 
maintenir  dans  l'obéissance  ».  Mais  cela  démontre  simplement  la 
puissance  du  préjugé  héréditaire  renforcé  par  l'éducation  de  l'uni - 
versilé.  Car  plus  loin,  en  parlant  des  «  institutions  alimentaires  » 
de  Nerva  et  de  Trajan  en  faveur  des  enfants  des  familles  pauvres 
de  Rome  et  de  l'Italie,  le  même  auteur  ajoute,  rendant  cette  fois 
hommage  à  la  vérité  :  «  A  Rome,  l'institution  nouvelle  ne  fit  que 
s'ajouter  à  celles  qui  existaient  déjà;  le  cadre  était  tracé  depuis  les 
Gracques,  il  y  avait  des  précédents  et  des  modèles  et  l'on  n'eut 
besoin  de  rien  innover.  Aux  deux  cent  mille  citoyens  qui  vivaient 
du   blé  de  l'État,   on  se  contenta  d'adjoindre  cinq  mille  enfants 
auxquels  on  accorda  la  même  faveur  (2).  »  Sans  doute,  je  ne 
demande  pas  mieux  que  de  reconnaître  avec  Naudet,  combien  le 
sénat  romain  se  souciait  peu  d'améliorer  le  sort  des  plébéiens;  je 
conviens  avec  lui  que  cette  dure  aristocratie  ne  fit  qu'obéir  à  la 
nécessité,  en  vue  de  détourner  le  péril  présent.  Mais  de  quel  droit 
met-il  en  doute  la  sincérité  et  le  zèle  de  ceux  qui  se  déclaraient  les 


(1)  La  première  loi  frumentaire  fut  promulguée  sous  le  tribunat  de  Caius 
Gracchus,  l'an  de  Rome  621.  Abolies  par  Sylla,  le  sanguinaire  champion  de 
l'aristocratie,  elles  furent  rétablies  par  la  Lex  Terentia  et  Cassia,  en  681.  Les 
distributions  avaient  lieu  par  la  Cura  annoua, par  les  soins  de  l'administration 
de  l'anncne.  Cf.  Cicer,  De  offic.  2,  21,  72.  —  Dio  Cass.,  38,  13;  39,  24  et 
76,  1.  —  Sueton.  August.  40  ;  Caesar,  41  et  45.  —  Pour  plus  de  détails,  voyez 
Mommsen  et  Maéquardt,  Rômisch.  Alierthum.,  tome  VII,  p.  144, 

(2)  Gaston  Boissier,  La  Religion  romaine  d^ Auguste  aux  Antonins.  Paris, 
1884,  3<'  édit.,  tome  II,  p.  187. 
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patrons  du  peuple?  «  Presque  tous,  dit-il  (i),  couvraient  leurs  pro- 
jets ambitieux  d'un  voile  de  philantrophie  et  de  popularité  ».  Hélas  I 
cette  argumentation  que  l'auteur  a  pu  retrouver  déjà  dans  certains 
écrits  du  déplorable  Oicéron,  cette  triste  phraséologie,  est  celle  que 
nous  rencontrons  encore  aujourd'hui  dans  la  bouche  des  écrivains  et 
des  orateurs  rétrogades,  à  l'adresse  des  hommes  de  cœur  et  de  dévoue- 
ment qui  prennent  en  main  les  intérêts  du  plus  grand  nombre.  C'est 
l'éternelle  calomnie  précédant  le  coup  de  casse-tête  des  Nasica  de 
tous  les  temps. 

II 

On  voit  donc  combien  était  protonde  l'erreur  de  Fodéré,  écrivant 
avec  autant  d'ignorance  que  de  sincérité  :  «  C'est  une  vérité  posi- 
tive que  tous  les  hommes  de  bonne  foi  doivent  s'empresser  de 
publier,  que  les  secours  pour  les  malheureux  ne  datent  que  de  l'éta- 
blissement du  Christianisme  (2).  »  On  aurait  pu  supposer  a  'priori 
que  la  race  à  laquelle  le  monde  doit  véritablement  le  concept  de  la 
justice  et  celui  de  la  bienveillance,  n'avait  nul  besoin,  à  cet  égard, 
de  la  propagande  sémitique.  La  vérité  est  que  si  les  hôpitaux,  par 
exemple,  étaient  moins  nombreux  dans  l'antiquité  que  de  nos  jours, 
cela  tient,  non  pas  à  ce  que  la  bienfaisance  était  moins  grande,  mais 
à  ce  que  la  misère  était  plus  rare.  L'esclavage  les  rendait  aussi 
moins  indispensables,  les  esclaves  recevant  les  soins  en  cas  de 
maladie,  dans  la  maison  du  maître  (3);  le  prolétariat,  cette  plaie 

(1)  J.  Naudet,  Des  stcoxir s  ■publics  chez  les  Romains,  in  Mémoires  de  l'Ins- 
titut, académie  des  Inscriptions  et  Belles-lettres,  tome  XIII,  18 i8,  p,  56-57. 

(2)  Fodéré,  Essai  historique  et  moral  sur  la  pauvreté  des  nations,  la  popu- 
lation, la  mendicité,  les   hôpitaux  et  les  enfants  trouvés,  Paris,  1875,  p.  421. 

(3)  Une  loi  très  curieuse  de  l'empereur  Claude,  rendait  la  liberté  à  l'esclave 
malade  que  son  maître  avait  chez  lui  ou  avait  négligé  de  placer  dans  un  hos- 
pice (xetionem).  «  Sed  sciraus  etiam  hoc  esse  in  antiquâ  latinitate  ex  edicto  divi 
Claudii  introductum,  quod,  si  quis  servum  suum  œgritudine  periclitantem 
sua  domo  publiée  ejecerit,  neque  ipse  eum  procurans,  neque  alii  eum  commen- 
dans,  eum  erat  ei  libéra  facultas,  si  non  ipse  an  ejus  curam  sufficeret,  in 
xenonem  eum  mittere,  vel  quo  poterat  modo  eum  adjuvare,  hujusmodi  servus 
in  libertate  latina  antea  moiabatiir,  »  etc.  {Cod.  lustinian,  lib.  VI!.  Tit.  VI. 
De  libertate  latine  tollenda,  etc.)  » 

L'auteur  d'un  travail,  intéressant  à  d'autres  égards,  sur  l'histoire  des  insti- 
tutions charitables  en  Belgique,  se  donne  donc  un  mal  bien  inutile  en  nous 
faisant  savoir  que  vers  400,  à  Rome,  Pannachus  fonda  un  hospitale  el  Fabiola 
un  noaocomium.  Ce  n'étaient  là  que  des  variétés  du  xeno  ou  Xenodochium 
existant  déjà,  comme  on  le  voit,  trois  cents  au  moins  avant  ces  pieux  fonda- 
teurs. Voyez  D""  P. -M.  Alberdingk  Thiym  :  De  gestichteu  van  Liefdadigheit 
in  Belgie,  van  Karel  den  groote  tolaan  de  XNI  eeuw,  in  Mémoires  couronuf^s 
et  mémoires  des  savants  étrangers,  publiés  par  l'Académie  royale  des  S'jiences, 
des  Lettres  et  des  Beaux-Arts  de  Belgique,  tome  XLV.  Bruxelles,  1883,  iu-4". 
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non  moins  grave  de  la  société  lùoderne,  a  nécessité  la  construction 
d'un  nombre  tous  les  jours  croissant  d'asiles,  d'hospices  et  de  mai- 
sons de  refuge,  et  Ton  peut  dire  que  la  quantité  de  ces  établisse- 
ments prouve  ençoreinoins  l'étendue  de  la  bienfaisance  que  l'immen- 
sité de  la  misère. 

De  fait,  la  prétendue  loi  d'amour  et  de  charité,  introduite  par  le 
Christianisme,  n'est,  en  réalité,  que  celle  de  l'aumône,  et  le  principe 
de  l'aumône  —  il  importe  de  ne  pas  l'oublier,  —  réside  beaucoup 
moins  dans  la  bienveillance  envers  le  prochain  que  dans  l'amour  de 
Dieu.  Et  même,  il  faut  bien  le  dire,  cet  amour  se  réduit,  en  dernière 
analyse,  à  la  crainte  de  la  divinité  dont  il  s'agit  de  se  concilier  les 
bonnes  grâces,  en  vue  de  gagner  le  ciel  et  d'échapper  aux  éternels 
tourments.  Les  commentaires  de  saint  Jean  Chrysostome  sur  le 
fameux  verset  «  qui  donne  aux  pauvres  prête  à  Dieu  »  (1)  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard.  Il  vaut  mieux  arriver  devant  un  créancier 
que  devant  un  juge,  et  c'est  pourquoi  la  pénitence  sans  aumône  est 
comme  morte  et  sans  ailes,  «  vsicpa  scn-lv  x.%i  âir-epo;  (2).  »  J'entends 
bien  que  l'homme  n'arrive  pas  moins,  de  cette  façon,  à  soulager  son 
prochain,  mais  il  faut  convenir  que  le  véritable  sentiment  de  la 
bienveillance  se  trouve  un  peu  sacrifié  et  que,  le  cas  échéant,  il 
peut  disparaître  complètement  (3). 

Le  précepte  en  vertu  duquel  il  faut  donner  même  à  son  ennemi, 
met  encore  mieux  en  lumière  ce  côté  faible  de  la  doctrine  sémitique. 
Car  l'apôtre  lui-même  le  proclame,  et  dans  une  épitre  dont  l'authen- 
ticité n'est  contestée  par  personne  :  «  Si  donc  ton  ennemi  a  faim, 
donne  lui  à  manger;  s'il  a  soif,  donne  lui  à  boire  :  car  en  faisant 
ainsi  tu  amasseras  des  charbons  de  feu  sur  sa  tête  »  (4). 

On  ne  veut  pas  contester  ici  l'efficacité  relative  d'une  pareille 
doctrine;  on  se  contente  d'en  faire  ressortir  les  inconvénients.  Dés 
que  l'Église  fut  constituée,  dès  que  les  diacres,  les  évèques  et  surtout 
les  moines  apparurent  comme  les  intermédiaires  indispensables  de 
cette  usure  à  intérêt  paradisiaque,  c'est  vers  eux  qu'affluèrent  les 
dons  des  fidèles.  Ils  devinrent  les  dépositaires  des  richesses  aban- 
données par  un  tas  de  gens  affolés,  les  employés  de  cette  banque 

{\)Procerbe  XIX.  17. 

(2)  Saint-Jean  Chrysost.  De  Pœnitent.  Homil.  VII. 

(3)  Je  rencontrai  un  jour,  dans  un  hospice  de  province,  une  vieille  religieuse 
très  bien  intentionnée  d'ailleurs,  qui  donnait  chaque  année  deux  mille  francs 
de  sa  poche  pour  l'entretien  d'un  orphelinat  de  20  jeunes  filles.  Gomme  je  lui 
faisais  remarquer,  avec  tous  les  égards  dus  à  sou  âge  et  à  son  sexe,  que  dans 
le  fait,  et  malgré  «  sa  charité  »  l'orphelinat  coûtait  de  l'argeot  à  Thospice, 
détournait  le  bien  des  pauvres  de  leur  destination,  elle  s'irrita  tout  à  coup  et 
s'écria  :  Ah!  Si  ce  n'était  pas  pour  Tamour  de  Dieu  !  A  quoi  je  répondis  que,  ce 
que  nous  faisions,  nous  autres,  c'était  <  pour  l'amour  de  l'Humanité  ». 

(4)  Rom,  XII,  20. 
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divine  dont  les  intérêts  se  soldaient  par  la  promesse  d'une  éternelle 
félicité.  Cela  n'est  pas  de  la  déclamation  et  je  pourrais  citer  plus 
d'un  écrivain  orthodoxe,  mais  de  bonne  foi,  à  l'appui  de  la  thèse 
trop  évidente  que  je  soutiens  ici.  «  Le  plus  souvent,  écrit  l'auteur 
d'un  mémoire  couronné  en  1852,  par  l'Académie  française,  les  pères 
du  IV*  siècle  insistent  sur  le  prix  et  la  nécessité  de  l'aumône.  Tout 
occupés  des  secours  que  réclamait  une  misère  toujours  croissante, 
ils  s'inquiètent  moins  de  l'esprit  dans  lequel  on  donne  que  de  l'abon- 
dance avec  laquelle  on  donne,  et  ne  cessent  d'encourager  l'aumône 
par  la  perspective  des  biens  célestes  qui  lui  sont  promis.  L'aumône 
rachète  les  péchés  et  gagne  le  ciel;  c'est  ce  qu'ils  prêchent  tous 
sans  exception,  c'est  le  thème  sur  lequel  ils  reviennent  sans  cesse 
et  qu'ils  développent  avec  une  incroyable  fécondité  (1).  » 

Les  inconvénients  d'un  pareil  système  ne  pouvaient  tarder  à  se 
faire  sentir,  et  l'on  vit  bientôt  les  représentants  de  la  banque  céleste 
utiliser  les  dépôts,  —  je  veux  dire  les  aumônes  —  à  leur  profit, 
comme  de  simples  gérants  d'un  comptoir  d'escompte.  Dès  le  début, 
l'Église  fit  trois  parts  de  ses  «  revenus  »,  c'est-à-dire  en  réalité,  des 
dons  destinés  surtout  aux  pauvres  :  une  pour  l'ensemble  du  clergé, 
une  pour  les  frais  du  culte  et  la  troisième  pour  les  pauvres.  Elle 
appliquait,  comme  on  le  voit,  l'axiome  connu  :  «  charité  bien 
ordonnée  commence  par  soi-même  )).  Et  il  paraît  bien  que  cette 
troisième  part  ne  fut  même  pas  respectée,  car  dès  les  premiers 
temps  aussi,  «  la  sagesse  pontificale  vit  le  danger  et  le  prévint. 
Dans  une  décrétale  du  6  novembre  513,  le  pape  Symmaque  interdit 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques,  à  moins  qu'elle  n'eût  lieu  en 
faveur  des  monastères  et  des  hospices  de  pèlerins  (2).  » 

Malgré  ces  précautions,  malgré  les  promesses  faites  à  l'aumône, 
il  est  parfaitement  certain  que  ce  mode  d'assistance  se  montra  tou- 
jours complètement  insuffisant.  La  décision  de  ce  fameux  deuxième 
concile  de  Tours  (570),  incessamment  citée  par  les  intéressés  comme 
*le  premier  appel  fait  à  la  charité  publique,  montre  seulement  à  quel 
degré  de  misère  en  étaient  venues  des  populations  autrefois  secou- 
rues efficacement  par  le  mode  romain  de  l'assistance  obligatoire. 
Elle  est  intéressante,  en  ce  qu'elle  constitue,  en  quelque  façon,  le 
premier  document  auquel  on  puisse  rattacher  l'origine  du  domicile 
de  secours  et  le  principe  de  l'assistance  communale  (3).  P]t  au  fond, 

(1)  Etieane  Ghastel,  Etudes  historiques  sur  la  charité  durant  les  premiers 
siècles  chrétiens  et  considérations  sur  son  rôle  dans  les  sociétés  viodernes. 
Ouvrage  couronné  par  rAcadémie  française.  Paris,  1853,  in-8,  p.  187. 

(2;  A.  MoNNiER,  loc.  cit.,  p.  196. 

(3)  Chaque  cité  devait  faire  en  sorte  «  ut  tara  vicini  presbyteri  quam  cives 
omnes  suum  pauperem  pascant,  quo  fiet  ut  ipsi  pauperes  civitates  alias  non 
VBgeatur.  » 
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il  s'agit  beaucoup  moins,  ici  encore,  d'amour  et  de  charité  que  de 
la  suppression  de  la  mendicité  et  du  vagabondage.  Dans  le  même 
but,  un  capitulaire  commandait  aux  seigneurs  de  nourrir  leurs 
pauvres  sur  le  revenu  de  leurs  bénéfices  ou  de  leur  patrimoine 
pour  les  empêcher  de  se  livrer  au  vagabondage.  S'ils  s'éloignent,  q.ue 
nul  ne  s'avise  de  leur  rien  donner  «  nisi  manibus  laborent  »  (1).  Et 
ici,  pour  le  dire  en  passant,  on  a  fait  intervenir  bien  mal  à  propos 
le  A-erset  10,  chap.  3  de  l'épître  aux  Thessaloniciens  :  «  que  si  quel- 
qu'un ne  veut  pas  travailler,  qu'il  ne  mange  pas  ».  Outre  qu'il 
s'agit  d'une  épître  d'une  authenticité  douteuse,  ce  verset  qui 
s'applique  d'ailleurs  à  un  cas  tout  à  lait  particulier  (2),  est  en  con- 
tradiction flagrante  avec  la  doctrine  évangélique;  et  c'est  à  tort 
qu'Augustin  (3)  l'opposait  aux  moines  fainéants  et  mendiants  qui 
prétendaient  vivre  d'aumônes  et  qui  lui  fermaient  la  bouche  avec 
les  versets  22-23  (chap.  12),  plus  célèbres  encore,  du  troisième 
synoptique,  où  il  est  écrit  entre  autres  choses  :  «  Considérez  les  lys, 
comme  ils  croissent,  ils  ne  travaillent,  ni  ne  filent,  etc.  »  (4). 

Ni  les  décisions  des  conciles,  ni  les  capitulaires  ne  produisirent 
d'efïets  bien  sérieux.  La  fondation  ultérieure  d'un  plus  grand 
nombre  d'hôpitaux  prouve  surtout  —  et  la  remarque  appartient  à 
l'orthodoxe  M.  Ghastel  —  que  l'on  avait  de  moins  en  moins  à 
compter  sur  la  bienfaisance  individuelle  (5).  Ces  léproseries  et 
maladreries,  dont  on  a  fait  tant  de  bruit,  n'étaient  qu'un  palliatif 
indispensable  et  bien  précaire  en  face  des  maux  effroyables  du 
temps;  la  mesure  s'imposait  même  impérieusement  en  présence 
des  sales  maladies  rapportées  de  Jérusalem  et  qui  paraissent  avoir 
été,  en  dépit  des  affirmations  sans  preuve  d'une  fausse  philosophie 
de  l'histoire,  le  résultat  le  plus  positif  des  croisades. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  misère  alla  toujours  croissant  et  l'impuis- 
sance de  la  charité  se  marqua  de  siècle  en  siècle  par  le  nombre 
plus  grand  des  victimes  de  la  misère.  Je  n'ai  pas  à  refaire  cette 
histoire  en  détail  :  il  me  suffira  de  rappeler  qu'en  raison  du  nombre 
énorme  des  indigents,  François  I"  fut  conduit  à  inaugurer  le  prin- 
cipe de  l'assistance  obligatoire.  Par  lettres  patentes  du  6  no- 
vembre 1544,  il  institua  à  Paris  un  bureau  général  des  pauvres  et 
lui  donna  le  droit  de  lever  chaque  année  une  taxe  sur  tous  les 
habitants  :  ce  qui  fut  confirmé  par  Henri  II,  le  13  février  1551.  «  A 

(1)  Cap.  A.  806,  §   10,  lom.  I,  col  45à,  édit.  Baluze. 

(2)  Il  n'y  a  que  quatre  épitres  de  Paul  «  incontestables  et  incontestées  », 
lépltre  aux  Galathes,  les  deux  épîlres  aux  CorintMens  et  l'épitre  aux  Romains. 

(3)  Augustin,  De  opère  Monachorum,  27  et  33,  tome  VI,  p.  509,  sq.  (Edit. 
Migne). 

(4)  Luc,  XII,  27. 

(5)  Chasikl,  loc.  cit.,  p.  263. 
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l'époque  de  la  Révolution,  s'écrie  douloureusement  M.  Monnier, 
cette  taxe  subsistait  encore  (1).  » 

De  fait,  outre  qu'elle  était  exclusivement  locale,  elle  n'atteignait 
pas  un  chiffre  assez  élevé  pour  assurer  aux  pauvres  un  secours 
efficace.  Il  y  parut  bien, lorsqu'à  l'incendie  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, 
en  1772,  l'attention  publique  fut  fixée  sur  le  régime  des  hôpitaux 
et  sur  l'assistance  en  général.  L'Académie  des  sciences  ne  fut  pour- 
tant consultée  qu'en  1785;  elle  nomma  pour  l'examen  du  problème 
uiie  commission  dans  laquelle  siégeaient  Daubenton,  Lavoisier, 
Laplace,  Coulomb,  d'Arcet  et  Tenon,  professeur  de  pathologie  au 
collège  royal  de  chirurgie,  qui  résuma  les  travaux  de  cette  com- 
mission dans  des  mémoires  imprimés  en  1788.  Ce  travail  remar- 
quable et  justement  estimé,  dit  Dalioz,  contient  entre  autres  choses 
le  tableau  fidèlement  tracé  des  hôpitaux  de  Paris  à  cette  époque. 
On  ne  peut  s'empêcher,  en  le  parco#ant,  d'être  profondément  affligé 
de  l'imperfection  des  secours  accordés  dans  ce  temps  à  l'indigence 
et  à  la  douleur.  Un  fait  capital  fera  juger  de  ce  qu'étaient  alors  les 
hôpitaux.  Jetons  un  regard  sur  l'Hôtel-Dieu  de  Paris.  Là,  toutes 
espèces  de  malades  étaient  reçus,  fous,  fiévreux,  galeux,  blessés, 
femmes  enceintes  etc.  Ces  malades  ainsi  agglomérés,  étaient  divisés 
par  salles,  tenues  avec  assez  peu  de  propreté  et  entourées  d'une 
foule  de  pièces  de  services  qui  tendaient  à  y  accumuler  les  miasmes. 
Dans  ces  salles  on  distinguait  deux  espèces  de  lits,  les  grands  et  les 
petits  :  les  grands  contenaient  quatre  ou  six  malades  couchés 
ensemble,  deux  ou  trois  d'un  côté  et  autant  de  l'autre,  et  pourtant, 
ces  lits  n'avaient  pas  52  pouces  de  largeur,  ce  qui  ne  donnait  à 
chaque  malade  qu'un  espace  de  8  pouces  et  demi  ou  de  13  pouces, 
tandis  qu'il  faut  à  l'homme  au  moins  18  pouces  pour  se  tenir  couché 
même  d'une  manière  incommode.  C'est  sur  ces  misérables  grabats 
qu'on  entassait,  selon  les  salles,  ici  des  femmes  en  couches,  là  des 
blessés,  ailleurs  des  fiévreux  ou  des  galeux;  aussi  ces  lits  deve- 
naient-ils le  foyer  d'une  chaleur  morbide  et  insupportable  et  d'une 
infection  qui  créait  au  sein  de  l'Hôtel-Dieu  une  continuelle  épi- 
démie (2). 

Voilà  ce  qu'avaient  produit  le  système  de  la  charité  et  la  théorie 
de  l'amour  du  prochain  «  comme  soi-même  pour  l'amour  de  Dieu.  » 

m 

«  L'extinction  de  la  mendicité  est  le  plus  important  problème  à 
résoudre  :  mais  la  solution  devient  un  devoir  pour^une  nation  sage 

(^l)MoNNiEB,  loc.  cit..  p.  317. 

(2)  Dalloz,  Répertoire  de  Législature,  art.  Hospices,  Hôpitaux.  —  Tenon, 
Mémoires  sur  les  hôpitaux  de  Paris. 
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et  éclairée  qui,  élevant  une  constitution  sur  les  bases  de  la  justice 
et  de  la  liberté,  reconnaît  que  la  classe  nombreuse  de  ceux  qui 
n'ont  rien,  appelle  de  tous  les  droits  de  l'homme  le  regard  de  la 
loi.  Jusqu'ici,  cette_assistance  a  été  regardée  comme  un  bienfait; 
elle  n'est  qu'un  devoir,  mais  ce  devoir  ne  peut-être  rempli  que 
lorsque  les  secours  accordés  par  la  société  sont  dirigés  vers  l'utilité 

générale On  a  toujours  pensé  à  faire  la  charité  aux  pauvres,  et 

jamais  à  faire  valoir  les  droits  de  l'homme  pauvre  sur  la  société  et 
ceux  de  la  société  sur  lui  :  voilà  le  grand  devoir  qu'il  appartient  à 
la  Constitution  française  de  remplir,  puisqu'aucune  n'a  encore 
autant  reconnu  et  respecté  les  droits  de  l'homme  (1).  » 

C'est  en  ces  termes,  et  en  vertu  d'une  argumentation  irréfutable, 
que  le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt  replaçait  la  question  sur 
son  véritable  terrain,  et  l'Assemblée  Constituante,  adoptant  les 
conclusions  du  rapporteur  de  son  comité  de  mendicité,  revenait  au 
principe  romain  de  l'assistance  obligatoire.  Trois  ans  après,  la  Con- 
vention, dans  la  déclaration  des  droits  de  1793,  et  dans  les  décrets 
des  19-24  mai  de  la  même  année  déclarait  que  «  les  secours  publics 
sont  une  dette  sacrée.  La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens 
malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  travail,  soit  en  assurant  les 
moyens  d'exister  à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler.  » 

Malheureusement,  sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  la 
Révolution  ne  put  que  formuler  des  préceptes  sans  avoir  le  temps 
de  les  appliquer.  L'assemblée  Constituante  de  1848  émit  un  vœu 
analogue  mais  se  sépara  sans  avoir  fait  la  loi  générale  de  l'Assis- 
tance publique.  Si  nous  voulons  donc  avoir  une  idée  des  effets  de 
l'assistance  obligatoire  dans  les  temps  modernes,  c'est  hors  de  chez 
nous  qu'il  faut  en  chercher  des  exemples. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  le  plan  de  ce  travail  de  donner  les 
résultats  actuels  du  système  de  l'obligation  dans  tous  les  pays  où  il 
existe;  c'est,  je  crois,  aux  membres  étrangers  du  congrès  qu'il 
appartient  seuls  de  nous  fournir  des  renseignements  précis.  Je  me 
bornerai  à  rapporter  ce  que  je  connais  à  cet  égard,  touchant  une 
grande  nation  sur  le  sol  de  laquelle  j'ai  trouvé  une  hospitalité 
assez  prolongée  et  assez  parfaite,  pour  que  je  me  croie  obligé  de  la 
considérer  éternellement  comme  une  seconde  patrie.  L'Angleterre 
suffit  d'ailleurs  pour  la  démonstration,  le  système  de  l'assistance 
obligatoire  y  ayant  été  pratiqué  dans  son  intégralité,  de.  façon 
qu'on  a  pu  en  apprécier  à  la  fois  les  grands  avantages  et  les  très 
minces  inconvénients. 

(1)  Assemblée  nationale  :  Séance  du  15  juillet  1790.  Rapport  du  Comité  de 
mendicité  et  exposé  des  principes  généraux  qui  ont  dirij^é  son  travail,  par 
M.  Larochefoucault-Liancourt,  [Gazette  nationale  ou  le  Moniteur  uni- 
versel du  16  juillet  1790  . 
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Il  n'est  pas  de  [pays  qui  soit  cité  aussi  souvent  que  la  Grande- 
Bretagne  pour  la  misère  des  gens  du  peuple;  il  n'en  est  pas  où  l'Etat 
prélève  sur  la  société  des  taxes  aussi  considérables  pour  l'entretien 
des  pauvres.  Cette  anomalie  dans  les  apparences  vient  de  ce  que  la 
misère  y  est  plus  cynique  et  partant,  plus  repoussante  qu'ailleurs; 
nulle  part  on  ne  la  soulage  avec  autant  de  prodigalité. 

La  première  loi  sur  l'Assistance  publique  [Poor  Laio)  date  de  la 
fln  du  régne  d'Elisabeth  (1601).  Le  principe,encore  appliqué  aujour- 
d'hui, fut  que  chaque  paroisse  devait  subvenir  aux  besoins  de  ses 
pauvres  et  donner  du  travail  aux  indigents  valides.  A  cet  effet  une 
taxe  {poor  rate)  était  prélevée  sur  les  occupants  de  chaque  maison; 
quelques-uns  d'entre  eux,  choisis  par  leurs  concitoyens,  veillaient 
à  la  distribution  des  sommes  recueillies,  de  concert  avec  les  Chur- 
chwarden.  Jusqu'en  1723,  sous  le  règne  de  Greorges  II,  les  pauvres 
avaient  été  secourus  à  domicile;  à  cette  époque,  et  en  raison  de 
certains  abus,  une  loi  décida  qu'on  les  recueillerait  dans  des  établis- 
sements spéciaux;  de  là  datent  ces  fameuses  workhouses,  maisons 
de  refuge  et  de  travail,  dont  le  nom  seul  réveille  tant  d'idées  sombres, 
qui,  je  me  hâte  de  le  dire,  n'ont  plus  de  réalité  aujourd'hui.  Vers  la 
fin  du  xviii^  siècle,  on  autorisa  de  nouveau,  et  avec  pleine  raison, 
malgré  les  abus,  la  distribution  des  secours  à  domicile. 

En  1801,  la  taxe  des  pauvres  s'élevait  à  quatre  millions  de  livres; 
en  1833,  à  plus  de  7  millions.  Il  y  avait  telle  paroisse  où  chaque 
manœuvre  était  inscrit  sur  le  registre  des  pauvres,  recevant,  à  ce 
titre,  plus  qu'il  ne  pouvait  gagner  par  son  travail,  plus  encore  s'il 
avait  une  femme  pauvre,  et  surtout  des  enfants  :  son  «  revenu  » 
croissait  avec  le  nombre  de  ses  rejetons.  Toute  fllle-mére  touchait 
deux  shillings  par  semaine  pour  chaque  enfant,  ce  qui  était  bien; 
mais  en  vertu  du  bastardy  act  (1),  elle  n'avait  qu'à  attribuer,  sous 
serment,  la  paternité  à  tel  individu  qu'elle  désignait,  ce  qui  était 
moins  satisfaisant  ;  celui-ci  devait  payer  une  amende,  ou  aller  en 
prison,  ou  se  marier.  De  sorte  que  tout  paysan  pouvait  se  voir 
contraint  d'épouser  la  première  catin  qui  avait  l'effronterie  de  le 
désigner  comme  le  père  de  la  progéniture  qu'elle  portait  dans  son 
sein  (2). 

Un  pareil  état  de  chose  ne  pouvait  durer.  «  A  ce  compte,  s'écria 
un  jour  un  membre  du  Parlement,  la  pauvreté  eut  fini  par  dévorer 
la  Propriété.  »  Ce  qui  n'est  évidemment  pas  le  but  à  atteindre, 
l'idéal  étant  au'contraire  de  faire  disparaître  la  pauvreté  en  univer- 
salisant la  Propriété.  Le  17  avril  1834,  Lord  Althorp,  chancelier 


(1)  La  «  loi  sur  les  bâtards  »  pasàée  dans  la  18®  année  du  règne  d'Elisabeth 
Parliament. 

(2)  Cl.  Poor  Laio, Report, in  Parliament  Papers,  vol.  XXVII,  1834. 
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de  l'Echiquier,  présenta  le  bill  qui,  devenu  loi,  régit  encore  la 
matière,  à  quelque  modifications  prés  (1).  Le  Workhouse  était 
devenu  le  refuge  exclusif  des  vieillards  et  des  infirmes  ;  on  décida 
qu'on  }•  recevrait  aussi  les  individus  valides  qui  déclareraient  être 
sans  ressources,  et  qu'on  lès  ferait  travailler  en  échange  du  gite  et 
de  la  nourriture.  Au  bout  de  trois  ans  d'application,  le  total  des 
poor-rates  avait  baissé  de  3,000,000  liv.  st.  En  1871,  la  surveillance 
de  l'application  des  lois  relatives  à  la  santé  publique,  à  l'Assistance 
de  pauvres  et  à  l'adminatration  locale  fut  confiée  à  un  conseil  supé- 
rieur, le  «  Local  Governement  Board  »  qui  fonctionne  encore  aujour- 
d'hui (2). 

Aux  Etats-Unis,  l'Assistance  publique  repose  sur  les  mêmes 
principes;  chaque  district  doit  pourvoira  l'entretien  de  ses  pauvres. 
En  Allemagne,  une  loi  d'Empire  du  6  juin  1870  établit  que  les 
secours  doivent  être  distribués  par  la  Commune,  et  au  besoin,  par 
les  unions  du  pays  [Land-armenverbdnde).  De  plus,  les  lois  déjà 
votées  sur  les  Assurances  ouvrières  obligatoires  contribueront  à 
diminuer  sérieusement  le  nombre  de  ceux  qui  ont  recours  à  l'assis- 
tance (3).  En  Prusse,  d'après  une  loi  de  1871,  tout  citoyen  a  le  droit 
de  réclamer  de  la  commune  un  abri,  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
et  les  soins  médicaux,  en  cas  de  besoin;  il  doit  de  plus  être  inhumé 
décemment.  En  Autriche,  une  loi  du  5  mai  1862  met  l'assistance  à 
la  charge  des  communes.  En  Danemark,  les  lois  du  5  juin  1849  et 
du  28  juillet  1866  imposent  à  chaque  commune  1  obligation  de  secourir 
les  pauvres.  L'assistance  est  également  obligatoire  en  Suède,  en 
Norwège  et  en  Suisse,  dans  presque  tous  les  cantons  (4). 

A  Eberfeld  dans  les  Provinces  rhénanes,  l'excellente  organisation 
de  l'assistance,  reposant  sur  le  principe  de  l'obligation,  a  produit, 
paraît- il,  ce  résultat,qu'on  ne  trouve  dans  cette  ville  ni  pauvres,  ni 
vagabonds  (5). 

IV 

L'institution  de  l'Assistance  Publique  vise,  dans  la  mesure  du 
possible,  à  la  suppression  de  la  misère.  Or  jamais  la  solution  de  ce 


(1)  A.  Regnard,  Histoire  contemporaine  de  l'Angleterre,  p.  61,  39. 

(2)  Act  of  Parliament,  24  and  25,  Victoria,  c.  70. 

(3)  Le  Reichstag  a  voté,  le  15  juin  1883,  la  loi  sur  l'assurance  obligatoire 
contre  la  maladie  et,  le  6  juillet  1884,  la  loi  relative  aux  accidents.  Voy.  sur  ce 
sujet,  Brentano,  Die  Arbeiterversicherung,  1879  et  Marteau,  Les  assu- 
rances ouvrières  en  Allemagne,  1887. 

(4)  Voy.  NiEDERER,  Le  Paupérisme  en  Suisse.  Zurich,  1878. 

(5)  E.  Robin,  Hospitalité  et  travail,  ou  des  moyens  préventifs  de  combattre 
la  mendicité  et  le  vagabondage.  Paris,  1887,  p,  86^  89. 
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redoutable  problème  ne  s'est  imposée  plus  impérieusement  qu'à 
l'heure  présente. 

En  aucun  temp^,  on  n'a  vu  s'accumuler  ainsi,  au  profit  de  quel- 
ques-uns, les  richesses  amassées  parla  collectivité;  de  telle  sorte 
que,  par  la  force  des  choses,  et  grâce  à  l'anarchie  créée  par  la  libre 
concurrence,  le  contraste  est  devenu  plus  choquant  qu'il  ne  le  fut 
jamais  entre  le  château  du  millionnaire  et  le  taudis  des  «  meurt- 
de-faim  (1)  ».  Le  phénomène  a  pris  un  développement  inoui  en  cô 
siècle,  non  pas  tant,  comme  on  l'a  dit,  parce  que  le  travail  et  la 
propriété,  affranchis  tous  les  deux,  ont  pu  développer  à  l'aise  leur 
caractères  propres,  mais  parce  que  la  Révolution  étant  arrêtée 
dans  sa  marche,  la  Réaction  n'a  cessé  de  restreindre  la  liberté  du 
travail,  tout  en  laissant  libre  carrière  à  la  propriété,  affranchie 
de  toute  entrave.  La  concentration  des  richesses  dans  un  nombre 
de  mains  de  plus  en  plus  restreint,  la  tendance  à  la  disparition  dé 
la  classe  moyenne,  l'extension  du  Prolétariat,  la  corruption, 
l'emploi  des  armes  les  plus  déloyales  dans  la  finance  et  dans  le 
commerce,  la  recherche  désordonnée  d'un  luxe  imbécile,  —  tels 
ont  été  les  fruits  du  sysftème  d'anarchie  et  de  libre  concurrence 
actuellement  régnant. 

Les  hommes  les  plus  éminents,  les  moins  suspects  de  «  révolu- 
tionnarisme  »,  si  l'on  veut  me  passer  ce  terme,  ont  proclamé  et 
démontré  la  vérité  de  ces  assertions.  «  L'accroissement  considérable 
de  la  richesse  du  pays,  dit  le  professeur  Cairnes,  n'a  augmenté  ni 

les  profits,  ni  le  salaire,  ni  la  fortune  des  gens  en  général Les 

profits  ne  se  sont  pas  élevés  et  la  rémunération  du  travailleur  dans 
le  champ  tout  entier  du  travail  ne  s'est  accrue  que  d'une  façon 
insignifiante,  sans  rapport  appréciable,  dans  tous  les  cas,  avec  le 
progrés  général  de  l'industrie  (2).  » 

«  Le  vice  essentiel  du  Capitalisme,  ajoute  le  docteur  A.  Schaeffle, 
ancien  ministre  de  l'Empire  d'Autriche,  —  consiste  en  ce  que  la 
lutte  économique  a  lieu  surtout  pour  l'appropriation  individuelle  de 
la  plus  grosse  part  possible  de  la  production,  non  en  vue  de  la  plus 
haute  récompense  à  obtenir  en  raison  des  services  rendus;  et,  dans 
cette  lutte  où  les  privilèges  héréditaires  sont  d'un  seul  côté,  la 
ruine  impitoyable  d'une  partie  des  citoyens  est  consommée  par  la 
ruse,  la  violence  et  la  corruption  (3).  » 

(1)  Voy.  le  beau  livre  de  Henry  George,  Progress  and  Poverty.  La  V^  édi- 
tion a  paru  en  1881. 

(2)  Prof.  Cairnes  Some  leading  principles  of  -political  Economy,  1874, 
p.  333. 

(3)  U' Albert  G.  F.  Schaeffle:  Banund  Leben  der  socialen  Korpers. 
Tubingea,,  1878,  tome  III,  p.  428. 
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S'il  m'était  permis  d'élever  la  voix  après  des  penseurs  aussi  auto= 
risés,  je  rappellerais]  qu'il  y  a  chez  nous  20,000,000  de  personnes 
réduites  au  régime  du  salariat  (1),  c'est-à-dire  auxquelles,  d'une 
façon  générale,  l'épargne  est  positivement  interdite,  en  raison  de  la 
modicité  de  leui*s  ressources.  D'après  VAnnuaire  statistique  de  la 
France,  de  1883,  le  prixTmoyen  des  salaires  de  la  petite  industrie  à 
Paris,  était,  en  1880,  de  5  fr.  15  par  jour  pour  un  ouvrier  non 
nourri.  En  défalquant  les  52  dimanches,  les  jours  de  fête  et  les 
congés  indispensables,  on  ne  trouve  au  plus,  que  300  journées,  ce 
qui  donne  1  545  fr.  par  an.  Sans  me  préoccuper  de  l'augmentation 
absolue  ou  relative  du  salaire  depuis  vingt,  trente,  cinquante  ans  au 
plus,  je  demande  à  toute  personne  un  peu  au  courant  de  la  vie  pari- 
sienne si  un  père  de  famille,  avec  sa  femme  et  deux  ou  trois  en- 
fants, peut  trouver  dans  la  somme  en  question  autre  chose  que  la 
subsistance  au  jour  le  jour,  loin  qu'il  lui  soit  possible  de  mettre 
comme  on  dit,  «  quelque  chose  de  côté.  »  Et  ce  chiffre  est  assuré- 
ment le  plus  élevé,  supérieur  au  salaire  des  artisans  dans  les  villes 
de  province  et  à  celui  des  travailleurs  des  champs,  toutes  propor- 
tions gardées  —  c'est-à-dire  en  tenant  compte  des  facilités  de  la  vie 
à  meilleur  marché  pour  ces  deux  dernières  classes  (2).  Il  y  a  donc 
une  infinité  de  misérables  voués,  de  génération  en  génération,  au 
travail  sans  espoir,  à  la  pauvreté,  à  la  dégradation  intellectuelle  et 
physique. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  en  face  de  chiffres  aussi 
effroyables  que  positifs,  est-ce  qu'il  est  possible  de  se  croiser  les  bras 
et  de  laisser  à  «  la  charité  »,  c'est-à-dire  au  caprice  individuel,  le 
soin  de  panser' les  plaies  entretenues  et  envenimées  par  l'applica- 
tion de  la  doctrine  de  la  libre  concurrence  et  du  laissez-faire.  Mais  en 
vérité,  il  ne  s'agit  pas  seulement  ici  des  doctrines  des  socialistes 
contemporains,  mais  de  la  triste  réalité  elle-même,  et  telle  qu'elle 
avait  été  déjà  parfaitement  appréciée'par  un  homme  qu'on  ne  trai- 


(li^Sur  les  15,000,000  d'invidus,  en  chiffres  ronds,  dont  se  compose  la  popu- 
lation active,  la  statistique  officielle  du  dénombrement  de  1881,  n'indique  que 
5,000,000  et  demi  de  salariés.  Mais,  pour  ce  qui  concerne  l'agriculture,  elle 
donne  4,300,000  chefs  {d'emploi  et  seulement  2,000,000  d'ouvriers!  C'est 
que  ion  compte  comme  chefs  d'emploi  un  nombre  considérable  de  paysans  ne 
possédant  que  des  parcelles  insignifiantes,  et  qui  doivent  être  rangés  parmi  les 
ouvriers  agricoles.  On  reste  certainement  au-dessous  de  la  vérité  eo  comptant 
8,000,000  de  salariés  pour  la  population  active;  comme  celle-ci  ne  forme  que 
les  2i5  de  la  population  entière,  on  a  donc  bien  un  total  de  20,000,000  de  per- 
sonnes vivant  du  salariat. 

(2^  La  moyenne  est  de  3  fr.  25  dans  les  chefs-lieux  de  département,  soit  pour 
trois  cents  journées,  975  fr.  par  an.  Quant  aux  ouvriers  agricoles,  leur  salaire 
moyen  ne  dépasse  pas  850  francs.  —  Voyez,  pour  plus  de  détails;  mon  livre  de 
VEtat,  Paris,  an  93-1885,  1  vol.  in-8",  p.  119,  sq. 
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tera  certainement  pas  d'esprit  subversif,  par  le  baron  de  Gérando, 
qui,  —  chose  remarquable, —  mis  en  présence  des  mêmes  faits  parle, 
en  quelque  façon,  le  même  langage  que  les  Henry  George  et  Schaffle. 
«  Si  la  civilisation,  dit-il,  dans  le  cours  de  ses  progrés,  accroit 
l'inégalité  des  conditions,  la  rend  plus  sensible  :  si  par  là,  elle 
laisse  ainsi  des  infortunes  partielles,  et  en  rend  l'impression  plus 
douloureuse  ;  si,  appelant  l'homme  à  de  plus  hautes  et  de  plus  fortes 
destinées,  elle  laisse  dans  la  détresse  ceux  dont  les  facultés  affaiblies 
ou  paralysées  ne  peuvent  répondre  à  son  appel;  si  dans  sa  marche 
ascendante  elle  rencontre  quelques  obstacles,  occasionne  quelques 
frottements  et  multiplie  les  chances  d'accidents  avec  les  perspec- 
tives de  succès,  ne  sera-t-il  pas  juste  qu'elle  s'inquiète  des  victimes 
immolées  par  suite  même  du  travail  qui  la  conduit  à  son  but  et 
qu'elle  indemnise  ceux  qui  se  trouvent  renversés  sur  son  passage? 
Si  l'accroissement  du  trésor  commun  de  la  richesse  sociale,  si  le 
perfectionnement  et  le  développement  de  l'industrie  qui  en  alimente 
les  sources  ne  peuvent  être  achetés  qu'au  prix  de  la  ruine  de 
quelques-uns  ;  si  la  liberté  même  de  la  concurrence  qui  constitue  le 
principe  vital  de  l'industrie  ne  peut  se  déployer  sans  faire  naître 
des  périls  pour  ceux  qui  se  lancent  dans  la  carrière;  si  la  simplifi- 
cation des  procédés,  la  création  de  nouveaux  moteurs,  l'emploi  de 
puissances  gigantesques,  la  division  du  travail,  le  mouvement  des 
spéculations  entraînent  des  crises  plus  ou  moins  générales  qui  at- 
teignent la  classe  laborieuse  dans  ses  plus  légitimes  ressources...  ne 
serait-il  pas  juste  que  ceux  au  profit  desquels  s  exploitera  cette  richesse 
s'inquiétassent  des  privations  subies  par  ceux  qui  ont  acquitté  le  tribut, 
qui  ont  succombé  dans  la  crise  et  que  ceux-ci  soient  indemnisés  de  ce 
quHls  ont  perdu  au  milieu  et  par  Veffet  de  la  prospérité  générale  (1).  » 

Le  baron  de  Gérando  a  seulement  le  tort  de  mettre  sur  le  compte 
de  la  civilisation  en  général,  ce  qui  n'est  que  la  prolongation,  au  sein 
de  cette  civilisation  même, du  système  de  lutte  à  outrance  et  de  con- 
currence sauvage,  caractéristique  des  temps  primitifs  et  préhisto- 
riques. Il  a  tort  aussi  de  ne  pas  mettre  d'accord  ses  conclusions  avec 
les  prémisses  ;  car,  après  avoir  si  bien  entrevu  et  apprécié  le  déplo- 
rable état  de  choses,  au  point  de  vue  économique,  dans  la  société 
moderne,  il  n'arrive  qu'à  recommander  des  mesures  d'un  caractère 
aussi  vague  que  dérisoire. 

L'honorable  directeur  actuel  de  l'Assistance  et  de  l'hygiène 
publique  n'a  pas  hésité,  non  plus,  à  s'enrôler  dans  la  troupe  de  ces 
philanthropes  éminents,  à  se  joindre  au  chœur  de  tous  ces  esprits 
généreux,  qui  veulent  apporter  un  remède  à  des  maux  si  flagrants. 

(1)  Baron  de  Gérando  :  De  la  Bienfaisance  publique,  4  vol.  in-S",  Paris, 
1837,  t.  I.  p.  464,  sq. 
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«  Y  a-t-il  quelqu'un,  s'écrie-t-il,  qui  prétende  théoriquement,  abstrac- 
tion faite  des  difficultés  pratiques,  que  la  société  ne  manque  pas 
gravement  à  ses  obligations,  lorsqu'elle  laisse  un  de  ses  membres 
mourir  de  faim?  La  société  n'est-elle  pas  fondée  sur  un  échange  de 
services?  L'individu  qui  a  rempli  ses  obligations  envers  la  collecti- 
vité ne  doit-il  pas  participer  à  certains  bénéfices,  et  la  première 
condition  de  cette  participation  n'est-elle  pas  qu'il  vive?  Enfin, 
l'Etat  n'est-il  pas  l'intermédiaire  qui  doit  assurer  l'exécution  de 
ces  obligations  réciproques?  (1)  » 

Disons-le  bien  haut  :  il  n'existe  malheureusement  pas  de  système 
d'assistance  capable  de  remédier  d'une  façon  adéquate  à  la  situa- 
tion. Il  faut  que  l'on  arrive  à  organiser  la  société,  —  et  cela  n'est 
nullement  impossible  —  conformément  au  principe  proclamé  par 
M.  Pierre  Laffite,  qui  l'a  si  heureusement  formulé  :  «  La  richesse 
est  sociale  dans  sa  source,  elle  doit  être  sociale  dans  sa  destination.» 

En  attendant,  de  même  qu'entre  deux  maux,  il  faut  choisir  le 
moindre,  entre  deux  remèdes,  il  faut  s'arrêter  au  plus  efficace.  Le 
système  de  la  charité  privée  et  de  la  bienfaisance  particulière  est 
jugé  :  reste  celui  de  l'assistance  publique,  qui  ne  peut  être  réalisé 
sérieusement,  qu'à  la  condition  de  revêtir  le  caractère  obliga- 
toire (2).  L'exemple  de  l'Angleterre  a  mis  en  évidence  les  quelques 
inconvénients  de  ce  système  (3)  ;  il  a  montré,  d'une  façon  encore 
plus  éclatante,  combien  il  était  facile  de  les  atténuer,  sinon  de  les 
supprimer  (4).  Sans  doute,  il  y  a  toujours  des  pauvres  et  des  vaga- 

(1)  Heari-Ch.  Monod  :  Exposé  fait  au  conseil  supérieur  de  l'assistance 
publique,  dans  sa  séance  d'ouverture,  le  3  juin  1888. 

(2)  L'insuffisance  de  l'assistance  publique  non  obligatoire,  aidée  même  par  la 
charité,  ne  saurait  être  contestée.  Voy.  le  beau  travail  de  M.  le  D""  Chuhi,  les 
Enfants  assistés  de  la  Seine,  Paris  1887  ;  celui  de  M.  le  D""  H.  Napias,  sur  les 
^Jaternités,  Paris  1888,  et  ma  brochure  sur  les  Hôpitaux  de  province. 

(3)  D'après  la  dernière  enquête  de  la  Chambre  des  Lords,  il  a  paru  que  le 
système  du  secours  à  domicile  tendait,  dans  une  certaine  mesure,  à  abaisser  le 
taux  des  salaires,  principalement  pour  les  femmes,  qui  en  recevant  ce  secours, 

.  peuvent  travailler  à  plus  bas  prix.  Mais  ces  faits,  d'ailleurs  discutables,  et 
essentiellement  exceptionnels,  ne  sauraient  aller  contre  le  principe  nécessaire 
de  ce  mode  de  secours.  Sans  doute,  comme  le  disait  l'autre  jour  à  Paris,  le 
célèbre  socialiste  américain  Henry  George,  l'idéal  n'est  pas  d'assister  le 
pauvre,  mais  bien  de  le  mettre  en  état  de  s'assister  lui-même  ;  —  ce  n'est  mal- 
heureusement pas  possible  dans  l'organisation  sociale  actuelle.  Le  secours  à 
domicile,  en  dépit  de  ces  objections  de  détail,  reste  le  type  idéal  de  l'assistance 
publique.  Voyez  le  Report  from  the  sélect  committe  of  the  Bouse  of  Lords 
PoorLaxû  JîfZie/",  1888.  Questions  205-8,  593,  1246,  1832,  etc.  Voyez  aussi 
pour  jilus  de  détails,  les  Proceeding  ofPoor  Law  Conférence,  1877-87,  10  vol* 
London. 

(4)  Entre  autres  allégations  étonnantes,  n'a-t-on  pas  prétendu  que  le  sys- 
tème anglais  de  l'assistance  était  la  cause  du  Terrialisme  »  (Voy.  Baram 
Zincke,  Pauperism  and  Territorialism,  in  Forthnightly  JReview  jyine  1879). 

18 
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bonds  en  Angleterre  comme  ailleurs  ;  il  y  en  aura  toujours,  il  y  en 
aura  partout.  Mais  lesquels?  les  malheureux  qu'une  mauvaise  con- 
formation cérébrale,  ordinairement  héréditaire,  condamne  dans  les 
siècles  des  siècles  au  supplice  du  Juif  Errant.  De  même  qu'il  y  a  des 
criminels  par  nécessité,  il  y  a  des  mendiants  par  prédestination,  des 
êtres  qui,  incapables  de  se  plier  aux  exigences  de  la  vie  en  commun, 
semblent  échapper  à  la  juste  définition  d'Aristote,  et  n'ont  rien  des 
caractères  de  l'homme  en  tant  qu'animal  social  (1).  Ceux-là  n'as- 
sassinent pas,  ne  volent  pas,  en  général;  seulement,  ils  ne  compren- 
dront jamais  que  la  société  ait  des  droits  sur  eux  et  ils  voudront 
toujours  vivre  aux  dépens  de  la  communauté.  Pour  eux,  comme 
pour  les  criminels  et  les  aliénés,  pour  tous  ceux-là  qui  n'ont  pas 
«  la  grâce  »,  il  y  aura  des  manicomes,  des  maisons  de  refuge  où  on 
les  gardera,  —  non  pour  les  amender,  ce  qui  serait  sans  objet  — 
mais  afin  de  les  isoler  d'une  société  pour  laquelle  ils  ne  sont  pas 
faits  et  à  laquelle  ils  ne  peuvent  être  que  nuisibles. 

En  dehors  de  cette  catégorie  de  dégénérés,  parasites  éternels  de 
la  Société,  constituant  d'ailleurs  une  minorité  infime  et  auxquels  on 
ne  doit  que  l'internement,  la  troupe  immense  des  malheureux,  vic- 
times pour  la  plupart  de  l'état  social,  doivent  absolument  être  sou- 
lagés. Il  faut  revenir  au  système  romain,  il  faut  répéter  avec  nos 
ancêtres  de  la  Grèce  et  de  Rome,  avec  Aristote  et  les  Gracques,  avec 
Montesquieu,  avec  la  Constituante  et  la  Convention  :  «  Les  secours 
publics  sont  une  dette  sacrée  :  l'Etat  doit  la  subsistance  à  tous  ses 
membres.  » 

Si  c'est  une  obligation  pour  la  Société,  c'est  forcément  un  droit 
pour  l'individu  et  un  droit  qui  ne  reconnaît  pas  de  limites.  Je  n'ai 
jamais  pu  comprendre,  pour  ma  part,  l'attitude  de  certains  écrivains 
qui,  tout  en  admettant  l'obligation  à  cet  égard  pour  l'Etat,  nient  le 
droit  du  citoyen  aux  secours.  C'est  de  la  logomachie  pure.  Il  faut 
que  chez  toutes  les  nations  civilisées,  dignes  de  ce  titre,  on  puisse 
dire  comme  en  Angleterre,  avec  Blackstone  :  «  Il  n'y  a  pas  d'homme 
si  misérable,  si  abandonné,  qui  ne  puisse  réclamer  de  la  section 
plus  riche  de  la  communauté,  une  part  suffisante  des  nécessités  de 
la  vie,  par  le  moyen  des  lois  instituées  en  vue  du  soulagement  des 
pauvres.  » 

C'est  là  un  des  modes  d'argumentatioa  familier  aux  économistes  d'une  certaine 
école,  entichés  de  la  doctrine  de  la  libre  concurrence,  dont  chacun  peut  appré- 
cier en  France,  tout  comme  en  Angleterre,  les  détestables  effets.  Je  n'ai  ni  le 
temps  ni  même  la  volonté  de  réfuter  une  pareille  affirmation,  effet  d'un  pur 
sophisme  par  ignoratio  elenchi. 

(1)  Dans  une  enquête  ordonnée  par  le  Comité  de  charité  de  l'Etat  de  New- 
York,  en  1874,  le  commissaire  rapporteur  attribue  les  causes  de  paupérisme  à 
la  paresse,  à  l'ivrognerie  et  à  d'autres  vices  presque  tous  héréditaires. 
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Je  n'ai  pas  à  discuter  ici  les  moyens,  me  bornant  à  la  proclama- 
tion de  ce  principe  général  (1).  Que  Ton  mette  le  secours  à  la  charge 
de  l'Etat  comme  le  voulaient  avec  raison  la  Constituante  et  la  Con- 
vention ;  qu'on  en  laisse  au  contraire  le  soin  à  la  Commune,  comme 
en  Angleterre  ;  qu'on  institue  une  taxe  des  pauvres,  ce  qui  n'est 
nullement  nécessaire,  ou  que  l'on  prélève  les  sommes  indispen- 
sables sur  l'ensemble  des  impôts,  ce  qui  me  paraît  préférable,  tou- 
jours est-il  que  la  société  a  l'obligation  de  secourir  tous  les  malheu- 
reux, ce  qui  implique  pour  ceux-ci  le  droit  d'exiger  ce  secours. 

Que  si  l'on  m'objecte  la  théorie  de  l'aumône  et  de  la  charité,  je 
répondrai,  en  terminant,  avec  le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt: 
«  La  législaion  d'un  Empire  ne  peut-être  fondée  ni  sur  des  senti- 
ments, ni  même  sur  des  vertus  privées;  elle  doit  l'être  sur  des  prin- 
cipes généraux,  immuables,  et  ceux-ci  sont  d'une  justice  exacte  et 
nécessaire  et  d'une  saine  morale.  D'ailleurs,  le  champ  de  la  bien- 
faisance privée  restera  toujours  ouvert  tant  aux  particuliers  qu'aux 
associations.  » 

A.  Regnard. 


(l^Il  me  parait  cependant  indispensable  de  citer  comme  un  des  palliatifs  les 
plus  heureusement  imaginés  pour  adoucir,  dans  une  certaine  mesure,  les  maux 
occasionnés  par  le  régime  d'individualisme  aujourd'hui  régnant,  le  système  des 
assurances  ouvrières  obligatoires.  Ces  caisses  d'assurances,  à  la  fois  locales  et 
nationales,  alimentées  par  le  patron  surtout  et  par  l'Etat,  devront  garantir  à 
l'ouvrier  des  secours  sérieux  dans  le  cas  de  chômage,  d'accident  ou  de  maladie: 
une  retraite  pour  sa  vieille-'ise,  et  en  cas  de  mort,  une  rente  suffisante  pour 
permettre  d'élever  les  enfants  et  de  soutenir  la  veuve.  C'est  là  une  condition 
presque  indispensable  pour  arriver  à  l'organisation  complète  de  l'assistance 
obligatoire.  (Voy.  A.  Regnard,  De  la  m.ortalité  dans  les  hôpitaux  de  Province 
et  De  la  nécessité  d'une  réforme  radicale  de  Vassistance  publique,  Paris, 
1886;  p.  29,  sq.) 


276  LA.    REVUE    SOCIALISTE 


LE  SOCIALISME  EN  RUSSIE 


(1) 


Citoyennes  et  Citoyens, 

C'est  la  première  fois  qu'à  im  congrès  socialiste  international  les 
socialistes  russes  ont  pu  envoyer  des  délégués.  Et  encore  ce  n'est 
pas  comme  parti  ouvrier  organisé  qu'ils  peuvent  paraître  devant 
vous  ;  c'est  comme  parti  socialiste  luttant  pour  les  premiers  éléments 
d'un  régime  politique  qui  pourrait  servir  de  base  à  une  organisation 
ouvrière.  Mais  16  années  de  luttes  au  nom  de  l'idée  socialiste  qui 
nous'réunit  tous,  16  années  d'affirmation  courageuse  de  cette  idée 
dans  les  prisons,dans  les  déserts  de  la  Sibérie,  au  pied  de  l'échafaud, 
donnent  peut-être  aux  socialistes  russes  le  droit  de  dire  à  leurs 
frères  réunis  ici  :  nous  avons  conquis  par  notre  apostolat  notre 
place  dans  cette  réunion  des  socialistes  de  tous  les  pays.  Je  regrette 
que  mes  amis  aient  été  dans  l'impossibilité  de  déléguer  à  ce  congrès 
quelqu'un  qui  serait  venu  parmi  vous  comme  le  représentant  vivant 
du  long  et  terrible  duel  engagé  entre  toutes  les  forces  d  une  monar- 
chie toute-puissante,  d'un  côté,  et  un  groupe  relativement  peu 
nombreux  de  jeunes  gens  défendant  leurs  convictions,  de  l'autre. 
Mais  je  suis  heureux  de  saluer  au  nom  de  ces  lutteurs  ceux  de  leurs 
frères  qui  ont  pu  arriver  à  l'organisation  internationale  des  travail- 
leurs sur  la  base  des  droits  politiques  acquis  par  leurs  pays. 

Cette  base  manquait  et  manque  encore  à  ma  patrie.  La  Russie  est 
le  seul  pays  en  Europe  où  tous  les  droits  politiques  sont  concentrés 
dans  la  personne  d'un  seul  homme,  d'un  monarque  tout-puissant  et 
irresponsable.  L'année  même  où  l'Europe  fête  le  centenaire  de  la 
Révolution  française,  il  serait  peut-être  plus  juste  de  dire  européenne 
—  cette  même  année  est  aussi  l'année  d'un  bicentenaire  fort  impor- 
tant pour  mon  pays.  Il  y  a  deux  cents  ans  qu'un  jeune  homme  de 
17  ans,  écrasant  Tune  opposition  importune,  est  devenu  le  premier 
monarque  russe  du^type  européen.  Les  historiens  l'ont  appelé  un 
homme  de  génie  ;  il  possédait  une  énergie  indomptable  ;  il  paraît 
avoir  souhaité  sincèrement  le  bien  de  son  empire;  il  était  un  partisan 

(1)  Rapport  sur  Vétat  du  socialisme  en  Russie,  lu  devant  le  Congrès 
ouvrier  socialiste  international  de  Paris,  rue  Rochechouart,  le  17  juillet  1889, 
par  Pierre  Lavroff,  délégué  de  divers  groupes  socialistes  russes. 
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passionné  de  la  civilisation  européenne;  il  était  tout-puissant;  il 
était  soutenu  dans  ses  aspirations  par  toute  la  partie  intelligente  du 
pays  ;  le  système  du  gouvernement  qu'il  créa  fut  continué  par  tous 
ceux  qui  lui  succédèrent  sur  le  trône  de  l'empire  russe.  Jamais  la 
monarchie  absolue  n'avait  eu  si  beau  jeu  pour  faire  le  bien  d'un 
pays,  pour  s'appuyer  sur  les  forces  vives  de  la  nation,  si,  par  sa 
nature  même,  elle  eût  été  capable  de  le  faire.  Eh  bien,  cette  période 
de  réformes  civilisatrices,  inaugurée  par  Pierre  I",  fut  précisemment 
la  période  où  l'asservissement  de  la  majorité  des  paysans  russes  fit 
ses  plus  terribles  progrès,  où  des  millions  de  cultivateurs  libres 
devinrent  serfs.  Et  au  bout  d'un  siècle,  toute  la  partie  intelligente 
du  pays,  qui  avait  salué  avec  tant  d'enthousiasme  les  réformes  de 
Pierre  le  Grand,  était  passée  dans  les  rangs  de  l'opposition.  Jamais 
la  preuve  de  l'impuissance  politique  et  morale  d'une  monarchie 
absolue  ne  fut  plus  concluante. 

Depuis  lors,  commença  dans  les  groupes  russes  avancés  la  lutte 
contre 'l'absolutisme  des  tsars,  la  lutte  contre  le  servage  du  paysan, 
la  lutte  contre  le  régime  économique  qui  avait  abouti  à  ces  deux 
plaies  qui  rongeaient  la  Russie.  L'ami  de  Voltaire  exila  en  Sibérie 
des  hommes  de  lettres  appartenant  à  l'opposition  et  eut  à  lutter 
contre  la  plus  formidable  révolte  des  paysans  que  l'histoire  ait  eu  à 
enregistrer.  Son  fils  voulut  séparer  la  Russie  de  l'Europe  par  une 
muraille  chinoise  de  décrets  rigoureux.  Mais  la  fenêtre  ouverte  par 
Pierre  le  Grand  sur  l'Occident  ne  pouvait  plus  se  fermer  et  le  souffle 
de  la  Révolution  entrait  fatalement  par  là.  A  la  suite  des  guerres 
contre  Napoléon,  les  officiers  russes  rapportèrent  de  l'Europe  les 
idées  des  sociétés  secrètes  politiques  et  les  lutteurs  de  décembre  1825 
avaient  inscrit  dans  leurs  programmes  l'affranchissement  des 
paysans  à  côté  des  projets  d'une  constitution  libérale.  L'avènement 
de  Nicolas  P'fut  signalé  par  le  supplice  des  conspirateurs  pendus  sur 
les  bastions  de  la  forteresse  de  Saint-Pétersbourg  et  par  l'exil  en 
Sibérie  de  toute  une  phalange  d'hommes  qui  représentaient  au  point 
de  vue  moral  et  intellectuel  la  fleur  de  leur  génération. 

L'ère  des  programmes  purement  politiques  passée,  le  socia- 
lisme utopique  appela  les  peuples  de  l'Europe  à  la  réalisation  de 
ses  rêves  enchanteurs.  La  question  de  l'organisation  du  travail 
surgissait  au  milieu  de  la  lutte  des  partis  politiques  de  l'Occident. 
Le  manifeste  des  communistes  appelait  les  prolétaires  de  tous  les 
pays  à  s'unir  entre  eux... 

En  même  temps  nous  voyons  l'opposition  en  Russie  s'imprégner 
de  plus  en  plus  d'idées  socialistes,  tout  en  restant  immuablement 
l'ennemie  de  l'absolutisme  des  tsars.  Parmi  les  questions,  qui 
passionnaient  un  groupe  d'hommes  d'élite  à  Moscou  et  à  Pétersbourg, 
dans  les  années  1835-45,  le  Saint-Siraonisrae  avait  une  place  d'hon- 
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neiir.  Ce  groupe  comptait  parmi  ses  membres  les  plus  influents 
Hertzen,  qui  fut  plus  tard  le  fondateur  de  la  première  presse  typo- 
graphique russe  libre  à  l'étranger.  Les  jeunes  gens  transportés  en 
Sibérie  en  1849  étaient  en  majeure  partie  fouriéristes.  Tcherny- 
chewsky  développa  d'une  manière  magistrale  la  critique  socialiste 
de  l'économie  politique.  Sous  l'influence  des  idées,  évoquées  dans  le 
pays  par  la  propagande  littéraire  de  Hertzen,  de  Tchernychewsky 
et  de  leurs  dignes  émules,  le  gouvernement  du  tsar,  effrayé 
d'ailleurs  par  les  révoltes  des  paysans  qui  ne  discontinuaient  pas, 
se  vit  forcé  de  proclamer  l'émancipation  des  serfs  et  d'introduire 
quelques  autres  réformes.  Mais  ici  encore,  l'absolutisme  se  montra 
dans  toute  son  impuissance.  Toutes  les  réformes  d'Alexandre  II 
furent  gâtées  dès  leur  début,  parce  que  ce  furent  en  majeure  partie 
les  ennemis  les  plus  acharnés  de  toute  action  réformatrice  qui  furent 
chargés  de  leur  exécution.  Ce  sont  eux  encore  qui  plus  tard 
enrayèrent  ces  réformes  dans  leurs  parties  essentielles.  Plus  d'un 
quart  de  siècle  après  l'émancipation,  le  paysan  russe  se  trouve  ruiné 
et  plus  misérable  au  point  de  vue  économique  qu'il  ne  l'a  été 
auparavant. 

Vers  l'année  1870  les  idées  de  Karl  Marx  avaient  déjà  pénétré  en 
Russie.  La  langue  russe  fut  la  première  dans  laquelle  apparut 
la  traduction  de  son  œuvre  magistrale  «  Le  Capital  ».  La  conviction, 
que  le  peuple  ne  pouvait  être  émancipé  réellement  que  par 
la  révolte  des  travailleurs  eux-mêmes,  de  ceux  qui  forment  le  vrai 
peuple,  devenait  de  plus  en  plus  générale  parmi  les  socialistes 
russes.  Mais  en  Russie,  le  travailleur,  c'était  surtout  le  travail- 
leur agricole,  le  paysan  des  communes  de  la  Grande  Russie.  Les 
sympathies  pour  le  paysan  avaient  créé  toute  une  littérature  réaliste 
qui,  par  son  réalisme  même,  était  nécessairement  une  littérature 
d'agitation  sociale.  Parmi  la  jeunesse  intelligente  russe  on  vit  se 
répandre  et  s'affirmer  une  conviction,  qui  se  formulait  ainsi  :  «  Nous 
devons  tout  ce  que  nous  sommes  au  travailleur  russe,  surtout  au 
paysan  ;  notre  devoir  donc  est  de  lui  payer  notre  dette  en  travaillant 
au  triomphe  du  socialisme.  »  L'ébranlement  produit  dans  les  esprits 
par  la  Commune  de  Paris,  se  répercuta  en  Russie,  et,  en  1873,  nous 
assistons  simultanément  à  une  éclosion  nouvelle  de  la  littérature 
socialiste  russe  à  l'étranger  et  à  un  mouvement  d'apostolat  socialiste 
parmi  la  jeunesse  russe  :  cette  dernière  se  dirigeait  en  masse  dans 
les  campagnes  et  dans  les  fabriques  pour  porter  le  nouvel  évangile 
au  peuple. 

Ici,  je  dois  attirer  votre  attention  sur  un  fait  qui  s'est  produit  dans 
les  cercles  révolutionnaires  russes  et  qui  de  nos  jours  encore  continue 
à  se  produire.  La  presse  socialiste  russe,  dont  les  écrits  paraissaient 
à  l'étranger  en  1873  et  dans  le  cours  des  années  suivantes,  offrait  le 
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spectacle  de  dissensions  passionnées  :  les  anarchistes  bakounistes 
luttaient  contre  les  partisans  du  journal  «  En  avant  l  »;  les  jacobins 
du  Tocsin  attaquaient  les  uns  et  les  autres.  Mais  en  Russie,  en 
face  du  peuple  des  campagnes  et  de  celui  des  fabriques,  auquel  on 
allait  porter  les  paroles  de  la  propagande,  en  face  de  la  prison  et  des 
travaux  forcés  qui  guettaient  leurs  victimes  et  mettaient  imman- 
quablement fin  à  la  carrière  des  propagandistes  sans  distinction  de 
nuances,  toutes  ces  dissensions  disparaissaient.  Les  anarchistes,  les 
jacobins,  les  partisans  de  VBn  avant!  distribuaient  les  mêmes 
brochures  au  peuple,  l'appelaient  à  la  même  lutte.  Des  centaines  de 
jeunes  gens  et  de  jeunes  filles  prenaient  part  à  ce  mouvement  gran- 
diose. L'administration  elle-même  dut  avouer  que  37  gouvernements 
avaient  été  atteints  par  la  propagande  révolutionnaire.  Les  discours, 
prononcés  par  Sophie  Bardine  et  le  paysan  Alexeieff  devant  les 
juges  dans  une  séance  solennelle  du  tribunal,  frappèrent  d'étonne- 
ment  et  d'admiration  tous  ceux  qui  les  entendirent  ou  les  lurent  : 
on  ne  s'était  pas  douté  jusque-là,  que  les  idées  socialistes  eussent 
atteint  ce  degré  d'expansion  en  Russie. 

Mais  la  propagande  parmi  les  paysans  était  une  œuvre  lente  et 
laborieuse  et  le  nombre  des  victimes  était  très  considérable.  Les 
prisons  en  regorgeaient. La  Sibérie  recevait  sans  cesse  de  nouvelles 
fournées  de  transportés.  Les  rangs  des  apôtres  s'éclaircissaient  ra- 
pidement. On  commença  à  douter  de  l'effet  de  la  propagande,  dans 
les  campagnes  surtout.  On  commença  à  croire  que  la  lutte  contre 
l'absolutisme  depiandait  une  attention  plus  concentrée,  qu'il  fallait 
porter  plus  de  force  de  ce  côté,  tout  en  continuant,  cependant,  la 
propagande  parmi  le  peuple.  On  crut  qu'une  attaque  énergique 
contre  le  despotisme  du  tsar  allait  donner  la  victoire  dans  un  court 
espace  de  temps.  On  s'affermit  encore  davantage  dans  cette  croyance 
lorsque  l'impression  produite  en  1878  par  l'acquittement  de  Vera 
Zassoulitch  démontra  que  dans  le  pays  presque  tout  entier,  les  ten- 
dances libérales  avaient  acquis  beaucoup  plus  de  terrain  qu'on  ne 
pouvait  le  croire.  Mais  les  libéraux  russes,  dépourvus  de  toute  or- 
ganisation ou  tradition  politique,  de  tout  dévouement  capable  de  les 
soutenir  dans  la  lutte  contre  l'absolutisme  qu'ils  détestaient,  ne 
pouvaient  jouer  un  rôle  politique  influent  dans  des  conditions  si 
difficiles.  La  jeunesse  socialiste  révolutionnaire  seule  devait  à 
la  fois  combattre  l'absolutisme  et  soutenir  le  drapeau  socialiste. 
Alors  le  parti  révolutionnaire  russe,  le  parti  de  «  La  terre  et  la  li- 
berté »  se  scinda  en  deux. 

Une  fraction  de  ce  parti,  qui  s'intitula  «  Tchernyï  Peredel  »,  resta 
sur  le  terrain  du  fédéralisme,  du  programme  primitif.  Cette  frac- 
tion s'est  transformée  plus  tard  en  «  partisans  de  l'émancipation  du 
travail  »,  enfin  en  «Union  des  socialistes  démocrates  russes  »  et 
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devint  de  plus  en  plus  sceptique  quant  aux  résultats  de  la  propa- 
gande parmi  les  paysans  et  au  rôle  de  la  commune  '  agricole  russe 
actuelle.  Il  prêcha  l'impossibilité  pour  la  Russie  de  suivre  dans  son 
évolution  socialiste  une  autre  voie  que  celle  de  l'Europe  occiden- 
tale, c'est-à-dire  l'avènement  du  capitalisme,  la  formation  du  pro- 
létariat industriel,  son  organisation  et  son  triomphe  futur.  «  L'U- 
nion des  démocrates  socialistes  russes  »  a  donné  dernièrement  à 
côté  d'ouvrages  de  polémique,  une  série  fort  estimable  de  traduc- 
tions des  œuvres  de  Marx  et  d'Engels,  de  Lafargue  et  de  G-uesde. 
L'un  des  membres  de  ce  groupe,  Vera  Zassoulitch,  dont  le  nom  est 
bien  connu  en  Europe,  travaille  maintenant  à  une  histoire  de  l'In- 
ternationale. 

L'autre  fraction,  qui  devint  le  parti  de  «La  Volonté  du  peuple», 
se  centralisa  commeparti  militant,  sous  la  direction  d'un  comité 
exécutif.  Tout  en  restant  socialiste,  tout  en  continuant  la  pro- 
pagande parmi  les  ouvriers  des  villes  qu'il  essayait  d'organiser  et 
auxquels  il  destinait  un  journal  paraissant  sous  ses  auspices,  il 
concentra  surtout  son  action  sur  la  lutte  contre  le  gouvernement. 
Poursuivi  de  la  manière  la  plus  cruelle,  il  répondit  à  des  assassi- 
nats légaux  par  des  attentats  terroristes.  Toutes  les  forces  vives  du 
pays  affluèrent  à  lui,  car  le  pays  était  écœuré  par  la  pression  poli- 
cière. Ses  rivaux  mêmes  applaudissaient  à  ses  coups  et  ce  fut  l'un 
d'eux  et  des  plus  marquants,  qui  vint  à  quatre  heures  du  matin  me 
réveiller,  exultant  à  la  nouvelle  d'un  des  coups  les  plus  terribles 
que  le  Comité  de  la  «  Volonté  du  Peuple  »  ait  porté  à  ses  adver- 
saires. Ici  encore,  devant  les  péripéties  réelles  de  la  lutte,  les  dis- 
sensions théoriques  s'effaçaient,  car  les  adhérents  de  la  «  Volonté  du 
peuple  »  croyaient  à  la  possibilité  de  la  propagande  socialiste 
parmi  les  paysaiïs,  étaient  partisans  de  la  commune  agricole  et 
étaient  plutôt  disposés  à  soutenir  que  le  développement  économique 
de  notre  pays  peut  suivre  une  voie  moins  détournée  que  celle  de 
la  formation  d'un  prolétariat  industriel  sous  la  pression  d'un  capi- 
talisme dominateur. 

Le  gouvernement  impérial,  en  face  de  cette  attaque  dirigée  con- 
tre lui  par  un  groupe  déjeunes  gens  convaincus,  dut  révolutionner 
toutes  ses  institutions  administratives.  Un  empereur  tomba  dans  la 
lutte.  Les  socialistes  révolutionnaires  russes  ont  eu  le  bonheur  de 
voir  l'adhésion  à  leur  parti  des  socialistes  polonais  du  «Prolétariat», 
oubliant  les  haines  nationales  séculaires.  Mais  cette  lutte  terrible 
épuisa  les  forces  du  parti  de  la  «  Volonté  du  peuple  ».  Il  y  eut  des 
trahisons, il  y  eut  plusieurs  catastrophes  terribles;  il  y  eut  des  scis- 
sions ;  on  vit  la  méfiance  se  glisser  parmi  les  correligionnaires  : 
c'étaient  des  symptômes  dangereux  de  démoralisation.  L'organisa- 
tion du  parti  s'afiaiblit.  Son  comité  disparut,  la  majorité  de  ses 
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membres  ayant  péri  sur  la  potence  ou  en  prison.  Il  y  eut  un  mo- 
ment —  c'était  vers  la  fin  de  1886  —  où  tout  semblait  perdu.  Mais 
depuis  lors  un  renouveau  d'énergie  s'est  manifesté.  De  nouveaux 
groupes,  jeunes  et  énergiques,  cherchent  à  se  frayer  une  voie  en 
dépit  de  la  terrible  pression  policière.  Il  se  produit  une  différencia- 
tion qui  est  douloureuse,  mais  dont  les  résultats  seront  peut-être 
bienfaisants.  Beaucoup  de  ceux  que  Ton  croyait  être  de  fermes 
adhérents  de  la  révolution  ont  faibli, se  sont  inclinés  devant  le  pou- 
voir qui  triomphait  en  apparence  ;  il  y  a  eu  même  des  défections 
éclatantes.  Mais  à  côté  de  ces  faits,  ceux  qui  sont  restés  fidèles  au 
drapeau  socialiste  révolutionnaire  paraissent  plus  intransigeants 
que  jamais.  Tous  les  jours  nous  constatons  l'existence  de  nouveaux 
groupes  de  lutteurs  résolus  à  mener  la  lutte  jusqu'au  bout  et  mena- 
çant le  gouvernement,  sans  qu'il  y  ait  possibilité  de  contrôler  leur 
activité,  quelquefois  par  trop  téméraire. Les  rigueurs  toujours  crois- 
santes, dont  l'administration  use  envers  les  prisonniers  et  les  dé- 
portés et  dont  tout  récemment  encore  nous  avons  eu  des  exemples 
si  révoltants  à  Yakoutsh,à  Sakhaline,  à  Moscou, ces  rigueurs,dis-je, 
ont  pour  résultat  que  la  majorité  des  nouveaux  groupes  qui  se  for- 
ment, a  des  tendances  de  plus  en  plus  terroristes.  La  réaction  la 
plus  décidée,  qui  se  manifeste  dans  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration, depuis  l'avènement  d'Alexandre  III,  exaspère  de  plus  en 
plus  toutes  les  classes  de  la  population  de  l'Empire  et  cette  exaspé- 
ration croissante  peut  aboutir  à  des  événements  peu  désirables  et 
terribles,  qu'aucune  puissance  ne  saurait  peut-être  alors  prévenir. 
Les  groupes,  adhérant  au  programme  de  la  Volonté  du  Peuple 
soDt  encore  nombreux  ;  l'absence  d'un  comité  centralisant  leur  ac- 
tion rend  cette  action  tout  à  fait  différente  de  ce  qu'elle  a  été  aupa- 
ravant ;  mais  ils  se  posent  d'une  manière  consciente  le  problème 
d'acquérir  pour  leur  pays  les  libertés  politiques  nécessaires  pour 
servir  de  base  à  son  évolution  socialiste.D'autres  cherchent  ailleurs 
leur  voie.  Et  c'est  ici  qu'au  moment  où  je  parle  nous  nous  trouvons 
en  présence  d'un  fait  bien  douloureux. 

En  cherchant  des  voies  nouvelles  dans  la  lutte  contre  l'absolu- 
tisme, quelques  groupes  sont  arrivés  à  l'idée  malencontreuse  de 
laisser  de  côté  pour  le  moment  la  question  du  socialisme  et  de  pro- 
poser une  alliance  contre  l'absolutisme  aux  libéraux  russes,  dont  il 
y  a  si  peu  de  chose  à  attendre,  quoiqu'ils  souffrent  cruellement  de 
la  politique  oppressive  du  régime  actuel.  C'est  la  première  fois  que 
les  socialistes  révolutionnaires  russes  se  proposent  de  renier,  même 
momentanément,  les  principes  fondamentaux  de  leur  programme. 
En  face  de  cette  défection,  les  différents  groupes  qui  tiennent  à  ces 
principes  comme  à  leur  principale  raison  d'être  comme  parti,  sem- 
blent vouloir  s'unir,  oubliant  leurs  dissensions  du  dernier  temps  ; 
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il  se  peut  que  cette  union  devienne  la  base  d'une  organisation  socia- 
cialiste,  qu'on  pourra  de  nouveau  appeler  un  parti  socialiste  révo- 
lutionnaire russe. 

Tel  est  l'état  actuel  du  socialisme  dans  mon  pays.  Les  divers 
groupes,  qui  m'ont  honoré  de  leur  mandat,  ont  proclamé  par  la 
présence  même  de  leur  délégué  à  ce  congrès, que  le  socialisme  reste 
la  base  immuable  de  leur  action.  La  mémoire  de  Marx  et  de  Hasen- 
clever,  celle  de  Varlin  et  de  Blanqui  est  pour  eux  une  mémoire 
tout  aussi  sacrée  que  pour  leurs  frères  de  l'Occident.  C'est  comme 
socialiste  et  pas  autre  chose,qu'ils  continueront  la  lutte  contre  l'abso- 
lutisme de  leurs  pays.  C'est  comme  un  parti,  strictement  séparé  des 
partis  libéraux  non  socialistes,  qu'ils  existeront,  ou  n'existeront 
pas.  Le  journal  Le  Socialiste  qui  m'a  donné  un  mandat,  tend  à 
devenir  leur  organe  actuel.  La  société  des  ouvriers  russes  de  Paris, 
que  j'ai  aussi  l'honneur  de  représenter  au  Congrès, est  socialiste  de- 
puis sa  fondation  qui  date  de  plusieurs  années.  Les  groupes  adhé- 
rant au  programme  de  La  Volontë  du  Peuple,  dont  quelques-uns 
existent  depuis  cinq  ans  à  l'étranger,  continuent  la  tradition  socia- 
liste de  leurs  prédécesseurs.  La  caisse  des  publications  socialistes 
de  Zurich,  le  groupe  socialiste  révolutionnaire  de  Pétersbourg,  le 
groupe  arménien  de  G-enève  envoient  tous  leur  adhésion  au  congrès 
socialiste  de  Paris  et  leur  salut  à  leurs  frères  socialistes  de  tous  les 
pays.  A  côté  de  moi  sont  ici  présents  le  délégué  de  l'Union  des  so- 
cialistes démocrates  russes,  dont  j'ai  indiqué  plus  haut  le  rôle,  les 
délégués  ouvriers  socialistes  russes  de  Londres  et  de  New- York. 
L'organisation  de  Londres  date  de  1885, celle  de  New- York  de  1887  ; 
il  paraît  en  Amérique  un  journal  russe  socialiste  démocrate,  YE- 
tendard.  Le  journal  socialiste  L'ami  du  travailleur,  paraissant  à 
Londres  en  jargon  Israélite,  est  l'organe  des  socialistes  de  cette 
nationalité,  en  majorité  natifs  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  ;  ils 
m'ont  prié,  par  l'entremise  de  leur  délégué,  de  dire  au  Congrès  que, 
réduits  à  employer  le  seul  langage  qu'ils  connaissent,  ils  sont  loin, 
cependant,  de  s'isoler  dans  leur  nationalité;  mais  en  Angleterre,  en 
Amérique  comme  en  Russie,  ils  prennent  une  part  active  au  mou- 
vement socialiste  ouvrier,  tel  qu'ils  le  trouvent  dans  chaque  pays. 
L'Union  des  artisans  Israélites  de  New-York,  qui  a  envoyé  à  ce  con- 
grès deux  délégués,  se  compose  actuellement  de  1500  prolétaires 
Israélites. 

Je  peux  donc  affirmer  dans  le  compte  rendu  que  j'ai  été  chargé 
de  présenter  par  les  groupes  qui  m'ont  délégué,  que  le  socialisme 
russe  n'a  pas  succombé  dans  la  lutte  qu'il  soutient  depuis  16  ans 
contre  ses  ennemis.  Il  n'est  pas  encore  arrivé  à  former  un  parti 
ouvrier,  mais  les  conditions  politiques  de  la  Russie  seules  l'en  ont 
empêché.  Le  parti  révolutionnaire  socialiste,  qui  a  lutté  et  qui  lutte 
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pour  changer  ces  conditions,  a  subi  des  défaites  terribles;  son  mar- 
tyrologe est  long  et  douloureux  ;  il  a  souffert  des  défections  écla- 
tantes ;  il  manque  actuellement  d'organisation  ;  dans  ce  moment 
même  il  traverse  une  crise  difficile.  Mais  ceux  qui  y  adhérent  sont 
résolus  de  lutter  jusqu'au  bout  pour  assurer  un  avenir  meilleur  à 
leur  patrie.  Je  suis  sûr  que  je  pourrai  transmettre  aux  groupes  qui 
m'ont  délégué  les  souhaits  du  Congrès  pour  leur  succès,  comme  je 
vous  ai  transmis  leur  salut  fraternel. 

Pierre  Lawroff. 
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LE  CHEMIN  A  PARCOURIR 


{Suite  et  /?n.) 

En  1832,  le  pouvoir  politique  passa  dans  les  mains  de  la  classe 
moyenne;  et  en  1838,  Lord  John  Russell  annonça  que  c'était  un  pas 
final.  Dans  cet  intervalle,  la  classe  moyenne  avait,  en  1834,  balayé 
le  dernier  refuge  économique  des  travailleurs,  la  vieille  Loi  des 
Pauvres^  et  les  avait  livrés  sans  défense  aux  furies  de  la  concur- 
rence. Dix  années  de  troubles  et  d'émigration  s'ensuivirent  et  alors 
on  vit  apparaître  comme  suffisant  remède  :  l'impôt  sur  le  revenu 
(Income-tax).  En  même  temps  les  lois  sur  le  travail  dans  les  ma- 
nufactures furent  rendues  efficaces.  L'impôt  sur  le  revenu  (1842) 
qui,  d'après  les  principes  individualistes  est  une  anomalie  de  carac- 
tère spoliatif,  est  simplement  un  transfert  de  la  rente  et  même 
de  la  «  rente  du  talent  »  (rent  of  ability),  des  poches  de  ceux  qui  la 
touchent  aux  coffres  de  l'État.  Les  Whigs  qui  l'adoptèrent  s'excu- 
sèrent en  prétendant  que  ceux  qui  avaient  le  plus  de  propriétés  à 
faire  protéger  par  l'État  devaient  payer  ad  valorem  pour  cette  pro- 
tection. Les  lois  sur  le  travail  dans  les  manufactures  balayèrent  de 
la  politique  pratique  la  théorie  anarchiste  de  l'irresponsabilité  de 
l'entreprise  privée;  elle  rendit  les  patrons  responsables  envers 
l'État  du  bien-être  de  leurs  employés  et  transféra  directement  aux 
travailleurs  un  à-compte  dans  les  profits,  en  élevant  leurs  salaires. 
Puis  vinrent  la  découverte  des  mines  d'or  en  Californie  (1847)  et  en 
Australie  (1851)  et  les  périodes  agitées  qui  rallumèrent  les  ins- 
tincts rétrogrades  de  M.  Gladstone,  au  point  de  lui  faire  vaine- 
ment espérer  l'abolition  de  l'impôt  sur  le  revenu,  espérance  surex- 
citée par  le  spectacle  de  l'immense  rente  économique  de  la  fertilité 
minérale  de  l'Angleterre.  Ces  événements  diminuèrent  la  pression 
exercée  par  la  nouvelle  Loi  des  Pauvres  {Poor  Law).  Les  travail- 
leurs fortifièrent  rapidement  leurs  Trades  Unions,  qui  furent  alors 
attaquées  comme  tendant  à  saper  l'indépendance  virile  qui  avait 
autrefois  caractérisé  le  travailleur  anglais  (1). 

De  suite  on    vanta  ces  Trades  Unions  comme  la  perfection   de 

(1)  Voir  le  rapport  final  de  la  Commission  royale  des  Trades  Unions,  1869. 
Vol.  1,  p.  J7,  sec.  46. 
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l'indépendance  virile.  On  se  moqua  de  l'aide  paternelle  accordée  par 
l'État.  Les  salaires  s'élevèrent  et  les  syndicats  ouvriers,  comme  la 
mouche  du  coche,  crurent  que  cette  élévation  était  leur  fait.  Ils  se 
trompaient.  Mais  le  bien  qu'ils  firent  fut  immense  en  réveillant 
la  conscience  solidaire  des  artisans.  Une  extension  du  droit  de  vote, 
en  1867,  fut  réellement  un  acompte  donné  à  la  démocratie  et  non, 
comme  le  bill  de  1832,  seulement  une  timide  tentative  démocratique. 
Puis  vint,  immédiatement  après,  un  autre  acompte  socialiste,  sous 
la  forme  d'un  autre  transfert  à  rEtat,pour  instruire  le  peuple,de  la 
rente  et  de  l'intérêt  empochés  par  les  capitalistes.  Pendant  ce  temps, 
le  succès  extraordinaire  du  ministère  des  postes  qui,  suivant  la 
théorie  de  l'école  de  Manchester,  aurait  dû  être  un  nid  d'incompé- 
tence et  de  tripotages,  avait  non  seulement  montré  la  parfaite  effi- 
cacité de  l'Etat  entrepreneur  quand  les  fonctionnaires  sont  rendus 
responsables  envers  la  classe  intéressée  au  succès,  mais  avait  aussi 
prouvé  la  commodité  énorme  et  lebon  marché  des  services  socialistes 
ou  collectivistes,  comparés  à  ceux  de  l'entreprise  individuelle.  Par 
exemple,  le  ministre  des  postes  ne  prend  qu'un  i^enny  (10  centimes) 
pour  envoyer  une  lettre  pesant  une  once  de  Kensington  à  Bayswa- 
ter  (1),  L'entrepreneur  individuel  pourrait  envoyer  une  demi-livre 
à  la  même  distance  pour  un  farthing  (2  centimes  1/2)  et  réaliser  un 
gros  bénéfice.  Mais  le  ministre  des  postes  envoie  aussi  une  lettre 
d'une  once  de  Lands  End  à  John  d'Groais  House  (2)  pour  un  penn3^ 
L'entrepreneur  individuel   demanderait  probablement  au    moins 
1  fr.  25,  peut-être  1  fr.  50,  et  il  y  a  beaucoup  d'endroits  où  l'entre- 
preneur privé  ne  pourrait,  à  aucun  prix,  maintenir  un  bureau  pos- 
tal. Par  conséquent,  celui  qui  a  dix  lettres  à  envoyer  économise 
considérablement,  en  conséquence  du  prix  uniforme  socialiste  et 
admet  la  nécessité  de  protéger  rigoureusement  le   monopole  du 
ministère  des  postes. 

En  1875,  après  un  bon  final  durant  lequel  l'impôt  sur  le  revenu 
tomba  à  deux  pences  par  livres  (20  centimes  pour  1  fr.  25  ou  0,83  0/0), 
la  prospérité  perdit  haleine  et  ne  l'a  pas  encore  reprise.  Parmi 
d'autres  concurrents,  la  Russie  et  l'Amérique  commencèrent  à 
accroitre  la  culture  à  un  degré  surprenant.  L'instruction  commença, 
aussi  a  intensifier  le  sentiment  de  la  souffrance  populaire  et  à 
répandre  la  lumière  sur  les  causes  de  cette  souffrance  dans  les 
endroits  sombres.  Le  capital  nécessaire  pour  maintenir  l'industrie 
de  front  avec  la  population  croissante  commença  à  être  attiré  par 
les  spéculations  heureuses  sur  les  emprunts  et  placements  étrangers 
et  à  amener  eu  Angleterre,  en  paiement  de  l'intérêt,  des  importa- 

(1)  Deux  districts  adjacents  de  Londres. 

(2)  Les  deux  points  extrêmes  des  Iles  Britanniques. 
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tions  non  payées  par  des  exportations,  phénomène  extrêmement 
déconcertant  pour  le  Cobden  Club.  La  vieille  agitation  de  1880-1850 
se  produisit  de  nouveau,  et,  présentement,  comme  si  le  Chartisme 
et  Fergus  O'Connor  étaient  sortis  de  la  tombe,  M.  Hyndmam  et  la 
Fédération  démocratique  firent  leur  apparition,liautement  significa- 
tive comme  signe  des  temps,  et  hideusement  agrandis,  comme  dans 
un  mirage,  aux  yeux  coupables  de  la  propriété,  bien  qu'ils  ne 
fussent  pas  un  facteur  direct  et  important  dans  le  cours  des  événe- 
ments. Quantité  de  jeunes  hommes,  disciples  de  Mill,  Spencer, 
Comte  et  Darwin,  inspirés  par  l'ouvrage  de  M.  Henry  George,  se 
livrèrent  à  l'étude  de  l'économie  politique  révolutionnaire  ;  ils  lurent 
Karl  Marx  et  furent  si  convaincus  que  le  socialisme  demandait  seu- 
lement à  être  prêché  aux  travailleurs  pour  concentrer  la  force  de 
leur  nombre  immense  en  une  organisation  irrésistible,  que  la  Ré- 
volution fut  fixée  au  plus  tard  pour  1889  —  le  centenaire  de  la 
Révolution  française.  Je  me  souviens  qu'alors,  on  me  demanda  pu- 
bliquement combien  de  temps  je  pensais  qu'il  fallait  pour  que  le 
socialisme  battît  son  plein.  Je  répondis  modestement  qu'une 
quinzaine  y  suffirait   amplement. 

Lorsque  j'ajouterai  qu'on  me  complimentait  fréquemment  d'être 
un  des  socialistes  raisonnables,  vous  pourrez  apprécier  la  ferveur 
de  notre  conviction  et  la  légèreté  extravagante  de  nos  idées  prati- 
ques. L'opposition  que  l'on  nous  fit  fut  tout  à  fait  insuffisante  :  elle 
était  principalement  fondée  sur  la  supposition  que  nos  projets 
étaient  théoriquement  faux,  mais  pratiquement  possibles,  tandis 
qu'on  n'aurait  pu  nous  atteindre  au  défaut  de  la  cuirasse  qu'en 
prouvant  exactement  le  contraire.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  années  qui 
suivirent  nous  rendirent  plus  conscients  des  réalités. 

Les  socialistes, comme  on  les  appelait,se  sont  groupés  en  un  parti 
démocrate-socialiste,  pas  plus  insurrectionnel  dans  sa  politique  que 
tout  autre  parti.  Mais  je  ne  présenterai ^pas  le  reste  de  la  phase 
transitoire  vers  la  démocratie  sociale  comme  étant  le  travail  plei- 
nement conscient  des  démocrates-socialistes.  Je  préfère  les  ii'norer 
complètement  et  supposer,  si  vous  le  voulez  bien,  que  le  gouverne- 
ment suivra  bientôt  le  conseil  de  la  Satwrday  Review  et,  dans  l'in- 
térêt de  la  paix  et  de  la  tranquillité,  les  enverra  à  la  potence. 

Tout  d'abord,  examinons  le  but  de  la  démocratie.  Depuis  1885, 
tout  homme  qui  paye  5  fr.  de  loyer  par  semaine  peut  n'être  empêché 
de  voter  que  par  des  conditions  anormales  d'inscription  qui  seront 
probablement  bientôt  abolies.  Nous  avons  presque  le  suffrage  uni- 
versel, et  il  se  complétera  bientôt  par  le  droit  de  vote  accordé  aux 
femmes.  Cependant,  je  puis  laisser  le  suffrage  féminin  de  côté, 
parce  que  cette  mise  des  femmes  hors  la  loi,  toute  monstrueuse 
qu'elle  est,  n'est  pas  une  question  de  privilège  de  classe,  mais  de 
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privilège  de  sexe.  Donc,  pour  compléter  la  fondation  de  l'état  démo- 
cratique, nous  avons  besoin  du  suffrage  universel  des  hommes, 
l'abolition  de  toute  incapacité  due  à  la  pauvreté,  l'abolition  de  la 
chambre  des  lords,  le  paiement  des  dépenses  électorales,  la  rétribu- 
tion des  députés  et  un  parlement  annuel.  Ces  changements  sont 
maintenant  inévitables,  tout  inacceptables  qu'ils  puissent  paraître 
à  ceux  d'entre  nous  qui  sont  conservateurs.  Depuis  un  demi-siécle, 
ils  constituent  les  banalités  du  radicalisme.  Nous  avons  ensuite  à 
considérer  que  l'Etat  n'est  pas  une  abstraction  :  c'est  un  mécanisme 
qui  doit  faire  un  certain  travail,  et  si  ce  travail  est  grandement 
augmenté  ou  changé  dans  son  caractère,  le  mécanisme  doit  être 
changé  aussi.  Or,  l'extension  de  la  franchise  électorale  accroît  ot 
change  le  travail  considérablement,  mais  elle  n'a  aucun  effet  direct 
sur  le  mécanisme.  Aujourd'hui,  le  mécanisme  de  l'État  a  pratique- 
ment manqué  de  fonctionner  d'une  manière  satisfaisante  dans 
cette  voie,  par  la  raison  que  le  travail  est  principalement  local, 
tandis  que  le  mécanisme  est  principalement  central.  Sans  un  mé- 
canisme local  efficace,  le  remplacement  de  l'entreprise  indivi- 
duelle par  l'entreprise  de  l'Etat  est  hors  de  question;  et  nous 
verrons  tout  à  l'heure  que  ce  remplacement  est  une  des  conséquences 
inévitables  de  la  démocratie.  Eu  un  mot  un  Etat  démocratique  ne 
peut  pas  devenir  un  Etat  démocratique  social,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
dans  chaque  centre  de  population  un  corps  de  gouvernement  local 
aussi  complètement  démocratique  dans  sa  constitution  que  le  Parle- 
ment central  Cette  matière  est  aussi  en  bonne  voie.  Dans  la  der- 
nière session,  un  gou\  ernement  ouvertement  réactionnaire  a  passé 
un  bill  relatif  au  gouvernement  local  qui  est  un  acheminement  dis- 
tinct vers  la  municipalité  démocratique.  Ce  billn'estpas  définitif;  le 
self-gouvernement  local  reste  proéminent  dans  la  sphère  de  la  po- 
litique pratique;  lorsqu'il  aura  atteint  son  plein  développement, 
l'État  démocratique  aura  le  mécanisme  pour  le  fonctionnement  du 
socialisme. 

Et  maintenant,  comment  amènera-t-on  la  matière  première  du 
socialisme,  c'est-à-dii'e  le  pi'olétaire,  à  entrer  dans  le  mécanisme  de 
l'état  démocratique.  Ici  encore  la  voie  est  facile.  Il  y  a  des  politiciens 
qui  sont  socialistes  sans  le  savoir,  et  qui  se  font  les  avocats  de 
mesui'es  socialistes  avec  une  telle  insouciance  des  résultats  indirects 
qu'elles  peuvent  amener,  que  les  démocrates-socialistes  conscients 
en  sont  scandalisés.  Le  phénomène  delà  rente  économique  a  pris  des 
proportions  prodigieuses  dans  nos  grandes  cités.  L'injustice  de  son 
appropriation  par  des  particuliers  est  manifeste,  flagrante,  presque 
ridicule.  Sur  les  longues  routes  suburbaines  de  Londres,  où  des 
rangées  de  maisons  exactement  semblables  s'étendent  des  lieues 
entières  vers  la  province,  le  loyer  de  ces  maisons  diflère  à  chaque 
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lieue,  et  cette  différence  consiste  dans  la  somme  économisée  ou 
dépensée  annuellement  pour  voyager  de  la  maison  d'habitation  à  la 
maison  de  commerce  ou  d'affaires.  Celui  qui  cherche  un  logement  et 
qui  hésite  entre  Bloombury  (1)  et  Tottenham  (2),  trouve  que  tous  les 
avantages  de  la  situation  ont  été  écrémés  avec  une  précision  scien- 
tifique par  le  propriétaire.  A  mesure  que  les  baux  expirent,  les 
maisons,  les  boutiques,  les  clientèles  de  commerce,  les  fruits  résul- 
tant du  travail  d'une  vie  entière,  tout  cela  tombe  dans  le  jabot  du 
propriétaire  du  sol.  Confiscation  du  capital,  spoliation  des  familles, 
anéantissement  de  la  stimulation,  tout  ce  que  le  plus  ignorant  et  le 
plus  crédule  capitaliste  a  jamais  reproché  au  socialiste,  tout  cela 
sévit  ouvertement  à  Londres,  qui  commence  à  se  demander  s'il 
n'existe  et  ne  travaille  que  pour  le  duc  typique,  son  fameux  jockey 
et  son  célèbre  cheval  de  course.  Le  comité  irréprochablement  respec- 
table que  préside  Lord  Hobhouse,  et  qui  s'occupe  de  la  taxation  de 
la  plus-value  des  terrains,  est  déjà  en  campagne  dans  le  but  de 
réclamer  la  valeur  du  site  de  Londres  au  profit  de  Londres  collec- 
tivement ;  et  l'agitation  que  ce  comité  suscite  reçoit  une  impulsion 
additionnelle  à  chaque  bail  qui  expire.  Sa  cause  est  invincible,  et  le 
mal  qu'il  attaque  pèse  sur  la  classe  des  contribuables  et  des  loca- 
taires à  bail  aussi  bien  que  sur  des  victimes  plus  humbles.  Cette 
pression  économique  est  formidablement  renforcée  par  l'opinion 
politique  des  associations  ouvrières.  Ici,  les  membres  modérés  se 
contentent  de  demander  un  impôt  progressif  sur  le  revenu,  ce  qui 
est,  virtuellement,  la  proposition  de  Lord  Hobhouse;  là,  les  extré- 
mistes sont  en  faveur  de  la  nationalisation  du  sol,  ce  qui  est  encore 
le  principe  de  Lord  Hobhouse.  On  ne  peut  résister  indéfiniment  à  la 
demande  d'une  telle  taxe.  C'est  un  fait  digne  de  remarque,  qu'il 
existe  une  nouvelle  note  dans  cette  demande.  Autrefois, on  proposait 
des  taxes  pour  un  objet  spécifique,  pour  payer  les  frais  dune  guerre, 
par  exemple,  pour  augmenter  l'instruction,  etc.  Aujourd'hui,  on 
propose  de  taxer  les  propriétaires  terriens  afin  de  leur  faire  rendre 
une  partie  de  notre  argent,  on  propose  de  reprendre  cet  argent 
d'abord  et  de  lui  trouver  un  emploi  ensuite.  Depuis  que  le  livre  de 
M.  Henry  George  (3)  est  arrivé  dans  les  mains  des  radicaux  anglais, 
il  y  a  eu  une  disposition  croissante  d'imposer  une  taxe  de  100  pour 
100  sur  les  revenus  manifestement  non  gagnés,  c'est-à-dire  de  plus- 
value;  en  un  mot  de  déposer  450  millions  de  livres  sterling 
(11.250  millions  de  francs)  sur  le  bureau  du  ministre  des  finances  et 
de  se  retirer  ensuite  après  avoir  fait  retentir  trois  acclamations  en 
faveur  du  retour  de  la  terre  au  peuple. 

(1)  Un  quartier  central  de  Londres. 

{2)  Un  quartier  de  la  baulieue  de  Londres. 

(3)  Progress  and  Poverty. 
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Les  résultats  d'une  semblable  mesure,  si  elle  se  réalisait  actuel- 
lement, étonneraient  considérablement  ses  avocats.  Les  rues  se 
rempliraient  bientôt  de  travailleurs  affamés  de  toute  sorte,  domes- 
tiques, carrossiers,  décorateurs,  bijoutiers,  denteliéres,  médecins  et 
avocats,  façonniers,  et  une  infinité  d'autres  dont  le  gagne  pain 
consiste  à  présent  à  satisfaire  les  besoins  de  la  classe  des  proprié- 
taires. «  Voilà,  crieraient-ils,  ce  que  nous  valent  vos  théories.  Vive 
le  bon  vieux  temps,  où  du  moins  nous  avions  notre  salaire.  Ce 
salaire  valait  mieux  que  rien.  »  Evidemment  M.  Goschen  (le  ministre 
des  finances)  aurait  trois  voies  ouvertes  devant  lui  :  1°  Il  pourrait 
rendre  les  11.250  millions  de  francs  aux  laudlords,  avec  ses  excuses  ; 
2°  il  pourrait  essayer  de  créer  avec  cet  argent  des  industries  d'état 
pour  donner  du  travail  au  peuple;  3"  il  pourrait  simplement  distri- 
buer cette  somme  parmi  les  gens  sans  travail.  Le  troisième  moyen 
doit  être  écarté,  car  n'importe  quel  moyen  est  meilleur  que  le  panem 
et  circensea.  Le  deuxième  (création  d'industries  d'état)  serait  une 
entreprise  beaucoup  trop  vaste  pour  qu'elle  pût  fonctionner  assez 
tôt  afin  de  résoudre  l'urgente  difficulté.  Le  premier  (la  restitution 
avec  excuses)  serait  une  reductio  ad  absurdum  de  toute  l'affaire, 
une  confession  que  le  laudlord,  en  dépit  de  son  oiseveté  et  de  sa 
voracité,  accomplit  une  fonction  économique  indispensable,  la  fonc- 
tion de  capitaliser  (quelque  vicieux  et  dissipé  qu'il  soit)  la  richesse 
excédant  son  pouvoir  nécessairement  limité  de  consommation  person- 
nelle et  immédiate.  Et  ici  nous  faisons  échec  et  mat  le  Georgisme  qui 
est  l'appropriation  de  la  rente  par  l'Etat,  moins  le  socialisme.  Il  est 
facile  de  montrer  que  l'Etat  a  droit  au  revenu  entier  du  duc  de 
Vl^estminster  et  d'en  arguer  que  l'on  devrait  incontinent  l'imposer 
de  100  pour  100.  Mais,  sérieusement  et  pratiquement,  l'Etat  n'a 
aucun  droit  de  retirer  cinq  centimes  de  capital  au  duc  ni  à  toute 
autre  personne,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  prêt  à  les  placer  dans  une 
entreprise  productive.  Reprendre  du  capital  à  un  particulier  simple- 
ment pour  le  renfermer  improductivement  dans  les  coffres  du  Trésor, 
produirait  des  conséquences  si  rapides  et  si  ruineuses,  qu'aucun 
homme  d'Etat  ne  pourrait  persister  à  le  faire,  quelles  que  soient  les 
ressources  destructives  de  l'économie  abstraite  dont  il  pourrait 
armer  sa  conscience.  On  verra  dans  l'avenir,  comme  on  l'a  vu  dans 
le  passé,  que  les  gouvernements  ne  se  procureront  de  l'argent  que 
lorsqu'ils  en  auront  besoin  pour  des  desseins  spécifiques,  et  non  pas 
d'après  des  démonstrations  a  priori  prouvant  qu'ils  ont  droit  à  cet 
argent.  Mais  il  faut  ajouter  que  lorsqu'ils  en  auront  réellement 
besoin  pour  un  but  spécifique,  alors,  dans  l'avenir  comme  dans  le 
passé,  ils  se  procureront  cet  argent  sans  le  moindre  égard  aux 
démonstrations  a  priori  tendant  à  prouver  qu'ils  n'y  ont  pas  droit. 

Ici  donc,  nous  arrivons  à  une  sorte  d'impasse.  En  dépit  des  démo- 
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crates  et  des  nationalisateurs  du  sol,  la  rente  économique  ne  peut 
être  touchée  à  moins  qu'une  pression,  venant  d'une  toute  autre 
direction,  ne  force  l'État  à  se  faire  producteur.  Cette  pression  se  fait 
déjà  sentir.  L'inanition  aiguë  des  ouvriers  sans  ouvrage,  l'ina- 
nition lente  des  manœuvres  (qui  n'ont  aucune  habileté  spéciale,  de 
métier  rare),  l'anxiété  insupportable  ou  l'insouciance  dangereuse 
de  ceux  qui  sont  occupés  aujourd'hui  et  seront  inoccupés  demain,  la 
hausse  des  loyers  urbains,  la  diminution  des  salaires  due  à  l'immi- 
gration des  pauvres  et  à  l'augmentation  de  la  population,  l'accrois- 
sement simultané  de  l'instruction  et  du  mécontentement,  tout  cela 
travaille  à  amener  une  explosion.  Il  est  inutile  de  prouver  pai'  des 
statistiques  que  la  m^oiùté  du  peuple  est  plus  heureuse  qu'autrefois, 
bien  que  ce  soit  probablement  vrai,  grâce  aux  réformes  tendant  vers 
la  démocratie  sociale.  Et  cependant  cela  est  même  contestable  ;  car 
il  est  oiseux  d'accorder  de  l'autorité  à  des  statistiques  de  choses  qui 
n'ont  jamais  été  relatées.  Le  chaos  n'a  pas  de  statistique  :  il  n'a  que 
des  statisticiens.  Et  le  plus  habile  d'entr'eux  fait  précéder  ses 
remarques  sur  l'accroissement  de  consommation  du  riz  par  l'ad- 
mission que  «  personne  ne  peut  considérer  la  condition  présente 
des  masses  sans  désirer  quelque  chose  comme  une  révolution  pour 
le  mieux.  »  (1)  Les  masses  elles-mêmes  se  convertissent  si  rapide- 
ment à.  cette  vue  de  la  situation,  que  nous  voyons  des  Synodes  Pan- 
Anglicans,  effarés  par  une  l'enaissance  du  christianisme,  admettre 
que  bien  que  le  socialisme  soit  éminemment  chrétien,  cependant 
l'Église  doit  agir  «  avec  autant  de  prudence  que  de  sublime 
énergie  »  (2). 

Le  préfet  de  police  de  Londres  tressaille  à  la  vue  de  son  ombre  et 
confond  M.  John  Burns  avec  la  Révolution  française,  à  la  grande 
joie  de  ce  génial  et  courageux  champion  de  la  classe  ouvrière. 
L'existence  de  cette  pression  se  montre  encore  par  le  nombre 
et  la  variété  des  soupapes  de  sûreté  proposées  po.ur  y  faire 
contrepoids  :  telles  que  monétisation  de  l'ai^gent,  droits  d'importa- 
tion» «  affranchissement  des  baux  »,  extension  du  capital  anonyme 
se  déguisant  sous  le  nom  de  coopération,  et  autres  choses  en  dehors 
du  sujet.  Le  fait  de  ma  présence  inopinée  sur  cette  estrade,  au  lieu 
de  prêcher  dans  la  rue,  est  à  sa  façon  un  signe  des  temps.  Mais 
tandis  que  nous  moralisons  et.  discutons  suivant  nos  opinions  di- 
verses, un  combat  commence  actuellement  entre  le^  sans-ouvrage 
qui  demandent  du  travail  et  les  autorités  locales  nommées  pour 
s'occuper  des  pauvres.  En  hiver,  les  sans-ouvrage  déploient  leurs 
drapeaux  rouges  et  écoutent  des  discoui^.  parce  qu'ils  n'oaat  rien 

('1)  M.  R.  Griffen.  Essais  de  finances  (Essays  in  Finance).  Vol.  II,  page  393. 
(2>  Comptes  rendus  du  Synode  Pan-ABglicaH,   Lambeth,  1888.    Rapport  du 
cQm,i,t4  su,r  )ç  socialisme. 


LE    CHEMIN   A  PARCOURIR  291 

autre  chose  à  faire.  Ils  font  bon  accueil  au  socialisme,  à  l'insurrec- 
tionisme,  aux  sottises  débitées  sur  la  monnaie  de  papier,  à  tout  ce 
qui  fait  passer  le  temps  et  semble  exprimer  le  fait  qu'ils  ont  faim. 
Les  autorités  locales,  également  innocentes  de  toute  connaissance 
en  économie,  nient  qu'il  y  ait  de  la  misère,  envoient  les  chefs  des 
députations  des  sans-ouvrage  au  Comité  du  gouvernement  local, 
lequel  les  renvoie  promptement  aux  fonctionnaires  de  l'Assistance 
publique  ;  elles  essaient  les  menaces,  elles  essaient  la  casse  des 
pierres,  elles  essaient  la  répression  par  le  bâton  des  policemen  et, 
finalement,  retombent  dans  l'impuissance  en  désirant  le  retour  de 
l'été  et  les  sans-ouvrage  au  fond  de  la  mer.  Pendant  ce  temps,  le 
capital  charitable,  qui  est  beaucoup  plus  élastique  que  le  capital  des 
salaires,  déborde  à  Mansion  Home  (1),  mais  en  revanche  se  des- 
séche dans  les  institutions  permanentes.  Naturellement  un  tel  état 
de  choses  ne  peut  durer.  La  répression  à  coup  de  bâtons  policiers 
et  la  clameur  révoltante  des  journaux  réactionnaires  en  faveur 
d'une  répression  sanguinaire, créeront  une  révulsion  parmi  la  partie 
humaine  de  la  classe  moyenne.  Quant  à  la  section  qui,  par  ses  pré- 
jugés de  classe,  est  insensible  à  tout  sentiment  de  responsabilité 
sociale,  elle  redoute  la  violence  personnelle  de  la  part  des  prolé- 
taires avec  une  terreur  superstitieuse  qui  défie  tout  argument  et 
tout  contrôle.  Les  exemples  historiques  de  l'extravagance  de  ce 
qu'on  peut  appeler  la  panique  de  la  foule  aristocratique  sont  trop 
évidents  et  trop  récents  pour  avoir  besoin  d'être  cités.  Il  faut  enfin 
que  les  municipalités  organisent  des  travaux  de  secours  ;  mais  ils 
ne  doivent  pas  être  entrepris  dans  un  seul  district  à  la  fois,  car  on 
s'y  précipiterait  des  autres  parties  du  pays  et  cela  ferait  manquer 
une  expérience  isolée.  Partout  où  le  besoin  existe  le  secours  doit 
être  donné  à  l'endroit  même.  Et  puisque  la  décence  publique,  aussi 
bien  que  la  considération  pour  les  hauts  fonctionnaires,  empêche- 
ront la  municipalité  d'instituer  un  jour  de  travail  de  16  heures  à 
10  centimes  de  l'heure  ou  moins,  l'atelier  municipal  attirera  non 
seulement  tous  les  sans-ouvrage,  mais  aussi  les  esclaves  blancs  du 
marchandage  exploiteur;  ces  derniers  s'échapperont  de  leurs  enfers 
et  s'adresseront  à  la  municipalité  pour  être  embauchés,  du  moment 
où  ils  sauront  que  le  travail  municipal  est  mieux  rétribué  que  le  tra- 
vail sous  la  direction  du  tâcheron.  Il  y  a  plus,  le  marchandeur  lui- 
même, un  simple  conducteur  d'esclaves  «  aux  pièces»,  deviendra  dans 
beaucoup  de  cas  aussi  anxieux  que  ses  victimes  de  laisser  là  son 
hideux  métier.  Mais  l'organisation  municipale  de  l'industrie  de  ces 
inoccupés  exigera  du  capital.  Comment  la  municipalité  l'obtiendra- 
t-elle?  Elever  les  taxes  municipales  est  hors  de  question  :  les  petits 

(1)  Demeure  du  Lord  Maire  de  la  Cité. 
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boutiquiers  et  les  contribuables  qui  ont  des  maisons  à  bail  paient  déjà 
des  taxes  et  des  loyers  qui  atteignent  les  limites  de  l'endurance  ;  de 
nouvelles  charges  les  feraient  presque  descendre  dans  la  rue  avec  un 
drapeau  rouge.  Dilemme  terrible  1  dans  lequel  la  municipalité,  entre 
le  marteau  et  l'enclume,  écoutera  avec  délices  Lord  Hobhouse  en- 
tonner un  champ  de  délivrance  au  sujet  d'un  conte  doré  de  rentes 
municipalisées  au  moyen  de  l'impôt.  Les  partisans  de  la  nationali- 
sation du  sol  enfleront  le  chœur,  les  partisans  radicaux  de  l'impôt 
progressif  sur  le  revenu  y  mêleront  leurs  voix  et  les  locataires  con- 
tribuables trépigneront  de  joie.  La  difficulté  du  capital  étant  ainsi 
résolue  —  car  on  ne  peut  sérieusement  prévoir  que  les  landlords 
prendront  les  armes  ainsi  que  Lord  Bramwell  nous  en  a  une  fois 
menacés  —  la  question  de  l'acquisition  du  sol  se  posera.  Les  natio- 
nalisateurs  se  déclareront  pour  son  annexion  sans   compensation 
par  la  municipalité;  mais  ce  projet  sera  rejeté  comme  étant  de  la 
spoliation  pure  et  simple,  digne  seulement  de  socialistes  révolution- 
naires. Et  en  vérité,  le  cri  de  «  pas  de  compensation  !  »  est  un  f lag- 
ment    impraticable    de    l'insurrectionisme     violent;  car,  tandis 
que  la  compensation  ne  serait  pas  nécessaire  et  même  absurde,  si 
tous  les  propriétaires  étaient  expropriés  simultanément,  et    si  le 
système  propriétaire  était  immédiatement  remplacé  par  le  socia- 
lisme battant  son  plein,  cependant,  lorsqu'il  est  nécessaire  de  pro- 
céder par  degrés,  le  désir  de  compensation  aurait  pour  effet  de  choi- 
sir des  propriétaires  individuels  pour  les  exproprier,  tandis  que  les 
autres  resteraient  immolestés  ;  en  outre,  cette  mesure  les  priverait 
de  leurs  ressources  privées    bien  avant  que  la  municipalité  eût 
trouvé  pour  eux  une  occupation  toute  prête  adaptée  à  leur  cas.  Par 
conséquent  le  sol  sera  honnêtement  acheté  à  mesure  qu'on  en  aura 
besoin,  et  le  prix  d'achat,  ou  l'intérêt  de  ce  prix,  sera  obtenu,  de 
même  que  le  capital,  en  taxant  la  rente.  Il  va  sans  dire  que  cette 
façon  d'agir  sera,  au  fond,  tout  aussi  bien  un  acte  d'expropriation 
que  ne  l'est  aujourd'hui  la  collection  de  l'impôt  sur  le. revenu.  Les 
landlords  la  dénonceront  comme  telle,  et  comme  étant  simplement 
une  nouvelle  spoliation  opérée  d'une  vieille  façon, en  effet,  ils  seront 
contraints  d'indemniser  l'un  de  leur  classe  et  de  présenter  sa  terre 
à  la  municipalité;  et,  ce  faisant,  ils  distribueront  équitablement  la 
perte  entre  les  membres  de  leur  classe,  au  lieu  de  la  faire  suppor- 
ter à  un  seul  individu  qui  n'est  pas  plus  coupable  que  le  reste 
d'entre  eux.  Mais  ils  seront  contraints  de  faire  cela  d'une  façon  qui 
donne  satisfaction  à  la  fois  au  sens  moral  du  citoyen  ordinaire  et  de 
l'économiste  le  plus  distingué. 

Nous  entrevoyons  maintenant  notre  future  municipalité  en  pos- 
session de  terrre  et  de  capital  en  vue  d'entreprises  industrielles. 
D'abord,    elle   développera   naturellement   les  industries  qu'elle 
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exploite  déjà,  telles  que  la  voirie,  les  usines  à  gaz,  les  tramways,  la 
construction  de  maisons,  etc.  Il  est  probable  qu'elle  ne  considérera 
généralement  son  action  que  comme  un  simple  expédient  pour  faire 
face  à  une  occurrence  passagère.  L'école  de  Manchester  mettra  en 
avant  ses  théories  libre-échangistes,  en  demandant  qu'on  soutraie 
l'entreprise  privée  à  la  concurrence  de  l'entreprise  publique,  faisant 
ainsi  un  suprême  et  dernier  effort  pour  se  jouer  de  Tignorauce  du 
public  au  nom  d'une  science  qu'elle  a  si  obstinément  abais- 
sée et  dégradée.  Pendant  quelque  temps,  le  parti  des  landlords 
réussira  à  restreindre  et  à  embarrasser  les  entreprises  municipales; 
à  y  attacher  le  stigmate  du  paupérisme;  à  maintenir  la  position  de 
ses  prolétaires,  sous  le  rapport  du  dur  travail  et  du  mince  salaire, 
au  niveau  le  plus  bas  produit  par  la  concurrence  individuelle.  Mais 
la  puissance  de  ce  parti  sera  brisée  par  la  disparition  de  la  néces- 
sité générale  où  l'on  était  d'abaisser  le  plus  possible  les  taxes 
locales,  nécessité  qui,  aujourd'hui,  pousse  les  autorités  locales  à 
faire  la  sourde  oreille  aux  appels  à  l'humanité.  Le  luxe  de  se  mon- 
trer généreux  aux  dépens  des  autres  sera  irrésistible.  Le  proprié- 
taire foncier  deviendra  la  vache  à  lait  municipale;  et  les  contribua-, 
blés  ordinaires  apprécieront  sûrement  l'avantage  de  dormir  en 
paix,  délivrés  de  la  crainte  de  nouveaux  fardeaux  et  de  voir  leurs 
vitres  brisées  et  leurs  boutiques  pillées  par  une  foule  affamée, 
noyau  du  socialisme  et  de  la  canaille  de  la  ville.  Ils  auront  juste 
autant  de  remords  en  faisant  dégorger  le  landlord  que  celui-ci  en 
avait  en  les  exploitant  —juste  autant  et  pas  davantage.  A  mesure 
que  la  municipalité  deviendra  plus  démocratique,  on  verra  le  land- 
lord perdre  de  sa  puissance,  non  seulement  relativement  à  la  dé- 
mocratie, mais  d'une  façon  absolue. 

Le  contribuable  ordinaire  ne  restera  cependant  pas  longtemps 
sans  ressentir  les  effets  de  ce  nouveau  régime.  Au  commencement 
même  de  la  nouvelle  extension  des  industries  municipales  la  ques- 
tion de  salaire  se  posera.  Il  faudra  fixer  un  salaire  minimum  ;  et, 
bien  que]  tout  d'abord  il  devra  être  trop  faible  pour  tenter  tout 
travailleur  gagnant  décemment  sa  vie,  il  ne  sera  cependant  pas  le 
salaire  franchement  dérisoire  de  la  concurrence  actuelle. Il  sera  fixé 
comme  les  salaires  du  moyen  âge,  en  ayant  au  moins  quelque  égard 
pour  l'opinion  du  public  sur  ce  qui  constitue  le  nécessaire  pour  un 
confort  convenable.  Outre  cela,  la  municipalité  devra  payer  ses 
organisateurs, directeurs  et  ouvriers  de  talent  incidemment  employés, 
le  prix  courant  entier  auquel  est  rétribuée  actuellement  leur  habi- 
leté, moins  seulement  ce  que  le  prestige  supérieur  et  la  permanence 
d'un  emploi  public  peuvent  les  induire  à  sacrifier.  Mais  tandis  que 
ces  hauts  salaires  ne  jetteront  pas  plus  de  perturbation  dans  le 
marché  du  travail  que  ne  le  ferait  l'établissement  d'une  nouvelle 
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compagnie  par  actions,  le  salaire  minimum  pour  les  manœuvres 
influencera  ce  marché  d'une  façon  perceptible.  La  pire  sorte  de 
marchandeurs  s'apercevra  que  si  elle  veut  garder  ses  ouvriers  il  lui 
faudra  les  traiter  au  moins  aussi  bien  que  la  municipalité.  L'augmen- 
tation de  salaire  qui  s'ensuivra  fera  disparaître  la  maigre  marge  de 
bénéfices  des  tâcherons.  Conséquemment  le  tâcheron  devra  élever 
les  prix  qu'il  fait  payer  aux  boutiquiers  ou  aux  maisons  de  gros  pour 
lesquels  il  entreprend  à  marchandage.  Ceci  diminuera  les  bénéfices 
de  ces  marchands  en  gros  et  de  ces  boutiquiers  qui,  alors,  ne  pour- 
ront pas  y  parer  en  élevant  le  prix  de  leurs  marchandises, 
parce  que  si  cette  augmentation  avait  été  possible  ils  l'auraient 
imposée  depuis  longtemps.  Mais,  heureusement  pour  eux,  la  rente 
de  leur  talent  comme  gens  de  commerce  est  sujette  aux  mêmes  lois 
qui  gouvernent  le  prix  des  commodités.  Le  la  même  façon  que  le 
tâcheron  vaut  son  profit,  eux  aussi  valent  le  leur  ;  et  de  la  même 
façon  que  le  tâcheron  a  pu  retirer  d'eux  son  ancien  profit,  en  dépit 
de  l'augmentation  des  salaires,  eux  aussi  pourront  retirer  leur 
ancien  profit,  en  dépit  de  l'augmentation  réclamée  par  le  tâcheron. 
Mais  comment  demandera-t-on,  s'ils  ne  peuvent  l'obtenir  aux  dépens 
du  public,  en  haussant  le  prix  de  leurs  marchandises?  Evidemment 
aux  dépens  du  landlord,  sur  le  terrain  duquel  ils  produisent.  En 
d'autres  termes  ils  demanderont  et  obtiendront  une  réduction  de 
loyer.  Et  aussi  l'organisateur  industriel,  le  patron  pur  et  simple, 
l'entrepreneur  comme  on  l'appelle  souvent  aujourd'hui  dans  les 
traités  économiques,  ne  souffrira  pas.  Dans  la  répartition  du  produit 
sa  part  restera  constante,  tandis  que  la  part  du  salarié  augmentera 
et  celle  du  propriétaire  oisif  diminuera.  Ceci  ne  s'ajustera  pas  sans 
froissement  ni  clameur,  pour  ne  pas  dire  plus,  mais  ce  froissement  a 
constamment  lieu  sous  le  système  présent, qui  consiste  dans  l'accrois- 
sement de  la  part  du  landlord  aux  dépens  de  celle  du  travailleur. 
La  contraction  du  revenu  des  landlords  diminuera  naturellement 
le  rendement  de  l'impôt  sur  leurs  revenus.  Supposons  que  la  muni- 
cipalité, pour  maintenir  ses  recettes,  établisse  un  impôt  de  5  cen- 
times additionnels  par  franc  (équivalant  à  un  penny  par  livre  ster- 
ling), cela  aurait  pour  efiet  de  brûler  la  chandelle  du  landlord  par 
les  deux  bouts,  procédé  qui,  évidemment,  ne  pourrait  être  continué 
indéfiniment.  Mais  bien  avant  que  la  taxation  vienne  à  manquer 
comme  source  de  capital  municipal,  les  municipalités  auront  com- 
mencé à  épargner  du  capital  sur  la  production  de  leurs  industries 
propres.  La  concurrence  de  ces  industries  sur  le  maixhé  avec  les 
entreprises  privées  sera  irrésistible.  ]N 'ayant  â  entretenir  aucune 
personne  oisive  et  n'ayant  par  conséquent,  qu'à  s'occuper  de  l'ex- 
tension de  leur  capital,  après  avoir  payé  leurs  employés,  elles  pour- 
ront ofirir  des  salaires  qu'aucune  industrie  chargée  du  fardeau  de  la 
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consommation  improductive  d'un  landlord  ou  d'un  actionnaire  ne 
pourrait  payer,  à  moins  que  cette  industrie  ne  rapportât  une  rente 
très  élevée,  en  raison  d'un  avantage  marqué  dans  la  position  du 
local.  Mais  ces  rentes  elles-mêmes,  quand  elles  sont  urbaines,  sont, 
à  la  longue,  à  la  merci  de  la  municipalité.  Les  conseillers  municipaux, 
maîtres  des  rues  et  de  leur  circulation,  peuvent  avantager  une  posi- 
tion et  négliger  une  autre.  La  rente  d'une  boutique  dépend  du 
nombre  des  personnes  qui,  en  une  heure,  passent  devant  la  boutique. 
Une  série  adroitement  combinée  d'expériences  de  pavage,  un  nouveau 
pont,  un  service  de  tramways,  une  caserne,  un  hôpital  pour  la 
variole,  ne  sont  que  quelques-unes  des  circonstances  dont  dépendent 
les  rentes  urbaines.  Le  pouvoir  que  possède  la  municipalité  de 
contrôler  ces  circonstances  est  aussi  évident  que  l'impuissance  des 
particuliers  en  concurrence.  De  plus,  ces  particuliers  sont  forcés  de 
vendre  leurs  produits  à  un  prix  équivalent  aux  frais  entiers  de 
production  «  à  la  marge  de  la  culture.  »  La  municipalité  pourrait 
leur  taire  concurrence  en  réduisant  les  prix  au  coût  moyen  de 
production  sur  toute  l'étendue  de  l'exploitation  municipale.  Les 
entrepreneurs  privés  favorablement  situés  ne  pourraient  faire  face 
à  cette  difficulté  qu'en  cessant  de  payer  leur  loyer;  les  moins  favo- 
rablement situés  succomberaient  sans  remède. Ce  serait  encore  échec 
et  mat.  La  propriété  privée  deviendrait  alors  stérile,  ou  bien  elle  ne 
rapporterait  pas  au  cultivateur  d'habileté  moyenne  un  meilleur 
revenu  que  celui  qu'on  pourrait  obtenir  de  la  municipalité  avec  plus 
de  sécurité.  Au  propriétaire  pur  et  simple  elle  ne  rapporterait  rien. 
Finalement,  le  sol  et  l'industrie  de  la  ville  entière  passeraient,  sous 
l'action  spontanée  des  forces  économiques,  dans   les  mains  de  la 
municipalité,  et,  dans  ces  limites,  le  problème  serait  résolu. 

La  propriété  individuelle,  en  abaissant  le  plus  possible  le  proprié- 
taire afin  de  mieux  l'exploiter,  restreint  le  nombre  de  personnes 
instruites  et  de  cette  façon  fait  monter  la  <  rente  du  talent.  »  La 
forme  la  plus  importante  de  cette  rente  est  le  salaire  accordé  à  la 
direction  industrielle.  Les  gains  d'un  grand  portraitiste  ou  d'un 
médecin  fashionable  sont  beaucoup  moins  significatifs  puisqu'ils 
dépendent  entièrement  de  l'existence  d'une  classe  très- riche  de 
clients  sujets  à  des  accès  de  vanité  ou  à  l'hypocondrie.  Mais  l'orga- 
nisateur industriel  est  indépendant  des  clients  :  au  lieu  d'accaparer 
pour  lui-même  une  part  plus  grande  du  produit  de  l'industrie,  il 
accroît  le  produit  par  l'effet  de  sa  gérance.  Le  prix  courant  d'un  tel 
talent  de  direction  dépend  de  la  relation  entre  l'offre  et  la  demande; 
plus  il  y  en  a,  moins  jl  est  élevé  ;  moins  il  y  en  a.  plus  il  est  cher. 
Toute  cause  qui  augmente  l'offre  diminue  le  prix.  Or,  il  est  évident 
que  puisqu'un  directeur  doit  être  un  homme  instruit  et  de  talent,  il 
est  généralement  inutile  de  chercher  dans  la  classe  ouvrière  pour 
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le  trouver.  Pas  un  sur  un  million  parmi  Jes  prolétaires  n'arrive  à 
s'élever  au-dessus  de  ses  camarades,   à  moins  de    dons    extra- 
ordinaires ou  de  chance  étonnante,  ou  des  deux  à  la  fois.  Les  gérants 
doivent  nécessairement  être  tirés  de  la  classe  qui  éprouve  les  bien- 
faits de  l'éducation  et  de  la  culture  sociale;  et  leurs  appointements, 
bien  qu'ils  diminuent  rapidement  avec  l'extension  de  l'instruction 
et  la  croissance  conséquente  du  «  prolétariat  intellectuel   »,   sont 
encore  élevés.  Un  directeur  très  capable  et  d'une  grande  expérience 
vaut  maintenant  20.000  francs  par  an,  à  condition  que  son  poste  ne 
l'oblige  pas  à  dépenser  les  deux  tiers  de  ses  appointements  pour 
«  paraître  »,  au  lieu  de  les  dépenser  pour  la  satisfaction  de  ses 
facultés.  Cependant  quand  on  considère  que  les  manœuvres  gagnent 
moins  de  1.250  francs  par  an  (50  livres  sterling)  et  que  la  demande 
de  manœuvres  est  nécessairement  beaucoup  plus  grande  que  la 
demande  de  directeurs  capable;  bien  plus,  qu'il  existe  une  proportion 
inverse  entre  eux,  puisque  le  talent  de  l'organisation  acquiert  d'au- 
tant plus  de  valeur  qu'il  peut  diriger  une  plus  grande  quantité 
d'ouvriers,  on  admettra  que  30.000  francs  par  an  représente  une 
immense  «  rente  du  talent  ».  Mais  si  les  avantages  sociaux  qui  cons- 
tituent une  partie  indispensable  de  l'équipement  des  concurrents 
pour  des  positions  semblables,  étaient  possédés  par  des  millions  au 
lieu  de  l'être  par  des  milliers,  cette  rente  baisserait  considérablement. 
Aujourd'hui  la  tendance  du  système  de  propriété  individuelle  est  de 
retenir  les  prolétaires  à  l'état  de  simples  bêtes  de  somme.  La  ten- 
dance de  la  démocratie  sociale  est  de  les  instruire,  d'en  faire  des 
hommes.  Par  conséquent  la  municipalité  démocratique  et  sociale  ne 
serait  pas  longtemps  surchargée  par  les  «  rentes  du  talent  »  qui  ont 
durant  le  dernier  siècle  rendu  les  capitaines  de  l'industrie  nos  maî- 
tres et  nos  tyrans,  au  lieu  de  nos  serviteurs  et  nos  chefs.  On  peut 
même  concevoir  qu'il  viendra  un  temps  où  la  rente  du  talent  orga- 
nisateur deviendra  négative,  tout  étonnant  que  cela  puisse  paraître 
aux  nombreuses  personnes  rendues  tellement  perplexes  par  les  ano- 
malies existantes,  qu'elles  considèrent  plutôt  comme  un  paradoxe 
utopiste  que  comme  le  plus  évident  et  le  plus  inévitable  des  arran- 
gements sociaux  cette  maxime  :  «  Quiconque  parmi  vous  sera  le  chef, 
sera  aussi  le  serviteur  de  tous.  » 

La  baisse  de  la  «  rente  du  talent  »  profitera  non  [seulement  à  la 
municipalité,  mais  aussi  aux  rentiers  qui  existeront  encore.  Néan- 
moins, à  mesure  que  croîtra  le  prestige  de  la  municipalité,  et  à 
mesure  que  les  hommes  verront  de  plus  en  plus  clairement  que 
l'avenir  lui  appartient,  les  organisateurs  capables  accepteront  de 
moindres  appointements  pour  un  emploi  municipal  que  pourjun 
emploi  privé;  tandis  que  ceux  qui  seront  même  supérieurs  aux 
organisateurs  municipaux,  ou  qui,  à  titre  de  gens  professionnels. 
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pourront  directement  se  mettre  en  relation  avec  le  public  sans  l'in- 
tervention d'organisation  municipale,  loueront  leurs  boutiques  ou 
leurs  fabriques  à  la  municipalité  plutôt  qu'au  landlord,  car  ce 
dernier  cherchera  désespérément  à  couvrir  ses  pertes  en  augmen- 
tant ses  loyers  le  plus  qu'il  pourra.  Et  finalement  lorsque  les  «  rentes 
du  talent  »  auront  atteint  leur  niveau  naturel  irréductible,  elles 
pourront  être  frappées  d'un  impôt  progressif  sur  le  revenu,  dans  le 
cas  très  improbable  ou  elles  deviendraient  un  sérieux  embarras 
social. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  plus  loin  dans  les  détails  écono- 
miques du  procédé  d'extinction  de  la  propriété  individuelle.  Il  est 
très  possible  qu'une  grande  partie  du  procédé  esquissé  ici  sera  anti- 
cipée par  une  capitulation,  les  propriétaires  cédant  leurs  rentes 
viagères  moyennant  des  annuités,  aux  conditions  qu'ils  seront 
encore  capables  d'exiger  avant  que  leur  puissance  devienne  entiè- 
rement abattue.  Une  telle  capitulation  arrivera  probablement  aus- 
sitôt que  la  force  accumulée  du  mouvement  municipal  deviendra 
évidemment  irrésistible. 

Nous  pouvons  sans  inconvénient  négliger  pour  le  moment  la 
question  du  développement  de  la  Chambre  des  communes  en  gou- 
vernement central  qui  sera  l'organe  pour  fédérer  les  municipalités 
et  nationaliser  les  rentes  inter-municipales  en  ajustant  les  con- 
tributions municipales  avec  les  taxes  nationales;  en  un   mot  le 
fonctionnement  des   affaires  purement  nationales.   On  peut  voir 
que  le  «  Conseil  du  gouvernement  local  »  de  l'avenir  sera  une 
affaire  énorme;  que  la  politique  étrangère  sera  profondément  affec- 
tée par  le  progrès  anglais  réagissant  sur  le  continent  ;  que  le  com- 
merce international  devra  être  considéré  sous  un  nouveau  point  de 
vue,  que  la  disparition  d'une  variété  de  classes  et  d'une  variété  de 
ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  «  opinions  publiques  »  sera  accom- 
pagnée par  la  fusion  de  la  société  en  une  seule  classe  ayant  une 
«  opinion  publique  »  d'une  importance  inconcevable  ;  que  cette  opi- 
nion publique  rendra  possible,  pour  la  première  fois,  le  contrôle 
effectif  de  la  population  ;  que  l'indépendance  économique  des  femmes 
et  le  remplacement  du  chef  de  famille  par  l'individu,  comme  unité 
reconnue  d'État,  changera  matériellement  le  statut  des  enfants  et 
l'utilité  de  la  famille  ;  et  que  l'inévitable  reconstruction  de  l'église 
d'État  sur  une  base  démocratique  peut,  par  exemple,  amener  la 
possibilité  de  l'élection  de  M.  Bradlaugh  au  doyenné  de  Saint- 
Paul.  Je  ne  mentionne  toutes  ces  choses  que  pour  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  champs  fertiles  de  pensée  et  d'action  qui  se  dévoileront 
à  nos  yeux,  lorsque,  libres  de  préoccupations  de  nourriture  quoti- 
dienne, nous  pourrons  employer   et   développer   nos    meilleures 
facultés. 
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Voilà  donc  le  programme  terre  à  terre  du  démocrate  socialiste 
pratique  d'aujourd'hui.  Il  ne  renferme  pas  un  seul  article  nouveau. 
Tous  ses  articles  sont  des  applications  de  principes  déjà  admis  et  des 
extensions  de  pratiques  déjà  en  pleine  activité.  Tous  portent  ce 
cachet  de  vestry  (corps  paroissial  administratif)  qui  est  si  conforme 
à  l'esprit  britannique.  Aucun  d'eux  n'exige  l'emploi  des  mots  Socia- 
lisme et  Révolution  :  ils  ne  nécessitent  point  la  guillotine,  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  le  serment  sur  l'autel  de  la  patrie  ou 
toute  autre  chose  qu'on  peut  supposer  essentiellement  anti-anglaise. 
Et  il  est  certain  que  tous  ces  articles  se  réaliseront  —  bornes  pla- 
cées sur  notre  chemin,  déjà  visibles  aux  politiciens  à  longue  vue 
parmi  lesquels  beaucoup  appartiennent  à  la  couche  aristocratique. 

Permettez- moi,  en  concluant,  de  repousser  toute  idée  d'admiration 
pour  ce  moyen  inévitable  mais  sordide,  lent  et  timoré,  d'arriver  à 
la  justice.  J'ose  réclamer  votre  respect  pour  ces  enthousiastes  qui 
se  refusent  encore  à  croire  qu'il  est  nécessaire  que  des  millions  de 
leurs  semblables  continuent  à  peiner  et  à  souffrir,  sans  espoir  et 
dégradés,  tandis  que  des  parlements  et  des  vestries  n'arrivent  à 
voter  de  parcimonieuses  réformes  pour  le  mieux  qu'après  des  tâton- 
nements et  des  discussions  misérables.  Le  droit  est  si  évident,  le 
tort  si  intolérable,  l'évangile  si  convaincant  que  ces  enthousiastes 
croient  qu'il  est  possible  d'enrôler  le  corps  entier  des  travailleurs  — 
soldats,  policemen,  tous,  sous  la  bannière  de  la  fraternité  et  de 
Tégalité,  et,  d'un  seul  grand  coup,  replacer  la  justice  sur  son  vrai 
trône.  Malheureusement,  il  n'est  pas  plus  possible  de  recruter  une 
telle  armée  dans  le  produit  humain  de  la  civilisation  du  xix*  siècle, 
qu'on  ne  peut  s'attendre  à  cueillir  du  raisin  sur  un  chardon.  Mais  si 
nous  nous  réjouissons  de  cette  impossibilité;  si  nous  nous  sentons 
rassurés  parce  que  le  changement  sera  assez  lent  pour  nous  éviter 
tout  danger  personnel;  si  nous  ne  ressentons  pas  au  moins  un  désap- 
pointement profond  et  une  amère  humiliation  en  découvrant  qu'il 
y  a  encore  entre  nous  et  la  terre  promise  un  désert  dans  lequel 
beaucoup  doivent  périr  misérablement  de  besoin  et  de  désespoir, 
alors,  je  vous  le  dis,  c'est  que  nos  institutions  nous  ont  corrompu 
jusqu'au  plus  lâche  égoïsme.  Les  socialistes  n'ont  pas  de  raison 
d'être  honteux  d'avoir  commencé  comme  ils  l'ont  fait,  c'est-à-dire 
*en  proposant  une  organisation  militante  des  classes  ouvrières  et 
l'insurrection  générale.  Mais  cette  manière  d'agir  se  trouva  être 
impraticable  et  elle  est  maintenant  abandonnée  par  les  socialistes 
anglais  —  non  sans  quelques  regrets  franchement  lexprimés.  Mais 
elle  reste  encore  la  seule  alternative  finalement  possible  au  pro- 
gramme démocratique  et  social  que  j'ai  esquissé  devant  vous. 

G.  Bernard  Shaw,  de  la  Fabian  Society  de  Londres. 
Traduction  française  de  Jules  Magny. 
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DES  SERVICES  PUBLICS 
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En  publiant  cette  étude  sur  l'organisation  des  services  publics, 
nous  croyons  devoir  déclarer  que  nous  ne  proposons  nullement  les 
solutions  auxquelles  nos  recherches  nous  ont  conduit,  comme  un 
programme  complet  et  arrêté,  avec  lequel  il  faille  enchaîner  l'ave- 
nir. Nous  croyons,  au  contraire,  que  des  situations  nouvelles  non 
prévues  et  non  prévisibles,  que  des  circonstances  aujourd'hui  inap- 
préciables pour  nous,  que  la  disparition  de  besoins  actuels  et  l'appa- 
rition de  besoins  nouveaux,  que  des  découvertes  scientifiques  et 
industrielles  dont  notre  esprit  ne  soupçonne  peut-être  pas  la  réalisa- 
tion possible,  pourront  venir  modifier  plus  ou  moins  profondément, 
et  peut-être  bouleverser  de  fond  en  comble,  les  conclusions  aux- 
quelles nous  sommes  arrivé.  Mais  parce  qu'il  ne  nous  est  pas  donné 
de  connaître  l'avenir  avec  autant  de  certitude  que  le  présent,  est-ce 
une  raison  pour  toujours  marcher  à  tâtons,  au  jour  le  jour,  sans 
jamais  se  demander  où  l'on  va,  vers  quelle  situation  l'on  tend,  et 
quels  pourraient  bien,  selon  toute  probabilité,  être  les  formes  et  les 
procédés  de  cette  situation  future  !  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Bien  plus,  nous  croyons  que,  sauf  à  tenir  compte  des  nécessités 
nouvelles  que  les  circonstances  pourront  faire  surgir,  il  est  néces- 
saire de  savoir  quelles  mesures  le  prolétariat  aura  à  prendre,  dans 
tel  cas  donné,  quand  il  jugera  nécessaire  d'intervenir.  Pas  plus  que 
n'importe  qui,  la  classe  ouvrière  n'a  la  science  infuse  ;  il  faut  donc 
que,  dans  ses  associations,  dans  ses  meetings,  dans  ses  journaux, 
dans  ses  congrès,  elle  étudie  toutes  les  données  du  problème  social 
et  en  cherche  les  éléments  de  solution.  L'élucidation  de  ce  que  le 
prolétariat  aura  à  faire,  le  lendemain  de  son  triomphe,  pour  assurer 
l'existence  des  services  publics  locaux  et  généraux,  nous  paraît 
donc,  non-seulement  chose  permise,  mais  nécessaire  et  urgente  au 
premier  chef. 

Voici,  quant  à  nous,  la  méthode  que  nous  avons  suivie  pour  pro- 
céder à  l'élucidation  : 

Nous  prenons  pour  point  de  départ  l'état  de  choses  actuel,  les 

(1)  Présenté  au  sixième  Congrès  de  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs teau  à  Bruxelles  en  septembre  1874. 
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services  publics  actuellement  existants  ;  puis,  nous  éliminons  de  ces 
services  publics  ceux  qu'une  nouvelle  organisation  sociale  paraît 
devoir  rendre  inutiles;  nous  cherchons  quels  sont  les  services 
publics  que  les  nécessités  nouvelles  réclameront,  et  ceux  qui,  dès  à 
présent,  se  font  déjà  sentir  comme  un  besoin  évident;  nous  nous 
demandons  ensuite  à  qm  l'exécution  de  ces  divers  services  publics 
incombe  naturellement,  rationnellement;  arrivés  à  ce  point,  nous 
sommes  appelés  à  jeter  un  coup-d'œil  sur  l'ensemble  de  l'évolution 
économique,  et  à  nous  demander  si  les  transformations  profondes 
que  cette  évolution  fait  ou  fera  subir  à  certaines  industries,  ne  font 
ou  ne  feront  pas  de  ces  indusiries  de  véritables  services  publics, 
enfin,  nous  terminerons  par  la  question  de  savoir  comment,  de 
quelle  manière,  les  services  publics,  en  général,  devraient  être 
exécutés  dans  l'avenir. 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons  aborder  tous  ces  points  sans 
toucher,  chemin  faisant,  à  beaucoup  d'autres  questions  qui  sont  en 
rapports  immédiats  avec  la  question  des  services  publics,  notam- 
ment aux  questions  de  l'administration  publique,  de  la  propriété,  de 
l'organisation  du  travail,  de  l'enseignement,  etc.  C'est  que,  en  effet, 
la  question  des  services  publics  est  une  des  plus  importantes  et  des 
plus  vastes  questions  de  la  science  économique;  et  c'est  en  grande 
partie  de  la  façon  dont  cette  question  sera  résolue,  que  dépendra  la 
solution  même  de  ce  grand  problème  social  de  notre  époque  :  l'affran- 
chissement des  travailleurs,  l'abolition  du  prolétariat. 


Tout  d'abord,  demandons-nous  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  service 
public  » . 

Ce  serait  aller  trop  loin  de  comprendre,  sous  ce  terme,  tous  les 
services  ou  travaux  quelconques  qui  sont  utiles  ou  même  absolu- 
ment indispensables  à  la  généralité,  au  public,  et  dont  la  société  ne 
peut  se  passer  sans  inconvénient.  Dans  ce  cas,  il  faudrait,  avant 
tout,  considérer  comme  service  public  la  production  de  tous  les 
objets  de  première  nécessité  :  l'agriculture,  la  boulangerie,  la  bou- 
cherie, la  construction  des  habitations,  seraient  éminemment  des 
services  publics.  Nous  ne  voulons  pas  dire,  cependant,  que  jamais 
ces  travaux  ne  pourront  devenir  l'objet  de  services  publics, puisque 
certains  d'entre  eux  tendent  déjà  à  le  devenir  dès  maintenant 
(témoins  les  abattoirs  publics  de  nos  grandes  villes,  et  aussi  cer- 
taines grandes  boulangeries  économiques  auxquelles  les  administra- 
tions publiques  ne  sont  pas  toujours  étrangèi-es)  ;  mais  il  est  évident 
que,  généralement,  ces  travaux  ont  actuellement  un  caractère  tout 
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à  fait  privé,  caractère  que  l'idée  de  «  service  public  »  ne  comporte 
point.  Mais  si  l'idée  d'utilité  générale  est  inhérente  au  service 
public,  elle  ne  le  constitue  pas  à  elle  seule.  Ce  qui  fait  que  telle 
chose,  plutôt  que  telle  autre,  doit  être  considérée  comme  service 
public,  c'est  —  en  plus  du  caractère  d'utilité  générale  —  un  autre 
caractère  encore,  mais  qui  varie  suivant  les  cas  particuliers.  Ainsi, 
telle  chose  d'utilité  générale  est  ou  doit  être  constituée  en  service 
public,  parce  qu'elle  n'existerait  pas  si  on  l'attendait  de  l'initiative 
privée,  ou  parce  qu'elle  serait  détournée  de  sa  vraie  destination  ; 
telle  autre  chose,  parce  qu'elle  constitue  un  monopole  qu'il  serait 
dangereux  d'abandonner  à  des  particuliers;  telle  autre,  parce  qu'elle 
exige  un  vaste  travail  d'ensemble  nécessitant  la  combinaison  d'un 
grand  nombre  de  travailleurs  et,  par  suite,  une  direction  unique  et 
suprême,  qui  ne  peut  être  remise  qu'aux^  mains  de  l'administration 
publique,  si  l'on  ne  veut  constituer  ce  que  Ton  a  appelé,  à  juste  titre, 
une  féodalité  industrielle.  Dans  le  service  public,  le  public  tout 
entier  intervient  pour  l'exécution,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment par  des  mandataires,  des  administrateurs,  ou  par  la  concession 
à  des  compagnies.  Nous  pouvons  dire  que  le  service  public,  dans  sa 
forme  typique,  est  doublement  public  :  1°  en  ce  que  c'est  par  le  con- 
cours direct  ou  indirect  de  tous  qu'il  est  exécuté;  2"  en  ce  qu'il  a 
pour  but  direct  ou  indirect  l'utilité  de  tous.  Le  véritable  service 
public  est  donc  à  la  fois  public  par  son  sujet  et  par  son  objet. 

Citons  immédiatement  un  exemple.  Voici  plusieurs  localités  qui 
veulent  établir  entre  elles  des  relations  plus  faciles  et  plus  régu- 
lières; pour  cela,  il  faut  construire  un  chemin  nouveau,  une  route, 
ou  rendre  plus  praticables  les  voies  de  communication  existantes. 
Que  le  public  tout  entier,  la  population  de  ces  localités,  envoie  tous 
ses  hommes  valides  travailler  à  tour  de  rôle  à  la  construction  de 
cette  voie  (comme  cela  se  pratiquait  autrefois),  ou  qu'il  charge  des 
mandataires,  des  administrateurs,  d'entreprendre  la  construction 
de  cette  voie  ou  de  s'entendre  ad  hoc  avec  des  entrepreneurs  parti- 
culiers, toujours  est-il  que  c'est  le  public  tout  entier  qui  crée  ici  un 
service, —  et  pour  qui?  pour  lui-même,  pour  lui  public. 

Ces  points  établis,  énumérons  brièvement  les  principaux  services 
publics  actuellement  existants,  et  qui  seront  toujours  plus  ou  moins 
nécessaires  dans  une  organisation  sociale  quelconque,  sauf  à  les 
modifier  suivant  les  besoins  nouveaux  et  les  idées  nouvelles. 

Nous  avons  d'abord  le  service  de  la  sécurité,  comprenant  les  trois 
grandes  divisions  de  la  législature,  de  la  justice  et  de  la  police,  et 
ayant  pour  but  général  de  protéger  le  public  contre  la  violence  ou 
la  fraude,  et  d'assurer  l'exécution  des  contrats.  Dans  la  société 
actuelle,  ce  service  public  (qui  du  reste  doit  être  profondément 
modifié  dans  sou  organisation),  sert  aussi  et  principalement  à  main- 
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tenir,  par  la  force,  le  prolétariat  sous  le  joug  de  la  bourgeoisie  capi- 
taliste, et,  à  ce  point  de  vue,  il  est  bien  plutôt  un  service  de  sécurité 
pour  la  propriété  bourgeoise,  qu'un  service  fonctionnant  pour  l'uti- 
lité générale.  Mais  c'est  là  une  situation  toute  provisoire,  résultant 
de  la  division  de  la  société  en  classes,  et  qui  doit  disparaître  avec 
ces  classes;  du  reste,  s'il  en  est  ainsi  du  service  de  la  sécurité,  il 
faut  bien  reconnaître  qu'il  en  est  de  même,  quoiqu'à  des  degrés 
divers,  de  tous  les  autres  services  publics  :  dans  la  société  actuelle, 
on  peut  dire  qu'en  général  tout  ce  qui  paraît  destiné  au  bien  de  la 
société  entière,  ne  sert  immédiatement  qu'à  renforcer  la  domination 
bourgeoise. 

Puis  le  service  de  l'étalon  et  du  contrôle  des  poids  et  des  mesures, 
et  celui  du  monnayage. 

Le  service  de  l'état  civil,  qui  a  dans  ses  attributions  l'enregistre- 
ment des  naissances,  des  mariages,  des  décès,  des  domiciles,  etc. 
On  peut  y  adjoindre,  par  extension,  le  service  de  la  statistique 
locale  et  générale  de  la  population,  etc. 

Le  service  de  l'assistance  publique,  dont  l'attribution  la  plus 
essentielle  consiste  dans  la  protection  due  aux  orphelins,  aux 
enfants  trouvés  ou  abandonnés,  aux  insensés,  en  un  mot  à  tous  ceux 
qui  sont  incapables  de  se  protéger  eux-mêmes  et  sont  privés  de 
leurs  protecteurs  naturels. 

Nous  avons  ensuite  l'enseignement  public,  et  notamment  l'instruc- 
tion de  l'enfance.  Nous  devons  y  ajouter  le  service  des  bibliothèques 
publiques,  des  musées,  des  jardins  zoologiques,  botaniques,  etc.;  les 
collections  scientifiques,  artistiques  et  industrielles;  les  voyages 
scientifiques,  les  recherches  scientifiques,  les  observations  astrono- 
miques et  météorologiques,  etc. 

Le  service  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publique,  avec  tout  ce 
qui  s'y  rattache,  tel  que  la  surveillance  des  industries  insalubres  ou 
dangereuses,  par  exemple.  —  Les  cimetières,  ou  bien  les  lieux  d'in- 
cinération, si  l'insalubre  coutume  d'entasser  les  morts  en  terre  fait 
place  au  procédé  plus  hygiénique  de  la  crémation.  —  L'assainisse- 
ment des  rivières,  des  terrains  marécageux  et,  en  général,  toutes 
les  mesures  propres  à  améliorer  l'état  sanitaire  des  populations  (1). 

Puis  vient  la  grande  catégorie  des  services  appelés  travaux 
publics. 

Parmi  ceux-ci,  citons  en  tête  les  travaux  relatifs  aux  voies  de 
communication.  —  Le  service  de  la  petite  voirie  (construction, 


(1)  II  va  de  soi  que  pour  l'exécutioa  de  ces  mesures,  les  préposés  à  l'hygièiie 
publique  se  concertent  avec  les  citoyens  ou  groupes  préposés  à  d'autres  services 
publics,  dont  l'intervention  est  nécessaire,  et  notamment  avec  ceux  qui  s'oc- 
cupent des  travaux  publics. 
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pavage,  nettoyage,  entretien  des  rues  et  des  places  publiques,  les 
chemins  vicinaux,  etc.)  —  Le  service  de  la  grande  voirie  (construc- 
tion, pavage,  entretien  des  grand'routes,  service  des  ponts  et 
chaussées).  —  Les  chemins  de  fer,  les  tramways,  le  service  des 
omnibus  de  nos  grandes  villes.  —  La  construction  et  l'eiltretien  des 
canaux,  la  canalisation  des  rivières,  l'endiguement  des  fleuves,  etc. 
—  Puis  les  sei'vices  publics  maritimes  :  l'établissement  et  l'amélio- 
ration des  ports  de  mer,  des  côtes,  des  rades,  des  phares,  des  bouées 
en  mer,  etc.  ;  ajoutons-y  le  service  des  paquebots,  des  bateaux  à 
vapeur  faisant  le  transport  régulier  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises. —  Enfin  deux  autres  grands  services  publics,  qui  n'en  font 
qu'un  au  fond  et  qui  ont  trait  aussi  aux  moyens  de  communication  : 
la  poste  et  le  télégraphe. 

A  la  catégorie  des  travaux  publics  se  rattachent  encore  les 
services  suivants  :  La  construction  et  l'entretien  des  édifices  et 
monuments  publics.  —  Le  service  d'eau  des  villes,  l'entretien  des 
aqueducs,  des  fontaines  publiques,  etc.  —  La  construction,  le  curage 
et,  en  général,  le  bon  entretien  des  égoùts  des  villes,  et  (par  une 
extension  que  l'avenir  devra  réaliser)  les  travaux  nécessaires  }X)ur 
assurer  le  retour  régulier  et  intégral  des  matières  fertilisantes, 
contenues  dans  les  fosses  et  les  égoûts  des  villes,  vers  le  sol  arable. 
L'éclairage  des  rues,  des  places  publiques,  des  chemins  quelconques; 
par  conséquent,  les  usines  à  gaz. 

Certains  sei^vices  publics  en  vue  du  commerce  et  de  l'échange  des 
produits  :  Le  service  des  marchés  publics  et  des  halles,  des  docks  et 
des  entrepôts,  etc.  —  Ce  service  public,  qui  n'existe  guéi^  qu'à 
l'état  embryonnaire  aujourd'hui,  nous  parail  devoir  jouer  un  grand 
rôle  dans  l'avenir  (voir  plus  loin  ce  que  nous  disons  au  sujet  des 
bazars  communaux  et  des  magasins  généraux). 

Citons  encore  :  La  surveillance  et  l'entretien  des  forêts  et  des 
parcs  publics.  —  La  surveillance  (sinon  l'exploitation)  des  mines, 
houilliéres,  carrières,  ardoisières  et,  en  général,  de  toutes  les 
industries,  extractives  ou  autres,  qui  s'exercent  sur  une  partie 
quelconque  du  domaine  public.  — Les  divers  services  de  sauvetages 
maritimes  et  terrestres,  pour  les  cas  de  naufrage,  de  submersion, 
d'inondation,  d'ébonlement,  d'explosion,  d'incendie  (corps  desapeurs- 
pompiers),  etc.,  etc. 

Citons  aussi  quelques  établissements  qui,  dans  certains  cas,  sont 
du  domaine  privé,  mais  qui,  dans  d'autres  cas,  et  pour  des  raisons 
diverees,  sont  constitués  en  services  publics;  le  lavoir  public,  les 
bains  publics,  le  four  banal,  le  grenier  d'abondance,  l'abattoir,  le 
théâtre,  le  conservatoire  de  musique,  etc.,  etc. 

Et  pour  en  finir  avec  cette  longue  et  fastidieuse  énumëration, 
oitoDs   Tadministi'atioB  des  finances,  chargée  de  la  gestion   des 
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revenus  publics,  c'est-à-dire  de  la  reutrée  et  du  maniement  des 
fonds  destinés  aux  dépenses  que  nécessitent  les  services  publics  en 
général. 

En  faisant  cette  énumération,  nous  avons  omis  à  dessein  une 
foule  d'institutions  publiques  qui  existent  actuellement,  mais  qui, 
d'après  nous,  sont  destinées  à  disparaître. 

Ainsi,  nous  ne  citons  pas  les  cultes  qui,  même  chez  les  peuples  où 
il  n'y  a  pas  de  religion  d'État,  forment  l'objet  de  certains  services 
publics,  tel  que  la  fabrique  d'église,  par  exemple.  C'est  que  nous  ne 
pouvons  considérer  les  religions  que  comme  des  questions  de  con- 
science individuelle. 

Nous  ne  citons  pas  l'armée,  soit  l'armée  permanente,  soit  les 
milices,  parce  que,  toutes,  elles  n'ont  pour  but  que  la  répression  des 
mouvements  populaires  à  l'intérieur,  ou  la  guerre  de  peuple  à 
peuple.  Or,  nous  croyons  que  la  solution  du  problème  social  suppri- 
mera du  même  coup  et  la  lutte  des  classes  et  la  lutte  des  nations. 

Nous  ne  citons  pas  les  workhouses,  les  dépôts  de  mendicité,  toutes 
les  institutions  de  la  charité  officielle,  parce  que  ces  institutions,  au 
lieu  de  soulager  la  misère,  ne  font  que  l'aggraver;  et  que,  du  reste, 
nous  ne  voulons  pas  soulager  la  misère,  mais  la  supprimer. 

Nous  ne  citons  pas  le  service  des  prisons,  cellulaires  ou  autres. 
Dans  une  société  comme  celle  dont  nous  poursuivons  la  réalisation, 
dans  une  société  d'où  seraient  bannies  l'ignorance  et  la  misère,  où 
une  instruction  intégrale  et  une  éducation  complète  seraient  données 
à  tous,  dans  une  pareille  société  les  malfaiteurs,  devenus  plus  rares, 
ne  devraient  être  considérés  que  comme  des  malades  qu'il  s'agit  de 
guérir,  ou  comme  des  gens  égarés  par  un  moment  de  passion  et  qu'il 
faut  s'efforcer  de  ramener  dans  le  droit  chemin,  tout  en  les  éloi- 
gnant momentanément  de  la  société,  vu  le  caractère  dangereux  de 
leur  maladie  ou  de  leur  égarement.  Or,  pour  cela,  il  suffit  de 
quelques  colonies  pénitentiaires  où  ces  malheureux  seraient  appelés 
à  s'amender  et  à  se  réhabiliter  par  un  travail  approprié  à  leurs 
aptitudes. 

Nous  ne  citons  pas  les  maternités  et  les  hôpitaux,  du  moins  tels 
qu'ils  sont  actuellement,  parce  que,  malgré  les  grandes  améliora- 
tions qui  y  ont  été  apportées  depuis  le  siècle  passé,  ces  établisse- 
ments ne  sont  encore  trop  souvent  que  des  foyers  de  maladie,  et  que, 
hormis  pour  quelques  affections  exceptionnelles,  nous  préférons  les 
soins  médicaux  à  domicile  ;  et  nous  ne  citons  pas  non  plus  la  méde- 
cine des  indigents,  parce  que  ce  service  n'aura  plus  de  raison  d'être 
dans  une  société  où  l'indigence,  officielle  ou  non,  n'existera  plus. 
Mais,  en  revanche,  nous  citerons  le  service  médical  tout  entier 
comme  devant  devenir  un  grand  service  public  gratuit  (ou  plutôt 
rétribué  par  la  société)  ;  c'est  là  le  régime  vers  lequel  paraît  devoir 
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nous  conduire,  dans  une  société  où  l'opulence  et  la  misère  ne  se 
côtoieront  plus,  l'extension  à  tous  les  habitants  du  service  médical 
tel  qu'il  est  organisé  par  les  sociétés  de  secours  mutuels  (friendly 
societies,  en  Angleterre),  et  notamment,  par  les  fédérations  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  comme  celle  qui  existe  depuis  plusieurs 
années  entre  les  sociétés  de  l'agglomération  bruxelloise. 

Nous  ne  citons  pas  les  assurances  spéciales  que  certains  Etats  ou 
certaines  communes  ont  organisées  et  qui,  lors  même  qu'elles  sont 
abandonnées  à  des  compagnies  de  capitalistes,  n'en  sont  pas  moins, 
de  fait,  un  véritable  service  public  ;  mais  nous  citerons  l'assurance 
générale  contre  tous  les  sinistres,  contre  tous  les  risques  et  périls, 
comme  devant  être  l'objet  d'un  grand  service  public,  organisé  uni- 
tairement  et  sur  une  vaste  échelle. 

Nous  n'avons  pas  cité  non  plus  les  institutions  officielles  de  crédit 
de  tout  genre,  depuis  le  mont-de-piété,  cette  forme  rudimentaire  du 
crédit  réel  que  le  moyen  âge  nous  a  léguée,  jusqu'à  la  Banque 
nationale.  Avons-nous  besoin  de  dire  que,  concevant  le  crédit 
tout  autrement  qu'il  existe  aujourd'hui,  nous  croyons  que  ces  ins- 
titutions devront  faire  place  à  d'autres  institutions  de  ci'édit,  ou 
plutôt  à  des  institutions  d'échanges  et  de  distribution?  (Voir  plus 
loin  ce  que  nous  disons  des  magasins  et  bazars  communaux.) 

Enfin,  à  propos  de  justice,  nous  aurions  pu  citer  la  magistrature, 
l'ordre  judiciaire  tout  entier;  nous  ne  l'avons  pas  fait,  parce  que 
nous  voulons  généraliser  les  tribunaux  d'arbitres,  et,  en  dernier 
jugement,  étendre  à  tous  les  cas  l'institution  du  jury. 


II 


Par  qui  doivent  être  organisés  et  exécutés  les  divers  services 
publics  que  nous  venons  d'énumérer? 

Ici  nous  renconti'ons  deux  grands  courants  d'idée,  deux  véritables 
écoles  antagonistes.  L'une  de  ces  écoles  tend,  en  thèse  générale,  à 
abandonner  les  services  publics  à  l'initiative  privée  des  individus  ou 
de  compagnies  se  formant  spontanément,  et  leur  ôte  en  quelque 
sorte  ainsi  leur  caractère  de  service  public  pour  en  faire  des  entre- 
prises particulières  ;  c'est  l'école  du  laissez-faire.  Vautre  tend,  en 
thèse  générale,  à  placer  les  services  publics  sous  la  main  de  l'Etat, 
de  la  province  (département,  canton)  ou  de  la  Commune  ;  c'est  l'école 
interventionniste. 

Chose  singulière,  dans  les  deux  camps  nous  trouvons,  à  côté 
d'économistes  bourgeois  qui  sont  partisans  du  maintien  des  classes 
capitaliste  et  ouvrière,  des  économistes  socialistes  qui  veulent 
l'abolition  du  bourgeoisisme  et  du  prolétai'iat.  Nous  verrons  plus 

20 
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loin  l'explication  de  cette  étrange  anomalie.  Mais  auparavant,  nous 
devons  ajouter  qu'entre  ces  deux  écoles  tranchées  et  carrément 
opposées,  existent  un  certain  nombre  d'écoles  mixtes  se  rappro- 
chant plus  ou  moins  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  écoles  extrêmes. 
Parmi  ces  écoles  mixtes,  la  plus  nettement  caractérisée  est  celle  qui 
(en  thèse  générale  toujours,  c'est-à-dire  sauf  exception  pour  cer- 
tains cas  particuliers)  tend  à  placer  les  services  publics  sous  la  sur- 
veillance des  administrations  publiques,  nationales,  provinciales 
ou  communales,  mais  en  laissant  l'exécution  à  des  particuliers  ou  à 
des  compagnies  concessionnaires  moyennant  certaines  clauses  sta- 
tuées  dans  un  cahier  des  charges. 

A  vrai  dire  ces  deux  écoles  nettement  tranchées,  dont  nous  par- 
lons plus  haut,  expriment  plutôt  des  tendances  que  des  systèmes 
arrêtés.  Et  d'abord,  parmi  ceux  qui  se  montrent  partisans  de  l'aban- 
don des  services  publics  à  l'initiative  privée,  il  en  est  peu  qui  vont 
jusqu'à  considérer  comme  pouvant  être  du  ressort  de  cette  initia- 
tive privée,  le  service  de  la  sécurité  ;  parmi  les  économistes  du 
laissez- faire,  nous  ne  connaissons  guère  que  M.  de  Molinari  qui  ait 
cru  à  la  possibilité  d'abandonner,  à  des  compagnies  particulières, 
le  service  de  la  sécurité:  la  police  et  la  justice  deviendraient  ainsi 
l'industrie  privée  d'entrepreneurs  de  sécurité  comme  les  assurances 
qui  sont  généralement  aujourd'hui  l'industrie  de  compagnies  parti- 
culières (1).  Ce  n'est  pas  un  des  faits  les  moins  étranges  que  de  voir 
cet  économiste,  adversaire  acharné  et  logique  de  l'intervention  gou- 
vernementale sous  toutes  ses  formes  aboutir  jfinalement  au  même 
résultat  que  certains  révolutionnaires  qui  veulent  l'abolition  de 
l'Etat,  de  tous  les  Etats,  sans  en  excepter  la  Commune  elle-même. 

Ces  ultra-anarchistes  vont  bien  plus  loin  que  Proudhon.  En  effet, 
Proudhon  a  émis  sur  cette  question  deux  idées  diff"érentes.  Dans  son 
livre  :  Des  Réformes  à  opérer  dans  V exploitation  des  Chemins  de  fer, 
il  estime  que  la  grande  et  la  petite  voirie,  les  canaux,  fleuves,  etc., 
doivent  appartenir  à  l'Etat  et  être  entretenus  aux  frais  de  l'Etat  ; 
quant  aux  chemins  de  fer,  l'Etat  devrait  se  charger  de  la  construc- 
tion de  la  voie,  des  travaux  de  terrassement,  des  ouvrages  d'art,  et 
conserver  pour  lui  le  domaine  éminent  sur  la  voie;  puis,  moyennant 
conditions  relatives  surtout  aux  tarifs,  en  abandonner  l'exploitation 
à  des  compagnies  particulières  destinées  à  se  transformer  un  jour 
en  compagnies  de  travailleurs.  Dans  un  autre  ouvrage  :  Idée  géné- 
rale de  la  Révolution  au  XIX^  siècle,  Proudhon  enlève  une  à  une  à 
l'Etat  toutes  ses  attributions,  et  le  supprime  ensuite  comme  un 
rouage  inutile.  Mais  nous  voyons  bientôt  que  cette  suppression  est 


(l)  Moi.inari,  Soirées  de  la  rue  Saint -Lazare,  et  Questions  d'Economie  poli- 
tique et  de  droit  public,  tome  II  {La  liberté  de  gouvernement). 
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plus  apparente  que  réelle.  En  effet,  des  attributions  actuelles  de 
l'Etat,  les  unes,  comme  la  guerre  et  les  cultes,  sont  complètement 
supprimées  par  Proudhon,  et  c'est  avec  raison  ;  les  autres,  telles  que 
la  construction  des  routes,  des  canaux  et  des  voies  ferrées,  et  en 
général  ceux  des  travaux  publics  qui  ne  sont  pas  purement  locaux, 
Proudhon  les  fait  entrer  dans  les  attributions  du  département  (de  la 
province)  ;  mais  nous  croyons  que  c'est  là  simplement  substituer  un 
mot  à  un  autre,  et  que  les  départements  dans  ce  cas  deviennent  tout 
simplement  des  états.  L'exploitation  des  chemins  de  fer  se  ferait  par 
des  compagnies  ouvrières  qui  contracteraient  un  engagement  avec 
les  départements.  Quant  à  la  plupart  des  services  publics  commu- 
naux, Proudhon  les  maintient  et  même  il  en  crée  un  nouveau, 
celui  d'opérer  la  liquidation  de  la  propriété  du  sol  et  des  immeubles. 
Nous  pouvons  donc  dire,  «ans  crainte  d'être  démenti,  que  sauf  le 
nom  d'Etat,  accepté  dans  certains  de  ses  ouvrages,  mais  répudié 
dans  d'autres,  et  sauf  la  concession  de  l'exploitation  de  certains 
sei'vices  particuliers  à  des  compagnies  ouvrières  (les  chemins  de 
fer  notamment),  Proudhon  place  les  services  publics  dans  les  attri- 
butions d'une  sorte  d'Etat  départemental  ou  bien  de  la  Commune. 

Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  la  plupart  des  services 
publics  constituent  de  fait  un  monopole?  Il  est  dans  tous  les  cas  bien 
dangereux  de  les  abandonner  à  des  compagnies,  ces  dernières  fus- 
sent-elles même  exclusivement  composées  de  travailleurs?  Par  suite 
de  ce  monopole  de  fait,  les  compagnies  se  trouvent  toujours  dans 
une  situation  privilégiée  qui  favorise  la  spéculation,  l'exploitation 
du  public.  Pour  savoir  jusqu'à  quel  point  ce  système  des  concessions 
constitue  un  véritable  escamotage  de  la  fortune  publique  par  les 
barons  de  la  finance,  nous  renvoyons  au  Manuel  du  Spéculateur  de 
Proudhon  et  à  la  Spéculation  devant  les  trihunauœ  de  Georges 
Duchêne  (1). 

Certes,  la  concession  des  chemins  de  fer,  des  mines,  etc.,  à  des 
compagnies  ouvrières  n'aurait  pas,  du  moins  dans  le  début,  le  même 
caractère  d'exploitation  effrénée  qu'ont  acquis  les  compagnies  finan- 
cières, actuellement  concessionnaires  de  ces  grands  services  publics. 
Mais  n'oublions  pas  que  la  moderne  aristocratie  capitaliste,  elle 
aussi,  e^it  sortie  du  Tiers-Etat;  n'oublions  pas  qu'avant  d'être  ce 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  les  haut-barons  de  la  finance  (ou  sinon  eux>- 
mèmes,  du  moins  leur  père  ou  leur  a'ieul),  ont  été  des  travailleurs* 
placés  dans  une  situation  privilégiée.  Grâce  aux  perfectionnements 
incessants  des  agents  mécaniques,  grâce  aux  nouvelles  applications 


(1)  Voir  aussi  un  ouvragé  plus  ancien,  mais  qui  a  cependant  conservé  en 
grande  partie  son  actualité  :  h9  Juifs,  rois  de  l'Epoque,  Histoire  de  ta  féodû- 
lité  financière,  par  A.  Toassenel. 
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industrielles  des  découvertes  de  la  science,  grâce  à  la  diminution 
des  frais  d'exploitation  et  à  l'accumulation  de  capital  qui  résulterait 
de  ce  développement  du  machinisme  et  de  cette  application  des 
découvertes  scientifiques  de  tout  genre,  ces  compagnies  ouvrières, 
propriétaires  d'un  vaste  matériel  perfectionné,  disposant  d'un  mo- 
nopole naturel  ou  artificiel  que  la  société  leur  aurait  abandonné, 
ne  tarderaient  pas  à  dominer  toute  la  situation  économique,  comme 
leurs  aînées  les  compagnies  financières.  Sans  doute,  on  nous  dira 
que  les  concessions  ne  se  feraient  que  moyennant  certaines  condi- 
tions, et  que  les  compagnies  ouvrières,  en  acceptant  la  concession, 
seraient  liées  par  un  contrat .  Mais  les  compagnies  de  capitalistes  à 
qui  l'Etat  a  concédé  des  houillères,  des  lignes  ferrées,  etc.,  sont 
aussi  liées  par  un  contrat  ;  cela  les  empêche-t-il  de  distribuer  de 
gros  dividendes  à  leurs  membres  et  d'écumer  le  plus  clair  de  la 
richesse  publique?  Du  moment  que  les  compagnies , auxquelles  vous 
concédez  un  monopole  quelconque  sont  propriétaires  de  leur  maté- 
riel d'exploitation,  quel  est  le  contrat  qui  viendra  leur  défendre 
d'améliorer  ce  matériel,  d'économiser  les  frais,  de  ne  pas  renouve- 
ler le  personnel  à  mesure  que  les  décès  viendront  le  diminuer,  d'ac- 
cumuler enfin  des  capitaux,  de  devenir,  en  un  mot,  une  nouvelle 
classe  privilégiée?  Nous  aurions  eu  ainsi  tout  simplement  le  malin 
plaisir  de  substituer  une  aristocratie  ouvrière  à  l'aristocratie  bour  - 
geoise,  comme  nos  pères  ont  substitué  une  aristocratie  bourgeoise  à 
la  vieille  aristocratie  nobiliaire.  Nous  dira-t-on  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  ce  matériel  appartienne  à  la  compagnie  ;  qu'il  peut  être 
fourni  à  la  compagnie  par  la  grande  collectivité  sociale,  et  rester 
la  propriété  inaliénable  de  cette  dernière  ;  et  que  dès  lors  les  amé- 
liorations résultant  des  progrès  de  la  civilisation  auraient  lieu  en 
faveur  de  la  société  entière  ;  nous  admettons  ceci,  mais  alors  ces 
compagnies  ne  sont  plus  vraiment  des  compagnies  concessionnaires^ 
mais  des  entrepreneurs  associés  se  chargeant  simplement  de  Vexécu- 
cion  de  certains  services  publics  pour  le  compte  de  la  société  (repré- 
sentée par  la  commune,  la  province,  le  canton,  l'Etat,  etc.)  Or,  ceci, 
nous  y  reviendrons  plus  loin,  quand  nous  chercherons  à  déterminer 
comment  les  services  publics  devraient  être  exécutés. 

Est-il  nécessaire  aussi  de  faire  remarquer  qu'une  foule  de  ser- 
vices publics  ne  seraient  point  exécutés,  si  les  frais  n'en  étaient 
payés  par  le  public,  c'est-à-dire  si  l'État  ou  si  la  Commune  ne  s'en 
chargeait?  Nous  citerons,  comme  exemple,  la  construction  et  l'en- 
tretien des  phares,  des  bouées,  etc., pour  la  sûreté  de  la  navigation. 
Comme  il  n'est  pas  pratique  d'exiger  que  les  navires  qui  se  trouvent 
en  mer  et  qui  profitent  de  la  présence  d'un  phare,  soient  obligés  de 
payer  pour  s'en  servir,  aucune  compagnie  n'élèvera  des  phares 
par  intérêt  particulier.  Beaucoup  de  recherches  scientifiques  de 
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toutes  sortes,  des  voyages  d'exploration,  etc.,  ne  se  feront  pas  ou 
resteront  inachevés,  si  l'Etat  ou  la  commune  ne  se  charge  de  rétri- 
buer ceux  qui  y  donnent  leur  temps  et  leur  savoir;  car  aucune  com- 
pagnie, encore  line  fois,  n'ira  risquer  de  rétribuer  des  travaux 
scientifiques  qui  peuvent  n'aboutir  à  aucune  découverte  assez  impor- 
tante pour  rapporter  quelque  bénéfice  à  cette  compagnie.  Si  l'Etat 
ne  s'en  chargeait,  la  distribution  des  lettres  et  des  journaux  pour- 
rait-elle se  faire,  dans  les  localités  presque  désertes,  dans  les 
endroits  écartés  où  le  personnel  coûte  plus  que  la  recette  ne  peut 
rapporter? 

Il  est  vrai  que  les  économistes  qui  tendent  à  remettre  les  services 
publics  aux  mains  de  compagnies  particulières,  admettent  qu'ac- 
tuellement un  grand  nombre  de  ces  services  publics  ne  peuvent 
encore  être  exécutés  que  par  l'État,  la  province  ou  la  commune 
(routes,  phares,  ports  de  mer,  etc.)  ;  mais  que  précisément  le  pro- 
grès économique  a  pour  résultat,  en  même  temps  que  pour  condi- 
tion, de  diminuer  de  plus  en  plus  l'intervention  administrative,  et 
d'accroître  le  nombre  de  branches  qui  peuvent  être  du  ressort  de 
l'industrie  privée. 

Les  partisans  de  cette  doctrine  prétendent  que  les  services  publics 
seront  toujours  mieux  faits  et  à  moindres  frais  par  des  personnes 
intéressées  directement  que  par  des  employés  d'administrations 
publiques.  Nous  opposerons  à  ces  économistes  les  arguments  d'un 
autre  économiste,  de  Stuart  Mill,  qui  se  permet  de  ne  pas  être 
complètement  de  leur  avis  :  «  Il  est  un  grand  nombre  de  cas,  dit 
Stuart  Mill,  dans  lesquels  les  particuliers  ne  peuvent  gérer  les  inté- 
rêts que  par  des  délégués,  et  dans  lesquels  l'administration  dite  par- 
ticulière ne  mérite  guère  plus  le  nom  d'administration  par  la  per- 
sonne intéressée,  que  si  elle  était  remise  à  un  fonctionnaire  public. 
Tout  ce  qui,  abandonné  à  la  liberté,  ne  peut  être  fait  que  par  des 
sociétés  commerciales,  serait  souvent  aussi  bien  fait,  et  quelque- 
fois mieux,  même  sous  le  rapport  du  travail,  si  l'Etat  lui-même 
l'exécutait.  Le  caractère  joueur,  le  défaut  de  soin,  et  l'incapacité  de 
la  gestion  de  l'Etat  sont  passés  en  proverbe  ;  mais  l'administration 
des  grandes  compagnies  de  commerce  a  présenté  le  même  caractère. 
Il  est  vrai  que  les  directeurs  d'une  compagnie  sont  toujours  action- 
naires; mais  les  membres  du  gouvernement  sont  aussi  toujours 
contribuables,  et  lorsqu'il  s'agit  des  directeurs  aussi  bien  que  lors- 
qu'il s'agit  des  membres  du  gouvernement,  leur  part  dans  les  béné- 
fices d'une  bonne  gestion  n'est  pas  égale  à  l'intérêt  qu'ils  peuvent 
avoir  à  mal  gérer,  sans  parler  de  celui  de  leur  repos.  On  peut 
objecter  que  les  actionnaires  assemblés  exercent  un  certain  contrôle 
sur  les  directeurs,  et  ont  presque  toujours  le  droit  absolu  de  les 
destituer.  Toutefois,  dans  la  pratique,  la  difficulté  d'exercer  ce  droit 
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est  si  grande,  qu'on  ne  peut  guère  en  user  que  dans  les  cas  où  la 
niauvaise  gestion  ou  du  moins  la  gestion  sans  succès  est  si  flagrante 
que  des  directeurs  nommés  par  le  gouvernement  seraient  également 
destitués.  En  regaixl  de  la  garantie  que  présentent  les  assemblées 
d'actionnaires,  leurs  inspections  et  leurs  recherches,  on  peut  placer 
la  publicité  plus  grande  qui  éclaire  dane  un  pays  libre  les  affaires 
auxquelles  l'Etat  pi'end  part  (1).  » 

D'autre  part,  parmi  ceux  qui  inclinent  vers  la  remise  de  tous  les 
sei'vices  publics,  ou  du  moins  des  plus  importants,  aux  mains  des 
administrations  publiques  et  notamment  de  l'Etat,  un  bon  nombre 
ne  sont  partisans  de  ce  système  qu'à  la  condition  que  l'Etat  soit 
républicain  et  démocratiquement  constitué,  basé  sur  la  législation 
directe  ou,  pour  le  moins,  sur  le  suffrage  universel,  et  qu'il  respecte 
toutes  les  libertés  politiques;  ils  n'en  voudraient  pas  sous  un  régime 
despotique  ou  même  simplement  monarchique.  Ils  craignent,  non 
sans  raison,  pour  des  motifs  purement  politiques,  de  renforcer 
encore  la  puissance  du  despotisme,»  et  pai"  conséquent  ils  veulent 
momentanément  laisser  complètement  à  l'industrie  privée  une  foule 
de  services  publics,  tels  que  l'enseignement,  les  assurances,  les  che- 
mins de  fer,  etc. ,  qu'au  point  de  vue  économique  il  vaudrait  mieux 
remettre  entre  les  mains  de  l'Etat.  Il  en  résulte  cette  situation  con- 
tradictoire, que  tels  hommes  qui,  en  pinncipe,  sont  partisans  de 
certains  services  publics  par  l'État,  se  voient  obligés,  dans  le  fait, 
de  combattre  la  remise  de  ces  services  aux  mains  de  l'État  actuel, 
et  que  d'autres  hommes,  des  économistes  de  l'école  de  Manchester, 
qui,  en  principe,  sont  partisans  de  l'abandon  des  services  publics 
aux  compagnies  privées,  viennent  proposer  actuellement  de  faire 
organiser  tel  ou  tel  service  par  l'Etat.  Il  y  a  quelques  années,  nous 
avons  assisté  à  un  phénomène  de  ce  genre,  lorsqu'un  économiste 
liégeois,  M.  de  la  Rousselière  (doublé  de  M.  Dauby,  non  moins  par  • 
tisan  que  M.  De  la  Rousselière  des  principes  du  laisse:2'faire  écono- 
mique) est  venu  pi^oposer  aux  ouvriers  belges  une  des  formes  de 
l'assurance  par  l'Etat,  —  l'assurance  en  cas  de  vieillesse,  la  pension 
de  retraite,  —  et  a  vu  son  projet  échouer  devant  la  résistance  rai- 
sonnée  de  travailleurs  qui,  en  principe,  étaient  généralement  parti- 
sans de  l'organisation  des  assurances  aux  mains  de  l'État,  mais  aux 
mains  d'un  État  populaire  et  socialiste,  et  non  d'un  État  censitaire, 
bourgeois  et  capitaliste,  comme  notre  digne  État  belge. 
{A  suivre.) 

GÉSAIl   DE   PaEPE. 


(1)    JoHN-S JUAaT    MiLL,    Prùicipea    d'Economie   politique,    tiaductioa  de 
MM.  DuBsard  et  Courcelle-Seneuil,  tome  II,  p.  535. 
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Après  avoir,  au  comraencoment  de  l'ère  moderne,  disputé  à 
l'Espagne  la  découverte  et  la  domination  des  nouvelles  terras, 
après  avoir,  avec  ses  Vasco  de  Gama  et  ses  Albuquerque,  réalisé  la 
magnifique  épopée  nationale  que  le  Camoens  a  si  dignement  chantée 
dans  son  immortelle  Lusiade  ;  après  cette  gloire,  après  avoir  trôné 
dans  les  palais  dorés  d'une  puissance  maritime  et  d'une  prospérité 
commerciale  sans  exemple,  le  Portugal  connut  la  décadence,  la 
servitude  et  la  ruine. 

Il  succomba  sous  trois  mortels  ennemis  :  V absolutisme  monarchique, 
qui  confisqua  ses  libertés  politiques;  Y  inquisition  catholique,  qui 
s'attaqua,  là  comme  en  Espagne  et  comme  dans  le  midi  de  la 
France,  à  la  pensée,  à  la  science,  à  la  dignité  humaine;  Venvahis- 
sement  économique  de  l'Angleterre^  qui  détruisit  le  commerce  du 
Portugal  et  ruina  son  travail  national.  Ainsi  frappé,  le  Portugal 
resta  enlisé  près  de  deux  siècles. 

Mais  la  vaillante  nation  ne  voulait  pas  mourir.  Sous  la  poussée 
émancipatrice  du  dix-huitième  siècle,  on  vit  le  noble  peuple  portu- 
gais se  réveiller  et  applaudir  au  ministre  réformateur  Pombal, 
expulsant  les  jésuites  et  travaillant  au  relèvement  politique  et 
économique  de  son  pays. 

Seulement  —  comme  il  devait  en  être  en  France,  pour  Turgot  — 
la  royauté  se  refusa  aux  réformes  nécessaires  et  dés  lors  le  Portugal 
entra,  lui  aussi,  dans  la  voie  révolutionnaire  où  il  a  trouvé,  après 
trente  années  de  luttes  et  d'efforts,  la  monarchie  constitutionnelle 
et  la  restitution  des  anciennes  libertés.  L'antique  et  glorieuse  Lusi- 
tanie  fut  ainsi  ouverte  à  la  propagande  socialiste  commencée  à 
Lisbonne,  immédiatement  après  la  Révolution  de  Février —  qui  fut 
décidément  une  puissante  agitatrice  de  peuples  ;  la  révolution  espa- 
gnole de  1868  eut  aussi  son  contre-coup  démocratique  en  Portugal. 
Mais  ce  fut  l'écho  du  canon  communaliste  de  1871  qui  réveilla  véri- 
tablement le  prolétariat  portugais  et  l'amena,  par  enthousiasme 
pour  la  Commune  de  Paris,  sous  les  drapeaux  socialistes  de  VAsso- 
sociation  internationale  des  travailleurs. 

Dans  les  centres  industriels  de  Lisbonne,  de  Porto,  de  Coïmbre, 
l'agitation  fut  si  intense  et  si  rapide,  qu'en  moins  de  deux  aimées,  la 
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Fédération  portugaise  de  la  grande  Association  compta  plus  de  vingt- 
cinq  mille  adhérents  et  eut  trois  organes  prospères  :  0  Clamor  do 
Pava  {le  Cri  du  Peuple),  A  Tribuna  {la  Tribune)  et  0  Journal  do 
Trabalho  {le  Journal  du  Travail). 

Après  l'imposant  Congrès  ouvrier  de  Lisbonne  (1875),  où  fut  voté 
le  premier  programme  réformiste  et  collectiviste  du  Parti  ouvrier 
socialiste  portugais,  les  trois  organes  précités  furent  remplacés  par 
0  Protesta  {la  Protestation)  de  Lisbonne  et  0  Operario  {l'Ouvrier)  de 
Porto,  ce  dernier  rédigé  par  Joào  Ricardo,  ouvrier  cordonnier,  l'un 
des  écrivains  les  plus  sympathiques  et  les  mieux  doués  du  prolé- 
tariat socialiste  portugais.  Plus  tard,  ces  deux  derniers  journaux 
fusionnèrent  sous  le  titre  de  0  Protesta  operario,  qui  devint  ainsi 
l'organe  officiel  du  parti. 

En  dépit  de  quelques  tentatives  de  socialistes  anarchistes,  le  parti 
ouvrier  portugais,  qui  s'est  affirmé  à  plusieurs  reprises  par  des 
grèves  colossales,  par  sa  participation  à  la  puissante  agitation  répu- 
blicaine et  par  ses  congrès  annuels,  s'est  maintenu,  sans  divisions 
intestines,  dans  la  direction  réformiste  et  collectiviste  que  lui  avait 
imprimée  ses  fondateurs.  Mais  il  est  resté  très  ferme  également  sur 
le  principe  de  la  lutte  des  classes. 

C'est  au  Congrès  de  Lisbonne  (1878)  que  fut  largement  et  décisi- 
vement  discutée  la  ligue  de  conduite  du  parti,  en  face  des  nécessités 
politiques  actuelles  et  des  partis  bourgeois. 

Pour  plus  ample  informé  sur  ce  point,  je  traduis  littéralement  du 
compte  rendu  officiel,  publié  dans  0  Protesta,  les  lignes  expli- 
catives suivantes  : 

«  La  question  de  l'abstention  fut  dûment  envisagée;  on  vota  à 
l'unanimité  que  le  parti  socialiste  ne  devait  jamais  s'abstenir  dans 
la  lutte  électorale. 

«K  La  vieille  question  de  la  transigeance  fit  l'objet  d'une  grande  dis- 
cussion dans  le  Congrès  ;  elle  donna  lieu  à  d'intéressants  débats  qui 
ont  démontré  une  fois  de  [plus  combien  tous  les  membres  du  parti 
sont  décidés  à  ne  pas  transiger  avec  les  partis  politiques  bourgeois... 
«  Ce  fut  une  désillusion  pour  ceux  qui  répandaient  le  bruit  que  le 
parti  sacrifiait  ce  principe  immuable  que  :  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs doit  être  l'œuvre  propre  des  travailleurs  eux-mêmes! 

«  Le  parti  ouvrier  socialiste  portugais  a  prouvé,  encore  une  fois, 
que  jamais  il  ne  consentira  à  transiger  avec  des  partis  où  la  Bour- 
geoisie forme  l'élément  'principal. 

«  A  la  fin  du  Congrès,  une  Commission  fut  nommée  pour  procéder 
à  la  revision  des  statuts,  mesure  de  grande  nécessité  et  fortement 
conseillée  par  la  pratique...  » 
En  outre,  pour  affirmer  pleinement  son  internationalisme,  le 
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Congrès  vota  ensuite  de  chaudes  adresses  aux  ouvriers  socialistes 
de  France  et  d'Allemagne. 

«  Toutes  les  résolutions,  dit  en  terminant  le  rapporteur  officiel, 
furent  prises  à  l'unanimité  ;  ainsi  s'est  affirmée  de  nouveau  dans  ce 
Congrès  la  solidarité  du  parti  socialiste  portugais  avec  tous  les 
autres  socialistes  de  cette  patrie  commune,  l'humanité!  ». 

Ce  n'est  qu'au  Congrès  de  1885,  tenu  également  à  Lisbonne,  que 
fut  élaboré  et  voté  le  programme  définitif  du  parti  qui  s'inspire  en 
plein  du  collectivisme  moderne,  tel  que  le  professent  les  partis 
ouvriers  des  nations  occidentales.  Le  voici  traduit  du  Protesta  ope- 
rario.  Bien  qu'un  peu  long,  nous  le  reproduisons  dans  son  entier, 
pour  donner  une  idée  exacte  et  complète,  des  revendications  poli- 
tiques et  sociales  du  prolétariat  portugais. 

Considérant  : 

Que  le  développement  de  la  production  moderne,  provenant  de 
l'application  des  découvertes  scientifiques  dans  les  diverses  branches 
de  l'industrie  tend  à  socialiser  le  travail,  annihilant  l'effort  indi- 
viduel sous  l'efiort  collectif; 

Que,  en  vertu  des  nécessités  de  la  grande  production,  la  plus 
grande  division  du  travail  entre  autres,  tend  également  à  trans- 
former la  capacité  technique  des  travailleurs,  cela  au  grand  préju- 
dice de  ces  derniers  ; 

Que  la  socialisation  de  la  production  sous  le  régime  actuel  de 
propriété  concentre  toute  la  fortune  sociale  entre  les  mains  de  la 
classe  capitaliste  et  livre  les  travailleui's  à  une  exploitation  morale 
et  physique  de  plus  en  plus  intense; 

Que,par  suite  de  ces  conditions  économiques  de  la  société  actuelle, 
la  classe  ouvrière  ne  pourra  s'afi"ranchir  de  la  domination  du  capital 
qu'en  s'en  emparant,  pour  restituer  à  la  collectivité  la  matière  et 
les  instruments  de  travail. 

Considérant  aussi  : 

Que  l'émancipation  économique  de  la  classe  ouvrière  étant  insé- 
parable de  son  émancipation  politique,  les  mouvements  de  cette 
classe  doivent  avoir  pour  but  dans  le  moment  actuel  : 

1°  Obtenir,  pour  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  plus  grande 
somme  possible  de  propriété  collective  comme  contre-poids  à  l'accu- 
mulation capitaliste. 

2°  Se  faire  représenter  dans  toutes  les  manifestations  politiques  et 
sociales,  en  s'organisant  sociétairement  dans  le  but  de  s'emparer  du 
pouvoir  politique,  point  de  départ  d'une  organisation  sociale  dans 
laquelle  chaque  travailleur  jouira  du  produit  intégral  de  son  travail. 

Par  ces  motifs,  le  parti  ouvrier  socialiste  portugais  proclame  le 
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programme  suivant,  comme  synthèse  résumée  de  ses  réclamations 
immédiates. 

1°  Abolition  du  pouvoir  héréditaire,  de  toute  concentration  du 
pouvoir  et  des  présidences  effectives. 

2"  Élection  directe  au  suffrage  universel  et  révocabilité  constante 
de  tous  les  fonctionnaires  publics. 

3*  Droit  de  vote  et  d'éligibilité  à  tous  ceux  qui  jouissent  de  leurs 
droits  civils. 

4°  Constitution  libre  et  naturelle  des  municipalités  entièrement 
autonomes. 

5°  Libre  fédération  des  municipalités  constituées. 

6°  Formation  d'une  Assemblée  nationale  par  la  députation  directe 
des  municipes. 

7°  Élection  par  l'Assemblée  nationale  d'une  simple  commission 
executive  en  substitution  à  tout  gouvernement. 

8°  La  plus  grande  publicité  de  toutes  les  décisions  touchant  les 
conseils  municipaux  et  l'Assemblée  nationale. 

9°  Abolition  de  tous  les  impôts  actuels  directs  ou  indirects,  y 
compris  l'octroi  municipal,  et  création  d'un  impôt  unique  et  pro- 
gressif sur  tous  les  revenus  excédant  cinq  cent  mille  reis  (environ 
3,000  francs). 

10°  Recensement  général  de  la  population  et  de  la  propriété 
effectué  par  les  municipalités  pour  tous  les  effets  politiques  et 
économiques. 

11°  Rémunération  de  tous  les  services  publics  réglés  sur  le  plus 
haut  salaire  des  travailleurs. 

12°  Responsabilité  de  tous  les  fonctionnaires  publics  devant  les 
assemblées  populaires  de  leur  commune. 

13°  Instruction  primaire  obligatoire  et  gratuite. 

14°  Liberté  de  la  presse,  des  réunions  publiques  et  d'association. 

15°  Abolition  des  serments  politiques  et  religieux. 

16°  Abolition  du  budget  des  cultes,  séparation  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat. 

17°  Etablissement  de  registres  civils. 

18°  Abolition  de  l'armée  permanente  et  armement  général  de  la 
population. 

19°  Abolition  de  tous  les  privilèges  et  des  concessions  aux  com- 
pagnies capitalistes. 

20°  Intervention  des  municipes  dans  la  vente  des  denrées  de 
première  nécessité  et  établissements  de  bazars  communaux,  pour 
mettre  un  frein  à  l'exploitation  commerciale. 

21°  Construction  de  maisons  ouvrières  convenables,  hygiéniques 
et -bon  marché  par  les  municipes. 
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22*  Nationalisation  des  services  publics  tels  que  chemin  de  fer, 
mines,  institutions  de  crédit,  assurance,  etc. 

23"  Nationalisation  du  sol  et  son  exploitation  par  des  sociétés 
d'ouvriers  agricoles,  organisées  et  créditées  par  les  municipalités. 

24°  Aide  de  l'Etat  pour  l'établissement  et  la  mise  en  train  des 
sociétés  de  production. 

25"  Exclusion  des  patrons  et  des  propriétaires  de  l'administration 
des  sociétés  ouvrières. 

26"^  Prohibition  du  travail  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  qua- 
torze ans. 

27°  Abolion  du  temps  fixé  par  l'apprentissage  et  régularisation 
des  aptitudes  par  des  commissions  techniques  ouvrières. 

28"  Organisation  de  l'enseignement  professionnel,  industriel  et 
agricole. 

29°  Fixation  de  la  journée  du  travail  à  neuf  heures  et  sa  réduc- 
tion proportionnelle  dans  les  professions  plus  fatiguantes  et  plus 
insalubres. 

30"  Division  du  salaire  par  heure  de  travail. 

31°  Fixation  d'un  minimum  de  salaire  calculé  sur  le  prix  des 
denrées  de  première  nécessité  par  des  commissions  ad  hoc. 

Le  Parti  ouvrier  socialiste  portugais  est  resté  fidèle  à  ce  pro- 
gramme. Peut-être  trop  en  ce  qui  concerne  la  lutte  des  classes,  car 
les  socialistes  auraient  dû  s'engager  plus  à  fond  dans  l'agitation 
républicaine  et  sociale  qui  est,  dans  les  grandes  villes  portugaises, 
l'œuvre  d'un  parti  puissant,  énergique  et  plein  d'avenir  et  sur  lim- 
portance  historique,  politique  et  sociale  duquel  nous  reviendrons. 

A  côté  du  socialisme  ouvrier  portugais  et  tout  près  du  parti  répu- 
blicain social,  il  convient  de  noter  deux  manifestations  de  socia- 
lisme théorique,  nous  voulons  parler  de  Portugal  e  o  Socialismo  de 
l'éminent  historien  poi'tugais  Oliveira  Martins  et  de  Da  Reorgani- 
saçao  social  de  Joâo  Bonança. 

Martins  est  un  disciple  de  Proudhon,  mais  un  disciple  qui  est 
quelquefois,  au  point  de  vue  de  la  méthode,  supérieur  à  son  maître. 
Dans  son  œuvre  principale,  l'écrivain  socialiste  portugais  commence 
par  un  historique  philosophique  de  la  question  sociale,  complété 
par  d'importantes  données  statistiques  touchant  le  Portugal,  et  il 
conclut  à  un  mutuellisme  autrement  imprégné  de  socialisme  collec- 
tiviste que  ce  ne  fut  le  cas  pour  le  mutuellisme  proudhonnien. 

«  Évolution  et  Révolution,  dit  Martins,  tels  sont  les  deux  facteurs 
du  progrès  humain.  La  révolution  est  une  évolution  subjectivée; 
évolution,  révolution  ;  thèse,  antithèse,  quand  on  les  considère 
extérieurement,  ne  forment  qu'une  synthèse,  quand  on  les  examine 
ew  80%.  Ce  sont  les  pôles  d'une  planète  autonome . 

«  Il  y  a  nécessité  de  Révolution  quand,  dans  une  époque  donnée, 
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il  y  a  antagonisme  entre  l'état  de  conscience  et  l'état  social;  il  y  a 
donc  nécessité  de  révolution  au  dix-neuviéme  siècle.  La  Révolu- 
tion inéluctable,  justiciére  et  novatrice  réalisera  le  socialisme,  ce 
troisième  cycle  économique  de  la  société  moderne. 

«  Mais  quels  sont  les  deux  premiers? 

«  Les  deux  premiers  cycles  économiques  peuvent  être  ainsi  énon- 
cés et  caractérisés  : 

«  1°  VEcovomique,  école  de  Quesnay  et  des  Physiocrates  ;  base  : 
la  Terre  (capital  immobile,  privilège,  anarchie,  monarchie  aris- 
tocratique) ; 

«  2*  La  Chrèmatistique,  école  de  Say  et  des  naturalistes  ;  base  : 
la.  Richesse  (capital  mobile,  anarchie,  monarchie  constitutionnelle). 

«  Ces  deux  cycles  étant  épuisés,  nous  arrivons  au  troisième  cycle 
économique  que  nous  formulons  comme  suit  : 

«  3°  Le  Socialisme,  école  de  Proudhon  ;  base  :  le  Travail  (solu- 
tion de  ridée  de  capital,  harmonie,  République  déftiocratique).  » 

Telle  est  la  donnée  socialiste  générale  d'Oliveira  Martins,  qui 
s' arrêtant  au  mutuellisme,  s'arrête  à  moitié  chemin. 

Dans  son  La  reorganisaçao  social,  publié  en  1875,  Joào  Bonauça 
ne  manque  pas  non  plus  d'originalité  réelle. 

Il  établit  d'abord  que  les  gouvernements  conservateurs  poussent 
à  la  guerre  sociale,  il  prêche  ensuite  «  l'Alliance  des  hommes  de 
science  et  des  hommes  de  labeur,  pour  travailler  de  concert  à  l'éta- 
blissement sur  la  terre  de  la  paix  et  de  la  justice  sociale. 

«  Les  insurrections  de  la  Commune  de  Paris,  d'Alcoy  et  de  Car- 
thagène  furent,  ajoute-t-il,  la  levée  de  boucliers  des  prolétaires 
contre  la  féodalité  financière  (argentariada)  comme  les  antiques 
insurrections  de  Porto,  de  Braga,de  Compostelle  motivèrent  la  levée 
de  boucliers  des  bourgeois  opprimés  contre  l'aristocratie  féodale.  Les 
bourgeois  révolutionnaires  portugais  furent  aidés  par  les  musul- 
mans, les  prolétaires  modernes  le  seront  par  les  républicains  démo- 
crates et  par  les  théoriciens  socialistes,  ces  sages  des  temps 
modernes. 

«  Ainsi  aidés,  les  prolétaires  vaincront.  Visiblement,  une  Révo- 
lution sociale  immense  se  prépare  dans  le  monde,  le  Portugal  doit 
y  prendre  part,  car  seule  elle  nous  donnera  la  paix  sociale.  » 

Plus  loin,  Bonança  adoptant  les  principes  extrêmes  du  collecti- 
visme révolutionnaire,  dit  formellement  : 

«  La  grande  cause  de  toutes  les  révolutions,  c'est  la  propriété 
individuelle  qui  fut  originairement  un  vol  et  que  la  loi  ne  saurait 
justifier.  La  terre  est  un  bien  social,  elle  doit  être  mise  graduelle- 
ment en  commun.  Les  capitaux  aussi  sont  un  bien  social,  et  comme 
tels  doivent  être  socialisés.  Par  là  sera  éteint  le  paupérisme,  ce 
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fléau  des  sociétés  individualistes.  Au  même  but  concourra  l'extinc- 
tion des  classes  parasites  et  oisives.  » 

L'auteur  de  Da  Reorganisaçao  iocial  fait  en  terminant  une  vio- 
lente critique  du  parlementarisme,  du  militarisme,  du  clergé,  de  la 
noblesse,  de  la  justice;  ses  conclusions  sont  collectivistes,  en  quoi  il 
reste  dans  les  principes  du  parti  ouvrier  dont  0  Protesta  operario 
est,  depuis  1885,  l'organe  officiel  influent  et  incontesté. 

B.  Malon. 
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CONGRES  INTERNATIONAL 

POUR  LA  RÉFORME  AGRAIRE  ET  SOCIALE 

Compte  rendu  officiel  [suite). 


LES  DISCOURS  DU  BANQUET 


Le  banquet  n'ayant  pour  ainsi  dire  été  que  la  continuation  de  la 
séance  précédente,  les  discours  qui  y  ont  été  prononcés  ont  eu  au- 
tant d'importance  que  les  discours  du  Congrès.  Nous  les  reprodui- 
sons donc  comme  une  suite  de  la  conférence  internationale. 


M.  Longuet,  président, 

Porte  un  toast  «  aux  Membres  étrangers  du  Congrès  »  auxquels  il 
demande  la  permission  d'associer  le  nom  de  M.  Firth,  membre  du 
Parlement,  Président  du  Conseil  de  la  Ville  de  Londres. 

En  sa  qualité  de  conseiller  municipal  de  Paris,  il  salue  avec 
plaisir  les  hommes  politiques  qui  ont  bien  voulu  se  joindre  aux  no- 
tabilités du  parti  de  la  Réforme  agraire, pour  l'éclaircissement  d'un 
problème  dont  on  ne  peut  nier  l'importance  capitale. 

Ce  problème,  nos  physiocrates  l'avaient  déjà  posé  en  France  il  y 
a  un  siècle  ;  mais,  sans  vouloir  diminuer  en  rien  leur  mérite,  nous 
devons  bien  reconnaître  qu'ils  n'avaient  fait  que  le  poser,  sans  le 
résoudre  d'une  manière  satisfaisante,  ni  en  démontrer  clairement 
toute  l'étendue.  C'est  en  partie  ce  qui  explique  l'abandon  momentané 
d'un  système  qui  méritait  un  meilleur  sort,  une  étude  plus  appro- 
fondie. 

Aujourd'hui,  le  système  de  l'impôt  unique  nous  revient,  armé  de 
pied  en  cap,  d'Amérique  et  d'Angleterre,  où  déjà  la  question  est  si 
avancée  qu'avant  peu  elle  entrera  dans  la  période  d'application, 
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alors  que,  sur  le  continent  européen,  la  phase  de  la  discussion  pu- 
blique est  à  peine  ouverte. 

La  solution  qui  nous  est  aujourd'hui  apportée  n'est  pas  du  tout 
la  même  que  celle  des  physiocrates,  avec  laquelle  elle  n'a  que  des 
analogies.  Ce  que  l'on  nous  apporte  et  qui  nous  frappe  le  plus,  ce 
sont  de  nouveaux  points  de  vue  philosophiques,  et  pour  ainsi  dire 
des  nouveaux  principes  sociaux  ;  ce  sont  des  doctrines  écono- 
miques absolument  différentes  de  celles  préconisées  par  les 
grands  économistes  et  même  par  les  écoles  socialistes.  Quelle  en 
esè  la  valeur  ?  Je  me  garderai  bien  de  me  prononcer  sur  ce  point, 
me  bornant  simplement  à  constater  ce  fait  frappant  :  qu'en  dehors 
du  continent  européen  il  se  produit  depuis  quelques  années  un 
mouvement  considérable  et  toujours  croissant  en  faveui'  d'une  doc- 
trine que  notre  public  connaît  à  peine  vaguement,  mais  à  laquelle 
il  voudra  certainement  s'initier,  ne  fût-ce  que  par  curiosité,  en  at- 
tendant de  le  faire  par  intérêt. 

Je  suis  donc  heureux  de  saluer  les  membres  étrangers  qui  nous 
ont  apporté  le  tribut  de  leurs  efforts  et  de  leurs  lumières  (Bravos 
prolongés), 

M.  FiRTH,  membre  du  Parlement,  Président  du  Conseil  de  Lon- 
dres. 

Remercie  le  Président  de  la  manière  courtoise  avec  laquelle  il  lui 
a  fait  l'honneur  de  le  considérer  pour  ainsi  dire  comme  le  représen- 
tant de  la  ville  de  Londres,  «  Je  souhaite  que  dans  l'avenir  les  deux 
grandes  cités,  Londres  et  Paris,  se  rapprochent  de  plus  en  plus 
pour  travailler  ensemble,  dans  une  communauté  fraternelle  d'idées 
et  de  tendances,  à  assurer  mieux  et  plus  que  dans  le  passé,  le 
bonheur  de  ceux  qui  nous  ont  confié  leurs  intérêts  ».  (Vifs  applau- 
dissements). 

M.  Flurscheim  porte  un  toast  au  Président  Longuet  qu'il  re- 
mercie, au  nom  de  l'Assemblée,  d'avoir  si  admirablement  dirigé  les 
travaux  du  Congrès  tout  en  traduisant  les  discours  dans  les  deux 
laugues.  Il  remercie  aussi  les  membres  du  Comité  organisateur 
de  Paris;  sans  eux,  dit-il,  il  nous  eût  été  impossible  de  remplir 
cette  grande  salle  que  préalablement  j'avais  retenue  à  grands 
frais  à  l'hôtel  Continental.  (Bravos  répétés). 

M.  MiLLERAND,  député  de  la  Seine, 

Pi'opose  un  toast  à  M,  Henry  George  ! 

Après  avoir  fait  son  éloge  en  termes  éloquents  et  vanté  ses  mé- 
rites et  qualités  comme  orateur  et  comme  écrivain,  il  le  salue  tout 
particulièrement  comme  républicain  sincère  et  dévoué,  «omme  un 
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des  plus  remarquables  citoyens  de  la  libre  Amérique, de  cette  nation 
grande  et  forte  qui,  grâce  à  des  institutions  républicaines  très  libé- 
rales, a  su  réaliser  en  peu  de  temps  une  série  ininterrompue  de 
progrés,  d'entreprises  et  de  merveilles  dans  toutes  les  branches  de 
l'activité. 

Nous  admirons,  continue  l'orateur,  des  institutions  qui  favorisent 
si  complètement  l'éclosion  de  toutes  les  facultés  et  de  tous  les  gé- 
nies, qui  stimulent  si  énergiquement  l'esprit  d'initiative,  d'inven- 
tions et  de  découvertes.  Par  les  progrés  prodigieux  que  les  États- 
Unis  ont  accomplis  depuis  un  siècle,  nous  pouvons  nous  faire  u^ie 
idée  de  ce  que  peut  un  peuple  qui  a  l'avantage  de  vivre  sous  des 
lois  libérales. 

Nous  avons  confiance  en  la  République  1 

Malgré  nos  crises  et  nos  difficultés  passagères,  nous  sommes  con- 
vaincus que  la  France,  elle  aussi,  est  foncièrement  républicaine. Si 
nous  traversons  actuellement  une  période  pénible,  ce  n'est  nulle- 
ment, comme  le  disent  nos  adversaires,parce  que  le  peuple  français 
se  détache  de  la  République,  mais  parce  qu'il  souffre  de  difficultés 
créées  par  les  institutions  vicieuses  des  régimes  précédents.  Nos 
crises  sont  moins  politiques  qu'économiques.  Notre  situation  finan- 
cière, notre  organisation  fiscale  surtout,  sont  défectueuses  et  nous 
créent  des  embarras  sans  cesse  renaissants.  Nous  souffrons  d'un 
mal  dont  aucune  nation  européenne  n'est  exempte  :  du  mal  écono- 
mique. Ce  sont  les  crises  de  travail,  crises  industrielles,  commer- 
ciales et  financières,  qui  nous  minent  comme  elles  minent  les  autres 
peuples. 

Mais  nous  viendrons  à  bout  de  toutes  nos  difficultés.  Si  nous  avions 
la  faiblesse  d'en  douter,]  il  nous  suffirait  de  nous  rappeler  la  marche 
du  progrés  aux  Etats-Unis,  pour  nous  rassurer  complètement.  Sou 
histoire  montre  comment  on  arrive  à  vaincre  tous  les  obtacles  avec 
de  la  persévérance  et  de  la  clairvoyance. 

L'Union  américaine,  en  effet,  nous  a  devancés  dans  la  voie  des 
expériences  républicaines.  Elle  a  eu  ses  crises,  ses  jours  sombres, 
ses  déchirements.  Elle  a  été  affligée  d'une  gueri'e  civile  qui  l'a  mise 
à  deux  doigts  de  sa  perte,  mais  dont  elle  est  sortie  agrandie  par  la 
victoire  éclatante  d'un  grand  principe  égalitaire.  Depuis  cette  mé- 
morable époque,  elle  a  continué  régulièrement  son  évolution,  sans 
cesser  un  seul  jour  d'améliorer  et  perfectionner  des  institutions  qui, 
malheureusement  et  inévitablement,  se  trouvaient  entachées  d'un 
vice  héréditaire,  puisqu'elles  venaient  de  la  vieille  Europe.  Elle  se 
prépare  maintenant  à  couronner  son  œuvre  et  à  asseoir  l'édifice  sur 
une  base  inébranlable.  Après  s'être  débarrassée  du  chancre  hideux 
de  l'esclavage  domestique,  elle  se  trouve  menacée  d'un  nouveau 
chancre  non  moins  hideux  que  ne  connaît  que  trop  l'Europe  :  le 
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chancre  du  prolétariat  manquant  de  travail  !  C'est  cette  dernière 
plaie  qu'elle  songe  à  extirper,  en  étudiant  les  moyens  de  faire  l'opé- 
ration sans  se  servir  d'instruments  tranchants  ou  détonants. M. Henry 
George  nous  a  fait  connaître  avec  quelle  faveur  sont  accueillies  les 
doctrines  pacifiques  autant  que  radicales,  simples  autant  que  déci- 
sives qu'il  a  lancées  dans  le  monde  entier.  Il  est  donc  probable 
qu'après  nous  avoir  donné  l'exemple  du  respect  des  principes  répu- 
blicains, l'Union  américaine  nous  précédera  encore  dans  la  voie  des 
solutions  économiques  et  sociales. 

L'un  des  grands  mérites  de  ce  Congrès,  Messieurs,  €st  d'avoir  fait 
ressortir  la  corrélation  étroite  qui  existe  entre  les  questions  politi- 
ques et  les  questions  économiques.  Vous  avez  démontré  l'influence 
considérable  du  système  d'impôts  sur  toute  la  vie  nationale.  Il  est 
visible,  en  effet,  qu'en  même  temps  que  se  développent  les  taxes 
indirectes,  se  multiplient  aussi  les  crises  agricoles  et  industrielles 
qui,  dans  notre  pays,  dégénèrent  presque  toujours  en  crises  minis- 
térielles et  même  gouvernementales.En  France  moins  qu'ailleurs, 
on  supporte  sans  protestation,  les  entraves  et  les  malaises  du  privi- 
lège et  de  l'injustice.  Aucun  gouvernement  chez  nous  ne  pourra 
tenir  debout,tant  que  durera  un  régime  fiscal  absolument  contraire 
aux  intérêts,  aux  instincts  et  aux  aspirations  du  peuple. Nos  impôts 
sont  tellement  vexatoires  et  onéreux,  tellement  inégaux  et  iniques, 
qu'ils  font  haïr  tout  à  la  fois  et  les  nombreux  agents  fiscaux  char- 
gés de  les  percevoir,  et  l'administration  qui  les  emploie.  Jamais  un 
gouvernement  ne  pourra  se  maintenir,tant  qu'un  remède  radical  ne 
sera  apporté  à  cet  état  de  choses. 

Vous  avez,  Messieurs,  dans  ce  Congrès,  montré  comment  on  peut 
résoudre  le  problème  d'une  manière  pacifique  et  prompte.Si  un  jour 
le  principe  de  l'impôt  unique  et  métrique  arrive  à  triompher,  nous 
nous  rappellerons  que  nous  le  devons  principalement  au  grand  ci- 
toyen qui  s'en  est  fait  l'apôtre  universel.  En  attendant,  nous  vous 
proposons  avec  plaisir,  de  boire  à  la  santé  de  M.  Henry  George. 
(Triple  salve  d'applaudissements). 

M.  Henry  George 

Remercie  le  précédent  orateur  et  toute  l'assistance.  Il  fait  allu- 
sion aux  bons  rapports,  qui  ont  toujours  existé  entre  Français  et 
Américains.  Vos  pères,  dit-il,  ont  aidé  les  nôtres  à  conquérir  leur 
indépendance,  et,  après  un  siècle,  nous  nous  rencontrons  de  nou- 
veau pour  releyer  le  drapeau  que  vos  illustres  physiocrates  : 
les  Quesnay ,  les  Turgot ,  les  Dupont  de  Nemours ,  avaient 
si  courageusement  arboré.  Pendant  cent  ans ,  ce  drapeau  a 
été  systématiquement  tenu  à  l'écart  ;  mais  on  a  beau  vouloir  ense- 
velir les  idées  justes  dans  la  profondeur  de  l'oubli,   il  vient  un 
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temps  où  les  besoins  les  rappellent  et  leur  donnent  définitivement 
droit  de  cité.  Depuis  1789,  les  réactions  politiques  et  économiques 
avaient  effacé  jusqu'au  souvenir  même  des  théories  égalitaires  qui 
étaient  appelées  à  régénérer  de  fond  en  comble  la  vieille  société 
aristocratique,  et  l'on  en  était  arrivé  à  ne  plus  considérer  le  sys- 
tème des  physiocrates  que  comme  un  incident  historique,  bon  tout  au 
plus, à  être  classé  au  musée  des  antiquités.  Et  cependant,  ils  avaient 
raison  ceux  qui  affirmaient  que  la  terre  est  le  siège  universel  de 
toute  production,  et  qu'en  cette  qualité  elle  doit  être  chargée  de 
pourvoir  à  tous  les  besoins  du  Trésor  public.  On  n'a  pas  voulu  le 
comprendre.  Le  terrain,  sans  doute,  n'était  pas  suffisamment  pré- 
paré ;  on  n'avait  pas  assisté  à  la  funeste  expérience  capitaliste  et 
industrielle  qu'il  a  été  donné  à  notre  génération  de  contempler  dans 
tous  ses  excès,  et  il  a  fallu  attendre  le  retour  de  maux  et  de  misères 
plus  grands  que  tous  ceux  qu'avait  produits  l'ancien  régime,  pour 
en  rechei'cher  encore  une  fois  la  vraie  source.  Nous  reprenons  au- 
jourd'hui la  tâche  interrompue  ;  nous  revenons  à  l'éternelle  ques- 
tion agraire  et  fiscale  dont  les  physiocrates  avaient  entrevu  l'im- 
portance capitale.  Mais  cette  fois,  nous  la  mènerons  à  bonne  fin. 

Pour  nous,  les  questions  de  la  terre  et  de  l'imixH  ne  sont  que  les 
parties  extérieures  de  la  réforme  sociale  ;  ce  qu'au  fond  nous  vou- 
lons, c'est  l'égalité  universelle,  c'est  la  justice  pour  tous,  c'est  la  fra- 
ternité réelle  entre  tous  les  peuples.  Nous  voulons  l'abolition  de 
toutes  les  barrières  élevées  par  les  despotismes  entre  les  membres 
de  la  grande  famille  humaine. 

Parmi  ces  barrières,  il  en  est  une  particulièrement  sur  laquelle 
je  désire  appeler  votre  attention,  parce  que  d'abord  elle  divise  les 
peuples  autant  et  plus  que  ne  le  font  les  préjugés  politiques  et  les 
différences  de  langues;  ensuite,  parce  qu'elle  a  un  rapport  très 
direct  avec  la  question  agraire  et  fiscale,  dont  nous  nous  sommes 
occupés  dans  ce  Congrès  :  je  veux  parler  des  douanes  et  du  libre 
échange. 

Sur  cette  question,  je  n'admets  pas  qu'on  puisse  garder  une  atti- 
tude indifférente.  Il  y  a  trop  d'intérêts  engagés  dans  tout  ce  qui  se 
rapporte  aux  tarifs,  à  la  concurrence  étrangère,  au  commerce 
extérieur,  pour  n'y  pas  prêter  une  attention  toute  particulière.  Il 
faut  absolument  prendre  parti.  Nous  le  pouvons  d'autant  plus  aisé- 
ment, nous  partisans  de  l'impôt  unique  sur  le  sol,  que  nous  appor- 
tons une  solution  non  seulement  complète  et  définitive,  mais  ras- 
surante, même  pour  l'opposition. 

Que  voulons-nous,  nous  autres  réformateurs  de  l'impôt  et  de  la 
propriété  terrienne?  Est-ce  le  développement  du  commerce  exté- 
rieur tel  qu'il  fonctionne  et  s'épanouit  actuellement?  Pas  le  moins 
du  monde.  Nous  savons  très  bien  que  le  commerce,  c'est-à-dire  la 
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circulation  des  produits  du  trarail,  obéit  absolument  à  la  loi  de 
répartition  des  richesses,  et  ne  peut-être  que  conforme  à  cette  loi. 
Or,  la  répartition  des  produits  étant  actuellement  aussi  inégale  et 
inique  que  la  répartition  de  la  propriété  terrienne,  la  circulation 
des  produits  ne  peut  être  elle-même  qu'inégale  et  inique,  le  com- 
merce actuel  ne  peut  être  que  tyrannique  et  despotique  comme  la 
répartition. 

Nous  voulons  donc  réformer  et  régulariser  le  commerce  lui- 
même,  tant  extérieur  qu'intérieur,  non  pas  directement,  car  cela 
est  impossible,  mais  en  réfoimant  la  base  de  la  répartition  des 
richesses,  eu  réformant  l'impôt  et  la  propriété  terrienne.  La  circu- 
lation suit  la  répartition.  Redresser  l'impôt  foncier,  c'est  redresser 
le  commerce. 

Les  lois  commerciales  actuelles  sont  aussi  fausses  que  les  lois  de 
la  répartition.  Ceux  qui  veulent  réformer  les  lois  commerciales, 
avant  d'avoir  réformé  les  lois  de  la  répartition  sont  comparables  à 
ceux  qui  voudraient  changer  le  cours  de  l'eau,  sans  changer  le  lit 
de  la  rivière.  Le  commerce  ne  peut  apporter  les  richesses  qu'à 
ceux  à  qui  elles  sont  destinées  par  les  lois  mêmes  de  la  répartition 
fondamentale;  il  ne  peut  pas  les  apporter  aux  esclaves  et  aux 
prolétaires  dépouillés  de  tous  leurs  droits  légitimes.  Quand  la  pro- 
priété du  sol  sera  assurée  à  tous,  et  que  chaque  homme  sera  maître 
et  propriétaire  du  fruit  intégral  de  son  travail,  alors  le  commerce 
sera  le  serviteur  de  tous  et  de  chacun,  au  lieu  de  n'être  que 
linstrument  de  la  fortune  de  quelques  privilégiés. 

Ce  que  nous  voulons,  ce  n'est  pas  seulement  le  libre  échange, 
c'est  l'échange  égal.  Or,  nous  n'aurons  l'égalité  dans  les  échanges 
que  si  nous  arrivons  à  l'égalité  dans  la  répartition  des  produits,  à 
l'égalité  dans  la  répartition  de  la  propriété  et  des  impôts.  Le  véri- 
table libre  échange  ne  peut  exister  qu'avec  l'égalité  des  échanges;  le 
principe  d'égalité  doit  passer,  sinon  avant,  du  moins  en  même  temps 
que  le  principe  de  liberté.  Or,  l'égalité  fondamentale  étant 
l'égalité  agraire  et  fiscale,  c'est  par  cette  égalité  seulement  que  l'on 
arrivera  au  véritable  libre  échange. 

Il  n'y  a  déchange  égal  qu'entre  hommes  égaux.  Sous  le 
régne  de  l'inégalité  agraire  et  fiscale  que  nous  subissons  encore 
aujourd'hui,  le  commerce  n'est  pas  toujours  la  réalisation  d'un 
échange,  mais  le  plus  souvent  l'exaction  d'un  droit  tributaire. 
Quand  Rome  était  maîtresse  du  monde,  elle  importait  de  Sicile, 
dEspagne,  d'Afrique,  d'Egypte  et  d'autres  pays  soumis,  beaucoup 
plus  qu'elle  n'exportait.  Toutes  les  indemnités  de  guerre  donnent 
lieu  à  un  mouvement  commercial, qui  se  traduit  du  côté  des  vaincus 
par  des  exportations  exclusivement,  et  du  côté  des  vainqueurs  par 
des  importations  non  suivies  de  retour.  Le  commerce,  dans  ce  cas 


324  LA    REVUE    SOCIALISTE 

n'est  que  l'agent  chargé  de  prélever  le  tribut.  L'Angleterre  importe 
de  l'Inde  et  de  toutes  ses  possessions  lointaines,  des  quantités  con- 
sidérables de  marchandises  quelle  ne  restitue  pas  en  exportations. 
De  même  les  propriétaires  de  terres  situées  à  l'étranger,  importent 
des  fermages,  loyers  et  revenus,  sans  rien  exporter  en  échange. 
L'Irlande  exporte  chaque  année  des  masses  de  produits  en  paiement 
du  tribut  extorqué  par  les  landlords,  qui  habitent  l'Angleterre.  Tous 
les  capitaux  placés  à  l'étranger,  soit  en  terres  et  fonds  d'Etat,  soit 
en  actions  et  obligations  de  chemins  j\e  fer,  mines,  canaux, 
fabriques  et  manufactures,  donnent  lieu  à  des  importations  consi- 
dérables au  profit  des  pays  créditeurs,  et  à  des  exportations  aux 
dépens  des  pays  débiteurs,  sans  aucun  retour  équivalent.  Il  n'y  a 
pas  là  échange,  encore  moins  liberté;  il  y  a  seulement  tribut ^et 
dette. 

Aux  États-Unis,  nous  avons  de  vastes  domaines  appartenant  à 
des  propriétaires  étrangers,  surtout  anglais,  qui  les  louent  par 
petites  fermes.  Les  redevances  de  nos  fermiers  se  traduisent  par 
des  exportations  non  suivies  d'importations.  En  outre,  d'énormes 
capitaux  étrangers  ont  été  placés  dans  toutes  nos  grandes  entre- 
prises; nous  devons  payer  tout  cela  eu  exportations  non  retournées. 

Il  est  vrai  que  nous  avons  aussi  des  capitaux  placés  à  l'étranger 
et  que  nos  nationaux  possèdent  des  terres  dans  d'autres  pays  ;  nos 
capitalistes  et  nos  propriétaires  occasionnent  donc  un  mouvement 
d'importation  non  suivi  d'exportation.  Ces  importations  sont  balancées 
par  les  exportations  de  nos  fermiers  et  débiteurs  ;  mais  la  balance 
n'atteste  pas  un  échange,  puisque  ceux  qui  importent  ne  sont  pas 
les  mêmes,  individus  que  ceux  qui  exportent.  Nos  exportations  se 
font  par  des  débiteurs,  et  nos  importations  par  des  créanciers;  il  y 
a  équilibre,  mais  non  échange  et  compensation.  Une  poche  se  vide; 
l'autre  se  remplit  :  telle  est  la  balance  commerciale. 

A  l'intérieur,  c'est  la  même  chose.  Nos  grands  propriétaires  de 
terres,  de  fermes,  de  mines,  de  chemins  de  fer,  vivent  dans  les 
villes,  où  ils  importent  leurs  revenus  sans  rien  exporter  en  retour 
daos  les  villages  et  les  campagnes  dépouillés.  Nos  fermiers,  loca- 
taires, débiteurs  et  travailleurs  de  toutes  catégories,  exportent 
•  leurs  marchandises  en  paiement  de  ce  qu'ils  doivent,  sans  rien  impor- 
ter. Aucune  de  ces  importations  et  exportations  dans  l'intérieur  du 
pays,  de  province  à  province,  ou  des  campagnes  dans  les  capitales, 
ne  représente  un  échange,  mais  un  ti'ibut.  Tel  est  le  commerce 
actuel  ! 

Nous  avons  une  toute  autre  manière  de  concevoir  le  commerce  et 
le  libre  échange.  Ce  que  nos  économistes  orthodoxes  nomment 
libre  échange  est  la  plupart  du  temps  un  commerce  d'où  l'échange 
et  la  liberté  sont  absents.  Le  meurt-de-faim  qui  se  voit  obligé  de 
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céder  une  journée  de  travail  contre  un  morceau  de  pain,  n'est  pas 
libre  de  faire  autrement  ;  l'échange  qu'il  contracte  est  forcé  de  son 
côté,  et  léonin  du  côté  de  l'employeur.  Le  propriétaire  terrien  qui 
perçoit  ses  rentes  et  fermages  ne  réalise  pas  d'échange:  il  prélève 
un  tribut,  tout  comme  les  Turcs  prélevaient  le  tribut  sur  leurs  con- 
quêtes. Tous  les  milliards  perçus  chaque  année  sur  le  travail  par 
les  hommes  de  guerre,  par  les  capitalistes  et  les  propriétaires  sous 
mille  titres  différents,  représentent  des  importations  et  exportations 
qui  ne  sont  nullement  des  échanges  ou  des  actes  libres.  Leur  donner 
le  nom  de  libre  échange  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  c'est  abuser 
eôroutément  du  langage. 

Là  où  il  y  a  tribut,  il  n'y  ni  échange,  ni  liberté,  ni  par  conséquent 
lilire  échange.  Tant  que  le  tribut  foncier  existera,  le  prétendu  libre 
échange  ne  sera  qu'une  duperie.  Pour  créer  le  libre  échange,  il 
aut  commencer  par  détruire  le  tribut  dans  sa  racine  en  prélevant 
toute  la  rente  foncière  au  profit  de  la  communauté, sous  forme  d'im- 
pôt unique  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  ailleurs.  Ce  n'est  que 
lorsque  le  tribut  terrien,  le  père  de  tous  les  tributs  commerciaux  et 
industriels,  de  tous  les  tributs  capitalistes  et  même  militaires,  sera 
aboli,  que  l'on  pourra  parler  de  liberté,  d'échange  et  d'égalité. 

On  se  demandera  sans  doute  ce  qu'il  adviendra  du  commerce  en 
général,  et  du  commerce  extérieur  en  particulier,  lorsqu'il  sera 
purgé  de  tout  le  tribut  qui,  aujourd'hui,  l'alimente  en  grande  partie. 
Que  deviendront  nos  importations  et  exportations,  lorsqu'elles  se 
borneront  à  des  échanges  vrais?  Ces  échanges  augmenteront-ils 
suffisamment  pour  occuper  toute  la  place  du  tribut  disparu?  C'est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Il  est  bien  certain  que  la  cessation  du  tribut  produira  un  grand 
vide  dans  le  monde  commercial.  A  la  chute  de  l'empire  romain,  le 
courant  commercial  qui  existait  alors,  a  été  arrêté  brusquement,  et 
suivi  d'un  état  général  de  torpeur,  qui  a  duré  des  siècles.  N'en  sera- 
t-il  pas  de  même  quand  nos  grandes  nations  industrielles  n'auront 
plus  de  tribut  à  tirer  de  leurs  possessions  lointaines,  quand  nos 
grandes  villes  et  capitales  perdront  le  tribut  qu'elles  tirent  des 
terres,  des  fermes  et  de  toutes  les  exploitations  rurales  qui  les  font 
vivre?  Le  vide  immense  qui  se  produira  alors,  ne  va-t-il  pas  replonger 
les  sociétés  dans  un  marasme  comparable  à  la  mort?  Que  deviendra 
la  civilisation  sans  le  commerce,  qui  en  fait  actuellement  la  splen- 
deur? C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner  attentivement,  si  l'on  veut 
éviter  des  déceptions. 

Nul  doute  que  la  réforme  agraire  par  le  prélèvement  social  de  la 
rente  foncière,  ne  produise  un  bouleversement  complet  dans  l'état 
général  du  commerce  international  et  national.  Les  foyers  de  pro- 
duction et  de  consommation  étant  déplacés,  les  produits  prendront 
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nécessairement  une  toute  autre  direction.  Actuellement  les  grandes 
lignes  commerciales  sont  dirigées  du  côté  des  parasites  vivant  du 
tribut;  ce  sont  surtout  les  grandes  villes  et  les  capitales  qui  sont  les 
grands  foyers  du  commerce  puisque  c'est  là  que  résident  les  latifun- 
diaires,  les  budgétivores,  les  grands  capitalistes,  toute  la  classe 
vivant  aux  dépens  du  travail.  Mais  lorsque,  par  l'impôt  unique  sur 
le  sol,  les  propriétaires  seront  obligés  de  faire  valoir  et  d'habiter 
leurs  domaines;  lorsque,  pour  les  faire  valoir,  les  travailleurs 
seront  rappelés  dans  les  campagnes  et  remis  progressivement  en 
possession  de  la  terre  et  de  tous  les  instruments  de  production, 
c'est  de  ce  côté  que  se  trouveront  les  débouchés  et  que  se  tournera 
le  commerce.  Au  lieu  de  suivre  la  direction  des  villes,  les  produits 
resteront  en  grande  partie  sur  les  lieux  de  production,  et,  dans  tolis 
les  cas,  n'en  sortiront  qu'en  échange  de  produits  équivalents.  Les 
consommations  rurales  se  développeront  en  raison  même  de  l'élé- 
vation du  pouvoir  d'achat  des  classes  laborieuses.  Les  centres  prin- 
cipaux d'activité  seront  complètement  déplacés  ;  ils  seront  dans  les 
campagnes  au  lieu  d'être  dans  les  villes.  La  révolution  sera  la  même 
que  si  un  tremblement  de  terre  avait  déplacé  les  habitants  et  les 
habitations. 

Ce  qu'il  y  aura  de  particulièrement  rassurant  dans  cette  réforme, 
c'est  qu'au  lieu  d'être  suivie  d'un  ralentissement  de  production  et 
d'un  appauvrissement  général  comme  à  la  suite  des  grandes  pertur- 
bations historiques  qui  ont  vu  disparaître  de  puissantes  nations, 
nous  aurons  au  contraire  un  élan  spontané  d'activité  et  de  travail 
qui  élèvera  à  son  maximum  d'intensité  la  production  des  richesses. 
Il  n'y  aura  donc  pas  diminution  de  commerce,  mais  simplement 
déplacement.  Le  commerce  urbain  perdra  tout  ce  que  gagnera  le 
commerce  rural  ;  le  commerce  extérieur  diminuera  de  tout  ce 
que  progressera  le  commerce  local.  Nos  débouchés  s'élargiront  au 
dedans,  pendant  qu'ils  s'amoindriront  au  dehors  ;  nos  approvision- 
nements se  multiplieront  dans  les  campagnes  et  repousseront  ceux 
de  l'étranger.  C'est  sur  ces  derniers  points  que  nous  devons  insister. 
Il  est  bien  certain,  en  premier  lieu,  que  notre  réforme  agraire 
aura  pour  effet  d'améliorer  considérablement  la  situation  éco- 
nomique des  travailleurs,  et  par  conséquent  de  relever  leur  pouvoir 
d'achat  et  de  consommation.  Au  lieu  d'avoir  à  chercher  à  l'étranger 
des  débouchés  pour  leurs  produits,  nos  cultivateurs  et  nos  fabricants 
trouveront  à  les  vendre  sur  place  à  leurs  compatriotes  arrivés  à 
l'aisance.  Nos  débouches  ruraux  s'élargiront  à  un  point  tel,  que  nos 
producteurs  seront  toujours  assurés  du  placement  de  leurs  mar- 
chandises à  l'intérieur,  souvent  même  dans  leur  voisinage  immédiat. 
Ils  ne  souffnront  plus  d'une  surproduction  qui  aujourd'hui  n'atteste 
qu'une  chose  :  l'état  maladif  de  notre  société,  l'anémie  de  nos  classes 
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ou-vriéres  ;  ils  trouveront  facilement  à  écouler  leurs  produits  chez 
leurs  compatriotes.  Or,  cette  certitude  de  débouchés  locaux  sera 
un  grand  stimulant  pour  notre  agriculture  et  notre  industrie.  Le 
commerce  local  sera  en  pleine  activité,  taudis  que  le  commerce 
d'exportation  diminuera.  Plus  on  consommera  à  l'intérieur,  moins 
ou  exportera. 

Il  en  sera  de  même  des  approvisionriemenls.  Au  lieu  de  demander 
à  l'importation  des  denrées  alimentaires  et  des  matières  premières 
que  notre  agriculture  peut  facilement  et  à  bon  marché  tirer  de  notre 
sol,  nous  puiserons  ces  denrées  et  ces  matières  à  leur  source.  Le  sol 
n'étant  plus  fermé  au  travail  nous  livrera  en  abondance  tous  ses 
trésors.  La  production  se  développera  à  l'intérieur  dans  toutes  ses 
branches  et  repoussera  par  conséquent  la  concurrence  étrangère. 
Nos  produits  étant  libérés  de  tous  impôts  et  de  tous  tributs,  s'obtien- 
dront en  plus  grandes  quantités  et  à  plus  bas  prix.  Tout  danger  de 
concurrence  étrangère  disparaîtra  sans  aucune  entrave  à  la  liberté 
commerciale  et  par  le  seul  effet  du  véritable  libre  échange.  Les 
importations  qui,  jusqu'ici,  nous  apportaient  le  chômage  avec  le 
tribut,  cesseront,  de  même  que  les  exportations  sans  retour  qui 
épuisaient  nos  terres  prendront  fin.  Plus  notre  production  rurale  se 
développera,  moins  nous  importerons  de  l'étranger. 

Mais,  s'écriera-t-on  avec  effroi  :  c'est  de  la  barbarie  cela' 
Comment!  Plus  de  commerce  extérieur?  Plus  de  commerce  urbain? 
Tout  pour  la  campagne  et  la  vie  locale  !  Chacun  chez  soi  et  chacun 
pour  soi  !  Mais  alors  que  devient  l'idéal  absolu,  humanitaire  et  uni- 
versel? Chacun  va-t-il  se  confiner  dans  son  égoïsme  étroit  et  mes- 
quin, sans  souci  du  reste  du  monde?  N'aura-t-on  évoqué  les  grands 
principes  de  solidarité  et  de  fraternité  universelles  que  pour  aboutir 
au  triomphe  de  l'individualisme  le  plus  sec  et  le  plus  circonscrit? 
Telle  est  l'objection  dans  toute  sa  force.  Nous  avons  d'autant  moins 
cherché  à  l'atténuer,  que  nous  la  tenons  pour  un  fantôme  que  l'on 
fait  disparaître  en  soufflant  dessus. 

Il  faut,  dans  l'éttide  du  mouvement  commercial,  distinguer  deux 
choses  :  les  poids  et  les  vaUurs.  Ces  deux  éléments  ne  suivent  pas 
toujours  le  même  mouvement.  Les  marchandises  importées  et 
exportées  peuvent  diminuer  comme  poids  et  augmenter  en  valeur,  et 
vice  versa.  Dans  nos  sociétés  modernes,  c'est  généralement  le  poids 
qui  domine.  Les  poids  augmentent  souvent  beaucoup  plus  que  les 
valeurs.  Tout  observateur  qui  étudiera  attentivement  le  mouvement 
du  commerce  extérieur,  sera  frappé  de  l'importance  exagérée  et 
toujours  croissante  des  marchandises  lourdes  et  des  objets  encom- 
brants. Chaqtie  année,  les  importations  et  exportations  des  grandes 
nations,  se  chiffrent  par  millions  de  tonnes,  par  milliards  de  kilo- 
grammes. Or,   une  civilisation  bien  assise  ne  réclame  nullement. 
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pour  prospérer,  de  tels  déplacements  de  matière.  Ce  n'est  pas  dans 
le  poids  des  corps  que  se  trouve  la  vraie  valeur,  mais  dans  les  idées 
qui  y  sont  renfermées.  On  peut  même  dire  qu'en  général  la  valeur 
des  produits  du  travail  est  eu  raison  inverse  de  leurs  poids.  Il  y  a 
généralement  plus  d'intelligence  dépensée  dans  les  petits  objets  que 
dans  les  gros.  S'il  en  est  ainsi,  le  progrès  commercial  ne  se  mesure 
pas  au  poids  des  marchandises  transportées,  mais  à  leur  valeur. 
Une  nation  mesurera  bien  mieux  sa  prospérité  par  l'accroissement 
de  ses  communications  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques,  de 
son  commerce  de  presse,  de  librairie,  d'œuvres  d'art  et  de  science, 
d'articles  de  luxe  industriels  et  agricoles,  de  spécialités  eu  tous 
genres  créées  par  ses  artistes  et  artisans,  et  enfin  par  le  nombre 
de  ses  voyageurs  que  par  le  développement  de  son  commerce  de 
matières  lourdes. 

Si  donc  le  commerce  international  des  blés  et  avoines,  des  pommes 
de  terre  et  des  fourrages,  des  légumes  et  de  la  viande,  du  bois  et 
des  boissons,  et  de  tous  autres  produits  susceptibles  de  culture  uni- 
verselle, vient  à  diminuer,comme  il  diminuera  certainement,  lorsque 
le  sol  sortira  des  mains  des  classes  oisives  pour  être  livré  à  la  haute 
production  intensive,  il  n'y  aura  pas  pour  cela  éclipse,  même  par- 
tielle, de  civilisation  ;  il  restera  toujours  un  commerce  suffisant  de 
produits  exotiques  reconnus  impossibles  ou  trop  difficiles  à  accli- 
mater. Quant  au  commerce  de  produits  industriels,  artistiques,  lit- 
téraires et  purement  intellectuels,  il  se  développera  d'autant  plus, 
qu'ils  seront  placés  sous  un  plus  petit  volume.  Plus  seront  légers  les 
véhicules  de  la  pensée  et  du  travail,  plus  seront  nombreuses  les 
communications  intellectuelles.  Moins  on  aura  de  bagages  à  em- 
porter, plus  il  sera  facile  de  voyager.  Si  l'àme  pouvait  se  dégager 
momentanément  du  corps,  l'infini  lui  appartiendrait  ! 

On  voit  donc  que  le  véritable  libre  échange  n'aura  pas  pour  effet 
de  développer  toutes  nos  importations  et  exportations  indistincte- 
ment, mais  seulement  celles  qui  transporteront  plus  d'idées  que  de 
matière.  Le  commerce  extérieur  pourra  augmenter  quant  aux 
valeurs  ;  il  diminuera  quant  aux  poids. 

Du  reste,  avec  le  libre  échange  absolu  et  complet,  le  commerce 
s'organisera  tout  seul  selon  les  nouveaux  besoins  créés  par  la  nou- 
velle répartition  de  la  propriété  terrienne.  On  n'aui'a  pas  à  lui 
tracer  sa  voie  ;  il  suivra  sa  pente  aussi  naturellement  que  l'eau  qui 
coule.  Si  nous  supputons  à  l'avance  les  changements  de  direction 
des  grandes  lignes  commerciales,  ce  n'est  nullement  dans  la  pensée 
que  le  législateur  devra  jamais  intervenir,  mais  uniquement  parcf» 
qu'il  est  utile  de  prévoir  toutes  les  conséquences  possibles  des, 
réformes  proposées.  Ces  conséquences  seront  nécessairement  con- 
formes aux  lois  économiques,  mais  il  faut  montrer  que  le  fonction- 


CONGRÈS   INTERNATIOiNAL   AGRAIRE  329 

nement  de  ces  lois  ne  sera  plus  le  même  sous  un  régime  d'égalité 
agraire  que  sous  le  régime  des  latifundia. 

Sous  le  régne  des  grands  propriétaires,  les  lois  économiques 
subissent  l'influence  de  la  contrainte  ;  rien  ne  se  fait  librement,  tout 
est  forcé.  Les  lois  de  l'offre  et  de  la  demande  notamment,  et  celles 
de  la  concurrence,  sont  régies  par  le  despotisme  foncier.  Il  en  est  de 
même  de  la  fameuse  loi  de  la  division  du  travail.  Aujourd'hui  la 
division  du  travail  est  aussi  forcée  que  la  concurrence.  Car  il  est 
certain  que  les  non-propriétaires,  les  salariés,  les  fermiers,  ne  sont 
pas  libres  dediviser  le  travail  comme  ils  l'entendent,  puisqu'ilsne  sont 
pas  maîtres  de  la  production.  C'est  le  maître  du  sol  qui  dispose  de  la 
loi  de  la  division  du  travail,  comme  il  dispose  de  la  loi  de  l'ofl^re  et 
de  la  demande,  en  condamnant  le  sol  au  chômage. 

A  entendre  nos  économistes  orthodoxes,  la  loi  de  la  division  du 
travail  fonctionnera  toujours,  comme  elle  a  fonctionné  jusqu'ici  ;  tou- 
jours elle  ira  en  se  développant  avec  les  progrés  de  la  civilisation. 
Selon  eux,  la  division  du  travail  se  continuerait  entre  nations, 
comme  elle  a  commencé  entre  les  diverses  branches  de  la  produc- 
tion. Tel  peuple  ne  ferait  que  de  l'agriculture,  tel  autre  de  l'in- 
dustrie; l'un  se  bornerait  aux  œuvres  d'art,  l'autre  aux  travaux 
intellectuels  et  scientifiques.  Dans  tel  endroit,  on  ne  fabriquerait 
que  des  bas,dans  un  autre  des  chapeaux,  et  ainsi  de  suite.  Il  y  aurait 
même  des  localités  réservées  aux  travaux  les  plus  vils,  d'autres  aux 
occupations  les  plus  nobles.  Voilà  l'idéal  rêvé  par  les  économistes 
de  )'orthodoxie. 

Eh  bien,  disons-le  :  si  tel  était  l'avenir  réservé  à  l'humanité,  il 
faudrait  plaindre  nos  arrière-petits  fils.  La  spécialisation  dans  ces 
conditions  ne  ferait  que  des  idiots,  réduits  à  contempler  perpétuel- 
lement la  même  idée,  et  complètement  étrangers  à  tout  le  reste 
comme  nous  pouvons  parfaitement  le  constater  aujourd'hui  dans  les 
classes  ouvrières  de  notre  monde  industriel. 

Certes,  la  division  du  travail  est  une  force  économique,  dont  on  ne 
peut  pas  se  passer.  Mais  une  autre  force  économique,  non  moins 
grande  et  non  moins  nécessaire  à  l'épanouissement  de  toutes  les 
facultés  intellectuelles  et  physiques,  quoiqu'elle  ait  été  à  peine 
remarquée  jusqu'ici,  c^e%i\e^  groupement  des  spécialités. 

Aujourd'hui  la  division  du  travail  est  généralement  accompagnée, 
non  du  groupement,  mais  de  la  dispersion  des  spécialités,  et  par 
suite  de  l'isolement  de  chacune  d'elles  et  de  l'isolement  complet 
des  travailleurs  soumis  à  ce  régime.  C'est  ainsi  que  dans  certains 
pays,  on  voit  des  populations  entières  condamnées  dés  leur  nais- 
sance au  seul  et  unique  travail  des  mines,  sans  la  moindre  possi- 
bilité de  choisir  une  autre  profession. 

Ce  régime  de  dispersion  des  spécialités  est  absolument  nuisible  à 
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la  production,  car  il  ne  permet  à  personne  de  suivre  ses  aptitudes. 
Le  travailleur  est  conduit  par  l'influence  du  milieu,  à  adopter  tel 
métier,  parce  qu'il  n'y  en  pas  d'autre  à  sa  portée. 

Au  point  de  vue  purement  intellectuel,  ce  régime  est  désastreux; 
il  exagère  l'esprit  analytique  aux  dépens  de  l'esprit  synthétique, 
ainsi  que  l'ont  très  bien  remarqué  les  grands  philosophes. 

Cette  tendance  funeste  à  la  dispersion  des  spécialités  n'est,  du 
reste,  que  le  résultat  de  l'accaparement  du  sol  par  une  minorité,  et 
de  l'asservissement  des  masses  ouvrières.  En  prélevant  le  tribut  sur 
le  travail,  les  maitres  ont  séparé  la  production  de  la  consommation, 
les  débouchés  de  leurs  sources.  Dans  ces  conditions,  la  société  s'est 
divisée  en  deux  classes  :  celle  des  travailleurs  d'un  côté,  celle  des 
jouisseurs  de  l'autre.  Une  partie  de  l'humanité  a  la  spécialité  des 
travaux  pénibles,  une  autre  la  spécialité  des  occupations  agréables. 
Les  uns  consomment  sans  produire  ;  d'autres  produisent  sans  con- 
sommer que  ce  qui  est  strictement  nécessaire  à  l'entretien  de  la 
machine.  Telle  est^la  division  du  travail,  suivie  de  la  dispersion  des 
spécialités.  C'est  tout  simplement  monstrueux  ! 
*  La  réforme  agraire  remplacera  cette  dispersion  funeste  par  le 
groupement  des  spécialités.  La  dispersion  est  l'effet  du  tribut,  elle 
rétrécit  les  aptitudes  et  favorise  l'avilissement  des  salaires.  Le 
groupement  est  le  produit  de  l'indépendance;  c'est  ce  que  l'on  peut 
déjà  constater  dès  à  présent.  Dés  qu'une  nation  entre  dans  le  mou- 
vement international,  elle  s'efforce  de  se  rendre  indépendante  des 
autres,  en  produisant  elle-même  ce  qu'autrefois  elle  faisait  venir  du 
dehors.  Tous  les  peuples  montrent  leur  aptitude  à  tout  produire 
économiquement.  Nos  exportateurs  s'en  aperçoivent,  puisqu'ils 
se  plaignent  amèrement  de  la  concurrence  toujours  croissante 
qu'ils  rencontrent  sur  les  marchés  étrangers.  Nos  industriels  trou- 
vent partout  de  nouveaux  concurrents. 

Or,  ce  qui  se  manifeste  déjà  maintenant  entre  nations  se  manifes- 
tera plus  tard  avec  bien  plus  d'énergie  entre  les  provinces,  les  cantons 
et  les  communes  devenus  indépendants  par  la  possession  du  sol. 

Les  avantages  du  groupement  des  spécialités  ont  du  reste  été 
sentis  par  certains  grands  industriels,  qui  ont  réuni  dans  leurs 
établissements  toutes  les  branches  du  travail,  de  manière  à  avoir 
sous  la  main  tous  les  approvisionnements  nécessaires  à  la  fabrication 
principale.  C'est  encore  dans  le  groupement  des  spécialités  que 
s'affirment  le  mieux  les  avantages  des  grands  magasins,  où  l'on  va 
de  préférence  parce  que  l'on  est  à  peu  près  certain  de  trouver  tout 
ce  que  l'on  désire.  Or,  ce  que  font  les  grands  magasins  pourrait  être 
fait  pour  la  production  dans  chaque  localité;  il  suffirait  pour  cela 
d'être  dans  de  bonnes  conditions. 

Le  groupement  des  spécialités  est  le  complément  logique  et  naturel 
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de  la  division  du  travail  ;  tandis  que  la  dispersion  n'est  que  de  la 
dislocation.  Le  groupement  reconstitue  l'unité  humaine  que  la 
dispersion  détruit.  Par  le  groupement,  on  rassemble  les  membres 
épars;  par  la  dispersion  on  éloigne  des  membres  destinés  à  rester 
unis.  Un  être  complet  réunit  toutes  les  fonctions  et  toutes  les 
spécialités.  La  division  du  travail  ne  doit  pas  aboutir  à  la  destruction 
de  l'unité,  mais  à  la  reconstitution  de  l'intégrité  de  la  pensée.  Le  grou- 
pement des  spécialités  n'arrête  nullement  les  progrés  de  la  division 
du  travail,  il  n'arrête  que  les  progrès  de  l'isolement  et  de  l'amoin- 
drissement des  facultés. 

La  loi  de  la  division  du  travail  reçoit  donc  des  applications  diffé- 
rentes, selon  que  le  travailleur  est  indépendant  ou  ne  l'est  pas. 
Lorsque  l'impôt  unique  sur  le  sol  nu  aura  détruit  l'omnipotence  du 
propriétaire  terrien,  les  travailleurs  seront  maîtres  de  la  production 
et  libres  de  profiter  des  avantages  de  la  division  du  travail,  comme 
des  avantages  non  moins  grands  du  groupement  des  spécialités.  Et 
ainsi  la  vie  sera  complète  sur  toutes  les  parties  de  la  planète. 

Plus  on  étudie  les  effets  de  la  réforme  agraire  par  la  taxe  unique, 
plus  on  constate  que  cette  réforme  est  complète,  et  satisfait  tous  les 
intérêts  matériels  comme  tous  les  besoins  de  l'esprit,  tous  les  droits 
de  l'individu  comme  ceux  de  la  société.  Par  cette  réforme,  nous 
jouirons  d'un  libre  échange  véritable,  au  lieu  du  mensonge  que 
nous  promettent  les  économistes  orthodoxes  (Applaudissements 
prolongés). 

M.  ToRR,  membre  du  Conseil  de  la  ville  de  Londres. 

Je  suis  heureux  d'assister  à  cette  belle  réunion  d'hommes,  venus 
de  toutes  les  parties  du  monde  pour  affirmer  un  principe  d'impor- 
tance capitale  :  le  droit  de  tous  à  la  terre.  On  se  demande  comment 
ce  di^oit  a  pu  être  et  est  encore  contesté,  après  tout  ce  qui  a  été  dit 
déjà  sur  l'injustice  de  l'appropriation  absolue  et  exclusive.  Pour  ma 
part,  je  crois  que  c'est  à  la  racine  même  du  droit  de  propriété  en 
général  qu'il  faut  pénétrer,  pour  trouver  dans  son  germe  le  vice  de 
tous  les  statuts  qui  gouvernent  les  nations.  Au  fond,  c'est  une  ques- 
tion juridique  autant  qu'économique  que  nous  discutons.  Nous  vou- 
lons savoir  si  le  droit  de  propriété  a  été  bien  déterminé  par  les 
législateurs,  quand  ils  l'ont  défini  :  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Il  y 
a  là  une  confusion  déplorable.  On  a  donné  la  même  définition  juri- 
dique à  deux  éléments  absolument  distincts  par  leur  nature,  autant 
que  par  leur  origine  et  leur  destination,  savoir  :  la  terre  et  le  travail. 

Que  l'on  attache  le  droit  absolu  et  illimité  d'user  et  d'abuser  à  la 
propriété  de  tout  produit  du  travail,  nous  ne  voyons  là  qu'une  néces- 
sité économique  et  l'affirmation  d'un  principe  de  justice.  Tout  ce 
que  l'homme  produit  lui  appartient  intégralement,  et  djit  être  sa 


332  LA    REVUE    SOCIALISTE 

propriété  complète  et  définitive,  avec  le  droit  d'en  disposer  comme 
il  l'entend,  de  le  céder,  de  le  détruire  même.  La  définition  actuelle 
du  droit  de  propriété  est  donc  exacte,  quand  elle  s'applique  aux  fruits 
du  travail,  à  la  propriété  mobilière,  aux  bâtiments  et  constructions, 
aux  améliorations  foncières,  à  tout  ce  que  l'homme  crée  ou  dépose 
sur  le  sol.  Pour  toutes  ces  choses  le  possesseur  peut,  sans  nuire  à 
personne,  jouir  du  plein  droit  d'user  et  d'abuser,  du  jus  utendi  et 
abutendi,  tel  que  l'entendait  le  législateur  romain. 

Mais  il  ne  peut  plus  en  être  de  même  évidemment,  s'il  s'agit  du 
sol.  Ici,  l'objet  même  du  droit  est  d'une  toute  autre  nature,  d'une 
origine  absolument  différente,  d'une  destination  complètement 
distincte.  D'abord,  comme  origine,  le  sol  n'est  pas  un  fruit  du  travail, 
il  existait  avant  l'apparition  de  l'homme.  Ensuite,  sa  nature  est 
différente.  Le  sol  est  de  nature  essentiellement  immobile  et  indes- 
tructible ;  on  ne  peut  ni  le  déplacer,  ni  le  remplacer  ;  on  ne  peut  ni 
l'accroître,  ni  le  diminuer;  son  étendue  est  en  dehors  du  pouvoir  de 
l'homme;  sa  surface  est  limitée  comme  la  planète  elle-même.  Enfin, 
sa  destination  n'est  pas  la  même;  son  rôle  économique  et  social  est  tout 
autre  ;  son  importance  natiouale  et  humanitaire  n'est  pas  comparable 
à  celle  des  produits  du  travail.  La  terre  est  indispensable  à  l'homme, 
au  travail;  nulle  richesse  ne  peut  être  produite  sans  elle.  Celui  qui 
n'a  pas  de  terre  n'est  qu'un  esclave  ;  il  est  à  la  merci  du  propriétaire. 
Il  y  a  donc  nécessité  absolue  de  définir  la  propriété  du  sol  tout 
autrement  qu'on  ne  l'a  fait  pour  le  travail.  Accorder  le  droit  d'abus, 
le  jus  abutendi,  au  propriétaire  foncier,  comme  l'ont  fait  les  législa- 
teurs romains,  et  après  eux  tous  les  législateurs  qui  ont  suivi  la 
tradition  romaine,  c'est  accorder  à  quelques  hommes  le  droit  de  vie 
et  de  mort  sur  leurs  semblables. 

11  est  vrai  que  ce  droit  de  vie  et  de  mort  était  reconnu  par  l'an- 
cienne législation  qui,  en  confondant  tous  les  éléments  :  la  terre, 
l'homme,  et  les  fruits  du  travail,  avait,  par  cela  même,  justifié 
l'esclavage.  Nous  avons  déjà  diminué  la  triple  confusion  en  abolis- 
sant l'esclavage  domestique.  La  logique  demande  aujourd'hui  le 
complément  de  la  réforme,  en  faisant  cesser  la  dernière  confusion 
entre  la  terre  et  le  travail.  Il  faut  désormais  distinguer  deux  espèces 
de  propriétés  :  celle  de  la  terre  et  celle  des  fruits  du  travail,  en 
accordant  à  celle-ci  seulement  \qjus  abutendi  qu'il  faudra  refuser 
à  l'autre,  si  l'on  veut  détruire  la  dernière  forme  de  l'esclavage,  celle 
de  l'homme  sans  terre. 

Pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  nous  devons  constater  que  la 
lumière  sur  ce  point  capital  a  été  faite  d'une  manière  éclatante  : 
non  par  un  légiste  de  profession,  non  par  un  économiste  de  la  vieille 
école,  mais  par  un  homme  de  génie  qui  a  su  réunir  à  la  fois  les 
hautes  qualités  du  moraliste,  de  l'économiste  et  du  juriste.  Dans 
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son  immortel  ouvrage  «  Progress  and  Poverty  »  Henry  G-eorge  a  net- 
tement établi  la  séparation  entre  le  sol  et  le  travail  ;  de  plus  il  a 
donné  le  moyen  pratique  de  séparer  la  propriété  du  sol  de  la  pro- 
priété des  fruits  du  travail,  en  libérant  ceux-ci  de  tous  impôts,  et 
en  reportant  toutes  les  charges  sociales  sur  la  terre  exclusivement, 
sans  tenir  compte  ni  de  l'usage  que  le  propriétaire  en  fait,  ni  des 
améliorations  foncières,  ni  des  constructions  et  plantations  qui  s'y 
trouvent. 

Cette  solution  si  simple  et  si  pratique  permet  de  laisser  la  terre' 
aux  mains  des  particuliers,  sans  avoir  à  redouter  la  réapparition 
(hijusabutendtet  de  ses  désastreux  effets.  La  condition  imposée 
au  propriétaire  de  payer  la  rente  à  la  communauté  emporte  en 
efïet  l'obligation  :  !<>  de  cultiver  et  faire  valoir,  c'est-à-dire, 
d'appeler  sur  le  sol  la  plus  grande  somme  possible  de  travail  ;  2°  de 
vendre  ou  céder  tout  ce  que  l'on  ne  pourra  pas  cultiver  soi-même; 
3°  de  délaisser  ou  abandonner  gratuitement  tout  ce  que  l'on  ne 
pourra  ni  cultiver,  ni  vendre,  ni  louer.  En  sorte  qu'il  y  aura  désor- 
mais une  grande  quantité  de  terres  mises  à  la  disposition  de  qui- 
conque voudra  en  posséder  à  la  seule  condition  de  payer  la  taxe.  Or,il 
est  évident  que  de  tels  résultats  satisferont  complètement  toutes  les 
exigences  et  tous  les  droits,  et  que  par  conséquent  la  taxe  unique, 
ainsi  comprise,  résoud  le  problème  social  en  posant  le  droit  fonda- 
mental sur  une  base  logique  et  rationnelle  (Applaudissements). 

D'  Clark  (Ecosse),  membre  du  parlement,  propose  le  toast  sui- 
vant : 

La  terre  au  peuple! 

On  a  déjà  beaucoup  parlé  des  droits  du  peuple  à  la  terre  ;  on  a 
déjà  suffisamment  démontré  comment  l'accaparement  du  sol  par  un 
petit  nombre  arrive  à  priver  les  masses  de  tous  moyens  d'existence. 
Bien  des  exemples  ont  été  cités  à  l'appui  des  revendications  légi- 
times des  déshérités;  aucun  ne  saurait  être  plus  frappant  ni  plus 
éloquent  que  tous  ceux  que  fournit  l'Ecosse. 

On  ne  peut  sans  frémird'indignation, sans  pleurer  de  douleur,assis- 
ter  à  la  destruction  systématique  d'une  race  si  bel  le,  si  sympathique,  si 
généreuse,  que  la  race  écossaise.  Ce  peuple  si  fervemment  attaché  à 
son  sol. à  ses  vieux  souvenirs, à  ses  anciennes  coutumes, à  ses  usages 
séculaires  ;  ce  peuple,  si  peu  égoïste,  si  hospitalier,  est  impitoyable- 
ment dépouillé  de  l'héritage  de  ses  pères  et  chassé  de  ses  foyers. 
Nos  montagnards  sont  obligés  d'émigrer,  d'aller  implorer  du  tra- 
vail dans  les  ateliers,  fabriques  et  manufactures  de  ceux  qui  leur  ont 
ravi  leur  patrimoine.  Des  capitalistes  achètent  nos  terres,  et  devien- 
nent peu  à  peu  maitres  de  notre  chère  patrie!  ils  transforment  nos 
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champs  de  culture  eu  champs  de  sport,  en  territoires  de  chasse;  ils 
démolissent  nos  maisons  et  nos  fermes,  et  balaient  impitoyablement 
tout  ce  qui  a  forme  humaine.  L'Ecosse  ne  sera  bientôt  plus  qu'un 
désert  1 

Les  Européens  ne  savent  pas  à  quel  point  nous  souffrons  en  Ecosse 
des  lois  barbares  de  la  propriété.  Ils  assistent  froidement,  indiffé- 
remment, à  la  destruction  d'un  peuple  qui,  cependant,  mérite  de 
vivre,  ils  s'imaginent  souvent  que  l'Irlande  est  la  seule  à  souffrir 
du  landlordisme;  mais  l'Ecosse  n'est  pas  moins  malheureuse  que 
l'Irlande,  elle  est  absolument  traitée  en  pays  conquis,  et  ses  habi- 
tants sont  véritablement  réduits  en  servitude.  Le  peuple  écossais 
est  bien  plus  durement  traité  que  les  Alsaciens  et  les  Lorrains,  que 
l'on  a  soumis  au  despotisme  ou  chassés  de  leurs  loyers;  dépouillé  de 
ses  terres  et  de  ses  habitations,  et,  de  plus,  pri\?é  de  tous  protecteurs 
naturels,  que  peut-il  devenir,  sinon  aller  grossir  le  troupeau  déjà 
immense  des  salariés  des  villes  et  des  centres  industriels?  Après 
s'être  emparés  de  nos  terres  pour  les  transformer  en  deer-forests^  en 
champ  de  sport,  les  capitalistes  trouvent  moyen  de  se  faire  rem- 
bourser le  prix  de  leur  spoliation  par  l'abondance  de  la  main- 
d'œuvre  et  l'avilissement  des  salaires,  qui  en  est  la  conséquence  ! 

Que  cet  exemple  serve  du  moins  aux  autres  nations  ! 

Le  peuple,  privé  de  sol,  n'a  plus  d'autres  ressources  que  ses  bras 
qu'il  est  forcé  d'off'rir  au  rabais.  Et  c'est  le  capitaliste  spoliateur,  qui 
tire  parti  de  tout  ce  troupeau  d'affamés  refoulés  jusqu'à  la  porte  des 
ateliers,  où  ils  viennent  implorer  du  travail  pour  un  peu  de  pain  à 
donner  à  leurs  enfants.  La  terre  étant  fermée  d'un  côté,  les  foules, 
sans  asile  et  sans  pain,  sont  à  la  merci  des  propriétaires  capitalistes. 
C'est  ainsi  que,  tout  en  se  procurant  les  plaisirs  de  la  chasse,  les 
landlords  se  procurent,  par  cela  même,  des  travailleurs  à  vil  prix. 
Tandis  que  nos  anciens  champs  de  culture  sont  déserts,  nos  centres 
manufacturiers  sont  encombrés.  Une  population  malheureuse, vivant 
à  peine  d'un  salaire  toujours  réduit,  se  trouve  aujourd'hui  obligée 
de  travailler  pour  autrui,  alors  que  jadis  les  pères  étaient  libres  et 
relativement  indépendants  dans  leurs  clans.  Plongés  dans  la  misère 
par  le  landlord,  nos  compatriotes  deviennent  la  proie  des  capitalistes 
qui,  souvent,  sont  les  fils  ou  les  frères  des  landlords  eux-mêmes. 

L'accaparement  du  sol  par  quelques-uns,  c'est  le  salariat  forcé 
pour  le  grand  nombre  et  l'avilissement  certain  des  salaires;  c'est  le 
chômage  systématique  des  ateliers  de  Pagriculture  et  le  travail  obli- 
gatoire et  à  vil  prix  des  mines,  usines  et  manufactures.  C'est  la 
détresse  des  classes  laborieuses,  avec  toute  la  série  de  maux,  vices 
et  maladies  qui  eu  découlent.  C'est  la  mortalité  des  enfants  en  bas 
âge;  c'est  la  dégradation  de  la  race,  c'est  la  démoralisation.  C'est  le 
pire  des  esclavages  1 
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Le  grand  avantage  que  nos  landlords  retirent  de  la  conversion 
de  nos  terres  de  culture  en  champ  de  sport,  n'est  pas  seulement  de 
se  procurer  du  plaisir  à  bon  marché,  mais  encore  de  se  faire  payer 
ce  plaisir  par  les  profits  qu'ils  retirent  du  travail  des  déshérités.  Le 
droit  du  seigneur  propriétaire  n'est  autre  qu'un  droit  de  domination; 
quand  il  ne  retire  aucun  revenu  direct  de  ses  terres  incultes,  il  en 
retire  de  grands  pi'ofits  indirects  en  se  rendant  maître  des  travail- 
leurs qui  les  habitaient  ou  pourraient  les  habiter. 

Quel  est  le  remède  à  une  telle  situation  ?  Comment  pourrait-on 
arrêter  la  ruine  totale  du  peuple  écossais?  Nous  ne  voyons  qu'un 
moyen  :  proclamer  le  droit  dn  peuple  à  la  terre  !  Dès  que  la  terre  sera 
l'ouverte  au  travail,  le  peuple  fuira  les  enfers  industriels,  pour 
i*etourner  aux  champs, où  il  retrouvera  l'air  pur  avec  l'aisance,  l'in- 
dépendance et  la  liberté!  (Bravos  prolongés). 

M.  Saunders,  ancien  membre  du  Parlement,  membre  du  Conseil 
de  la  ville  de  Londres. 

Après  tous  les  beaux  discours  que  nous  avons  déjà  entendus,  il 
reste  peu  de  chose  à  ajouter  à  l'appui  des  revendications,  dont  nous 
sommes  les  porte-voix.  Mais  une  question  de  l'importance  de  celle 
qui  a  occupé  notre  Ck)ngrès,  n'est  jamais  épuisée.  Contrairement  à 
ce  que  l'on  aurait  pu  supposer,  c'est  dans  les  villes  qu'aujourd'hui 
la  question  agraire  se  pose  le  plus  impérieusement,  non  seulement 
parce  que  les  villes  souffrent  de  l'encombrement  de  déclassés 
chassés  des  campagnes  par  le  landloi'disme,  mais  parce  que,  même 
en  ville,  le  fléau  du  droit  absolu  et  illimité  de  la  propriété  terrienne 
se  fait  sentir  aussi  vivement  que  dans  les  campagnes  elles-mêmes. 
Sans  parler  des  droits  iniques  des  landlords  à  la  rente  foncière, sans 
parler  non  plus  des  conditions  onéreuses  imposées  aux  tenanciers, 
locataires  et  occupateurs  temporaires  des  habitations,  nous  nousi 
bornerons  à  appeler  l'attention  des  honnêtes  gens  sur  l'état  misé- 
rable des  logements  populaires  dans  les  grandes  capitales,  sur  leur 
insalubrité,  leur  exiguité,  leur  insuffisance.  Lorsque  les  travailleurs 
sont  assez  heureux  pour  ne  pas  être  réduits,  à  se  loger  dans  des 
caves  obscures,  dans  des  bouges  immondes,  ils  ne  trouvent,  le  plus 
souvent.que  des  mansardes  ou  des  réduits  dans  lesquels  les  animaux 
eux-mêmes  ne  pourraient  vivre  en  bon  état  de  santé.  Les  membres 
de  la  Commission  de  salubrité  peuvent  en  témoigner  !  Lorsqu'ils  fout 
leur  visite  officielle,  il  leur  ai'rive  parfois  d'être  suffoqués  en  péné- 
trant dans  ces  taudis;  il  leur  est  impossible  d'y  séjourner  plus  de 
deux  ou  trois  minutes;  ceux  qui  veulent  par  curiosité,  ou  doivent, 
par  devoir,  y  prolonger  leur  séjour,  ne  peuvent  le  supporter;  ils 
tombent  évanouis  ! 

Or,  tandis  que  l'on  entasse  ainsi  des  créatures  humaines  comme 
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des  animaux  immondes  dans  des  réduiis  ignobles,  on  laisse  inoc- 
cupés de  vastes  terrains  qui  appellent  en  vain  l'homme,  qui  doit  leur 
donner  la  vie  et  l'animation.  Le  landlord  en  garde  la  clef  et  refuse 
obstinément  de  la  donner. 

Sur  tous  les  points  de  la  ville  de  Londres,  comme  du  reste  dans 
toutes  les  capitales,  on  trouve  de  grands  espaces  non  bâtis,  sans 
utilisation  aucune.  Ces  terrains  seraient,  sous  une  bonne  organisa- 
tion des  impôts,  couverts  de  maisons  saines  et  gaies  ;  mais  les  lois 
faites  par  nos  landlords  s'y  opposent.  Dans  I2  Kensington,  on  cite 
un  terrain  vague  valant  plus  de  2  millions  de  livres  sterling  qui  ne 
paie  pour  ainsi  dire  pas  d'impôts.  N'est-il  pas  évident  que  c'est  grâce 
à  cette  exonération  que  le  sol  reste  inoccupé  aux  mains  des 
landlords?  D'autres  terrains  dans  le  même  dis{rict,  évalués  à 
400.000  livres  sterling,  ne  sont  taxés  qu'à  62  livres,  ce  qui  n'est  rien 
en  comparaison  de  la  taxe  supportée  par  la  propriété  bâtie.  Sous  le 
système  fiscal  actuel,  plus  on  travaille  et  fait  travailler,  plus  on 
paie.  C'est  le  renversement  de  la  justice.  Dans  Paddiugton,  on  cite 
un  terrain  non  bâti,  valant  450.000  livres  sterling,  qui  ne  paie  pas 
d'impôt.  Dans  Hampstead,  un  terrain,  qui  pourrait  être  vendu 
facilement  1 .500.000  livres  sterling,  est  taxé  pour  quelques  livres 
seulement,  parce  que  les  propriétaires  spéculent  sur  la  hausse 
qu'apportera  l'amélioration  des  districts  voisins.  Ils  pourront  alors 
louer  à  des  prix  excessifs  ou  vendre  avec  une  plus-value  exorbi- 
tante. La  spéculation  est  seule  favorisée  par  le  système  fiscal  actuel, 
et  c'est  le  travail  qui  en  souff"re  et  paie  tout.  Tandis  que  les  spécula- 
teurs font  des  fortunes  immenses,  les  ti'availleurs  végètent  miséra- 
blement ;  le  vice  est  seul  récompensé  ;  la  vertu  est  punie.  Telle  est 
notre  morale  fiscale  ! 

Nous  devons  employer  tous  nos  efïbrts  à  la  disparition  de  ces 
grandes  injustices,  et  nous  y  arriverons  1  Notre  confiance  est  grande, 
surtout  depuis  la  publication  des  œuvres  de  notre  ami  Heury  George. 
Nous  avons  à  proposer  une  solution  aussi  simple  que  facile  à 
appliquer  :  abolir  tous  les  impôts,  sauf  un  seul  :  la  taxe  sur  le  sol 
sans  tenir  compte  des  améliorations  foncières,  des  constructions  et 
des  produits,  ni  de  l'usage  que  le  propriétaire  en  fait  ou  n'en  fait 
pas.  Cette  réforme  remplace  tous  les  projets  et  suffit  à  tout!  {Salve 
d*  applaudissements .  ) 

M.  Daumas,  conseiller  municipal,  porte  un  toast  à  M.  Flursheim, 
le  véritable  promoteur  de  ce  Congrès,  le  propagateur  actif  de  la 
réforme  agraire  dans  le  centre  de  l'Europe. 

Partout  où  M.  Flursheim  a  porté  la  parole,  il  a  trouvé  de  l'écho. 
C'est  que  tous  les  peuples  sont  rongés  par  la  même  plaie  fiscale  ; 
tous  éprouvent  le  même  besoin  de  réformes  décisives. 
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Certaines  personnes  peu  informées  croient  qu'ici,  en  France,  le 
mouvement  agraire  n'a  pas  de  raison  d'être,  et  que  les  villes  surtout 
ne  s'y  intéresseront  jamais.  C'est  une  erreur.  La  première  ville  de 
France,  Paris,  sent  plus  vivement  qu'aucune  autre  le  besoin  d'une 
réforme  fiscale  appuyée  sur  la  réforme  agraire. 

Nous  avons  à  Paris  des  octrois  qui  entravent  notre  activité  et 
enchérissent  les  consommations;  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  qu'ils 
provoquent  des  plaintes  et  des  mécontentements.  La  population 
parisienne  en  réclame  depuis  longtemps  la  suppression  sans  avoir 
jamais  trouvé  le  moyen  de  les  remplacer  avantageusement.  Or, 
l'étude  de  la  situation  agraire  à  Paris  nous  fournit  précisément  ce 
moyen. 

Il  y  a  à  Paris  quantité  d^  terrains  non  bâtis  de  très  grands  prix, 
dont  la  valeur  augmente  d'année  eu  année,  grâce  aux  travaux  delà 
ville.  Ces  terrains  sont  à  peu  prés  exonérés  de  l'impôt.  La  propriété 
bâtie,  c'est-à-dire  le  travail,  supporte  seule  l'impôt  foncier;  tandis 
que  la  propriété  non  bâtie,  c'est-à-dire  l'oisiveté,  ne  paie  que  des 
contributions  dérisoires. 

Cependant  la  propriété  inactive  profite  autant  que  la  propriété 
active  des  dépenses  faites  en  trottoirs,  éclairage,  plantations  d'arbres, 
nettoyage,  arrosage,  police,  égouts,  marchés,  écoles,  etc.  Qui  en- 
caisse la  plus-value  acquise  par  tous  ses  travaux  publics?  Les  spé- 
culateurs! Ceux-ci  s'enrichissent  évidemment  aux  dépens  de  la 
population. 

Non  seulement  les  terrains  nus  ne  paient  pas  d'impôts  directs,  ou 
très  peu  de  chose,  mais  ils  ne  participent  en  rien  aux  impôts  indi- 
rects, puisqu'ils  n'ont  pas  d'habitants. 

La  perte  est  donc  grande  pour  la  ville,  pour  la  caisse  municipale. 
Ce  sont  les  contribuables  qui  pâtissent  de  cet  état  de  choses.  Ils  en 
souffrent  en  payant  plus  dimpôts,  et  ils  en  souffrent  encore  davan- 
tage sous  d'autres  rapports.  En  effet,  l'inoccupation  d'un  terrain  est 
une  dépréciation  pour  les  propriétés  environnantes.  Un  sol  nu  dans 
les  villes  est  aussi  nuisible  qu'une  terre  en  friche  à  la  campagne.  Le 
vide  éloigne  le  travail;  il  fait  l'isolement.  L'inactivité  est  con- 
tagieuse. 

Il  y  a  donc  utilité  publique  à  provoquer  et  stimuler  l'activité  dès 
propriétaires  en  les  taxant  sans  tenir  aucun  compte  de  l'usage  qu'ils 
font  ou  ne  font  pas  de  leur  emplacement.  S'il  y  avait  des  exonéra- 
tions à  accorder,  la  propriété  bâtie  les  mériterait  bien  plus  que  la 
propriété  non  bâtie,  puisque  celle-ci  est  une  plaie,  tandis  que  celle- 
là  est  un  bienfait. 

L'impôt  unique,  l'impôt  métrique,  sera  donc  aussi  salutaire  et 
efficace  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  m'ont  amené  à  proposer  au  Conseil 
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municipal  de  Paris  un  impôt  cubique  portant,  pour  une  très  grande 
partie,  sur  la  propriété  non  bâtie. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  de  bonne  politique  de  passer  trop 
brusquement  du  régime  des  impôts  indirects  au  régime  nouveau. 
Nous  sommes  contraints  à  des  ménagements  et  ce  n'est  que  pas  à 
pas  que  nous  nous  acheminerons  vers  l'organisation  définitive. 

Mais  il  suffit  d'affirmer  le  principe  et  de  l'introduire  dans  la 
pratique  pour  en  préparer  le  triomphe  prochain.  Sous  ce  rapport, 
le  Congrès  nous  aura  rendu  un  véritable  service.  Au  point  de  vue 
des  intérêts  exclusivement  parisiens,  nous  devons  donc  des  remer- 
ciements aux  organisateurs  étrangers  du  Congrès  ;  nous  en  devons 
tout  spécialement  à  M.  Flùrsheim  et  je  vous  propose  de  boire  à.  sa 
santé.  (  Vifs  applaudissements.) 

Le  citoyen  Desmoulins  porte  ensuite  un  toast  «  aux  précurseurs  ». 
Il  dit  que  le  Congrès  agraire  ne  saurait  se  clore  sans  que  la  pensée 
de  ses  membres  se  porte  sur  ceux  qui  ont  été  les  véritables  initia- 
teurs du  mouvement  agraire  moderne.  Il  ne  croit  pas  utile  de 
remonter  jusqu'aux  Romains;  de  rappeler  le  souvenir  des  Gracques. 
Il  se  bornera  aux  trois  derniers  siècles. 

Les  paysans  français  se  rappellent  le  nom  de  Sully  (1560-1641). 
Dans  nos  campagnes  du  centre,  ils  dansent  encore  les  jours  de  fête 
sous  le  Sully ^  —  ils  nomment  ainsi  les  ormeaux  plantés  par  les 
ordres  de  ce  grand  ministre.  Qu'avait  fait  pour  le  paysan  français 
le  fameux  duc  de  Rosny?  Il'avait  défendu  le  peuple  des  campagnes 
contre  les  exactions  tyranniques  des  seigneurs,  propriétaires  de 
régions  entières,  contre  les  gouverneurs  de  provinces,  ces  «  man- 
geurs de  populaire  »,  comme  les  appelle  Rabelais  et  contre  le  roi 
lui-même. 

On  se  souvient  encore  de  l'éloquente  réponse  de  Sully  à  son  maître, 
le  jour  où  celui-ci  demandait  de  l'argent  pour  Gabrielle  d'Estrées  : 
—  «  Tout  cela  serait  bon,  si  Sa  Majesté  prenait  l'argent  en  sa  bourse  ,* 
«i  mais  de  lever  cela  sur  les  marchands,  artisans,  laboureurs  et 
«  pasteurs,  il  n'y  a  nulle  raison,  estant  ceux  qui  nourrissent  le  roi 
«  et  nous  tous,  et  se  contentent  bien  d'un  seul  maître,  sans  avoir 
«  tant  de  cousins,  de  parents  et  de  maîtresses  à  entretenir.  » 

Ce  ministre,  le  seul  qui  soit  resté  populaire,  s'occupa  surtout  de 
l'agriculture  ;  il  voyait  dans  le  sol  la  source  principale  de  la  richesse 
nationale. 

A  ce  sujet,  l'orateur  cite  les  paroles  suivantes  de  Sully  :  —  «  Le 
labourage  et  le  pastourage,  voilà  les  deux  mamelles  dont  la  France 
est  alimentée,  les  vrayes  mines  et  trésors  du  Pérou!  » 

Il  ne  se  contenta  pas  de  bien  dire,  il  fit  bien  ;  il  dessécha  les  ma- 
rais, aménagea  les  eaux,  ouvrit  des  routes,  soulagea  le  paysan  des 
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énormes  charges  qui  pesaient  sur  lui.  Il  avait  un  ennemi  personnel, 
c'était  le  luxe.  Quand  il  voj^ait  à  la  cour  des  seigneurs  couverts  de 
velours  et  d'or,  il  disait  :  —  «  Voilà  des  gens  qui  portent  leurs  mou- 
lins et  leurs  fermes  sur  le  dos.  * 

Retiré  du  pouvoir,  après  le  coup  de  couteau  de  Ravaillac,  Sully 
écrivit  dans  sa  retraite  de  longs  mémoires.  Mais  il  n'entreprit  point 
l'exposé  théorique  de  ses  vues  sur  le  sol. 

Cet  exposé  fut  ébauché  dès  le  début  du  xviri*  siècle  par  l'illustre 
ingénieur  de  Vauban  (1633-1707)  dans  le  projet  de  «  taxe  unique  » 
qu'il  présenta  en  1703  sous  le  nom  de  Dixme  royale.  Il  fut  fait 
quelques  années  plus  tard  par  François  Quesnay  (1694-1774),  mé- 
decin de  Louis  XV  et  fondateur  de  l'école  d'économistes  français, 
qu'on  a  appelée  «  l'école  des  physiocrates  ». 

Quesnay  considérait  les  agriculteurs  comme  constituant  seuls  la 
classe  productive.  Selon  lui,  «  la  terre,  donnant  seule  lieu  à  la 
valeur,  doit  seule  porter  le  poids  de  l'impôt  ». 

Cette  thèse  souleva  une  discussion  que  l'on  peut  considérer  comme 
l'origine  de  l'économie  politique  française.  L'un  des  disciples  de 
Quesnay,  Gourna)%  s'écarta  de  l'école  et  donna  dans  ses  écrits  la 
prééminence  à  l'industrie  sur  l'agriculture;  mais  les  autres  physio- 
crates, notamment  Mercier  de  la  Rivière,  Dupont  de  Nemours  et  le 
marquis  de  Mirabeau,  père  du  grand  orateur,  soutinrent  dans  de 
nombreuses  études  les  vues  de  Quesnay.  Ils  demandaient  tous  la 
sûreté  de  la  propriété  rurale;  ils  voyaient  dans  la  terre  cultivée 
l'unique  source  de  la  richesse  et  réclamaient  avec  force  la  suppres- 
sion de  tous  les  impôts  indirects. 

Après  le  penseur  devait  venir  l'homme  d'action  :  ce  fut  Turgot 
(1727-1781).  D'abord  conseiller,  puis  intendant  de  Limoges  en  1761, 
il  fut  nommé  en  1774  contrôleur  général  des  finances.  Il  arrivait  au 
ministère  avec  un  vaste  plan  de  réformes  qui,  si  elles  eussent  été 
réalisées,  eussent  opéré  dès  lors,  et  d'une  manière  toute  pacifique, 
la  Révolution  attendue.  Il  demeura  cependant  au  pouvoir  assez  de 
temps  pour  édicter  tout  un  programme  de  grandes  réformes  :  unité 
de  poids  et  de  mesures,  —  suppression  des  jurandes  et  maîtrises,  - 
abolition  des  douanes  intérieures,  — rappel  des  protestants,  —  liberté 
de  la  circulation  des  grains.  Il  alla  plus  loin  encore,  il  voulut  abolir 
la  corvée  et  la  remplacer  par  un  impôt  payé  par  la  noblesse  et  le 
clergé.  Quand  ces  classes  propriétaires  du  sol  se  virent  assujetties 
à  supporter  une  part  de  l'impôt,  elle  se  révoltèrent  et  Turgot  tomba 
comme  était  tombé  Vauban.  Il  tomba  pour  avoir  tenté  d'anéantir  la 
féodalité  dans  l'impôt  en  affranchissant  le  travail  et  en  taxant  la 
propriété. 

Cependant  les  réformes  tentées  par  Turgot,  dui^ant  sa  trop  courte 
administration,  avaient  suffi  pour  gagner  le  peuple  à  l'idée  nouvelle 
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et,  treize  ans  après  sa  chute,  la  Révolution  vint  réaliser  son  pro- 
gramme. Malheureusement,  cette  Révolution  de  1789,  dont  nous 
célébrons  aujourd  hiii  le  centenaire,  ne  dura,  en  réalité,  que  dix 
années.  Ce  ne  fut  que  de  1789  à  1799  que  l'idée  des  Sully,  des  Vau- 
ban,  des  Quesnay  et  des  Turgot  fut  appliquée  par  la  suppression  des 
impôts  indirects  et  la  taxation  de  la  terre.  Le  xviir  siècle,  le  siècle 
de  l'Encyclopédie,  fut  clos  par  le  coup  de  force  de  Brumaire  et,  dés 
les  premières  années  du  xix%  un  petit  bourgeois  corse  restaura, 
pour  le  plus  grand  avantage  des  bourgeois  français,  successeurs  des 
seigneurs,  le  privilège  qui  avait,  durant  des  siècles,  soustrait  ceux- 
ci  à  l'obligation  de  payer  l'impôt. 

La  Révolution  est  donc  à  faire  encore  après  tant  d'années.  Espé- 
rons que  nous  réaliserons  enfin  son  programme  au  moyen  de  l'impôt 
unique  sur  le  sol,  et  pour  donner  à  cette  grande  idée  plus  de  force 
en  la  rattachant  à  sa  tradition  véritable,  honorons  la  mémoire  de 
ceux  qui  l'ont  formulée  les  premiers  dans  notre  monde  moderne.  Je 
lève  mon  verre  en  l'honneur  des  précurseurs.  {Bravos  ré'pélés.) 

M.  Albert  Regnard  boit  aux  droits  du  travail. 

Il  est  heureux,  lui  aussi,  de  saluer  les  apôtres  de  la  nationalisa- 
tion du  sol.  Ce  n'est  pour  lui  d'ailleurs  qu'une  étape,  mais  une  étape 
essentielle  vers  la  socialisation  nécessaire  de  tous  les  moyens  de 
production. 

Les  vrais  titres  de  l'homme  à  la  possession  du  sol  ne  proviennent 
ni  de  la  chimère  d'une  origine  divine,  ni  de  la  soi-disant  doctrine  de 
l'état  de  nature  :  ils  se  fondent,  ici  comme  ailleurs,  sur  le  tra- 
vail. 

Sans  doute  la  terre  est  pour  nous  le  représentant  direct  de  la 
nature  incréée;  c'est  la  mère  féconde  d'où  nous  tirons,  par  le  secours 
du  soleil,  notre  force  avec  notre  subsistance;  mais  c'est  une  mère 
éternellement  fécondée  par  le  travail  et  les  sueurs  de  ses  enfants. 
Que  serait-elle,  en  effet,  sans  l'homme  sorti  de  son  sein,  il  est  vrai, 
mais  qui  a  façonné  sa  surface,  pour  ses  besoins,  à  travers  d'innom- 
brables générations? 

Voilà  les  titres  réels  à  la  possession  du  sol,  titres  indiscutables, 
visibles  à  tous  les  yeux  partout  où  il  y  a  des  moissons,  des  vignes, 
des  vergers,  des  routes.  Le  sol  appartient  collectivement  à  la  nation 
qui  l'a  occupé  et  fait  fructifier  pendant  des  siècles,  et  non  pas  à  tel 
ou  tel  individu  qui  ne  peut  jamais  figurer  que  pour  une  part  infime 
dans  le  travail  des  générations  successives. 

L'orateur  termine  en  associant  à  son  toast  les  dames  qui  ont  bien 
voulu  honorer  et  embellir  de  leur  présence  cette  réunion  où  ont  été 
prises  des  résolutions  si  importantes  pour  l'affranchissement  du 
prolétariat.  (Vifs  applaudissements.) 
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M.  DE  LA  Porte.  —  L'idée  maîtresse  qui  a  réuni  ici,  venant  des 
diverses  parties  du  monde,  des  hommes  dévoués  à  l'humanité,  c'est 
la  conviction  profonde  que  si,  dans  un  temps  prochain,  l'organisa- 
tion de  la  propriété  n'est  pas  radicalement  changée,  l'ordre  social, 
la  civilisation,  la  vie  de  l'humanité  peuvent  sombrer  dans  un  cata- 
clysme épouvantable. 

La  situation  des  prolétaires  n'est  plus  tolérable.  Ils  ont  conscience 
de  l'injustice  qui  leur  est  faite,  ils  ne  veulent  plus  la  supporter! 

Ils  savent  qu'ils  sont  le  nombre,  la  force;  ils  n'ont  rien  à  perdre 
à  tout  détruire  ! 

n  est  à  peine  temps  que  les  réformes  que  nous  proposons  prévien- 
nent l'explosion 

Nos  efforts  ont  pour  objet  d'éclairer  les  classes  dirigeantes,  béné- 
ficiaires privilégiées  jusqu'ici. 

Il  dépend  d'elles  que  la  transformation  ait  lieu  d  une  manière 
pacifique  :  leur  résistance  aveugle  seule  provoquera  la  violence. 

Depuis  un  derai-siécle,[Colins  et  ses  disciples  n'ont  cessé  de  montrer 
le  danger  et  d'indiquer  le  remède.  Beaucoup  d'autres  dévouements 
s'y  sont  associés  depuis.  Proudhon  appelait  un  changement  complet, 
une  révolution. 

Je  bois  et  je  vous  convie  à  boire  :  à  la  dernière,  à  l'inévitable  et 
prochaine  révolution  qui  établira  l'égalité  sociale. 

Et  que  nos  efforts  la  fassent  pacifique,  ou  que  l'aveuglement  de 
ceux  qui  s'y  opposent  l'oblige  à  être  violente  ! 

Pacifique  ou  violente  :  A  la  Révolution  sociale  !  A  l'humanité 
heureuse  et  libre  !  (Bravos  répétés.) 

Clôture  du  Congrès  à  1 1  heures  du  soir. 

Le  secrétaire  général  du  Congrèx^ 
A.    TOUBEAU. 
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CORRESPONDANCE 


Au  citoyen  Hector  Guindani,  socialiste  italien  de  Crémone,  qui  avait 
demandé  à  notre  ami  Daumas  quelques  explications  sur  l'impôt  emphytéotique, 
l'administrateur  de  la  Revue  socialiste  a  répondu  par  la  lettre  suivante  que 
nous  croyons  devoir  reproduire  car  elle  soulève  une  question  très  intéressante. 


Cher  Monsieur  Guindani, 

Je  vous  prie  d'excuser  le  retard  que  j'ai  mis  à  répondre  à  votre 
lettre  du  25  avril. 

Avant  tout  permettez-moi  de  vous  dire  qu'en  principe  il  ne 
devrait  y  avoir  aucun  autre  impôt  que  le  produit  Emphytéotique 
de  la  partie  terrestre  occupée  par  chaque  membre  d'une  agglomé- 
ration humaine. 

Le  droit  de  propriété  par  conquête  et  par  transmission  répond  à 
un  sentiment  personnel  par  trop  égoïste  et  absolument  contraire  au 
droit  naturel  et  à  l'intérêt  collectif. 

La  Jouissance  de  la  terre  appartient  également  à  tous  les  êtres 
qui  y  naissent  et  peuvent  y  vivre  de  ses  produits. 

Il  n'est  pas  plus  admissible  d'aliéner  au  profit  de  quelques-uns 
la  surface  terrestre  qu'il  ne  le  serait  d'aliéner  les  rayons  du  soleil. 

Si  la  terre  était  inaliénable,  si  elle  appartenait  également  à  tous 
et  si  la  collectivité  pouvait  la  faire  exploiter  librement  par  ceux  de 
ses  membres  qui  le  désireraient,  l'unique  impôt  qui  devrait  suffire 
aux  nécessités  de  l'organisation  collective  serait  le  produit  annuel 
établi  par  baux  Emphytéotiques  pour  la  cession  à  l'individu  du  droit 
d'exploitation  d'une  partie  de  la  chose  commune. 

La  terre,  instrument  de  travail  par  la  culture,  ou  instrument  de 
plus  grande  jouissance  par  les  habitations  et  jardins  luxueux, 
rapporterait  chaque  année  à  la  collectivité  un  impôt  fixé  en  raison 
du  produit  du  travail  pour  les  portions  cultivables,  et  en  raison  du 
désir  de  jouissance  et  de  luxe,  pour  les  privilégiés  de  la  fortune 
acquise  toujours  par  l'exploitation  publique. 

Étant  donné  ce  qui  précède,  je  considère  qu'il  devrait  y  avoir  un 
seul  impôt  Collectif  (National)  ;  cet  impôt  serait  le  produit  annuel 
des  baux  Emphytéotiques  consentis  par  la  collectivité  (la  nation) 
à  l'individu. 
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Considérant,  d'un  autre  côté,  que  la  décentralisation  est  la  seule 
garantie  de  l'indépendance  des  individus  et  des  groupes,  j'estime 
que  les  groupements  isolés,  les  villes,  les  communes  dont  les  besoins 
varient  en  raison  de  leur  importance  numérique,  de  leur  produc- 
tion industrielle,  etc.,  devraient  avoir  des  revenus  absolument  indé- 
pendants de  ceux  de  la  nation,  et  pour  cela  je  ne  vois  pas  qu'il  soit 
possible  d'établir  un  impôt  plus  juste  que  celui  qui  s'appliquerait  à 
tous  les  habitants  de  la  commune  et  cela  en  raison  des  services 
réclamés  par  chacun,  et  je  ne  vois  pas  de  meilleure  base  que  celle 
de  l'espace  occupé. 

Il  est  évident  que  si  l'espace  était  taxé  à  un  prix  uniforme,  sans 
distinction  de  quartier  et  par  conséquent  de  valeur  locative,  cet 
impôt  serait  aussi  injuste  que  tous  ceux  qui  existent.  Mais  en 
établissant  plusieurs  catégories  de  quartiers,  ou  mieux  encore, 
en  fixant  la  valeur  de  1  impôt  cubique  en  raison  de  la  valeur 
locative,  et  en  l'augmentant  propressivement  suivant  la  plus-value 
locative,  cet  impôt  serait  aussi  juste  que  peut  l'établir  la  concep- 
tion humaine. 

Les  dépenses  de  l'Administration  Communale  doivent,  en  prin- 
cipe, et  en  toute  équité,  être  supportées  par  tous  les  habitants  et  cela 
en  raison  des  services  reçus  par  chacun.  L'ouvrier  rend  plus  de 
services  qu'il  n'en  reçoit;  ne  demande  pas  à  la  police  de  le  garer 
des  voleurs .  Les  commerçants  et  les  possédants  en  général  coûtent 
bien  plus  que  les  pauvres. 

Comme  vous  le  dites  très  bien,  tous  les  impôts  existants  se  réper- 
cutent sur  l'ouvrier  et  sur  le  consommateur,  et  c'est  précisément 
pour  cela  que  l'impôt  unique  communal  ne  doit  pas  avoir  d'inter- 
médiaire et  doit  être  perçu  directement  sur  chaque  habitant. 

Il  ne  pourrait  y  avoir  de  répercussion  que  pour  la  partie  entre 
le  cubage  externe  et  interne  qui  frappe  directement  le  propi-iétaire 
et  cet  impôt  n'est  pas  considérable,  étant  donné  la  suppression  de 
tous  les  impôts  existants  payés  par  le  propriétaire  et  répercutés 
aujourd'hui  avec  aggravation  de  valeur  sur  le  locataire. 

Votre  observation  est  fort  juste  en  ce  qui  touche  l'ouvrier,  il 
pourrait  y  avoir  certaines  résistances  pour  le  paiement  de  cet  impôt, 
mais  il  serait  facile  de  l'éviter  en  maintenant,  pour  Paris  par 
exemple,  l'exonération  des  droits  sur  les  loyers  au-dessous  de 
500  fr.  par  an. 

L'impôt  ne  s'appliquant  qu'aux  individus  ou  familles  payant  im 
loyer  supérieur  à  une  somme  déterminée,  500  fr.  pour  Paris,  il  est 
évident  que  sa  perception  serait  facile  pour  des  loyers  au-dessus  de 
ce  chifire,  alors  que  le  taux  pour  les  loyers  de  500  à  800  fr.  pourrait 
être  réduit  à  0  fr.  10  le  mètre  cube;  àO  fr.  20  pour  des  lojers  de 
800  à  1,500  fr.  ;  il  pourrait  être  de  0  fr.  35  pour^les^loyers  de  1,500 
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à  2,000  fr.  ;  de  0  fr.  60  pour  ceux  de  2,000  à  4,000  fr.  ;  de  0  fr.  85  de 
4,000  à  6,000  fr.  ;  de  1  fr.  de  6  à  10  000  fr., ainsi  de  suite,  de  façon  à 
ce  que  la  progression  soit  énergiquement  établie,  et  cela  autant 
pour  les  maisons  d'habitation  que  pour  les  commerçants,  afin  d'éviter 
l'absorption  des  petits  par  les  puissants. 

Les  intérêts  des  industriels  seraient  sauvegardés,  d'abord  parce 
qu'ils  ont  leurs  établissements  dans  des  quartiers  où  la  valeur 
locative  est  relativement  basse,  et  ensuite  parce  qu'il  serait  facile 
d'abaisser  encore  pour  eux  le  taux  de  l'impôt. 

Je  suis  convaincu  qu'avec  la  suppression  de  tous  les  impôts  actuels 
et  leur  remplacement  par  l'impôt  unique  cubique  pour  la  commune, 
la  vie  serait  certainement  moins  chère;  les  petits  commerçants  et 
petits  industriels  seraient  sensiblement  dégrevés;  la  concurrence 
serait  insuffisante  sans  doute  sans  le  concours  des  sociétés  coopé- 
ratives et  des  établissements  communaux  pour  la  vente  des  articles 
de  première  nécessité;  mais  avec  ces  moyens-là  on  arriverait  à 
empêcher  l'exploitation  du  plus  grand  nombre  ou  tout  au  moins  de 
ceux  qui  voudraient  se  défendre  :  Voilà  le  système  que  je  m'effor- 
cerai de  faire  adopter. 

Avec  la  suppression  des  droits  d'octroi  et  l'exonération  de  tout 
impôt  pour  les^petits  loyers,  l'ouvrier  ne  paierait  aucun  impôt,  les 
petits  commerçants  et  industriels  n'ayant  que  de  800  à  1 ,500  fr.  de 
loyer,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  ne  paieraient  que  0  fr.  20  le 
mètre  cube,  ce  qui  serait  bien  inférieur  à  ce  qu'ils  paient  en 
moyenne  aujourd'hui,  les  gros  loyers  compenseraient  les  différences 
des  taux  des  petits. 

Je  soutiendrai  prochainement  au  Conseil  municipal  de  Paris  les 
modifications  que  je  vous  indique,  vos  observations  se  trouvent 
donc  en  partie  justifiées. 

Les  taux  franchement  progressifs  de  l'impôt  cubique  et  leur 
application  en  raison  de  la  valeur  locative  permettraient  de  ne  faire 
payer  qu'en  raison  du  pouvoir  de  chacun. 

L'exonération  de  l'impôt  pour  les  petits  loyers  assurerait  une 
amélioration  sensible  du  bien-être  de  l'ouvrier. 

Je  dois  vous  avouer  que  j'ai  malheureusement  peu  d'espoir  de 
faire  triompher  mon  projet. 

Le  projet  d'impôt  de  M.  Yves-Guyot  sur  la  propriété  bâtie  et 
non  bâtie  sera,  je  le  crains,  préféré  au  mien  et,  vous  le  savez, 
l'impôt  sur  la  propriété  payé  directement  par  le  propriétaire  se 
répercutera  fatalement  sur  le  locataire,  et  comme  il  est  propor- 
tionnel et  non  progressif,  les  pauvres  paieront  relativement  plus 
cher  que  les  riches. 

L'adoption  de  cet  impôt  pour  remplacer  le  produit  des  octrois 
sera  d'autant  plus  fâcheuse  que,  comme  tous  le  dites  avec  raison, 
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la  concurrence  ne  suffira  peut-être  pas  pour  faire  profiter  le  con- 
sommateur des  différences  de  prix  des  articles  de  première  néces- 
sité et  qu'il  sera  exposé  ensuite  à  payer  à  son  propriétaire  une 
valeur  presque  égale  aux  anciens  droits. 

Je  pense  que  cette  question  sera  traitée  définitivement  au  Conseil 
Municipal  avant  la  fin  de  cette  année. 

Je  vous  prie  d'agréer  mes  bien  sincères  salutations. 

J.  Daumas. 

Paris,  2  septembre  1889. 


Bruxelles,  20  août  1889. 


Mon  cher  Malon, 


Tu  as  bien  voulu  reproduire, — sans  mon  interventionje  tiens  à  le 
faire  constater, — deux  articles  d'une  polémique  que  j'eus, il  y  a  tout 
juste  vingt  ans,  avec  V.  Arnould,  G.  De  Greef  et  H.  Denis,  au  sujet 
de  la  propriété  et  du  collectivisme.  Je  ny  vois  pas  de  mal,  bien  que 
je  n'y  vois  pas  non  plus  un  bien  grand  avantage. 

Seulement,  permets-moi  d'exprimer  à  ce  propos  un  regret  :  c'est 
de  voir  que  tu  publies  ma  réponse  sans  avoir  préalablement  publié 
les  articles  de  la  Liberté  auxquels  je  répondais,  souvent  en  em- 
ployant les  mêmes  termes,  les  mêmes  phrases  que  mes  adversaires 
d'un  jour,  restés,  au  surplus, mes  amis.  En  agissant  ainsi, ne  donnes- 
tu  pas, aux  lecteurs  de  la  Revue  socialiste, une  idée  inexacte  de  cette 
polémique?  et  ne  crains- tu  pas  que  nous  nous  attirions  le  reproche 
de  ne  présenter  qu'un  côté  de  la  médaille,  ou  de  ne  faire  entendre 
qu'une  cloche  et  partant  qu'un  son? 

Je  te  prie  d'insérer  ces  lignes  dans  la  prochaine  livraison  de  la 
Revue  socialiste.  Car,  bien  que  je  sache  que  plusieurs  des  rédacteurs 
de  l'ancienne  Liberté  n'ont  plus  pour  le  collectivisme  la  même  aver- 
sion que  jadis  et  s'y  sont  même  ralliés,  au  moins  partiellement 
aujourd'hui,  j'ai  trop  d'estime  pour  leur  personne,  trop  de  respect 
pour  leurs  convictions  —  y  compris  celles  d'alors  —  pour  ne  point 
tenir  à  ce  que  l'on  sache  que  je  ne  suis  pour  rien  dans  la  façon  dont 
on  a  rappelé  notre  ancienne  polémique. 

Je  te  serre  les  mains  bien  cordialement, 

C.  De  Paepe. 
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Il  faut  que  la  femme  soit  relevée  de  sa  position  de  bête  de 
somme,  de  paria  héréditaire,  cosmopolite,  constitutionnel,  il  faut 
que  la  femme  soit  reconnue  l'égale  de  l'homme.  On  peut  diffé- 
rer d'avis  sur  les  voies  et  moyens,  mais  tous  les  cœurs  droits  et 
généreux  ont  le  même  idéal,  tous  veulent  l'émancipation  plus  ou 
moins  complète  de  la  femme,  au  triple  point  de  vue  économique, 
civil  et  politique.  Sous  ce  rapport  les  idées  sont  plus  avancées,  les 
préjugés  moins  tenaces  en  Angleterre  et  surtout  en  Amérique;  mais 
pour  la  première  fois  que  des  congrès  féministes  ont  un  si  grand 
retentissement,  il  n'est  que  juste  de  constater  que  leur  réussite  a 
été  due  à  la  persévérante  initiative  de  quelques  Français.  Si  le  so- 
cialisme international  a  été  suffisamment  riche  en  adeptes,  pour 
pouvoir  tenir  deux  congrès,  il  en  a  été  de  même  du  mouvement  fé- 
minin. Nous  avons  eu,  eu  juillet,  à  une  quinzaine  d'intervalle,  deux 
conférences  féministes. 

Avant  d'en  rendre  compte,  qu'on  nous  permette  une  petite  di- 
gression qui  n'en  est  peut-être  pas  une  et  qui,  en  tout  cas,  est  de 
circonstance,  non  loin  de  cette  époque  de  l'année  où  foisonnent  les 
distributions  de  prix.  L'homme  abdiquant  au  profit  de  la  femme  n'y 
a-t  il  point  là  comme  un  signe  des  temps?  C'est  ainsi  que,  pour  la 
première  fois,  nous  venons  devoir  dévoluer  à  une  femme, de  cœur  et 
de  talent,  Mme  Valette,  l'honneur  de  présider  la  distribution  des 
prix  d'une  de  nos  grandes  écoles,  l'école  municipale, professionnelle 
et  ménagère  de  la  rue  Ganneron.  Nos  lecteurs  sauront  apprécier  la 
finesse  de  ce  discours,  très  pédagogique,  sous  son  élégante  facture, 
et  regretteront  que  les  enfants  ne  soient  pas  plus  souvent  à  même 
d'en  entendre  d'aussi  suggestifs. 
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Messieurs, 
Mesdames, 
Mesdemoiselles, 

Je  me  vois  obligée  de  l'avouer,  je  suis  émue  autant  qu'heureuse  d'avoir  â 
prendre,  en  ce  moment,  la  parole  au  milieu  de  vous  :  —  émue  car  je  voudrais 
vous  dire  de  ces  choses  bonnes  à  gardei"  en  la  mémoire,  toujours,  et  je  ne  suis 
par  sûre  d'y  réussir  ;  heureuse,  parce  que  je  lis,  sur  vos  physionomies  confian- 
tes une  sympathie  qui  n'est  qu'un  retour,  d'ailleurs,  et  que  je  ne  craius  pas  de 
formuler  ainsi  :  «  Vous  vous  intéressez  à  nous,  vous  nous  aimez,  nous  le  sa- 
vons. Pour  cette  raison,  ce  que  vous  avez  à  nous  dire  ne  saurait  nous  être 
indiflférent-  N'hésitez  pas.  Parlez!  » 

Eh  bien!  J'obéis  et  je  parle...  Et  je  viens  vous  prier.  Mesdemoiselles,  de 
vouloir,  avec  moi  porter  votre  regard  autour  de  vous,  mais  en  élargissant  de 
proche  en  proche  votre  cercle  d'horizon  ;  en  l'élargissant  si  fort  et  si  bien  que, 
d'un  coup  d  œil,  vous  embrassiez  tous  ces  mondes  qui  constituent  l'univers  et 
dont  vous  devez,  à  vos  maîtresses  et  à  vos  maîtres,  de  connaître  l'existence  et 
les  lois. 

En  regardant  longtemps,  en  y  réfléchissant  un  peu,  que  découvrons- 
nous  ? 

Partout,  l'activité,  le  mouvement,  c'est-à-dire  la  vie  ;  partout  la  même 
grande  loi  d'attraction,  je  pourrais  dire  d'amour,  conviant  toute  cette  activité, 
tout  ce  mouvement  à  un  même  but  final:  l'harmonie  universelle. 

Or,  c'esst  un  fait  reconnu,  les  mêmes  lois  qui  régissent  la  formation  et  le 
développement  des  mondes  régissent  la  formation  et  le  développement 
des  sociétés  et  ce  que  vous  constatez  dans  le  grand  Univeis,  vous  devez  le 
retrouver  et  vous  le  retrouvez  dans  ce  petit  univers  qui  s'appelle  l'Ecole, votre 
e'coZe,  Mesdemoiselles. 

Et,  à  ce  propos,  laissez-moi,  ici,  vous  faire  une  confidence  :  en  vous  voyant, 
comme  il  m'est  arrivé  souvent,  studieuses  à  votre  banc  ou,  mieux  encore, 
rieu:>e3  sous  les  frais  ombrages  que  nous  valent  le  printemps  et  l'été,  je  me 
suis  quelquefois  fait  cette  réflexion  :  heureuses,  elles  *le  sont,  certes  !  Leur 
visage  en  témoigne  ;  mais,  saveut-ellea  comment  et  pourquoi  elles  sont  heu-. 
reuses  ?  C'était  uemaudei-  beaucoup  de  philosophie  à  de  bien  jeunes  iLtelli- 
geuces,  n'est -il  pas  vrai?  Aussi,  ai -je  garde  in  petto  ma  réflexion,  quitte  à 
saisir  plus  tard  l'occasion  de^rechercher  avec  vous  la  solution  de  ce  problème. 
Cette  occasion  ne  s'est  pas  fait  attendre,  je  dois  le  reconnaître. 

Ainsi  donc,  dans  votre  école.  Mesdemoiselles,  vous  avez  trouve  l'activité,, 
condition  expresse  de  toute  vie  ;  vous  avez  trouvé  le  travail  sous  sa  forme  at- 
trayante et  positive  ;  vous  avez  trouvé  le  juste,  le  vrai, non  plus  présentés  sous 
d'abstraites  formuk's  mais  enseignés  simplement,  ^ar  la  fone  de  l'exemple  ; 
vous  avez  trouvé  la  libre  expansion  qui  fait  les  esprits  originaux,  seuls  capa- 
bles d'ajouter  a  l'appoiut  intelleciuel  de  l'humanité;  vous  avez  trouvé,  entre 
maîtresses  et  élevés,  cet  écbange  touchant  d'elTorts  indispensables  à  leur 
commun  progrès  ;  voua  avez  trouvé,  enfin,  dans  totre  boune  uirecirice,  un  es- 
prit éclairé  qui  a  j-ensé  que,  dans  l'école,  comme  dans  la  famille,  comme  dans 
la  nation,  il  faut  non  une  hiérarchie  mais  une  harmonie  et  qui  a  su  faire  de 
cet  idéal  une  réalité. 

Kt  voilà  pourquoi  vous  êtes  heureuses,  .VI esdemoiselles, voilà  pourquoi  si  vous 
savez  profiter  des  leçons  du  présent,  vous  serez  heureuses  dans  l'avenir  et, 
point  e&seDtiel,  vous  lerez,  autour  de  vous,  des  heureux  et  des  heuieuîes. 

N'est-ce  point  uu  rôle  séduisant  et  qui  mérite  qu'on  le  caresse? 
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—  Séduisant...  Je  vous  l'accorde  ;  mais,  difficile  aussi,  répondrez  vous. 

—  Mon  Dieu  !  Il  demande  tout  bonnement  qu'on  y  pense.  Ainsi  s'imposent, 
en  nos  esprits,  les  meilleures  comme  les  pires  choses. 

D'ailleurs,  pour  peu  que  vous  teniez  à  être  davantage  édifiées,  je  vous  prie- 
rai de  vous  rappeler  quelqu'un  de  ces  admirables  concerts  dont  Paris,  depuis 
plusieurs  années,  nous  offre  le  régal. 

La  grande  voix  de  l'orchestre,  tout  à  coup,  s'élève  vibrante,  emplissant  tout 
l'espace;  puis,  peu  à  peu,  elle  nous  pénètre,  se  développa,  se  nuance,  se  co- 
lore d'harmonie.  Il  semble  q'i'un  seul  acteur  soit  en  scène,  joignant  l'extrême 
délicatesse  à  l'extrême  énergie  !  Mais  non.  Ils  sont  cinquante,  ils  sont  soixante 
ils  sont  cent,  les  acteurs  de  ce  drame  merveilleux  !  Et  chacun  joue  .son  rôle 
n'ayant  de  souci  que  la  perfection  de  l'ensemble  :  et  l'effort  individuel  se  fond 
si  entièrement  et  si  bien  en  un  effort  commun,  que  l'harmonie  qui  en  résulte 
semble  venir  de  partout  et  de  nulle  part. 

Pareillement,  dans  les  groupes  humains,  qu'ils  s'appellent  nation,  école, 
famille,  l'effort  individuel  doit  se  produire  non  en  vue  d'un  but  particulier, 
mais  en  vue  d'un  but  commun  qui  n'est  autre  que  l'harmonie  dans  le  groupe. 

«  Pour  vous  élever  au  plus  haut  degré  de  l'existence,  faites  de  vos  forces  un 
équilibre,  une  harmonie  »,  nous  crie  la  Grèce  antique  par  la  voix  de  ses  poètes 
et  de  ses  sages. 

Et,  en  effet,  si  vous  réussissez  à  élever  votre  esprit  à  la  hauteur  de  cet 
idéal,  la  vie  poui*ra  vous  devenir  amère  par  certains  côtés  —  nul  n'est  à  l'abri 
des  rudes  morsures  de  la  destinée  —  elle  ne  parviendra  pas  à  vous  devenir 
insupportable. 

Bien  mieux,  en  édifiant,  au  profit  de  la  famille,  ce  milieu  harmonique  de- 
venu voti-e  idéal,  vous  ajoutez  à  son  niveau  moral,  vous  multipliez  ses  jouis- 
sances intellectuelles. 

N'oublions  pas  que  la  femme  qui,  avant  tout,  a  pour  mission  d'être  mère, 
par  suite  éducatrice,  a  pour  premier  devoir  l'édification  du  milieu  où  va  naître 
et  se  développer  l'enfant  :  Que  dirait-on  du  jardinier  qui  ne  préparerait  pas  le 
terrain  où  il  entend  semer? 

Nos  pères  —  il  y  a  un  siècle  —  avaient  fait  ce  beau  rêve  d'une  humanité 
heureuse  selon  la  grande  loi  d'harmonie  universelle.  Malheureusement,  surgit 
un  Bonaparte  qui  détruisit  l'œuvre  ébauchée. 

Qui  détruisit  ? 

A  la  vérité  le  mot  n'est  pas  exact  ;  car  l'idée  avait  pris  son  vol  et  rien  n'ar- 
rête, vous  le  savez,  le  vol  de  l'idée.  Longtemps,  elle  peut  planer  en  des  ré- 
gions en  apparence,  inaccessibles  ;  longtemps,  elle  peut  se  dérober  au  point 
que  plusieurs  généfations  la  croiront  morte.  Eh  bien,  non.  Elle  est  là,  elle  vit, 
attendant  l'heure . . . 

A  nous  d'aider  à  faire  cette  heure  plus  proche,  Mesdemoiselles.  A  nous  de 
reprendre  l'œuvre  de  92,  nous  souvenant  que  «  celui-là  ou  celle-là  seulement 
compte,  parmi  les  humains  qui,  dans  un  cercle  étroit  ou  vaste,  a  travaillé 
selon  ses  forces  à  l'avènement  des  justices  nouvelles.  » 

Nous  aurons  mérité  de  la  famille,  de  la  société,  de  la  nation,  nous  femmes, 
le  jour  où  nous  pourrons  nous  dire  :  je  suis  une  harmonie  dans  la  grande 
harmonie. 


Le  Congrès  international  du  Droit  des  Femmes,  a  été 
organisé  par  le  promoteur  du  premier  Congrès  international 
féminin  de  1878,  par  l'infatigable  M.  Léon  Richer,  qui  depuis 
vingt-un  ans  propage  les  principes  de  la  cause  féminine  dans  la 
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Revue,  le  Droit  d.s  Femmes.  —  Voici  la  péroraison  de  l'éloquent 
discours  d'ouverture  prononcé  par  Mil"  Maria  Deraisme  : 

«  11  se  prépare  une  révolution,  la  plus  giande,  la  plus  féconde  qu'on  ait 
encore  vue  et  qui  se  fera  sans  insurrection  dans  la  rue,  sans  barricades,  sans 
dynamite.  Elle  se  fait  eu  ce  moment  dans  les  consciences,  elle  se  fera  bientôt 
dans  les  lois.  Pour  cela  il  suffira  de  rétablir  la  loi  d'ordre  :  que  les  deux  fac- 
teurs de  l'humanité  soient  égalitaiies  et  non  hiérarchiques.  C'est  à  ce  prix 
qu'est  le  développement  continu  et  indéfini  du  progrès  de  l'humanité  ». 

Avant  de  commencer  ses  travaux,  le  Congrès  a  voté  à  l'una- 
nimité une  proposition  tendant  à  inviter  la  Chambre  des  députés  à 
mettre  immédiatement  à  son  ordre  du  jour  la  proposition  de  loi 
relative  à  l'électorat  des  femmes  commerçantes  pour  l'élection  des 
juges  au  tribunal  de  commerce. 

Il  n'a  tenu  qu'à  une  question  d'heures  que  cette  proposition, 
adoptée  par  la  Chambre,  ne  fut  également  adoptée  par  le  Sénat, 
avant  la  clôture  de  la  session,  et  qu'elle  ne  devint  définitive. 

Après  une  charmante  allocution  de  Mme  Clémence  Royer,  la  tra- 
ductrice de  Darwin,  le  Congrès  désigna  comme  secrétaire  des 
séances,  Mme  Potonié  Pierre  et  de  brillants  débats  s'ouvrirent 
auxquels  prirent  part  :  pour  la  France,  Mmes  Block,  Léonie  Rou- 
zade,  Louise  Koppe,  Maria  Martin,  Griess-Traut,  Astié  de  Valsaire, 
Marie  Bréon,  Christin,  Vincent,  MM.  Devenue,  Giraud,  Manouvrier, 
Richer,  Verrier,  Viviani  ;  pour  la  Belgique,  Mlle  Popelin,  docto- 
resse en  Droit;  pour  l'Amérique,  Mme  Stanton;  pour  l'Angle- 
terre, Mme  Chapmann,  Mlle  Kate  Michell,  doctoresse  en  médecine 
de  Londres,  et  Mlle  Florence  Balgarnie,  secrétaire  de  la  Société  du 
suffrage  en  Angleterre;  pour  la  Suisse,  Mme  Marie  Jœgg;  pour  la 
Roumanie,  Mme  Conta,  docteur  en  médecine  de  la  Faculté  de  Paris; 
pour  les  Polonaises  «  forcément  libres  autrefois  pendant  que  les 
maris  guerroyaient  »,  Mmes  Kuczalsko,  Chelega-Levy  et  Mlle  Fein- 
kind,  étudiante  en  médecine;  pour  la  Grèce,  Mme  Callirhoë  Parren, 
directrice  du  Journal  des  Dames,  à  Athènes;  pour  les  Suédoises 
employées  dans  les  caisses  d'épargne,  les  banques,  les  écoles 
«  même  de  garçons  »,  ou  établies  bijoutières,  horlogères,  pharma- 
ciennes, etc.,  Mme  Crowna  et  Mlle  Ellen  Friès,  docteur  ès-lettres 
de  l'Université  d'Upsal  ;  M.  Bajor,  député  et  Mme  Thora  Goldschmidt 
pour  le  Danemarck,  où  la  recherche  de  la  paternité  est  admise 
depuis  cent  ans  et  où  les  légistes  poussent  de  plus  en  plus  à  régalité 
des  salaires  masculins  et  féminins. 

Voici  la  nomenclature  des  vœux  émis  par  le  Congrès  : 

1°  Revision  totale  du  code  en  ce  qui  conceroe  la  femme. 
Ce  vœu,  proposé  par  M.  Léon  Richer,  est  ainsi  conçu  : 
«  Considérant  que  la  femme  est  personne  civile; 
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«  Attendu  qu'en  droit  naturel,  la  femme  majeure  est  l'égal  de  1  homme 
majeur  ; 

«  Que,  dans  le  mariage,  il  ne  peut  y  avoir  infériorité  de  l'un  des  époux  vis- 
à-vis  de  l'autre  époux  ; 

«  Que  les  droits  de  la  mère  sur  l'enfant  doivent  être  identiques  à  ceux  du 
père  ; 

«  Le  Congrès  émet  le  vœu  que,  dans  tous  les  pays  où  la  femme  est  infé- 
riorisée, —  à  commencer  par  la  France,  —  l'ensemble  de  la  législation  civile 
soit  revisé  dans  le  sens  de  l'égalité  la  plus  complète  entre  les  deux  sexes, 
aussi  bien  hors  mariage  que  dans  le  mariage.  » 

2°  Que  les  femmes  puissent  exercer  la  profession  d'avocat; 

3°  Que  l'article  340  du  code  civil,  interdisant  la  recherche  de  la  paternité, 
soit  abrogé,  et  que  les  enfants  naturels  reconnus  ou  qui  établiraient  leur 
filiation,  aient,  à  l'égard  de  leur  père  et  mère,  les  mêmes  droits  successoraux 
que  les  enfants  légitimes  ; 

4"  Que  la  prison  de  Saint-Lazare  soit  démolie; 

5°  Que  les  sergents  de  ville  aient  seuls  le  droit  d'arrêter  les  femmes; 

6°  Que  des  Refuges  soient  créés  dans  tous  les  arrondissements; 

7°  Que  l'on  crée  dans  chaque  mairie  des  Bureaux  de  bienfaisance  uni- 
quement dirigés  par  des  femmes  ; 

8°  Que  les  emplois  d'enquêteurs  auprès  des  nourrices  soient  occupés  par  des 
femmes  sous  la  surveillance  de  doctoresses  ; 

9°  Que  l'appien tissage  ait  lieu  dans  des  écoles  et  non  dans  des  ateliers  ; 

10"  Que  l'on  crée  des  Asiles  de  travail  pour  les  femmes  ; 

11°  Que  les  instituteurs  et  les  institutiices  aient  un  salaire  égal  ; 

12°  Que  tontes  les  fentimes  aient  accès  aux  carrières  libérales. 

Ce  dernier  vœu,  proposé  par  Mme  Eugénie  Potonié-Pierre,  est  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Le  Congrès, 

»  Considérant  que  la  femme,  en  se  faisant  dans  la  Société  une  place  nou- 
velle, doit  en  même  temps  transformer  l'ordre  social,  arriver,  élément  neuf, 
pour  réformer  en  entrant  en  fonctions,  les  antiques  institutions,  dont  les  erre- 
ments séculaiies  n'ont  pas  été  son  tait  à  elle,  mais  au  contraire  ont  aidé  à  son 
asservi-ssement,  émet  le  vœu  que  les  femmes  adonnées  aux  carrières  libérales 
fassent  entre  elles  une  sorte  de  ligue  ayant  pour  but  de  s'aider  mutuellement, 
quant  aux  réformes  à  accomplir  dans  l'exercice  de  leur  profession.  » 

Comme  couronnement  au  Congrès,  la  plupart  des  dames  qui 
avaient  participé  à  ses  travaux  jetèrent  immédiatement  les  bases 
d'une  Fédération  infernatiovale  pour  la  Revendication  des  Droits  de 
la  Femme.  Ont  été  acclamés  :  comme  siège  de  la  Fédération,  Paris; 
comme  organe  officiel,  la  Revue,  le  Droit  des  Femmes;  comme  pré- 
sident, M.  Léon  Richer;  comme  correspondantes  (il  nous  manque  la 
Norwège  et  le  Danemarck)  : 

10  En  Angleterre,  Mlle  Florence  Balgarnie  membre  de  la  Société  nationale 
de  Londres  pour  la  revendication  des  droits  politiques  des  femmes  en  Angle- 
terre. 

2°  Ecosse,  Mlle  Louisa  Stevenson,  membre  de  la  Société  nationale  pour  le 
suffrage  des  femmes,  à  Edimbourg. 

3°  En  Belgique,  Mlle  Van  Diest,  docteur  en  médecine,  à  Ixelles,  près 
Bruxelles  (membre  de  la  Ligue  française  pour  le  droit  des  femmes. 
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4'  En  Suède,  Mile  Ellea  Pries,  docteur  èa-lettrcs,  membre  de  la  Société 
Fredrika  Bremer,  à  Stockholm. 

5°  Eq  Suisse,  Mme  Marie  Goejrg,  domiciliée  à  Genève. 

6°  En  Pologne,  Mme  X...,  domiciliée  à  Varsovie,  membre  de  la  Ligue  fran- 
çaise pour  le  droit  des  leynmes.  (Le  nom  ne  peut  être  publié,  à  cause  des  lois 
qui  interdisent  en  Pologne  les  associations). 

7-  En  Grèce,  Mme  Gallirhoë  Parren,  memdre  de  la  Ligue  française  pour  le 
droit  des  femmes,  domiciliée  à  Athènes. 

8'  En  Amérique,  la  Rev.  Amaoda  Deyo,  domi-ùliée  à  New- York,  membre 
de  V  Association  pour  le  suffrage  des  femmes,  de  FEtat  de  New -York. 

9'  En  Itilie,  Mlle  Luisa  de  Virte,  à  Ripafrata,  près  Pise. 

Finalement,  rendez-vous  général  à  Genève,  le  10  septembre,  pour 
prendre  part  au  Congrès  des  questions  de  moralité  publique. 

En  attendant  l'assemblée  a  émis  un  vœu  pour  la  suppression  de 
la  prostitution  réglementée. 

«  Au  fond  de  toutes  ces  existences  brisées  et  souillées,  nous  trou- 
vons presque  toujours  une  trahison  d'homme.  Il  ne  faut  pourtant 
jamais  oublier  que  lorsqu'un  être  humain  touche  jusqu'au  dernier 
degré  de  l'échelle  morale,  c'est  souvent  parce  qu'il  n'a  pas  rencontré 
la  main  qui  aurait  pu  l'arrêter  dans  sa  chute  à  l'heure  décisive  de 
la  vie  »  (paroles  de  Mme  de  Morsier).  Évidemment  on  ne  peut  pas 
forcer  un  jeune  homme  à  vivre  éternellement  avec  sa  maîtresse, 
surtout  s'il  n'en  a  pas  d'enfants  ;  mais  au  lieu  de  l'eu  détourner  par 
égoisme,  on  devrait  au  contraire  l'y  encourager.  Mais  allez  trouver 
cet  héroïsme  altruiste  chez  des  parents  qui,  depuis  des  années, 
songent  au  brillant  mariage  ei  par  conséquent  à  l'avenir  de  leui' 
enfant.  Les  malheureux!  Ils  ne  pensent  pas  à  leur  bonheur,  si  leur 
fille,  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions  que  la  maîtresse  de  leur 
fils,  s'était  fait  suffisamment  aimer  et  estimer  de  son  amant,  pour 
que  celui-ci  veuille  bien  ne  jamais  l'abandonner.  Elle  n'est  pas  et  ne 
sera  jamais  dans  les  mêmes  conditions.  Soit.  Mais  dans  presque 
toute  femme  restée  honnête,  il  y  avait  l'étofie  d'une  autre.  N'est-ce 
pas  là  une  question  de  milieu? 

Je  m'arrête,  car  les  meilleurs  sermons  ne  changent  pas  le  train 
des  choses.  Mais  il  est  des  réformes  pratiques  qui  exigent  moins  une 
refonte  altruiste  des  mœurs  que  de  la  bonne  volonté  et  du  dévoue- 
ment. 

Pourquoi  ne  tenterait-on  pas,  avant  la  chute  définitive  et  dégra- 
dante, ce  qu'ont  tenté  après  en  Allemagne,  Mme  de  Krudner,  en 
Angleterre,  Mme  Butler;  en  Suisse,  Mme  de  Gasparin;  en  Italie,  la 
comtesse  de  Saffi;  en  Fi-ance  l'œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare? 

Pourquoi,  faisant  abstraction  des  femmes  qui  sont  dans  leur  mé- 
nage et  qui  ne  devraient  point  travailler  au  dehoi*s,  ne  pas  deman- 
der avec  Mme  Louise  Koppe  des  écoles  d'apprentissiige  qui  suppri- 
ment l'apprentissage  proprement  dit,  cette  école  du  vice?  Pourquoi 
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ne  pas  créer  pour  les  veuves  des  asiles  de  travail  autour  des  fortifi- 
cations dans  les  terrains  compris  dans  la  zone  militaire.  Mme  Koppe 
a  dit  aussi  avec  beaucoup  de  raison  que  l'État  devait  donner  l'exemple 
de  la  justice  en  rémunérant  également  dans  ses  administrations  le 
travail  de  l'homme  et  celui  de  la  femme.  A  travail  égal,  salaire  égal. 
Or  tout  le  monde  sait  que  dans  la  plupart  des  industries  privées,  la 
femme  est  systématiquement  et  intentionnellement  moins  payée  que 
l'homme,  parce  qu'elle  peut  trouver  dans  la  vente  de  ses  charmes, 
le  supplément  de  ressources  qui  lui  est  nécessaire,  ce  qu'on  appelle 
«  un  cinquième  quart  ». 

Jetée  par  le  hasard  de  la  naissance  au  milieu  d'une  famille  abrutie 
par  le  vice,  l'ivrognerie  et  l'excès  de  misère,  déprimée  elle-même 
de  bonne  heure  par  le  mauvais  exemple,  l'obligation  de  la  mendi- 
cité, ou  plus  simplement  mal  soutenue  par  un  travail  sans  rémuné- 
nération  suffisante,  telle  qui,  dotée  par  ses  parents,  vit  heureuse  et 
honorée  entre  son  mari  et  ses  enfants,  serait  une  misérable  femme 
comme  celle  dont  elle  détourne  les  ybux  avec  dégoût. 

Il  faudrait  donc  étendre  l'Œuvre  des  enfants  moralement  aban- 
donnés aux  jeunes  filles  les  plus  malheureuses  qu'on  a  trop  oubliées, 
avec  défense  absolue  de  les  placer  dans  les  refuges  religieux  dits 
du  Bon  Pasteur,  d'où  elles  sortent  déprimées,  abruties,  ignorantes 
de  tout,  sans  volonté,  sans  initiative,  —  les  unes  faisant  de  mau- 
vaises domestiques,  les  autres  allant  bientôt  peupler  les  maisons  de 
tolérance. 

Deux  coroUaires.  —  Il  serait  formellement  et  effxcacemeni  interdit 
d'inscrire  sur  les  registres  des  filles  mineures  et  de  se  moquer 
davantage  de  l'art.  334  du  Code  pénal. 

Cet  article  334,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  50  fr.  à 
500  fr.  quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant, 
ou  facilitant  habituellement  la  corruption  ou  la  débauche  de  l'un  ou 
l'autre  sexe,  au-dessous  de  21  ans,  —  serait  applicable  {contraire- 
ment à  toute  la  jurisprudence  actuelle)  non  seulement  aux  entre- 
metteurs et  aux  entremetteuses,  mais  encore  à  ceux  qui  les  paient, 
c'est-à-dire  aux  débauchés  qui  détournent  les  mineures  et  en  pro- 
fitent. —  Une  des  premières  formes  que  la  protection  sociale  doit 
affecter  vis-à-vis  de  l'enfance  n'est-elle  pas  de  frapper  sévèrement 
ceux  qui  la  corrompent  ou  aident  à  la  corrompre,  quels  qu'ils 
soient. 

Outre  cette  mise  à  leur  charge  des  enfants  moralement  abandonnés, 
les  communes  ont  un  autre  devoir,  celui  de  favoriser  autant  que 
possible  l'allaitement  des  enfants  par  les  mères  pauvres,  en  adop- 
tant l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  systèmes,  indiqué,  je  crois,  par 
M.  Tony  Révillon  : 

L'un  qui  consisterait  à  créer  des  asiles,  où  pendant  15  mois,  toute 
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mère  pourrait  venir  prendre  un  repas  approprié  à  son  état  de  nour- 
rice. 

L'autre,  qui  remplacerait  cette  hospitalité  par  une  subvention 
paj'ée  à  toute  mère  qui  en  ferait  la  demande,  subvention  qui  équi- 
vaudrait suivant  les  lieux  au  salaire  d'une  nourrice. 

Ces  dépenses  seraient  à  la  charge  de  la  commune,  image  de  la 
famille  où  les  parents  riches  doivent  venir  en  aide  aux  parents 
pauvres;  et  si  la  commune  ne  possédait  pas  les  ressources  suffi- 
santes, le  département  à  son  tour  compléterait. 

Les  filles-mères,  comme  les  épouses,  bénéficieraient  de  cette  libé- 
ralité. En  remplissant  leur  devoir  maternel,  elles  se  relèveraient  de 
leur  faute.  Du  reste,  il  y  a  un  intérêt  supérieur  à  toutes  les  considé- 
rations, c'est  l'intérêt  de  l'enfant. 

Il  est  deux  devoirs  qu'il  faut  affirmer  sans  cesse  :  l'allaitement 
de  l'enfant,  devoir  de  la  mère;  l'aide  à  la  mère  pauvre,  devoir  de  la 
commune  à  laquelle  elle  appartient. 

Un  troisième  devoir  incombe  au  législateur.  Il  doit  réautoriser  la 
recherche  dç  la  paternité.  L'interdiction  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité est  comme  la  sensualité  de  l'homme  érigée  en  religion,  ce  qui 
e^t  l'impunité  en  faveur  du  père  pour  le  crime  prévu  au  code  pénal 
d'abandon  d'enfants;  —  interdiction  encore  complétée  par  une  loi 
du  13  mars  1863  sur  le  chantage,  qui  est  bien  le  comble  de  l'impu- 
deur sous  prétexte  de  décence,  puisqu'elle  écarte  du  débauché  le 
dernier  désagrément  qui  pourrait  l'arrêter,  à  savoir  l'importunité  et 
le  souvenir  de  sa  complice. 

Anomalies  juridiques.  —  La  l'echerche  de  la  paternité  est  inter- 
dite, et  la  jurisprudence  permet  de  rechercher  «  le  protecteur», 
pour  lui  faire  payer  les  frais  d'accouchement.  —  Un  acte  sous-seing 
privé  est  nul  pour  reconnaissance  d'enfant,  mais  valable  pour  for- 
cer le  signataire  à  l'entretien,  même  si  cet  écrit  contient  une  simple 
promesse  de  mariage. 

En  Russie,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  la  recherche  de  la 
paternité  existe  même  au  profit  des  enfants  adultérins. 

Conclusion  :  La  loi  doit  autoriser  la  preuve,  non  seulement  du 
rapt  par  enlèvement  mais  encore  celle  du  rapt  par  séduction,  B tan- 
dis orationibus,  —  c'est-à-dire  autoriser  aussi  bien  la  recherche  de 
la  paternité  que  celle  de  la  maternité;  en  un  mot  je  demande  la 
suppression  des  articles  335  et  348  du  code  civil. 

Considérant  que  celui  qui  a  fait  l'enfant  doit  le  nourrir  aussi  bien 
dans  la  filiation  naturelle  que  dans  la  filiation  légitime;  par  consé- 
quent que  le  père  qui  se  refuse  à  reconnaître  volontairement  son 
enfant,  doit  y  être  contraint  en  justice  ; 

1°  Il  faut  répudier  l'institution  des  tours,  (lui  n'est  qu'une  sorte 

23 
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d'article  340 mis  à  la  portée  de  la  mère,  ou,  en  d'autres  termes  l'aban- 
don de  l'enfant  permis  à  l'un  des  parents  après  avoir  été  abusive- 
ment permis  à  l'autre. 

2°  La  recherche  de  la  paternité  doit  être  autorisée  sans  restric- 
tions. 

Enfin,  en  attendant  l'accroissement  du  salaire  des  hommes,  qui 
dispensera  sans  doute  la  femme  de  quitter  le  foyer  domestique, 
qu'une  bonne  police  des  établissements  industriels  sépare  le  plus 
délicatement  possible  les  deux  sexes,  et  surtout  qu'elle  écarte  des 
jeunes  filles  les  hâtives  séductions  du  vice. 

L'heure  est  venue  où  il  faut  chercher  à  procurer  à  la  femme  des 
métiers  plus  doux  à  exercer  que  la  plupart  de  ceux  auxquels  elle 
est  contrainte  d'user  sa  vie,  et  surtout  de  lui  assurer  un  salaire 
moins  cruellement  insuffisant  que  celui  que  tant  de  peine  lui  donne. 
Est-il  possible  qu'en  un  siècle  où  la  politique  enjoint  de  tout  essayer 
poui'  adoucir  l'existence  des  ouvriers,  que  la  femme  reste  condamnée 
à  l'effroyable  misère  qui  lui  est  réservée  dans  les  villes,  si  elle  veut 
vivre  seule  et  honnêtement  de  son  travail  ! 

C'est  donc  en  dernière  analyse  à  une  plus  équitable  l'éorganisa- 
tion  du  travail  qu'il  faut  demander  en  partie  la  solution  du  problème. 
—  Mais  pour  que  le  préjugé  des  industriels  envers  le  travail  des 
femmes  cesse,  il  faut  que  le  préjugé  du  grand  maître  qui  donne 
l'exemple,  le  préjugé  de  l'Etat  cesse.  Pendant  que  l'Etat  repousse 
les  femmes  des  fonctions  dont  il  dispose,  pendant  que  l'Etat  infério- 
rise le  labeur  de  l'institutrice,  le  labeur  des  employées  des  postes  et 
télégraphes,  on  peut  dire  que  le  premier  exploiteur  de  la  femme, 
c'est  l'État.  —  A  travail  égal,  salaire  égal.  —  Les  industriels  eu 
rétribuant  mal  le  travail  des  femmes  ne  font  que  suivre  les  erreurs 
de  l'État. 

Parce  que  la  femme  n'est  pas  une  personne  suffisamment  auto- 
nome, parce  que,  sous  l'influence  héréditaire  la  femme  est  trop  con- 
sidérée comme  un  satellite  de  l'homme  bien  plus  que  comme  un  être 
qui  a  sa  vie  propre,  tous  ses  actes  sont  dépréciés.  Et  un  remède  à 
l'avilissement  de  son  salaire  serait  peut-être  la  formation  de  groupes 
corporatifs  féminins,  de  chambres  syndicales  auxquelles  un  crédit 
spécial  viendrait  en  aide.  —  Malheureusement  les  femmes  ne  peu- 
vent pas  en  organiser  de  véritables  par  suite  de  leur  incapacité 
civile  ou  de  leur  minorité  dans  le  mariage.  Il  est  également  néces- 
saire de  développer  l'instruction  professionnelle  des  femmes,  et 
de  généraliser  l'institution  du  département  de  la  Seine  qui  confie  à 
des  femmes  le  soin  d'inspecter  les  ateliers  de  jeunes  filles,  en  élajt*- 
gissant  le  mandat  de  ces  inspectrices.  La  loi  de  1874,  déjà  insuffi- 
sante, se  trouve  de  plus,  mal  appliquée.  Elle  est  à  refaire. 
Qu'il  y  ait  aussi  des  Prudes-Femmes  (il   y  en  avait  dans  les 
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anciennes  corporations).  Qu'il  y  ait  des  expertes  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  Que  les  femmes  votent  pour  les  juges  consu- 
laires, fassent  partie  des  chambres  de  commerce  et  commissions 
consultatives. 

A  un  autre  point  de  vue  il  ne  suffit  pas  que  l'instruction  soit  lar- 
gement répartie.  L'éducation  doit  être  également  soignée.  Il  serait 
bon  que  cette  éducation  et  cette  instruction  fussent  dirigées  par  des 
femmes.  Une  triple  section  du  ministère  de  l'Instruction  publique, 
tant  primaire,  que  secondaire  et  supérieure,  devrait  être  placée  sous 
la  haute  main  des  femmes  les  plus  respectables  et  les  plus  capables. 
—  De  même  une  section  de  l'Assistance  publique  devrait  leur  être 
confiée.  C'est  à  des  femmes  qu'il  faut  remettre  spécialement  le  soin 
de  relever  et  de  préserver  la  femme. 

Mais  résumons-nous.  Nous  demandons,  en  faveur  de  la  femme, 
une  énergique  intervention  des  pouvoirs  publics,  se  traduisant  par 
une  série  de  lois  rigoureusement  appliquées.  En  effet,  c'est  à  bien 
constater  son  inégalité  que  nous  pensons  qu'il  faut  qu'on  s'applique, 
afin  que  la  femme  soit  partout  déchargée  des  fatigues  qui  l'accablent 
et  qu'elle  recueille  enfin  le  bénéfice  de  cette  inégalité  naturelle. 

C'est  en  particulier  du  travail  des  ateliers  modernes,  d'où  les 
mœurs  pures  se  sont  enfuies',  qu'il  faut  affranchir  la  femme  et, 
comme  il  est  impossible  de  la  rendre  dés  à  présent  tout  entière  au 
foyer  domestique,  c'est  à  adoucir  ce  travail  exténuant,  c'est  à  mora- 
liser et  à  faire  fructifier  ce  travail  ingrat,  que  nous  devons  tout 
d'abord  songer. 

Prochainement,  nous  donnerons  le  compte  rendu  du  Congrès  des 
Œuvres  féminines. 

{A  suivre.) 

FRANCE 

Les  Italiens  a  Paris.  —  Toujours  nous  avons  séparé  la  cause 
de  l'Italie  de  celle  des  hommes  que  le  hasard  des  intrigues  peut 
conduire  au  pouvoir.  C'était  justice;  nous  n'accomplissions  qu'un 
devoir  strict.  Nous  en  sommes  récompensés  aujourd'hui. 

Les  Milanais,  les  premiers,  n'ont  pas  oublié  le  temps  où  la  Lom- 
bardie  était  occupée  par  les  Tedeschi.  Bien  des  années,  depuis, 
se  sont  écoulées,  et,  malgré  les  fautes  des  gouvernements  des  deux 
pays,  malgré  les  excitations  et  les  calomnies  mises  en  œuvre  par  les 
gallophobes,  le  cœur  des  provinces  lombai'des  par  nous  libérées, nous 
est  resté  fidèle.  Témoins  les  démonstrations  milanaises  du  6  mai, 
les  dernières  élections  commerciales,  et  le  drapeau  offert  à  la  "Ville 
de  Paris  au  nom  de  la  Ville  de  Milan,  par  M.  Berolitti,  président  du 
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Comité  du  cercle  ouvrier  italien  de  Paris,  et  par  M.  le  député  Maffl, 
qui  s'est  exprimé  en  français  dans  les  termes  suivants  : 

Les  ouvriers  italiens  sont  heureux  de  porter  dans  leur  pays  l'éclio  des  senti- 
ments de  la  France,  parce  qu'elle  montre  au  monde  ce  que  peut  produire  le 
travail  de  l'intelligence  et  de  l'activité  humaine. 

Par  votre  Centenaire,  vous  dites  ce  qu'est  la  civilisation  en  rendant  à  la  classe 
ouvrière  aussi  bien  qu'à  des  princes  de  la  noblesse  la  considération  qui  lui 
appartient. 

Permettez-nous  de  donner  à  votre  illustre  ville  ce  drapeau,  qui  est  le  symbole 
de  la  fraternité  et  de  la  solidarité  de  nos  deux  peuples. 

Puis,nous  avons  eu  les  importantes  manifestations  du  parti  ouyrier 
italien  et  du  parti  républicain  italien.  Le  dimanche,  l*""  septembre, 
sont  en  effet  arrivés  à  Paris,  après  des  réceptions  triomphales  à 
Toulon,  Marseille  et  Lyon,  les  délégués  des  Fédérations  ouvrières  et 
les  envoyés  des  Fédérations  démocratiques  mazziniennes.  Les  pre- 
mières ont  été  reçues  par  la  Bourse  du  Travail,  les  secondes  par  le 
Comité  franco-italien,  que  nos  lecteurs  connaissent  bien,  puisque  la 
Revue  socialiste  en  a  été  l'initiatrice. 

Afin  de  donner  une  expression  plus  éclatante  aux  sentiments  de 
fraternité  qui  animent  les  peuples  latins,  les  deux  missions  italiennes 
ont  été  indistinctement  saluées  à  la  gare  aussi  bien  par  les  délégués 
de  la  Bourse  du  Travail  que  par  les  délégués  du  Comité  franco-italien 
ou  de  la  Franc-Maçonnerie .  Cette  patriotique  union  internationale, 
jugée  très  significative  par  le  premier  intéressé,  M.  Crispi,  ne 
s'est  pas  démentie  une  seule  fois  durant  le  séjour  des  Italiens  à 
Paris. 

Le  banquet  (dont  nous  rendons  compte  plus  loin)  donné  par  le 
Comité  franco-italien,  au  Rocher  Suisse,  le  vendredi  6  septembre, 
avait  eu  pour  prélude  non  seulement  le  lunch  fraternellement  offert 
par  la  Bourse  du  travail  le  mardi  3  septembre  au  Salon  des  familles, 
à  Saint-Mandé,  mais  encore  la  promenade  à  travers  Paris,  organisée 
le  !•''  septembre  par  le  Comité  franco-italien.  Aussitôt  arrivés,  les 
Mazziniens  et  les  délégués  des  Congrès  de  Naples,  ayant  à  leur  tête 
M.  Albani,  directeur  de  V Emancipaztone,  et.  M.  Fratti,  avocat  du 
barreau  de  Rome,  montèrent  dans  des  voitures  dites  tapissières,  sur 
lesquelles  flottaient  les  couleurs  italiennes  et  françaises.  Durant 
tout  le  parcours  deux  musiques  jouaient  alternativement  l'Hymne 
de  Garibaldi  et  la  Marseillaise,  au  milieu  d'un  concours  de  popula- 
tion fort  sympathique.  Sur  le  passage,  le  cortège  s'arrêta  pour  saluer 
la  colonne  de  la  Bastille  et  la  statue  de  la  République. 

Le  4  septembre  (encore  un  choix  de  date  significatif)  réception  à 
l'Hôtel-de-Ville  par  le  Conseil  municipal.  A  l'extérieur  et  à  l'inté- 
rieur, l'Hôtel-de-Ville  est  décoré  de  trophées,  de  drapeaux  français 
et  italiens  qui  confondent  harmonieusement  leurs  trois  couleurs.  — 
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Les  délégués  sont  au  nombre  d'environ  sept  à  huit  cents.  C'est 
M.  Anatole  de  la  Forge,  au  nom  du  Comité  franco-italien,  qui  est 
chargé  de  les  présenter  au  Conseil  municipal.  Le  député  de  la  Seine 
se  place  à  la  tête  des  délégués,  accompagné  de  MM.  Basly,  Camélinat, 
députés;  Imbriani,  Andréa  Costa,  députés  italiens;  Albani,  Fratti, 
avocats  journalistes  italiens;  Cipriani,  B.  Malon,  etc. 

M.  Chautemps,  entouré  d'un  grand  nombre  de  conseillers  muni- 
cipaux, reçoit  les  délégués  dans  la  salle  des  séances.  Elle  est  •,\h<n- 
lument  comble  et  les  tribunes  sont  bondées. 

Le  président  du  conseil  municipal  prend  aussitôt  la  parole  et 
prononce  le  discours  suivant,  que  nous  reproduisons  à  peu  près 
textuellement  : 

Messieurs, 

Après  les  ouvriers  milanais,  qui  nous  ont  apporté,  comme  gage  de  l'amitié 
de  leur  pays  pour  la  France,  ce  drapeau  que  nous'  conservons  avec  un  soin 
respectueux  dans  notre  musée  municipal,  mais  que  nous  avons  fait  placer  pour 
cette  cérémonie  à  nos  côtés  ;  après  les  ouvriers  et  les  artistes  de  Florence  et 
de  Pise,  lesquels,  tout  en  déclarant  n'être  investis  d'aucun  mandat  officiel,  nous 
ont  cependant  donné  l'assurance  que  leurs  sentiments  étaient  ceux  de  tous  leurs 
concitoyens  ;  après  les  démonstrations  chaleureuses  dont  notre  pays  vient  d'être 
l'objet  de  la  part  des  étudiants  des  glorieuses  Universités  de  Bologne,  de 
Florence,  de  Pise,  de  Turin,  de  Padoue,  de  Pavie,  de  Naples  et  de  Palerme, 
nous  avons  aujourd'hui  le  grand  bonheur  d'ouvrir  les  portes  de  notre  palais 
communal  aux  délégués  de  la  démocratie  italienne,  aux  ouvriers  que  nous 
envoient  les  villes  de  la  Lombardie,  du  Piémont  et  de  l'Emilie,  ainsi  qu'aux 
délégués  des  sociétés  italiennes  de  Buenos-Ayres. 

Messieurs,  nous  vous  accueillons  tous,  délégués  politiques  et  délégués  ouvriers, 
avec  le  même  cœur  ;  nous  ne  voulons  point  savoir  si  vous  appartenez  dans  votre 
pays  à  des  partis  dilférents;  nous  ne  voyons  en  vous  que  l'Italie,  notre  soeur 
latine  et  nous  vous  disons  combien  nous  sommes  touchés  des  témoignages  de 
sympathie  qui,  chaque  jour,  nous  arrivent  de  l'autre  côté  des  Alpes. 

Que  deviennent,  auprès  de  ces  manifestations  populaires,  les  combinaisons 
plus  ou  moins  avouables  de  la  diplomatie?  Par  dessus  les  traités  les  plus 
savamment  combinés  et  au-dessus  même  des  rois,  il  y  a  aujourd'hui  l'opinion 
publique,  et  cette  nouvelle  puissance,  dont  aucun  monarque  n'oserait  braver 
les  arrêts,  se  prononce  chaque  jour  avec  plus  de  force,  eu  Italie,  contre  tout 
projet  de  lutte  fratricide. 

Associées  depuis  tant  de  siècles  dans  l'œuvre  de  l'émancipation  et  de  l'édu- 
cation des  peuples,  la  France  et  l'Italie  ne  sauraient  se  séparer  aujourd'hui. 

Pour  le  bien  de  l'humanité  comme  pour  leurs  propres  intérêts,  il  importe 
qu'elles  demeurent  unies  et  marchent  la  main  dans  la  main.... 

Messieurs,  je  salue  les  couleurs  italiennes  qui  de  toutes  parts  flottent 
aujourd'hui  dans  ce  palais;  je  salue  plus  particulièrement  ce  drapeau  qui  fut 
offert  à  Garibaldi  par  les  dames  de  Chambéry  et  qui  est  porté  en  ce  moment 
par  le  porte-drapeau  de  Dijon.  Survivants  de  ces  combats  héroïques,  je  vous 
adresse  le  salut  fraternel  de  Paris  :  Viva  l'Italia  !  —  (Cris  répétés  de  :  Vive  la 
France!  Evviva  la  Francia!  Vive  la  République!) 

Non,  la  vaillante  et  fière  patrie  de  Garibaldi  et  de  Mazzini  ne  paraît  point 
d'hura«ur  à  accepter  le  rôle  sans  grandeur  et  sans  gloire  que  des  hommes 
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d'Etat  qui  méconnaissent  assurément  la  noblesse  de  son  caractère, voudraient  lui 
imposer  à  l'égard  de  la  France,  et  c'est  avec  un  dédain  superbe  qu'elle  écarte 
les  calomnies  intéressées  de  ceux  qui  tentent  de  nous  représenter  à  ses  yeux 
comme  une  cause  d'inquiétude  pour  la  tranquillité  de  l'Europe. 

Certes,  nous  sommes  l'ésolus  à  accepter  tous  les  combats  qui  nous  seront 
offerts,  mais  ne  suffit-il  point  de  passer  quelques  heures  parmi  nous,  au  milieu 
de  nos  populations  si  confiantes  et  en  ce  moment  si  heureuses  d'avoir  pour  hôtes 
tous  les  peuples  de  la  terre,  pour  se  rendie  compte  que  la  France  n'est  point 
un  pays  de  haine  ni  de  basses  convoitises,  mais  un  paya  de  travail,  de  paix  et 
de  fraternité. 

Et  cette  pensée  ne  vient-elle  pas  naturellement  à  l'esprit,  que  ceux  qui  pren- 
nent tant  de  précautions  contre  nous  pourraient  bien  se  soucier  moins  de  nos 
tendances  belliqueuses  que  de  la  contagion  inévitable  des  idées  de  justice  et  de 
liberté  dont  notre  République,  héritière  de  la  Révolution  française,  a  le  dépôt 
sacré? 

M.  Anatole  de  la  Forge  prend  ensuite  la  parole  : 

Ati  nom  du  Comité  franco-italien,  je  vous  remercie,  M.  le  Président,  des 
paroles  éloquentes  que  vous  venez  de  prononcer.  Elles  ont  été  au  cœur  de  vos 
auditeurs,  elles  iront  au  cœur  du  peuple  italien  quand  ils  diront,  à  leur  retour, 
quel  accueil  leur  a  fait  la  cité  parisienne,  comment  ils  ont  été  l'eçus  dans  cette 
maison  munii  ipale  dont  vous  êtes  le  chef. 

Je  n'ai  pas,  à  mon  grand  regiet,  qualité  pour  parler  au  nom  des  délégations 
ouvrières;  mais  je  veux  parler  au  nom  des  patriotes  italiens,  au  nom  de  Gari* 
baldi  dont  ils  continuent  les  traditions  glorieuses  et  dont  j'ai  été  longtemps 
l'ami. 

Il  y  a  40  ans,  j'ai  lutté  à  côté  de  Mazzini,  de  Manin,  de  Garibaldi  pour  la 
liberté  du  peuple  italien  et  pour  l'indépendance  de  sa  patrie.  Je  le  counais  bien; 
je  puis  vous  dire  que  les  sentiraeats  de  ses  délégués  sont  les  siens  et  que  vous 
pouvez  compter  sur  son  alliance,  quels  que  soient  les  événements  qui  se  pro- 
duisent. 

Les  questions  de  gouvernement  les  préoccupent  moins  que  l'union  intime  du 
peuple  italien  et  du  peuple  français. 

Cette  union,  vous  la  consacrez  ici  une  fois  de  plus  ;  les  conseillers  municipaux 
de  Paris,  les  patriotes  français  retrouvent  ici  des  amis  et  des  frères  d'armes. 

Oui,  M.  le  Président,  en  revenant  dans  leur  patrie,  après  avoir  admiré  les 
merveilles  de  notre  Exposition,  en  rapportant  à  leurs  concitoyens  ce  drapeau 
qui  ombrage  votre  tête,  ils  ne  mauqueront  pas  de  rappeler  que  ce  drapeau  devra 
encore,  comme  il  l'a  déjà  fait,  paraître  sur  les  champs  de  bataille  pour  la 
défense  de  Paris  et  de  la  France  toute  entière  (Cris  de  :  Vive  Garibaldi .') 

Vous  le  voyez,  ils  en  prennent  ici  rengagement  solennel  aux  cris  de  «  vive 
Garibaldi!  »  que  je  repète  après  eux  {Vive  Garibaldil) 

Le  porte-drapeau  de  Dijon  est  à  cette  tribune  :  permettez-moi  de  vous  dire 
que  je  viens  de  recevoir  du  maire  de  Dijon,  du  colonel  qui  a  combattu  aux 
côtés  de  Garibaldi,  une  lettre  où  il  invite  les  combattants  italiens  de  1870  a 
venir  visiter  la  tombe  de  ceux  des  leurs  qui  sont  tombés  sous  les  balles 
allemandes. 
*  Ils  seront  reçus,  ajoute-t-il,  à  bras  et  à  cœur  ouverts  :  » 
Nous  tenions  à  rappeler  les  souvenirs  que  M.  le  Président  a  si  éloquemment 
évoqués.  Ce  sont  eux  qui  nous  dominent  et  qui  nous  inspirent;  c'est  du  plus 
profond  de  mon  cœur  que  je  crie  :  Vive  l'Italie!  Vivent  ses  délégués  !  Vive 
Garibaldi  libérateur  des  peuples  ! 
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Ces  discours  ont  été  couverts  d'applaudissements. 

Puis  M.  le  délégué  Albani  présente  successivement  les  délégations. 
Il  affirme  leurs  sj-mpathies  pour  la  France  et  pour  les  idées  qu'elles 
représentent. 

Le  député  Imbriani  lui  succède  :  «  C'est  au  nom  du  peuple  de 
Paris  que  vous  avez  fraternellement  accueilli  les  délégués  de  l'Italie, 
c'est  au  nom  du  peuple  italien  que  je  vous  remercie. 

«  Nous  redirons  à  ce  peuple  italien  l'accueil  que  ûous  recevons 
parmi  vous,  nous  le  lui  dirons  pour  qu'il  vous  aime  et  pour  qu'au 
moment  du  danger,  il  accoure,  les  bras  et  le  cœur  ardents  pour 
travailler  avec  vous  au  salut  de  la  République. 

«  Oui,  les  rois  travaillent  à  diviser  les  peuples;  toute  leur  diplo- 
matie tend  à  cela,  mais  le  peuple  italienne  se  laissera  pas  aller 
dans  une  telle  voie. 

«  Les  drapeaux  tricolores  de  la  France  et  de  l'Italie,  nés  tous  deux 
de  la  Révolution,  sont  faits  pour  flotter  ensemble  pour  la  conquête 
des  frontières  naturelles  des  deux  pouples  et  pour  la  revendication 
de  la  liberté  et  de  la  justice.  » 

M.  Chautemps,  en  répondant  au  député  italien,  rappelle  avec 
à-propos  que  le  frère  de  M.  Imbriani,  comme  le  frère  de  Cavallotti, 
est  tombé  en  défendant  la  France  sous  les  murs  de  Dijon. 

Le  délégué  ouvrier  Flaider  proclame  la  communauté  d'idées  qui 
lie  les  prolétaires  italiens  aux  prolétaires  français. 

Enfin,  le  délégué  des  sociétés  italiennes  de  Buenos-Ayres  offre  au 
Conseil  municipal  une  plaque  de  bronze  qui,  exposée  sur  une  des 
places  de  Paris,  rappellera  à  tous  que  les  membres  épars  de  la 
famille  latine  ont  tenu  à  célébrer  avec  leurs  frères  français  le  glo- 
rieux souvenir  de  1789. 

Après  une  courte  allocution  de  M.  Chautemps  qui  remercie  encore 
une  fois  les  délégués  italiens  de  leurs  sympathies  si  hautement 
manifestées  pour  la  France,  ceux-ci  sont  conduits  dans  les  salons 
de  l'Hôtel-de- Ville  où  un  lunch  est  servi. 

Pendant  que  la  musique  de  la  garde  républicaine  fait  entendre  les 
meilleui*s  morceaux  de  son  répertoire,  quelques  toasts  sont  portés 
par  le  Conseil  municipal  et  par  les  chefs  des  délégations  italiennes. 

Le  banquet  du  Rocher  Suisse, —  500  couverts  environ.  M.  Ana- 
tole de  la  Forge  présidait,  ayant  à  ses  côtés  MM.  Imbriani,  Fratti, 
Albani,  Costa,  Cipriani,  B.  Malon,  Millerand,  etc.. 

La  table  d'honneur  était  ornée  de  drapeaux  finançais  et  italiens 
encadrant  le  portrait  du  grand  patriote  Garibaldi. 

Au  dessert,  Anatole  de  la  Forge  a  commencé  la  série  des  toasts 
en  buvant  à  la  mémoire  de  Garibaldi  ;  ce  grand  nom  qui  résume 
tous  les  courages,  toutes  les  modesties,  tous  les  honneurs  et  toutes 


360  LA  REVUE   SOCIALISTE 

les  vertus.  D'unanimes  applaudissements  ont  accueilli  cette  propo- 
sition. 

M.  Fratti,  un  des  soldats  de  Garibaldi  à  l'armée  de  Dijon,  prend 
ensuite  la  parole  et  prononce  dans  sa  langue  maternelle,  un  bril- 
lant discours  sur  la  fraternité  des  peuples.  «Je  bois,commence-t-il, 
à  la  sereine  concorde  entre  nos  deux  nations,  à  la  liberté,  et  à 
l'humanité,  mais  je  bois  aussi  au  .vénérable  président  de  cette 
réunion  fraternelle,  le  modèle  de  la  vertu  civique  et  privé.  »  Dans 
son  discours  très  éloquent,  il  souhaite  l'union  des  peuples,  mais 
avant  tout  l'alliance  entre  la  France  et  l'Italie.  Il  termine  en  por- 
tant la  santé  des  représentants  du  peuple  italien,  au  Conseil  muni- 
cipal de  Paris  et  à  son  président. 

Amilcare  Cipriani,  à  qui  la  parole  est  donnée  ensuite,  lève  son 
verre  en  l'honneur  de  la  grande  Révolution  française  qui,  dit-il,  a 
pris  ses  racines  en  France  et  dont  les  rameaux  puissants  s'étendent 
sur  le  monde  entier.  Puis,  parlant  de  nos  relations  avec  l'Italie,  il 
déclare  que  le  seul  ennemi  que  nous  ayons  au-delà  des  Alpes,  c'est 
le  gouvernement  Italien,  car  il  a  intérêt  à  nous  faire  haïr  par  le 
peuple  pour  l'accomplissement  de  ses  projets  infâmes.  Le  peuple 
italien,  lui,  est  prêt  à  tous  les  sacrifices  pour  rétablir  l'harmonie 
entre  les  deux  nations  sœurs.  A  la  presse  française  de  faire  son 
devoir!  M.  Daumas,  conseiller  municipal,  remercie  M.  Fratti  du 
toast  qu'il  a  porté  à  la  ville  de  Paris  et  à  ses  représentants. 

Le  député  italien  Imbriani  (1)  a  pris  pour  thème  de  son  discours 
l'union  des  races  latines.  Cette  thèse  a  été  pour  lui  l'occasion  de 
prononcer  un  remarquable  discours  sur  la  politique  européenne,  sur 
les  éléments  et  les  conséquences  de  la  triple  alliance.  Il  a  flétri 
énergiquement  les  gouvernements  vassaux  de  l'Allemagne,  établis- 
sant une  distinction  entre  les  peuples  et  leurs  dirigeants. 

Notre  ami  Millerand  qui,  avec  Anatole  de  la  Forge,  représentait 
à  ce  banquet  la  députation  de  la  Seine,  parle  de  la  puissance  de 
l'opinion  publique,  cette  force  populaire  à  laquelle  tout  finit  par 
céder. 

Après  un  discours  internationaliste  d'Andréa  Costa,  on  a  entendu 
un  délégué  espagnol,  M.  Sallas,  et  un  Portugais,  M.  Lima,  conseiller 
municipal  de  Lisbonne.  Tous  deux,  en  leur  langue  chaude  et 
vibrante,  ont    fait  un  magnifique  éloge    des  merveilles  que  la 


(1)  Luudi,  9  septembre,  après  midi,  l'éloquent  irrédentiste  a  fait,sous  la  pré- 
sidence de  M.  Lock.roy,une  brillante  conférence  publique  sui-  la  France  et  l'Italie. 
Les  applaudissements  ne  lui  ont  pas  été  ménagés.  Aussi  regrettons-nous  vive- 
ment que  les  nécessités  de  la  composition  et  du  tirage  ne  nous  permettent  pas 
d'eo  rendre  compte. 
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France  offre  à  radmiration  du  monde,  et  ont  proclamé  la  nécessité 
de  l'Union  latine. 

Après  une  courte  allocution  d'un  délégué  de  la  Bourse  du  travail, 
M.  Lapierre,  représentant  de  la  République  Argentine,  a  retracé 
ses  impressions  de  voyage  et  a  promis  de  les  transmettre  aux  nom- 
b'reuses  populations  latines  de  l'Amérique  du  Sud. 

La  série  des  discours  a  été  close  par  M.  Gustave  Rouanet,  qui,  au 
nom  de  la  Revue  socialiste,  a  tenu  à  remercier  tous  ceux  qui  étaient 
venus  collaborer  à  l'œuvre  à  la  fois  pf»  lotique  et  internationale  du 
Comité  franco-italien.  Il  a  bu  au  coui  onnement  de  la  grande  mission 
de  civilisation  et  de  fraternité  franco-italienne,  et  aux  futures 
gloires  de  la  civilisation  socialiste. 

A  la  fin  du  repas,  sur  la  proposition  de  MM.  Benoit  Malon  et  Ra- 
queni,  la  dépèche  suivante  a  été  adressée  au  général  Canzio,  gendre 
de  Garibaldi,  et  au  député  Felice  Cavalotti. 

Italiens  et  Français  réunis,  le  6  septembre,  dans  un  banquet  fraternel  afin 
de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  fraternité  entre  les  frères  d'armes  de 
Magenta,  de  Solferino  et  de  Dijon,  vous  envoient  l'expression  de  leur  plus  vive 
reconnaissance  pour  vos  nobles  et  fières  paroles  contre  les  mercenaires  de 
la  plume,  contre  les  calomniateurs  de  cette  généreuse  nation  qui  a  proclamé 
les  droits  de  rhonime  et  qui  tient  haut  en  Europe  le  drapeau  de  la  liberté, 
contre  les  fomentateurs  de  discorde  entre  deux  grands  peuples  appelés,  par  la 
nature  et  pat  l'histoire,  vers  les  grands  buts  du  progrès  de  rhumanité. 

L'envoi  de  ces  deux  dépêches  était  motivé  :  1"  par  le  télégramme 
suivant  adressé  de  Gènes  à  Benoit  Malon  par  Canzio. 

J'ai  reçu  trop  tard  votre  invitation  pour  pouvoir  me  joindre  à  nos  amis  déjà 
partis  pour  la  France.  Je  les  accompagne  de  cœur  et  de  tous  mes  vœux  pour  la 
République  française  et  pour  Tunion  des  deux  nations  sœurs. 

«  Canzio.  » 

2»  Par  une  réplique  de  Cavalotti  à  l'odieuse  presse  de  Crispi  qui 
avait  traité  de  «  parti  de  l'étranger  ■»  les  Italiens  qui  repoussent  l'in- 
féodation  de  l'Italie  à  l'Allemagne.  D'ailleurs,  voici  le  texte  de  cette 
admirable  philippique. 

Eh  bien  !  puisque  l'on  provoque  la  démocratie  à  mettre  les  points  sur  les  t, 
mettons-les  pour  une  bonne  fois,  et  d'ailleurs  il  est  temps. 

Que  veut-on,  que  prétend-on,  en  somme,  du  peuple  italien  ?  Cela  signilie-t-il 
que  si  la  France  nous  assaillait  injustement  dans  une  guerre  non  provoquée 
par  nous,  pour  attenter  à  notre  existence  nationale,  ou  restaurer  le  pape,  ou 
pour  nous  humilier  dans  notre  honneur,  ou  nous  enlever  un  morceau  de  notre 
sol,  toute  l'Italie  serait  unanime  à  repousser  l'injuste  agression  et  se  lèverait 
comme  un  seul  homme,  sans  distinction  de  parti,  pour  la  défense  de  son  unité, 
de  son  honneur  et  de  son  territoire  ? 

Mais  pour  cela  il  n'est  pas  besoin  de  dépenser  (vol  tout  à  fait  ignoble  et  qui 
devrait  déshonorer  un  ministre,  comme  le  vol  ordinaire  déshonore  un  homme) 
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de  dépenser,di8-je,  des  centaines  de  milliers  de  lires  d'un  argent,  qui  n'est  pas 
le  vôtre,  mais  celui  du  paya,  dans  le  seul  but  d'entretenir  une  presse,  dont  tous 
les  journaux,  sans  en  excepter  un  seul,  propagent  la  haine  de  la  France, 

Si  une  aggression  de  ce  genre  se  produisait  —  les  républicains  d'Italie  ont 
montré  qu'ils  savaient  toujours  faire  ce  que  les  dynastiques  n'ont  pas  toujours  fait; 
les  démocrates  d'Italie  ne  sont  pas  de  ces  princes  et  de  ces  courtisans,  qui  par 
peur  de  la  République,  trahissent  des  peuples  et  reaient  la  bannière  levée  à 
Mentana  —  les  démocrates  d'Italie,  quand  il  s'est  agi  de  la  patrie,  ont  pris  tou- 
jours exemple  de  Garibaldi,  et  n'ont  jamais  regardé  comme  vous  à  la  ban- 
nière, et  vous  savez  très  bien  le  mot  d'ordre  démocratique,  que  depuis  des 
années  je  répète  devant  le  parlement  ?  Italiens  d'abord,  républicaine  ensuite. 

Si  une  agression  injuste,  gratuite,  de  ce  genre  se  produisait  (et  quiconque 
connaît  la  France  de  nos  jours,  quiconque  l'a  étudiée  dans  ses  hommes  poli- 
tiques les  plus  considérables,  dans  ses  classes  dirigeantes,  dans  ses  courants 
populaires  peut  dire  en  son  âme  et  conscience  si  cela  est  probable  ou  même 
possible),  si  pourtant  une  telle  agression  se  produisait,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
vos  journaux,  vous  trouveriez  à  leur  poste  les  démocrates  d'Italie  sous  les 
bannières  nationales  comme  ils  y  furent  à  Mentana  contre  l'Empire,  comme 
ils  y  fureiTt  à  Rome  contre  la  République.  Seuls,  les  hommes  qui  du  haut  de 
'leur  chaire  nous  enseignent  le  patriotisme,  n'y  seraient  probablement  pas. 

Mais,  si  au  contraire,  c'est  une  hypothèse  que  je  fais,  ce  n'est  pas  de  cela 
gu'i7  s'agit  ;  s'il  s'agissait,  au  contraire,  d'une  guerre  infâme  dans  laquelle 
l'Italie  jouerait  un  rôle  de  provocatrice  au  service  de  ses  alliés  et  patrons;  s'il 
s'agissait  d'une  guerre  scélérate  dans  laquelle,  non  assaillis,  nous  devrions 
assaillir  sans  juste  motif  la  nation  sœur  pour  en  détruire  les  libres  institutions 
et  en  rompre  la  puissance  ;  si  nous  devions,  dans  les  conjectures  douloureuses 
que  l'Italie  traverse,  tandis  que  nos  populations  misérables  émigrent  et 
demandent  des  secours;  oui,  si  dans  ce  moment  nous  devions  fouler  aux  pieds 
nos  souvenirs  et  nos  atfectix)ns,  briser  les  liens  sacrés  du  sang,  pour  nous  pré- 
cipiter, non  provoqués,  dans  une  guerre  offensive,  supérieure  à  nos  forces  et 
grosse  de  catastrophes  que  le  re'gard  n'ose  seulement  pas  mesurer  —  et  uni- 
quement parce  que  cela  plairait  à  M.  Crispi  et  à  ses  parents  de  Vienne  et  de 
Berlin,  —  eh  bien!  il  est  inutile  que  vous  jetiez  les  hauts  cris!  Le  jour  où 
vous  réussiriez  à  commettre  un  tel  crime,  vous  devriez,  pour  y  arriver,  passer 
d'abord  sur  des  corps  italiens. 

Et  il  est  bon  que  cela  se  sache  des  deux  côtés  des  Alpes,  —  et  qu'on  ait  le 
courage  une  bonne  fois  de  !e  dire  —  si  cela  pouvait  suffire  â  vous  épai'gner  une 
scélératesse. 

Expliquez-vous  donc  clairement,  encore  un  coup,  et  tâchez  de  sortir  de 
l'équivoque. 

Moins  de  gros  mots,  un  peu  plus  de  loyauté.  Ayez  un  peu  la  franchise  de 
dire  bien  nettement  où  vous  voulez  aller. 

Et  puisque  dans  le  cas  où  nous  serions  assaillis,  tous  nous  serions  d'accord, 
comme  je  vous  l'ai  dit,  dites  à  votre  tour,  si  vous  êtes  d'accord  avec  nous 
en  ceci,  que,  dans  les  conditions  présentes  de  l'Italie  attaquer  sans  être  attaqué 
sur  un  signal  de  Berlin,  et  pour  obéir  à  des  pactes  dynastiques,  ce  serait  une 
infamie  —  et  qu'à  cette  infamie  vous  ne  pensez  pas. 

Voîlà  deux  ans  que  vous  vomissez  contre  la  France  fange  et  fiel  —  et  sur  la 
question  que  je  viens  de  poser,  vous  n'avez  jamais  daigné  vous  expliquer 
clairement! 

Tous  les  vrais  patriotes  seront  heureux  de  lire  ces  lignes. 

Elles  traduisent  en  termes  vengeur  les  sympathies  fraternelles 
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entre  la  nation  italienne  et  la  nation  française,  que  les  récentes 
réceptions  à  l'Hôtel  de  Tille  de  Paris  ont  mises  en  éclatante  lumière. 
La  démocratie  italienne,  qui  reste  notre  sœur  et  notre  amie, 
reporte  sans  cesse  ses  souvenirs  des  champs  de  bataille  de  Nuits  et 
de  Dijon,  à  ceux  de  Magenta  et  de  Solférino,  et  des  plaines  de  la 
Bourgx>gne  à  celle  de  la  Lombardie.  Les  compatriotes,  les  descen- 
dants et  les  anciens  compagnons  d'armes  de  Garibaldi,  auquel  nous 
devons  une  statue  sur  l'une  de  nos  places  publiques,  les  démocrates 
et  les  socialistes  italiens  se  souviennent  du  mot  de  Michelet  : 
«  L'Europe  monarchique  ne  pardonnera  jamais  à  la  France  d'avoir 
fait  la  Révolution.  »  —  Dans  la  situation  au  dehors,  ô  mon  pays, 
c'est  le  malheur  et  c'est  la  gloire.  Laisse  les  rois  tripoter  entre  eux, 
ne  les  confonds  pas  avec  les  peuples,  continue  de  travailler  librement 
à  ton  organisation  politique  et  sociale.  Et  vive  l'Union  latine! 

Le3  deux  Congrès  socialistes.  —  Nous  avons  publié  séparé- 
ment  l'appel  des   deux  Congrès  internationaux  ouvriers.   Mais, 
partisan  de  l'union  quand  même,  nous  ne  voulons  pas  les  séparer 
dans  ce  bulletin  social,  car  possibilistes,  marxistes  et  indépendants 
avaient  à  peu  prés  le  même  programme  et  ont  voté  à  peu  prés  les 
mêmes  résolutions  tendant  à  l'adoption  d'une  efficace  législation 
protectrice  des  travailleurs,  c'est-à-dire  à  la  limitation  de  la  journée 
de  travail  des  adultes  à  8  heures,  à  la  suppression  du  travail  de 
nuit  et  à  l'interdiction  de  plus  en  plus  grande  du  travail  des  femmes 
et  des  enfants,  à  la  suppression  des  coopérations  patronales,  à  la 
mise  en  demeure  des  pouvoirs  publics  d'avoir  à  s'opposer,  en  vertu 
des  lois  existantes  ou  à  élaborer,  à  toute  coalition,  ring  ou  trust, 
ayant  pour  but  d'accaparer  soit  les  matières  premières,  soit  les 
objets  de  première  nécessité,  soit  le  travail,  à  l'inspection  des  éta- 
blissements industriels  par  des  inspecteurs  ouvriers  rétribués  par 
l'Etat,  mais  élus  par  leurs  paii's,  à  la  création  d'un  service  d  inspec- 
teurs internationaux  entre  les  diverses  puissances  contractantes  qui 
auront  adhéré  aux  bons  résultats  espérés  de  la  conférence  intergou- 
vernementale convoquée  à  Berne  pour  poursuivre  en  commun  l'éta- 
blissement dune  législation  internationale  du  travail. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  nous  étendre  sur  ces  deux  congrès, 
puisque  Malon  leur  a  consacré  un  article  spécial.  Mais  enfin  nous  nous 
demandons  ce  que  le  public  sceptique  ou  gouailleur  peut  bien  penser 
d'une  aussi  malencontreuse  scission  du  socialisme  international.  Car 
à  la  forme  prés,  les  conséquences  pratiques  des  résolutions  votées 
aux  deux  congrès  seraient  identiques.  S'il  fallait  absolument  les 
différencier  au  point  de  vue  théorique,  nous  trouverions  :  chez  les 
possibilistes  un  vœu  glorifiant  le  suffrage  universel  trop  dédaigné 
par  les  guesdistes  et  les  marxistes  français  ;  chez  les  guesdo-blan- 
quistes  une  proposition  relative  à  l'abolition  des  armées  permanentes. 
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Les  possibilistes  sont  également  partisans  de  cette  réforme,  mais  ils 
n'ont  pas  tous  les  torts  en  estimant  que  sa  réalisation  est  actuelle- 
ment impossible.  Pure  question  d'opportunité,  comme  l'on  voit.  Cette 
légère  divergence  n'était  pas  de  nature  à  empêcher  toute  entente,  si 
l'entente  eût  été  possible. 

Nous  n'avons  ni  le  temps,  ni  l'autorité  nécessaire  pour  rechercher 
les  origines  des  querelles,  en  agiter  les  dessous  et  nous  poser  en 
arbitre  dispensant  libéralement  le  blâme  et  l'éloge.  Mais  nous 
demandons  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  pour  qui  la  fôôôrme  n'est 
rien,  et  qui  croient  que  la  conférence  internationale  de  la  Haye 
avait  tout  autant  le  droit  d'organiser  un  Congrès  socialiste  que  la 
Conférence  de  Londres,  nous  leur  demandons,  la  vérification  des 
pouvoirs  étant  une  simple  formalité,  si  la  responsabilité  de  la  non- 
fusion  ne  retombe  pas  tout  entière  sur  ceux  qui  ont  refusé  la  main 
qui  leur  était  fraternellement  tendue,  en  s'abritant  derrière  une 
misérable  question  de  procédure. 

Il  fallait  faire  l'union  sans  phrases,  sans  la  moindre  restriction, 
et  l'on  a  mis  en  doute  la  validité  des  mandats  de  l'autre  Congrès. 
Pas  valides  les  mandats  des  Lawrofï,  des  Domela  Nieuwenhuis,  des 
Brandt,  des  De  Paepe,  des  Cipriani,  des  Costa;  etc.,  des  onze 
députés  allemands  et  des  quatre-vingts  délégués  allemands  nommés 
pour  la  plupart  avec  des  précautions  infinies,  au  moyen  de  listes 
circulant  dans  les  ateliers,  et  cela  malgré  l'insupportable  état  de 
siège  dont  les  entoure  Bismarck  !  —  La  vérité  est  que  la  représen- 
tation anti-unionniste  du  Congrès  possibiliste  était  un  peu  terne,  et 
que  chaque  groupe  y  avait  envoyé  trois  délégués,  tandis  qu'à  côté, 
intentionnellement  sans  doute,  chaque  groupe  avait  droit  à  un  seul 
délégué.  La  conclusion  saute  aux  yeux.  Puis  comme  l'a  très  bien 
dit  le  député  italien  Andréa  Costa  :  «  On  n'accomplit  pas  un  acte  de 
fraternité  en  débutant  par  une  démonstration  de  méfiance.  » 

Il  fallait  charitablement  oublier  que  pas  un  Allemand  n'était  allé 
siéger  rue  de  Lancry,  et  se  souvenir  uniquement  :  1°  Que  déjà  en 
1869,  au  Congrès  international  de  travailleurs  à  Bàle,les  Allemands 
avaient  proposé  de  faire  un  congrès  à  Paris  ;  2°  Que  ce  même 
Liebknecht,  qui  a  contresigné  la  proposition  de  concorde  et 
d'union,  avait  été  emprisonné  avec  d'autres  citoyens  allemands  pour 
avoir  protesté  contre  la  guerre  franco-allemande  et  ses  funestes 
conséquences.  Il  fallait  aussi  avoir  assez  de  tact  pour  ne  pas  repro- 
cher au  Congrès  dissident  «  d'aller  jusqu'à°créer  des  nationalités  qui 
n'existent  pas  comme  les  Alsaciens-Lorrains.  »  Mais,  inutile  d'in- 
sister sur  ce  douloureux  manque  de  délicate  compréhension. 

La  plupart  des  délégués  étrangers,  surtout  les  Italiens,  les  Amé- 
ricains, les  Belges,  les  Hollandais,  les  Danois,  et  les  Polonais  étaient 
arrivés  pleins   d'illusions.  Ils  croyaient  que  la  fusion  passerait 
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comme  une  lettre  à  la  poste,  et  des  deux  côtés,  ils  ont  entendu  les 
mêmes  invectives  contre  les  personnalités  qui  veulent  conduire  à  la 
baguette  le  prolétariat  contemporain.  A  ce  point  de  vue  spécial  il 
doit  y  avoir  des  torts  réciproques  que  nous  ne  voulons  *pas  appi-o- 
fondir.  Il  est  très  regrettable  que  le  parti  socialiste  universel  soit 
divisé  en  deux  grands  courants,  et  que  la  leçon  de  la  chute  de  l'In- 
ternationale n'ait  point  profité  à  la  nouvelle  génération  socia- 
liste. 

On  a  voté  l'établissement  de  bureaux  de  correspondance,  mais  à 
quoi  bon  si,  au-dessus  des  questions  de  coterie,  d'école,  de  secte  ou 
de  pei^sonualités,  l'on  ne  veut  pas  mettre  l'intérêt  du  prolétariat 
imiversel,  c'est-à-dire  de  l'humanité. 

Ceci  dit,  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  à  ces  paroles  de  JofFrin  : 
«  Notre  pays  est  un  des  plus  puissants  agents  du  mouvement  socia- 
liste... Si  l'Internationale  revit  aujourd'hui,  on  le  doit  au  sang  fé- 
cond des  martyrs  de  1871...  Elle  est  tombée  le  jour  où  est  tombé  le 
parti  socialiste  français.  » 

Qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas,  Paris  est  le  pays  de  la 
Révolution.  Voilà  ce  qu'ont  trop  oublié  les  citoyens  Guesde  et  La- 
fargue  dans  leurs  violentes  diatribes  contre  la  France  républicaine 
issue  de  la  Révolution  de  89  et  92.  Personnellement  nous  ne 
comprenons  pas  que  l'on  renie  si  rudement  une  Révolution  qui  n'a 
pas  encore  porté  tous  ses  fruits,  au  lieu  de  tâcher  d'en  tirer  tout  le 
parti  possible.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'essayer  de  prouver 
que  le  socialisme  n'est  qu'une  conséquence  logique  et  forcée  des 
principes  de  89  et  de  93.  Mais  révolutionnaire,  et  comme  au  temps 
de  la  Convention,  patriote  parce  que  révolutionnaire,  nous  ne  com- 
prenons pas  davantage  cette  criante  injustice  de  refuser  à  sa  patrie 
un  hommage  légitime  en  se  proclamant  fier  d'être  citoyen  du  pays 
le  plus  libre  du  globe.  —  Ah  !  nous  savons  que  la  liberté  bourgeoise 
n'est  pas  la  liberté  socialiste.  Mais  l'une  sert  de  levier  à  l'autre.  En 
tous  cas,  il  est  inqualifiable  d'assimiler  le  régime  français  au 
régime  prussien,  de  comparer  Carnot  et  Bismark,  de  se  montrer 
plus  Allemand  que  les  Allemands  qui,  par  l'organe  de  Bebel,  de 
Liebknecht,  de  Vollmar,  ont  plus  d'une  fois,  même  en  plein  Par- 
lement, rendu  hommage  à  la  Révolution  et  à  la  PYance  libre  et 
républicaine. 

Aimer  la  France,  c'est  aimer  l'Humanité. Et  faire  aimer  la  France 
c'est  encore  faire  aimer  la  lumière,  le  progrès  et  la  justice  sociale. 
Aussi  profitons-nous  de  cette  occasion  pour  féliciter  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Paris  du  large  éclectisme  qui  a  présidé  à  toutes  ses  récep- 
tions de  délégations  étrangères.  Lui  aussi, pendant  cette  inoubliable 
Exposition  du  Centenaire,  aura  contribué  à  dissiper  les  ténèbres.  Il 
aura  fait  de  la  bonne  politique  internationale. 
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Le  Congrès  international  typographique.  —  Outre  les  délé- 
gués de  Paris  et  des  départements,  on  y  comptait  des  représentants 
de  l'Angleterre,  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche,  de  la  Belgique,  du 
Danemark,  de  l'Espagne,  de  la  Hongrie,  de  l'Italie,  de  la  Norwège, 
et  de  la  Suisse.  Ou  peut  dire  que  la  majorité  de  tous  les  travailleurs 
appartenant  à  la  typographie  était  représentée  à  ce  congrès,  que 
nous  avons  vu  avec  plaisir  voter  la  résolution  suivante  concernant 
la  réduction  des  heures  de  travail  : 

«  Le  Congrès,  coavaincu  que  la  diraiautioa  des  heures  de  travail  ne  pourra 
être  résolue  par  la  typographie  en  particulier,  mais  par  tous  les  travailleurs  en 
général;  considérant  qu'une  diminution  sensible  ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  la 
condition  que  tous  les  producteurs  d'une  même  ville,  ou  d'une  même  région, 
Féclament  en  même  temps; 

«  Demande  que  les  sections  prennent  l'initiative  de  convoquer  les  syndicats, 
organisations  ouvrières  de  leurs  localités  respectives,  afin  d'arriver  à  la  consti- 
tution de  fédérations  locales,  puis  régionales  et  internationales,  ayant  pour 
mission  de  réclamer  collectivement  et  simultanément,  près  dea  patrons  et  des 
eorps  constitués,  une  diminution  des  heures  de  travail.  > 

L'adoption  de  cette  résolution  est  la  condamnation  absolue  des 
associations  professionnelles  qui  affectent  de  rester  en  dehors  de 
tout  mouvement  ouvrier  par  crainte  du  socialisme,  alors  que  fata^ 
lement  elles  doivent  en  adopter  les  doctrines.  —  Ce  n'est  que  par 
l'union  de  tous  les  c  trps  de  métier  que  les  typographes  t'ei'ont  réussir 
leur  mouvement  en  faveur  de  la  réduction  des  heures  dç  travail. 
Trop  souvent  certains  sont  enclins  à  l'oublier. 

Le  Congrès  des  mineurs  a  Decazeville.  —  Etaient  représentés 
les  mineurs  d'Augleterre,  de  Belgique,  d'Allemagne  et  des  dé])ar- 
tements  suivants  :  Nord,  Pas-de-Calais,  Loire,  Saône-et-Loire, 
Isère,  Gard,  Bouches-du-Rhône,  Allier,  Tarn  et  Aveyron. 

Sur  la  proposition  des  délégués  belges,  les  résolutions  suivantes 
ont  été  votées  à  l'unanimité  : 

1°  Compléter  l'ii-ganisation  des  mineurs  dans  tous  les  pays  par  tous  les 
moyens  de  propagande  disponibles  ; 

2"  Création  nécessaire  d'une  fédération  nationale  de  section  de  mineurs  dans 
chaque  pays; 

3"  Examen  d'une  date  à  fixer  pour  une  conférence  internationale.  Choix 
d'un  centre  à  communications  faciles. 

40  Représentation  dans  chaque  conférence  internationale  d^un  délégué  de 
chaque  prolétariat  organisé  à  titre  consultatif. 

50  Eviter  les  grèves  partielles.  En  cas  de  non-empêchement,  information  sera 
faite  aux  organisations  des  mineui's  des  différents  pays  pour  empêcher  l'appro- 
visionnement des  sociétés  charbonnières  où  la  grève  s'est  déclarée.  Solidarité 
déclarée  internationale. 

6°  Obligation  des  sections  et  fédérations  à  communiquer  les  dangers  qui  les 
menacent,  au  point  de  vue  du  salaire  ou  de  la  production. 
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•  Le  Congrès  des  prud'hommes  ouvriers.  —  Labondance  des 
matières  nous  force  encore  à  remettre  au  prochain  numéro  le 
long  compte-rendu  de  ce  Congrès,  provoqué  par  le  Comité  central 
de  vigilance  des  conseirs  prud'hommes  ouvriers  de  la  Seine. 


ANGLETERRI'] 

La  grève  des  Docks  de  Londres.  —  I)'où  est  venue  cette 
grève  qui,  au  début  semblait  devoir  être  peu  importante,  parce 
que  l'on  ne  supposait  pas  la  puissance  du  courant  de  solidarité  qui  a 
traversé  la  foule  des  autres  travailleurs.  Elle  était  préparée  depuis 
longtemps,  et,  les  ouvriers  ayant  pu  tenir,  les  compagnies  ont  été 
forcées  d'arriver  à  composition.  A  partir  du  l""  octobre  prochain  les 
compagnies  donneront  pleine  et  entière  satisfaction  à  toutes  les 
réclamations  de  leurs  ouvriers. 

Les  ouvriers  des  docks  sont  de  deux  catégories  :  les  ouvriers 
engagés  à  l'année,  et  les  ouvriers  embauchés  à  l'heure,  suivant  les 
besoins  du  moment.  Ces  derniers  sont  les  plus  nombreux,  car  rien 
n'est  variable  comme  le  travail  dans  les  docks  ;  il  dépend  de  la 
quantité  de  navires  qui  arrivent  à  Londres,  et  de  leur  tonnage.  Un 
jour  3,000  ouvriers  suffiront  au  déchargement  des  bâtiments,  le 
lendemain  il  en  faudra  15,000. 

Tous  les  matins,  vers  sept  heures,  à  la  porte  des  principaux,  docks, 
on  voit  souvent  deux  ou  trois  mille  individus  d'aspect  très  misérable, 
qui  viennent  chercher  de  l'ouvrage.  Ils  sont  embauchés  à  raison  de 
50  centimes  l'heure,  sans  qu'un  nombre  d'heures  leur  soit  garanti. 
Ils  demandaient  à  être  embauchés  pour  quatre  heures  au  moins,  et 
que  l'embauchage  ait  lieu  deux  fois  par  jour  à  huit  heures  du  matin 
et  à  midi. 

Les  ouvriers  permanents  avaient  d'autres  exigences  :  1°  le  travail 
à  la  pièce  supprimé;  2°  la  journée  de  travail  étant  de  huit  heui-es,  y 
compris  la  demi-heure  du  déjeuner,  le  prix  de  50  centimes  à  l'heure 
sera  porté  à  60  cGiitimos;  pour  les  heures  au-delà  de  huit,  80  cen- 
times. 

La  grève  débuta  par  une  démonstration-monstre  à  Hyde-Park.  Le 
25  août,  à  11  heures  du  matin,  au  nombre  de  plus  de  80,000,  avec 
musiques  et  bannières,  les  ouvriers  partaient  des  docks  sur  huit 
hommes  de  front,  se  dirigeant  vers  Hyde-Park.  aux  accents  de  la 
Marseillaise.  Il  faisait  un  temps  superbe.  Les  rues  parcourues  par 
l'immense  pi'ocession  étaient  pleines  de  monde,  et  dans  le  West-» 
End  aussi  bien  que  dans  la  Cité,  la  foule  des  promeneurs  se  mon- 
trait sympathique  aux  manifestants.  A  aucun  moment  la  police  n'est 
intervenue.  La  tête  de  la  colonne  a  atteint  le  parc  à  deux  heures  et 
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demie  et  les  meetings  se  sont  organisés  autour  des  plate-formes. 
Les  principaux  orateurs  ont  été  les  citoyens  Benjamin  Tillet,  Marc 
Carthy,  et  surtout  John  Burns,  ex-délégué  des  mécaniciens  anglais 
au  Congrès  international  ouvrier  de  Paris,  orateur  à  la  voix  puis- 
sante, et  véritable  général  de  l'armée  gréviste.  Les  collectes 
faites  dans  la  foule  pendant  la  journée  produisirent  une  somme  con- 
sidérable. 

Le  lendemain  de  cette  importante  manifestation,  les  compagnies 
déclarèrent  hypocritement  qu'en  haussant  d'un  penny  (10  centimes) 
par  heure  le  salaire  de  leurs  ouvriers,  elles  absorberaient  tout  leur 
profit  et  ne  pourraient  même  plus  distribuer  de  dividendes  aux 
actionnaires. 

Oui,  mais  les  meetings  succédèrent  aux  meetings,  l'armée  du 
Salut  elle-même  fournit  des  repas  à  vil  prix,  toutes  les  sociétés 
ouvrières  se  déclarèrent  solidaires,  le  Comité  supérieur  des  Trades- 
Unions  lui-même  recommanda  aux  corps  de  métiers  du  Royaume- 
Uni  de  donner  aux  grévistes  leur  appui  financier,  en  un  mot  les 
secours  affluèrent  de  toutes  les  parties  du  monde,  leur  total  s'éle- 
vait à  des  centaines  de  mille  francs,  et  alors  les  compagnies  s'infli- 
gèrent heureusement  un  bienfaisant  démenti,  et  elles  capitulèrent 
devant  cette  étonnante  organisation  ouvrière  nationale  et  interna- 
tionale. 

La  grève  des  docks  a  ceci  de'  particulier,  qu'elle  a  été  vue  favora- 
blementparlapopulation,  dont  les  sympathies  (peut-être  intéressées 
à  cause  du  manque  d'approvisionnement)  ont  été  tout  à  fait  du  côté 
des  ouvriers  des  docks.  En  dehors  d'elle,  et  de  la  bienveillante 
intervention  du  lord-maire  de  Londres,  il  y  a  encore  toute  la  grande 
presse,  comme  la  Pall  Mail  Gazette,  Daily  Neicsy  Daily  Chronicle, 
etc....,  même  les  organes  de  la  haute  bourgeoisie,  et  des  plus  con- 
servateurs, comme  le  Times ^  le  Standard  et  le  Morning-Post^  n'ont 
pu  refuser  aux  grévistes  leur  bienveillance. 

La  Pall  Mail  Gazette  attaqua  même  le  gouvernement  parce  qu'il 
n'exerçait  pas  une  certaine  pression  sur  les  compagnies  :  «  Il  fau- 
drait un  pouvoir  assez  puissant  pour  exercer  une  pression  sur  les 
compagnies  et  les  forcer  à  entrer  en  arrangement  avec  les  grévistes. 
Si  on  ne  trouve  pas  un  pouvoir  de  ce  genre,  la  situation  créée  par 
la  grève  jettera  un  jour  peu  favorable  sur  le  système  gouvernemen- 
tal de  l'Angleterre.  »  —  Voilà  un  langage  que  peu  de  journaux  osent 
tenir  en  temps  de  grève. 

Ces  grévistes  de  Londres  ont  aussi  relégué  au  second  plan  des 
préoccupations  européennes  les  revues  de  l'empereur  d'Allemagne, 
les  projets  de  Bismarck  et  les  excentricités  de  Boulanger.  Tous  les 
journaux  du  monde  se  sont  occupés  d'eux  ;  leurs  griefs  ont  été  exa- 
minés et  discutés  comme  les  articles  d'un  protocole  diplomatique; 


LE   MOUVEMENT  SOCIAL  EN  FRANCE  ET  A   L'ÉTRANGER        369 

leur  solidarité  a  fait  le  sujet  d'autant  de  commentaires  que  les  con- 
centrations de  troupes  dans  les  pays  balkaniques. 

Enfin  cette  grève  nous  fournit  encore  une  nouvelle  preuve  de  la 
différence  qu'on  fait, dans  l'application  des  lois,  entre  l'Irlande  et  la 
Grande-Bretagne.  Dans  le  premier  de  ces  pays,  MM.  OBrien  et  Gil- 
hooly  viennent  d'être  condamnés  à  la  prison  pour  avoir  conseillé 
aux  fermiers  la  résistance  commune  contre  les  exactions  de  leurs 
landlords,  tandis  qu'à  Londres,  l'habile  stratège,  Burns  et  ses  amis, 
socialistes,  ont  impunément  conseillé  aux  grévistes  d'entraîner  à  la 
grève  les  ouvriers  des  autres  professions  dont  les  travaux  sont  en 
rapport  avec  leurs  propres  occupations.  —  Et  on  ose  parler  d'éga- 
lité de  traitement  entre  les  Anglais  et  les  Irlandais  ! 

ITALIE 

La  crise  financière  et  commerciale.  —  Le  goitvernement  ita- 
lien après  avoir  jeté  la  nation  dans  l'orbite  politique  et  militaire  de 
l'Allemagne,  a  cru  compléter  sou  œuvre  en  provoquant  la  rupture 
des  relations  commerciales  qui  assuraient  aux  produits  de  1  Italie  le 
débouché  des  marchés  français,  M.  Crispi  l'a  déclaré  au  Parlement. 
Les  débouchés  allemands  devaient  largement  compenser  la  perte  des 
débouchés  français.  Partant  de  là,  il  a  provoqué  la  surélévation  de 
nos  tarifs  de  douane  à  la  frontière  italienne,  en  frappant  nos  pro- 
duits de  droits  prohibitifs.  Une  seule  partie  de  son  programme  sest 
réalisée  :  les  débouchés  français  ont  été  fermés  aux  produits  ita- 
liens, mais  les  marchés  allemands,  sur  lesquels  on  avait  compté  ne 
se  sont  pas  ouverts. 

L'Italie  du  Sud  ne  peut  plus  exporter  ses  bestiaux,  ses  volailles  et 
ses  œufs.  L'Italie  était  arrivée  à  avoir  en  188Sime  récolte  de  plus  de 
30  millions  d'hectolitres,  presqu'égale  à  celle  de  la  France;  mais  au 
lieu  d'exporter  chez  nous  2,782,701  hectolitres  comme  en  1887,  elle 
n'en  a  plus  exporté  que  817,360.  Aussi  le  prix  du  vin  a-t-il  baissé  de 
moitié.  L'émigration  a  pris,  surtout  dans  les  Fouilles,  la  Calabre,  la 
Sicile,  des  proportions  inquiétantes.  La  propriété  rurale,  dans  cer- 
taines régions  de  la  péninsule,  est  sous  le  coup  d'une  expropriation 
générale.  Les  exportations  qui,  eu  1887,  avaient  été  de  999  millions, 
sont  tombées  en  1888  à  891  millions,  soit  108  millions  de  moins,  qui 
portent  principalement  sur  les  produits  agricoles  ;  encore  ne  tient- 
on  pas  compte  dans  ces  évaluations  de  la  baisse  de  plus  de  moitié  du 
prix  des  vins. 

Les  importations  de  1,601  millions  en  1887,  sont  tombées  à  1.174 
millions  eu  1888.  Sous  l'influence  de  la  misère,  la  consommation  du 
maïs  a  remplacé  dans  les  campagnes  celle  du  froment,  ce  qui  a 
amené  une  recrudescence  de  la  pellagre.  —  La  détresse  des  cam- 
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pagnes  a  eu  son  contre-coup  dans  les  villes.  En  outre  l'exagération 
des  constructions  a  amené  à  Rome  une  crise  ouvrière,  dont  tout  le 
monde  se  souvient. 

Cette  déplorable  situation  économique  ne  justilie  que  trop  la  baisse 
de  la  rente  italienne.  En  cinq  ans  la  Dette  publique  de  l'Italie  a 
augmenté  de  1328  millions,  la  plus  grande  partie  employée  à  com- 
bler le  déficit  périodique  des  budgets.  Au  premier  janvier  1889  la 
Dette  consolidée  du  royaume  d'Italie  s'élevait  en  capital  à  prés  de 
dix  millions  de  francs  exigeant  une  dépense  de  488  millions  par  an 
pour  le  service  des  intérêts.  Si  l'on  y  ajoute  un  certain  nombre  de 
dettes  spéciales,  on  voit  que  les  finances  de  l'Italie  supportent  une 
charge  totale  de  prés  de  11  milliards  et  demi  en  capital  et  de 
530  millions  pour  les  intérêts. 

Le  gouvernement,  déjà  par  lui-même  dans  d'inextricables  embar- 
ras d'argent,  entend  cependant  de  toutes  parts  le  capitalisme  l'ap- 
peler à  grands  cris  à  l'aide  de  la  bancocratie.  Turin  d'abord,  Rome, 
Milan  et  Naples  sont  surtout  atteints.  De  grands  travaux  étaient  en 
cours  d'exécution.  Ils  ont  été  arrêtés.  De  là  résulteront  de  nouveaux 
chômages  et  de  nouvelles  crises  ouvrières.  Dans  les  grandes  villes, 
il  y  avait  eu  une  spéculation  effrénée  sur  les  terrains  et  les  bâtisses. 
Les  krachs  financiers  vont  également  provoquer  de  ce  côté  un  véri- 
table effondrement. 

Les  causes  de  cette  situation,  à  laquelle  il  semble  qu'on  ne  puisse 
apporter  aucun  remède  et  dont  le  gouvernement  italien  est  vrai- 
ment responsable,  sont  faciles  à  déterminer.  Tous  les  déclassés, 
tous  les  avocats  sans  causes,  les  nobles  sans  argent,  les  journalistes 
sans  lecteurs,  les  politiqueurs  de  café,  les  fainéants  des  places 
publiques  étaient  devenus  ces  derniers  temps  boursicotiers  et 
entrepreneurs  de  constructions.  Ils  achetaient  et  vendaient  follement, 
heureux  de  pouvoii'  mener  la  vie  à  grandes  guides.  —  L'histoire 
monétaire  de  tous  les  pays  abonde  de  pareils  excès,  suivis  de  longues 
et  pénibles  expiations. 

Les  banques  réalisaient  et  distribuaient  de  gros  dividendes  ;  nul 
ne  songeait  à  l'inévitable  rendement  de  compte  du  lendemain.  Mais 
au  dehors,  on  regardait  d'un  œil  défiant;  les  Boui^ses  étrangères 
élevaient  le  change;  la  rente  et  les  autres  valeurs  baissaient,  les 
lettres  de  change  venant  d'Italie  étaient  repoussées  ou  acceptées 
seulement  sur  la  garantie  du  paiement  en  espèces.  Les  premiers 
intéressés  étaient  les  plus  aveugles  sur  leur  discrédit. 

D'autres  causes  récentes  sont  venues  aggraver  la  crise  :  la  fai- 
blesse i^elle  de  l'Etat  financier;  la  perturbation  des  échanges  inter- 
nationaux, surtout  depuis  la  rupture  du  traité  avec  la  France;  enfin 
une  spéculation  effrénée  et  l'abandon  complet  de  tout  principe  sage 
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et  prudent  de  la  part  des  principaux  instituts  de  crédit,  ce  qui  immo- 
bilisait leui's  ressources  dans  une  mesure  extrême. 

POLOGNE 

Simple  aperçu.  —  Voici  le  passage  le  plus  important  de  l'éloquent 
discours  prononcé,  au  Congrès  international  ouvrier  socialiste,  par 
la  citoyenne  Marie  Jankowska  au  nom  du  Comité  ouvrier  socialiste 
de  Varsovie  : 

Je  pourrais  me  faire  l'écho  des  plaintes  qu'arrache  à  nos  prolétaires  le  sort 
malheureux  qu'ils  subissent,  je  pourrais  essayer  de  me  faire  l'interprète  du  sen- 
timent douloureux  qu'inspire  à  toute  âme  vraiment  humaine  la  vue  de  tant  de 
misère.  Je  ne  le  ferai  point,  ne  voulant  pas  vous  prendre  un  temps  précieux. 

D'ailleurs,  la  misère  n'est-elle  pas  une  condition  générale,  à  laquelle 
n'échappent  les  travailleurs  d'aucun  pays?  La  loi  d'airain  ne  pèse-t-elle  pas 
sur  tous  de  sa  fatalité  inexorable? 

Disons  seulement  que  pour  nous  une  cause  spéciale  est  venue  s'ajouter  aux 
autres  qui  couspirent  pour  l'universelle  misère,  c'est  le  joug  politique,  le  despo- 
tisme à  aucun  autre  comparable  qui  opprime  notre  pays  ;  c'est  aussi  le  joug 
féodal  sous  lequel  nous  avons  eu  le  malheur  de  gémir  si  longtemps,  et  dont 
l'heure  de  la  délivrance  est  si  près  de  nous  que  les  pères  peuvent,  encore 
aujourd'hui,  raconter  à  leurs  enfants  les  tourments  et  les  hontes  dont  ce 
régime  barbare  les  a  faits  victimes. 

Il  est  superflu  d'en  dire  davantage  et  cela  suffit  à  vous  faire  comprendre  que 
s'il  est  une  contrée  qui  mérite  plus  particulièrement  le  nom  de  vallée  de  misère, 
c'est  chez  nous  qu'elle  se  trouve. 

Quant  aux  résolutions  que  vous  allez  prendre  dans  la  voie  des  revendica- 
tions ayant  un  caractère  que  j'appellerai  pacifique,  nous  ne  pouvons  vous  accom- 
pagner sur  ce  terrain  qu'à  un  point  de  vue  purement  théorique.  Sans  liberté  de 
parole  ni  d'association,  avec  l'interdiction  des  grèves  et  des  réunions  ouvrières, 
notre  peuple  des  travailleurs  n'a  nullement  l'aspect  de  ces  légions  militantes  que 
représenteut  les  travailleurs  des  autres  pays.  Aux  réunions  secrètes,  aux  orga- 
nisations clandestines  d'une  existence  si  courte  et  si  précaire,  un  genre  d'action 
s'impose,  très  différent  de  celui  de  vos  grandes  associations  largement 
ouvertes  et  des  organisations  imposantes  et  d'un  long  avenir  que  forment  vos 
syndicats  ouvriers. 

Ce  c'est  pas  que  les  difficultés  de  notre  propagande  nous  fassent  y  renoncer. 
Loin  de  là,  nous  nous  préparons  au  contraire  à  en  élargir  le  cercle,  nous  tra- 
vaillons en  vue  d'une  agitation  ouvrière  plus  large,  qui  aura  pour  but  non 
seulement  les  revendications  que  vous,  nos  amis  de  l'Occident,  avez  déjà  con- 
quises, mais  aussi  les  desiderata  ouvriers  qui  figurent  à  l'ordre  du  jour  de  ce 
Congrès. 

Le  succès  couronnera-t-il  nos  efforts?  Les  résultats  déjà  obtenus  encou- 
ragent nos  espérances. 

Savait-on,  il  y  a  dix  ans,  parmi  nos  travailleurs,  ce  que' c'est  qu'une  grève  ? 
Oh!  sans  doute,  la  lutte  existait  entre  patrons  et  ouvriers.  Cela  s'appelait  des 
désordres.  11  n'y  avait  place  que  pour  la  protestation  violente.  Celle-ci  écla- 
tait comme  l'expression  d'une  colère  inconsciente. 

Aujourd'hui,  les  ouvriers  de  Varsovie  font  des  grèves  et  des  grèves  victo- 
rieuses. La  défaite  même  peut  venir  sans  que  les  énergies  en  soient  affaiblies. 

Dans  les  fabriques,  les  ouvriers  mécontents  recherchent  les  socialistes  pour 
se  renseigner  auprès  d'eux    sur  les   moyens   de  lutter.  Et  quand  la  bataille 
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s'engage,  les  camarades  de  travail  accourent  à  ceux  qui  l'ont  engagée,  leur 
apportant  des  secours,  les  soutenant  de  leur  argent.  Je  vous  citerai  Texemple 
d'une  récente  grève  qui  souleva  ua  tel  enthousiasme  que  les  grévistes  se 
voyaient  entourés  par  les  travailleurs  et  fêtés  comme  des  héros.  On  les  emme- 
nait au  cabaret  pour  les  faire  manger,  et  les  ouvriers  qui  n'étaient  pas  en 
grève  revendiquaient  l'honneur  de  servir  eux-mêmes  les  grévistes. 

Les  sentiments  de  fraternité  et  de  solidarité  dont  ces  faits  témoignent,  ne 
peuvent  manquer  de  porter  leurs  fruits. 

AUTRICHE-HONGRIE  i 

La  situation.  —  Comme  eu  Allemagne,  la  persécution  ne  fait 
qu'augmenter  le  nombre  des  adhérents  socialistes.  D'après  le  doc- 
teur Adler,  les  lois  sont  cependant  assez  libérales,  mais,  comme  leur 
application  est  laissée  à  la  discrétion  de  la  police,  le  régime  politique 
de  son  pays  est  un  joli  despotisme  parfois  heureusement  tempéré 
par  la  stupidité.  Il  y  a  encore  trop  de  division  parmi  les  socialistes, 
et  quelques-uns  d'entre  eux  ont  le  tort  de  ne  pas  être  suffisamment 
insensibles  aux  coquetteries  du  parti  féodal.  En  un  mot,  le  gouver- 
nement, aussi  variable  qu'un  thermomètre,  tantôt  laisse  croître  le 
socialisme,  tantôt,  comme  l'année  dernière,  expulse  400  militants. 

ESPAGNE 

Le  parti  ouvrier  socialiste.  —  Ce  parti  qui  commença  eu  1848, 
ne  prit  vraiment  de  l'extension  qu'après  l'expulsion  des  Bourbons 
en  1869.  Quoique  déclaré  par  les  cortès  association  illégale,  il  n'en 
compte  pas  moins  7  journaux. 

La  durée  du  travail  varie  de  11  à  13  heures  par  jour.  Les  salaires 
sont  insuffisants.  Les  grèves  sont  nombreuses,  et  les  dépenses  qu'elles 
entraînent  vident  la  caisse  du  prolétariat.  Aussi  le  parti  ouvrier 
vient-il  d'envoyer  une  importante  pétition  au  gouvernement  en 
faveur  de  la  diminution  des  heures  de  travail,  et  d'une  fixation 
internationale  de  la  journée  normale  de  travail. 

Le  meeting  de  Barcelone.  —  Au  milieu  d'une  assistance  fort 
nombreuse  et  fort  sympathique,  les  orateurs  ont  préconisé  l'adop- 
tion du  suffrage  universel,  une  répartition  équitable  de  la  richesse, 
la  liberté  de  conscience,  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État,  l'en- 
seignement gratuit  et  laïque.  Un  d'eux  a  même  déclaré  que  l'éman- 
cipation des  peuples  ne  pourrait  avoir  lieu  que  par  la  révolution. 

A.  Veber. 
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L'Impôt,  Leçons  données  aux  cours  publics  de  la  ville  de  Bruxelles,  par 
H.  Denis,  professeur  à  rUuiversité,  1'^  série.  —  1  vol.  ia-8°,  avec  Atlas; 
Bru.xelles,  1889. 

Dans  une  courte  préface,  l'auteur  nous  prévient  que  ce  premier  recueil  da 
leçons  faites  à  Bruxelles  sur  l'Impôt,  n'est  qu'une  partie  détachée  —  les  pre- 
miers chapitres  d'une  étude  complète  sur  le  Revenu  public.  Il  ajoute  que  cette 
étude,  elle  même,  fait  partie  d'un  Essai  de  Sociologie  économique  et  éthique^ 
à  la  préparation  de  laquelle  il  consacre  depuis  de  longues  années,  tout  ce  que 
son  enseignement  lui  laisse  de  loisirs. 

La  lecture  du  livre  tient  ce  que  l'avertissement  promet.  C'est  le  plus  bel 
éloge  que  nous  puissions  en  faire. 

Tout  en  restant,  strictement,  dans  le  cadre  de  son  sujet,  l'auteur  le  déve- 
loppe avec  une  ampleur  de  vues  et  une  élévation  de  pensée  scientifique  qu'on 
n'est  guère  accoutumé  à  trouver  dans  les  ouvrages  courants  de  cette  nature. 
Depuis  plus  de  trente  ans,  en  effet,  la  nouvelle  critique  socialiste,  si  féconde 
dans  le  domaine  des  principes  généraux  de  l'économie  politique,  a  complète- 
ment abandonné  les  questions  d'impôt  aux  théoriciens  de  l'économie  libérale 
et  aux  spécialistes  —  c'est-à-dire  aux  empiriques.  Ceux-ci,  en  revanche,  ont 
multiplié  les  traités  de  finances  et  les  amateurs  de  chiffres  n'ont  que  l'embar- 
ras du  choix,  dans  le  fatras  des  compilations  fastidieuses  parues  au  cours  de 
ces  dernières  années.  Cette  abondance  de  traités  n'a  pas  fait  avancer  d'un  pas 
la  science  financière,  les  écrivains  qui  s'y  sont  adonnés  niant '  l'évolution  des 
phénomènes  économiques  et  le  caractère  tendanciel,  purement  transitoire,  de 
la  plupart  des  faits  contingents  par  eux  érigées  en  lois  naturelles  absolues. 

Théoriciens  généraux  et  spécialistes  ont  apporté,  tous,  dans  l'étude  des  ques- 
tions d'impôts,  la  même  pénurie  d'esprit  critique  :  Comment  auraient-ils  pu 
dégager,  des  masses  de  chiffres  accumulés,  des  conclusions  nouvelles?  Chez  les 
uns  et  chez  les  autres,  les  phénomènes  de  la  vie  économique  sont  un  oi  dre 
figé,  une  harmonie  cristallisée,  un  équilibre  stable,  une  sorte  d'entité  préexis- 
tante, sur  laquelle  le  temps  et  l'espace  n'ont  pas  de  prise. 

Bien  supérieure  apparaît  tout  de  suite  la  conception  de  M.  Hector  Denis.  Dès 
la  première  leçon,  on  éprouve  la  satisfaction  de  se  trouver  enfin  en  présence 
d'un  auteur  qui  ne  va  pas  nous  faire  repasser  par  les  ornières  cent  fois  par- 
courues, les  énumérations  statistiques  mille  fois  refaites  avec  des  agencements 
ou  des  combinaisons  de  chiffres  plus  ou  moins  ingénieusement  groupés.  Les 
chiffres,  certes,  il  en  a  compulsé  des  masses.  Mais  il  ne  les  étale  pas  en  intermi- 
nables colonnes.  Les  nombres  ne  sont  pour  lui  que  ce  qu'ils  devraient  être  pour 
tout  statisticien  :  des  éléments  de  faits  et  de  classification  de  nature  à  nous 
montrer  les  rapports  variables  des  phénomènes,  et  que  le  savant  doit  étudier, 
au  lieu  de  les  prendre  le  plus  souvent  pour  des  résultats  constants.  Cette  clas- 
sification des  nombres,  M.  Denis  l'a  faite  en  une  série  de  tableaux  giaphiques 
publiés  à  part,  dans  un  atlas  qui  nous  présente  d'une  façon  sensible  l'évolution 
de  l'Impôt  dans  ses  divisions  principales,  de  1832  à  1882.  Ayant  ainsi  élagué 
son  texte  de  l'appareil   des  nombres,  toujours  encombrants  quand  ils  ne  sont 
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point  absolument  indispensables,  et  le  lecteui*  étant  mis  tout  de  suite  en  pré- 
sence de  faits  généraux  concrets,  l'auteur  peut  entrer  immédiatement  dans  la 
philosophie  de  son  sujet,  rechercher  la  nature  des  tendances  révélées  par  le?, 
constatations  numériques  déjà  faites. 

Les  courbes  des  graphiques  budgétaires  «  nous  donnant,  dit-il,  (p.  8)  sous 
une  forme  simple  et  saisissante,  l'aspect  matériel  de  notre  évolution  collective, 
dans  leurs  moindres  oscillations,  vous  surpendrez  la  répercussion  du  mouve- 
ment social,  exactement  comme  le  tracé  des  changements  accomplis  dans  un 
centre  nerveux  reproduirait  un  phénomène  psychologique  dans  sa  continuité  et 
ses  variations.  * 

L'influence  réciproque  de  l'évolution  sociale  et  de  l'évolution  des  impôts  ainsi 
acquise,  l'auteur  entre  plus  avant  dans  l'analyse  des  faits  en  étudiant  leur  loi 
de  croissance  et  de  décroissance,  avec  les  causes  qui  ont  provoqué  l'augmenta- 
tion et  la  diminution  des  dépenses  et  des  recettes,  dans  les  divers  chapitres 
du  budget.  Ainsi,  un  fait  général  se  dégage  au  premier  coup  d  œil  jeté  sur  le 
tableau  compn-atif  des  budgets  de  dépenses  de  1832  à  1882.  C'est  leur  accrois- 
sement constant.  Cet  accroissement  se  manifeste,  non  seulement  pour  la  Bel- 
gique, mais  encore  pour  l'Europe  entière,  dont  le  total  des  budgets,  évalué  par 
Mulhall,  dans  Progress  of  nations,  à  157  millions  de  livres  sterlings 
(3,925,000,000  de  francs)  pour  1820,  est  passé,  en  1879,  à  572.000.000  de 
livres  (14,300,000,000  de  francs).  Nous  ne  saurions  entrer  ici,  on  le  conçoit, 
dans  l'examen  des  causes  diverses  qui  ont  provoqué  cet  accroissement  général 
des  charges  budgétaires.  Nous  devons  en  signaler  une,  cependant,  très  bien  mise 
en  lumière  par  M.  Denis  et  qui  ressort  d'une  façon  évidente,  quand  on 
compare  les  deux  périodes  budgétaires  de  I8i6-I862,  1862-1878.  Durant  la 
première  période,  les  budgets  des  grandes  puissances,  la  France,  l'An- 
gleterre, la  Prusse,  l'Autriche  et  la  Russie  se  sont  accrus  ensemble  de  38  OjO. 
Pendant  le  même  nombre  d'années,  de  1862  à  1878,  l'accroissement  a  été  de 
54  0/0  !  Cette  progression  efi'rayante  est  due  en  partie  à  l'aggravation  du  système 
militaire,  qui,  au  cours  de  ces  trente  dernières  années,  a  donné  un  si  éclatant 
démenti  aux  prévisions  sociologiques  d'Auguste  Comte.  Le  fondateur  de  la 
philosophie  positive  considérait,  on  le  sait,  l'ère  de  la  «  civilisation  militaire  » 
comme  définitivement  close,  et  l'ère  de  la  civilisation  industrielle  ouverte. 
Avec  beaucoup  de  socialistes  de  son  temps,  et  même  un  trop  grand  nombre  de 
socialistes  contemporains  —  il  avait  compté  sans  l'important  facteur  des  races 
et  des  nationalités  dont  la  constitution  se  poursuit  à  travers  et  parallèlement 
avec  le  développement  des  organismes  sociaux  et  de  l'humanité  elle-même.  Les 
déclamations  contre  l'armée  ne  sont  de  rien,  dit  avec  raison,  M.  Denis.  Les 
causes  de  son  maintien  persistant  résident,  en  effet,  ailleurs  que  dans  la 
volonté  des  gouvemants  et  de  ses  classes  dirigeantes  comme  on  a  trop  coutume 
de  le  dire. 

Heureusement  que  le  développement  du  militarisme  n'est  pas  la  seule  cause 
de  l'accroissement  des  dépenses  budgétaires.  Il  en  est  une  autre  qui  a  une 
influence  considérable  sur  la  marche  des  budgets  et  dont  le  résultat  bienfaisjint 
doit  nous  consoler  en  partie  des  tristesses  inspirées  par  l'aggravation  du  budget 
de  la  guerre.  Je  veux  parler  du  a  développement  intensif  et  extensif  des 
fonctions  de  l'Etat  par  l'accroissement  du  nombre  et  de  l'importance  de  ces 
attributions  ».  Cette  extension  des  fonctions  de  l'Etat, que  le  philosophe  Spencer 
considère  théoriquement  comme  opposée  aux  lois  du  progrès  révélés  par  l'évo- 
lution historique,  est  aujourd'hui  un  fait  général  contre  lequel  ne  sauraient 
prévaloir  les  ingénieuses  théories  de  l'individualisme,  même  appuyées  sur  le 
fonds  scientifique  qui  leur  sert  de  base,  chez  le  grand  philosophe  anglais.  Chez 
tous  les  peuples,  en  etfet,  l'extensioa  des  fonctions  de  l'Etat  s'accuse  avec  une 
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irrésistible  tendance.  Ea  Angleterre,  pour  citer  uu  pays  tant  de  fois  invoqué 
par  les  économistes  adversaires  de  la  multiplicité  des  fonctions  gouverneraea- 
taies,  les  dépenses  «les  divers  services  publics  se  sont  accrues  de  50  0/0  de 
1817  à  1837;  elles  triplent  de  1837  à  1857  et  doublent  de  i857  à  1877  (Leroy- 
Beaulieu)  Il  en  est  de  même  en  Belgique  et  partout.  —  Dans  cette  catégorie 
des  causes  d'augmentations  de  dépenses,  doivent  être  comprises  également  celles 
résultant  du  développement  de  l'outillage  industriel  et  de  l'extension  du 
domaine  public  (chemins  de  fer,  mines,  canaux,  forêts,  etc.).  Cette  cause 
d'accroissement  n'apparaît  pas  très  importante  en  France,  où  le  domaine 
public  a  été  gaspillé  par  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
1789  et  aliéné  au  profit  d'une  classe  particulière  de  la  nation.  Mais  en  Alle- 
magne, en  Belgique,  en  Italie,  le  domaine  public  a  pris  une  extension  considé- 
rable, par  suite  de  la  reprise  effectuée  par  l'Etat  de  divers  moyens  de  trans- 
ports et  de  communications. 

M.  Denis  passe  ensuite  à  l'étude  du  budget  des  recettes  pour  lequel,  ainsi  que 
pour  celui  des  dépenses,  il  a  pris  soin  de  réduire  et  de  classer  les  chiffres  dans 
ses  graphiques,  de  façon  à  nous  présenter  immédiatement  des  faits  concrets 
qu'on  peut  embrasser  en  un  coup  d'œil.  Là,  encore,  la  méthode  d'investigation 
analytique  et  inductive  va  nous  permettre  de  saisir,  rapidement  et  sans  fatigue, 
avec  une  lumineuse  clarté,  les  tendances  générales  de  l'évolution  de  l'impôt. 
Tout  d'abord,  les  budgets  des  recettes  subissent  dans  leur  rendement  des  oscil- 
lations périodiques  qu'une  analyse  des  périodes  dans  lesquelles  elles  se  mani- 
festent nous  montre  être  en  rapport  constant  avec  les  phases  d'expansion  et 
de  dépression  économiques.  Ici,  une  analyse  minutieuse,  dans  laquelle  nous  ne 
saurions  entrer,  des  causes  qui  président  à  l'accroissement  ou  à  la  diminution 
du  rendement  des  impôts.  L'auteur  en  déduit  les  faits  généraux  suivants,  qui 
sont  autant  de  pas  assurés  dans  la  question  si  grave  et  si  délicate  de  la  justice 
dans  la  répartition  fiscale  :  1°  Le  rendement  des  impôts  est  subordonné  à  l'en- 
semble du  mouvement  social  de  la  richesse  ;  2°  Les  accroissements  du  budget 
sont  subordonnés  au  produit  des  péages  et  à  la  fonction  économique  du  trans- 
port; S"  La  baisse  des  prix,  qui  correspond  aux  périodes  de  dépression  écono- 
mique, tend  à  rétablir  l'équilibre  budgétaire.  (Nous  aurions  à  faire  quelques 
réserves  sur  ce  point  que  M.  Denis  appelle  «  une  application  de  la  loi  de 
Malthus  à  l'équilibre  budgétaire  »,  mais  nous  ne  commentons  pas,  nous  ana- 
lysons.) Ces  faits  dégagés  démontrent  que,  contrairement  à  l'usage,  presque 
général,  hélas!  d'établir  la  quotité  des  impôts  suivant  la  loi  empirique  du  ren- 
dement constaté,  on  peut  et  l'on  doit  effectuer  l'établissement  d'un  budget  de 
recettes  dont  la  fixation  préalable  s'adapte  aux  nécessités  de  la  période  écono- 
mique correspondante.  A  cet  effet,  l'auteur  entre  dans  le  nœud  de  la  question  : 
les  sources  du  revenu  de  l'Etat  dont  l'examen  va  lui  permettre  de  mesurer  le 
degré  de  justice  réalisé  dans  la  perception  de  l'impôt.  Il  adopte  la  division 
d'Adam  Smith  :  Le  Revenu  du  domaine  (mines,  forêts,  etc.,),  la  taxe  (poste, 
chemin  de  fer,  etc.),  et  l'impôt  proprement  dit.  (Nous  faisons  également  nos 
réserves  sur  la  théorie  de  la  taxe,  d'après  laquelle  l'Etat  n'aurait  pas  à  béné- 
ficier sur  lesservices  rendus. Nous  n'avons  jamais  cru, en  général, à  la  possibilité 
d'organiser  la  fameuse  équivalence  entre  le  prix  et  le  coiit  des  choses  ou  des 
services,  développés  très  brillamment  par  Proudhon,  mais  péremptoirement 
réfutée  par  Bastiat.  A  plus  forte  raison,  le  problème  de  cette  équivalence  nous 
apparaît-il  insoluble  en  matière  de  taxation  budgétaire.)  Le  caractère  commu- 
niste de  l'impôt  est  très  bien  mis  en  lumière  par  M.  Denis.  «  Dans  l'impôt, 
dit -il,  le  rapport  contractuel  (encore  une  expression  malheureuse  de  Proudhon) 
ne  s'établira  plus  entre  l'individu  et  l'Etat  pour  la  rémunération  des  services 
de  l'Etat,  mais  entre  l'ensemble  des  individus  au  profit  desquels  s'accomplis* 
sent  les  fonctions  de  l'Etat  et  l'Etat  même.  » 
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De  ces  trois  sources  de  revenus,  laquelle  tend  à  devenir  la  plus  considérable? 
Il  est  encore  difficile  de  se  prononcer  sur  ce  point.  Cependant,  l'accroissement 
constant  du  domaine  de  l'Etat  et  des  services  publics  spéciaux,  correspondant 
à  l'extension  des  attributions  économiques  et  sociales  du  gouvernement,  se 
dégage  des  chiffres  cités  par  M.  Denis. 

La  France  est  malheureusement  en  dehors  de  ce  mouvement  ou  plutôt,  car 
uous  croyons  avec  M.  Denis  qu'il  y  a  là  une  tendance  générale  irrésistible,  elle 
ne  suit  ce  mouvement  que  de  loin.  Ses  ressources  budgétaires  sont  dues  sur- 
tout à  l'impôt,  qui  entre  dans  une  proportion  de  88,77  0/0  dans  son  budget  de 
recettes,  tandis  que  la  Saxe  ne  demande  à  l'impôt  que  25,  44  0/0,  la  Prusse 
30  0/0;  l'ensemble  des  Etats  de  l'Allemagne  39,98  0/0.  Le  reste,  dans  ces  divers 
pays,  est  fourni  par  le  domaine  public  et  les  revenus  spéciaux  :  chemins  de 
fer,  etc.  L'Angleterre  elle-même,  la  patrie  chère  aux  économistes,  ne  demande 
à  l'impôt  que  84  0/0  du  total  de  ses  recettes  budgétaires.  Si,  à  l'insuffisance 
des  domaines  et  revenus  de  l'Etat,  en  France,  on  ajoute  que  les  sommes 
immenses  exclusivement  demandées  à  l'impôt  sont  prises  sur  les  objets  de  con- 
sommation, on  comprendra  combien  est  inférieure  la  situation  budgétaire  de 
notre  pays  et  quelles  charges  écrasantes  pèsent  sur  sa  classe  ouvrière. 

M.  Denis,  en  effet,  après  un  historique  sommaire  des  divers  chapitres  du 
budget  des  recettes,  dont  l'organisation  belge  est  d'origine  française,  compare 
les  divers  systèmes  d'assiette  de  l'impôt. 

Pour  donner  aux  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  une  idée  de  la  situation 
budgétaire  lamentable  de  la  France,  telle  qu'elle  ressort  du  travail  comparatif 
de  M.  Denis,  nous  allons  repioduire  son  tableau  de  la  division  des  impôts  (p.  80). 


DIVISION  DES   IMPOTS. 

Impôts  sur  le    Impôts  sur  la  con-      Impôts  sur 
revenu  sommation  transferts  et  les 

transmissions 


Serbie 74.02 

Hesse 71.00 

Saxe 70.00 

Prusse 66 .  00 

Bade 54.00 

Wurtemberg 53 .  00 

Hongrie 50.13 

Autriche 38.19 

Espagne 37 .  09 

Italie 35 .  06 

Bavière 34.00 

Allemagne  (en  tout) 32.43 

Belgique 28.89 

Hollande 26.71 

Portugal 25.48 

Russie 25.23 

Danemarck 22 .  94 

Grande-Bretagne 21 .87 

Suède 21.14 

France 18.52 

Norwège 0 .  81 

Allemagne  (Empire' 0.00 


21.28 

9.00 

21.00 

"/o 
4.70 
20.00 
9.00 

4.00 
16.00 
35.00 

30.00 
30.00 
12.00 

37.55 

12.32 

49.66 

12.21 

51.59 

11.32 

50.44 

14.50 

36.00 
51.88 

30.00 
16.19 

35.43 

35.68 

49.11 

24.18 

62.07 

12.47 

71.02 

3.75 

62.64 

14.42 

61.91 
38.18 
53.57 

16.22 
40.68 
27.91 

94.04 
98.00 

5.15 
2.00 
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Si  on  élimine  de  ce  tableau  comparatif  le  budget  spécial  de  l'Empire  d'Alle- 
magne, qui  est  insignifiant  par  rapport  aux  budgets  des  divers  états  allemands, 
on  voit  que  la  France  occupe  l'avant-dernier  rang  des  pays  de  l'Europe,  dans 
l'échelle  de  l'impôt  sur  le  revenu.  En  revanche,  elle  occupe  un  des  premiers 
pour  les  impôts  de  consommation. 

Tandis  que  dans  les  autres  pays,  l'Allemagne  surtout, payent  la  plus  grande 
jiartie  de  leurs  dépenses  annuelles  avec  les  produits  des  domaines  et  des  reve- 
nus spéciaux  de  l'Etat,  en  France,  c'est  le  contribuable  qui  doit  parfaire  indi- 
viduellement les  nécessités  budgétaires;  encore  l'impôt  est-il  si  irrégulièrement 
réparti, qu'il  frappe  les  objets  de  consommation,  c'est-à-dire  la  classe  ouvrière, 
de  préférence  aux  revenus. 

(En  Russie,  Danemarck,  Portugal,  Norwège,  les  impôts  de  consommntion 
sont  très  élevés,  mais  le  mode  de  consommation,  surtout  dans  les  couches 
rurales,  n'est  pas  le  même  qu'en  France  et  en  Angleterre.  Dans  les  pays  primi- 
tifs, le  peuple  consomme  en  grande  partie  les  produits  récoltés  directement. 
Au  contraire,  la  consommation  n'est  pas  directe  dans  les  pays  où  les  échanges 
ont  acquis  un  développement  considérable.  Les  produits  frappés  étant  prin- 
cipalement les  produits  importés  ou  échangés,  nous  croyons  qu'l  y  a  là,  au 
moins  en  partie,  pour  les  pays  primitifs,  une  atténuation  considérable  à  l'ini- 
quité de  l'impôt  sur  les  objets  de  consommation.) 

Ces  divisions  d'impôt  constatées,  M.  Denis  recherche  quelle  est  la  plus  juste. 
Les  trois  leçons  consacrées  à  la  discussion  du  problème  de  la  justice  dans  l'im- 
pôt sont  bien  intéressantes.  Malheureusement  l'espace  nous  fait  défaut  pour 
les  analyser.  Bornons-nous  à  signaler  quelques-unes  des  conclusions  fortement 
argumentées  qu'il  dégage:  tout  d'abord,  l'impôt  sur  le  revenu  lui  paraît  le  plus 
équitable,  mais  les  petits  revenus  doivent  être  exonérés  de  tout  impôt,  l'expé- 
rience ayant  appris  qu'on  ne  saurait  les  payer  sans  inconvénients  :  «  En  Prusse, 
dit-il,  il  a  fallu  exonérer  les  dernières  classes  des  revenus  soumis  à  la  clasens- 
tauer,  parce  que  le  recouvrement  de  l'impôt  ne  pouvait  s'accomplir,  sans  faire 
supporter  par  les  contribuables  des  frais  de  poursuite  et  d'exécutions  écra- 
sants et  préparer  de  véritables  tempêtes  de  haine  contre  l'Etat.  »  M.  Denis 
est  donc  pour  l'exonération  d'un  minimum  d'existence  soustrait  d'une  façon 
formelle  à  l'impôt.  Dans  la  question  de  la  Progression  et  de  la  Proportionna- 
lité, exposée  avec  un  grand  luxe  d'exemples  et  une  abondante  documentation 
théorique,  il  est  pour  la  Progression.  Reste  à  savoir  si  la  répercussion  écono- 
mique ne  réduirait  pas  à  néant  les  avantages  obtenus  par  une  répartition  plus 
juste  des  charges  sociales.  M.  Denis  n'a  eu  garde  d'omettre  cette  donnée  du 
problème  de  l'amélioration  des  impôts  et  il  a  eu  soin  de  rechercher  sommaire- 
ment celles  des  taxations  qui  échappent  à  la  loi  de  la  répercussion,  celles  qui 
ne  sont  influées  que  partiellement,  celles  enfin,  que  le  contribuable  frappé 
pourrait  rejeter  entièrement  sur  autrui.  Fidèle  à  ses  habitudes  de  paradoxe 
et  d'outrance,  Proudtjon  a  fait  autrefois  un  tableau  poussé  au  noir  de  la  réper- 
cussion en  matière  fiscale.  L'honorable  professeur  belge  a  un  fonds  de  véné- 
ration tout  particulier  pour  l'auteur  de  ia  Théorie  de  VImpôt  et  des  Contra- 
dictions économiques.  Je  ne  sais  pourquoi,  car  en  économie  politique  et  tinan- 
cière,  Proudhon  a  souvent  fait  preuve  d'une  préparation  doctrinale  bien  super- 
ficielle, très  insuffisante  ;  en  maints  endroits  de  ses  livres,  il  découvre  à  tout 
bout  de  champ  l'Amérique  et  il  lui  arrive  souvent  de  célébrer  cette  découverte 
avec  une  pompe  de  style  qui  ne  devrait  pas  faire  illusion  à  un  économiste  de 
la  valeur  de  M.  Denis.  M.  Denis  a  fort  heureusement  i-ectifié,  cependant,  le 
tableau  pessimiste  de  Proudhon  en  indiquant  ceux  des  impôts  qui.  comme  celui 
établi  sur  les  successions,  échappent  à  la  loi  de  répercussion. 
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D'autres,  tels  que  1  impôt  sur  les  valeurs  d'Etat,  n'ont  qu'une  incidence 
légère  :  l'exemple  de  l'Italie  le  démontre  surabondamment.  M.  Denis  met  au 
rang  des  impôts  ne  provoquant  pas  de  répercussion  la  taxe  sur  la  rente  fon- 
cière, en  rappelant  que  Proudhon,  cà  la  suite  des  physiocrates,  avait  rangé  cet 
impôt  dans  la  même  catégorie.  Naturellement,  il  reprend,  à  l'appui  de  sa 
thèse,  la  théorie  de  Ricardo,  illustrée  par  Carey  et  plus  complètement  déve- 
loppée ensuite  par  Stuait-Mill  sur  la  qualité  supérieure  des  premiers  terrains 
cultivés.  Cette  théorie,  dont  M.  Henry  Georges  s'est  fait,  dans  les  derniers 
temps, l'évangéliste, est  plus  spécieuse  que  vraie,  en  tous  cas  d'une  application 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impraticable.  La  théorie  attiibuant  la  plus  value 
économique  des  terrains  au  développement  général  de  la  civilisation  et  à  la 
multiplicité  des  échanges  est  bien  plus  exacte... 

Mais  je  m'aperçois  que  j'ai  quelque  peu  dépassé  les  bornes  du  simple 
compte-rendu.  Cette  notice  bibliographique  avait  simplement  pour  but  de 
signaler,  sans  discuter,  les  doctrines. 

Ce  premier  volume  est  très  remarquable.  L'auteur  s'étant  arrêté  à  la  quator- 
zième leçon,  à  l'examen  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  après  avoir  passé  en 
revue  les  divers  impôts  existants  :  impôt  foncier,  contribution  personnelle, 
patente  et  revenus  mobiliers  dont  il  expose  la  genèse  et  le  développement 
depuis  la  Révolution  française,  nous  ne  saurions  connaître  d'une  façon  pré- 
cise les  conclusions  de  ce  vaste  travail  encore  inachevé. 

Tel  que  ce  volume  nous  permet  d'en  juger,  cependant,  les  parties  qu'il  rous 
reste  à  connaître  seront  dignes  du  but  que  l'auteur  s'est  assigné  dans  la  pre- 
mière leçon.  Il  aura  écrit  un  maître  chapitre  de  sociologie  économique. 

Gustave  Rouanet. 


La  marine  en  danger,  par  Pène-Siefert,  1  vol.  in-18,  3  fr.  50.  Savine. 
éditeur.  —  L'Inde-Britannique,  par  Sir  Richard  Temple.  Ouvrage  traduit 
de  l'anglais  et  annoté  par  Pène-Siefert,  avec  Introduction  de  J.-Tj.  UE  La- 
NESSAN.  —  1  vol.  in-18.  —  Prix  :  3  fr.  50.  Librairie  parisienne. 

M.  Pène-Siefert  est  un  esprit  curieux  et  indépendant.  N'étant  inféodé  à 
aucun  parti,  il  écrit  librement  ce  qu'il  pense  des  hommes  et  des  choses.  Ayant 
beaucoup  voyagé,  tout  ce  qu'il  publie  exhale  un  vague  parfum  d'exotisme  qui 
ne  manque  pas  de  charme.  Il  a  beaucoup  vu,  beaucoup  observé  et  acquis  de 
ses  observations  multiples,  recueillies  sous  toutes  les  latitudes,  une  sûreté  de 
coup  d'œil  et  une  sorte  de  jugement  pratique  qui  ne  déparent  pas  du  tout  les 
aspirations  généreuses  élevées  dont  sont  empreintes  toutes  les  thèses  qu'il  dé- 
fend. 

Dans  le  livre  La  marine  en  danger,  que  le  défaut  d'espace  nous  avait  fait 
ajourner,  ces  qualités  de  cœur  et  d'esprit  ressorlent  d'autant  mieux,  que  le 
sujet  est  d'une  philosophie  douloureuse  et  que  son  développement  ne  prête 
guère  aux  sentimentalités  banales.  M.  Pène-Siefert  est  un  patriote  éclairé. 
Sans  sacrifier  au  chauvinisme  grossier  qui  a  fait  tant  de  mal  à  notre  pays,  il  a 
à  un  haut  degré  l'amour  de  la  France  et  les  préparatifs  ostensibles  de  la  tri- 
ple —  peut-être  de  la  quadruple  —  alliance  n'annoncent  que  trop  à  quel  for- 
midable assaut  notre  nation  devra  faire  face,  dans  un  délai  de  temps  encore  in- 
déterminé, mais  dont  l'échéance  n'est  pas  moins  inévitable.  Quelles  que  soient 
les  idées  de  progrès  humain  et  de  fraternité  universelle  professées  par  les 
esprits  et  les  penseurs  d'élite  qui  ne  bornent  pas  leurs  vœux  de  mieux- 
étre  social  aux  frontières  de  leurs  pays ,  cette  perspective  menaçante 
implique    pour  chacun  le   devoir   de  concourir  ,    daua  la    mesure    de    ses 
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forces,  à  la  défense  de  la  patrie.  L'accomplissement  de  ce  devoir  se  confond 
d'ailleurs  avec  le  dévouement  au  progrès  et  à  la  justice,  dont  la  terre  française 
est  le  pays  initiateur  d'«^lection.  Car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper  et  M.  Pène- 
Selfert  l'a  très  bien  saisi,  l'Europe  monarchique  est  presque  unanime  contre  la 
France  républicaine,  et  surtout  contre  la  France  révolutionnaire. 

(f  Ce  que  l'Europe  monarchique  voit  encore  de  plus  mauvais  œil,  dit  il,  que 
la  forme  républicaine,  c'est  le  feiment  humanitaire  que  la  France  porte  dans 
ses  flancs  depuis  1789...  »  Nous  ne  devons  donc  compter  que  sur  nous-mêmes. 
D'ailleurs,  ce  n'est  pas  en  vain  qu'un  pays  comme  la  France  déchoit  du  rang 
qu'il  a  occupé  dans  le  monde  pendant  des  siècles.  Malheur  aux  vaincus!  Les 
cruelles  défaites  de  1870-1871  devaient  forcément  provoquer  les  rancunes  des 
uns,  les  ingratituiles  des  autres,  isoler  la  France  de  tous. 

Elle  est  donc  seule  devant  l'Allemagne,  l'Autriche  et  l'Italie  en  armes, 
l'Angleterre  sur  l'expectative,  prête  comme  toujours  à  acclamer  le  plus  fort 
en  échange  d'une  partie  des  dépouilles  du  vaincu.  «  Devant  cette  hostilité,  dit 
trèsbien  M.  Pène-Siefert,  il  ne  nous  reste  qu'à  élever  le  facteur  armée  et 
armement  à  la  plus  haute  puissance  sur  terre  et  sur  mer.  » 

Dans  les  vingt  dernières  années,  l'opinion  publique  s'était  vivement  inté- 
ressée aux  questions  d'armement.  Mais  son  attention  s'était  portée  surtout  du 
côté  des  armements  militaires  proprement  dits.  Exclusivement  tournée  vers  la 
frontière  du  Rhin,  l'armée  avait  été  sa  préoccupation  unique.  Cependant,  le 
développement  maritime  delà  nation  italienae,les  efforts  dirigés  dans  le  même 
sens  par  l'Allemagne,  l'attitude  louche  de  l'Angleterre,  puissance  navale  de 
premier  ordre,  la  construction  multipliée  dans  les  divers  pays  de  cuirassé"  et 
de  torpilleurs  pour  lesquels  les  ceataines  de  millions  ont  été  dépensées  sans 
compter,  —  tout  cela  a  porté  l'opinion  à  s'occuper  enfin  de  nos  forces  nava- 
les. L'étude  que  leur  consacre  M.  Pène-Siefert  est  loin  d'être  optimiste,comme 
son  titre  l'indique.  Sans  vouloir  contester  l'exactitude  de  ses  données  ni  la  lé- 
gitimité de  ses  préférences  en  faveur  de  la  multiplication  des  torpilleurs,  peut- 
être  pourrions-nous  trouver  qu'il  a  poussé  son  tableau  un  peu  au  noir. 

Néanmoins,  on  se  sent  pris  d'une  certaine  angoisse,  en  lisant  les  pages  où  il 
montre  le  peu  d'efficacité  qu'eut  pour  notre  détense  la  flotte  de  1870,  et  que 
depuis,  on  n'a  fait  que  très  peu  de  chose  pour  adapter  notre  matériel  aux  né- 
cessités nouvelles  de  la  guerre  maritime  contemporaine.  De  1871  à  1885,  en 
effet,  notre  marine  a  été  comme  abandonnée.  Au  lendemain  de  nos  désastres, 
son  budget  des  dépenses  qui  s'était  élevé  de  1862  à  1870,  en  moyenne, 
à  210  millions  par  an,  fut  réduit  146  millions.  «  Si  l'on  remarque 
«  dit  M.  Pène-Siefert,  que  les  dépenses  coloniales  qui  ne  contribuent  en 
«  rien  au  maintien  de  notre  puissance  navale  furent  portées  de  35  millions  à 
«  44  vers  la  même  époque  ;  si  l'on  se  souvient  que  les  approvisionnements  des 
«  arsenaux,  considérables  avant  1870  et  affectés  aux  besoics  divers  de  la 
■i  défense  natiouale  ne  furent  pas  remplacés,  on  peut  dire  que  le  budget  de  la 
^>  luarine  subit  alors  une  véritable  amputation.  »  Comment,  dans  ce? 
cjuditioas,  l'organisation  de  notre  flotte  ne  serait-elle  pas  aujourd'hui 
•lélectueuse,  surtout  étaat  donné  les  moies  de  tactique  et  de  construction  nou- 
velles adoptés  parles  nations  européennes  nos  ennemies. 

Nous  ne  saurions  suivre  M.  Pène-Siefert  dans  ses  considérations  sur  le  dé- 
veloppement de  plus  en  plus  grand  que  devrait  prendre  selon  lui  la  construc- 
tioa  dei  oateaux  torpilleurs.  Il  y  a  là  d'ailleurs  un  problème  technique  qui 
n'est  pas  de  notre  compétence.  Les  détails  qu'il  donne  sur  l'infériorité  de 
notre  tiotte  sous  le  rappjrc  de  la  vitesse  et  les  exemples  pris  dans  la  campagne 
tonkino -chinoise  sont  navrants.  Voici  eu  quels  termes  .M.  Pène-Siefert,  parti- 
san ainsi  qu'on  le  verra  plus  bas  de  la  politique  coloniale,  apprécie  cette  cam- 
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pagne  dans  les  mers  de  la  Chine,  si  brillamment  menée  par  l'amiral  Courbet  : 
<t  11  fut  heureux  pour  nous  de  n'avoir  affaire  qu'à  une  nation  à  flotte  embryon - 
«  naires  sans  officiers  expérimentés,  car  les  choses  se  fussent  passées  autre- 
«  ment  avec  une  nation  européenne.  Ce  sera  toujours  une  lourde  responsabi- 
«  lité  pour  M.  Jules  Ferry,  d'avoir  fait  abstraction  des  événements  qui  pou- 
K  vaient  surgir  sur  le  continent,  au  point  de  nous  laisser  à  peu  près  sans  flotte 
«  pour  y  faire  face.  Les  cuirassés  de  second  rang,  les  croiseurs,  les  avisos,  les 
«  canonnières,  etc.,  qui  sont  revenus  d'Extrême-Orient,  ont  dû,  en  efl'et,  être 
«  désarmés  pour  changer  leurs  chaudières  usées  par  une  chauffe  incessante,  et 
«  pour  répaiei-  leurs  machines  et  autres  avaries.  Cette  guerre  a  dilapidé  les 
«  ressources  de  nos  arsenaux  à  ce  point  qu'il  fallait  attendre  le  retour  d'un  ba- 
ve teau  pour  mettre  son  artillerie  sur  un  autre  ;  les  munitions  manquaient  à 
«  l'avenant.  Nous  voit  on  impliqués  dans  une  guerre  européenne,  après  la  paix 
«  de  Tien-tsin?  » 

M.  Pène-Siefert  conclut  qu'il  est  indispensable  de  reprendre  la  construction 
des  torpilleurs  et  des  torpilles  qui  sont  les  véritables  unités  de  combat  de  l'ave- 
nir et  augmenter  la  vitesse  de  nos  cuirassés.  Cette  réforme,  comportant  un  re- 
maniement considérable  de  notre  matériel  maritime  nécessiterait  la  réfoime  de 
biens  des  abus  administratifs  de  toute  nature  indiqués  en  passant  par  l'auteur  ; 
elle  comporterait  surtout  l'adoption  d'un  phn  d'ensemble,  dont  l'exécution  se- 
rait poursuivie  systématiquement  par  notre  amirauté.  M  Pène-Siefert  ralliera- 
t-il  l'amirauté  à  ses  vues  et,  cette  conversion  difficile  obtenue,  l'amirauté  trou- 
vera-t-elle,  dans  l'instabilité  gouvernementale  actuelle,  un  appui  suffisant  pour 
mener  à  bonne  fin  cette  refonte  de  notre  matériel  maritime? 

Autant  de  points  d'interrogations  auxquels  il  nous  semble  impossible  qu'on 
puisse  faire  une  réponse  favorable  précise. 

UInde  Britannique  a  pour  sous-titre  Type  de  colonisation  moderne. 
M.  Pène-Siefert,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  est  partisan  de  la  politique 
coloniale.  Je  crois  même  avoir  lu  quelque  part  que  c'est  lui  qui  aurait  converti 
Paul  Bert  à  ce  mode  d'expansion  économique.  Le  livre  dont  il  nous  donne 
aujourd'hui  une  traduction  et  qui  est  un  des  ouvrages  les  plus  complets  qu'on 
ait  publié  sur  l'Empire  britannique  de  l'Inde,  est  donc  destiné,  dans  sa  pensée, 
à  réhabiliter  en  France,  où  elle  a  été  singulièrement  compromise  par  leurs  au- 
teurs, la  politique  des  établissements  coloniaux. 

Le  livre  de  sir  Richard  Temple  est  précédé  d'une  étude  de  M.  de  Lanessan  sur 
les  relations  de  la  France  avec  l'Inde.  Après  une  lecture  attentive,  je  déclare 
que  ni  les  enchanteresses  descriptions  du  haut  fonctionnaire  anglais,  ni  les  inté- 
ressantes observations  de  M.  de  Lanessan  ne  m'eut  converti  aux  beautés  de  la 
colonisation,  si  brillamment  mises  en  lumière  par  l'un  et  l'autre  de  ces  écri- 
vains. 

Tout  d'abord,  je  suis  étonné  que  M.  Pène-Siefert  n'ait  pas  cru  devoir  annoter 
plus  souvent  le  texte  original  de  sir  Richard  Temple  —  car,  enfin,  dans  le 
tableau  enchanteur  que  ce  fonctionnaire  philantrope  —  tous  les  fonctionnaires 
anglais  des  colonies  sont  philantropes  —  nous  trace  de  l'Inde  et  des  bienfaits 
dont  l'Angleterre  l'a  comblée,  M.  Pène-Siefert  ne  pense-t-il  pas  qu'il  aurait  dû 
signaler,  sinon  un  peu  d'exagération,  au  moins  quelques  ombres  que  le  peintre 
s'est  plu  à  dissimuler  sous  des  ornements  variés?  J'ai  de  la  peine  à  croire  que 
tout  soit  aussi  parfait  que  le  dit  Richard  Temple;  la  perfection  n'est  pas  de  ce 
monde;  les  ombres  au  tableau  de  sir  Richard  se  décèlent  par  endroits, 
quand  il  rappoite  des  opinions,  des  doutes,  qu'il  se  borne,  sans  plus,  à  décla- 
rer mal  fondés  et  sur  lesquels  un  commentateur  comme  M.  Pène-Siefert,  qui 
connaît  bien  l'Inde,  aurait  pu  nous  éclairer.  Par  exemple,  sous  le  régime  bri- 
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tannique,  noua  déclare  l'auteur,  l'Inde  est  entrée  dans  une  ère  de  prospérité 
telle  qu'elle  n'en  avait  jamais  connu  sous  les  gouvernements  Indiens.  Cepen- 
dant, ajoute-t-il,  «  plusieurs  indigènes  instruits  craignent  »  que  cette  prospérité 
«  ne  soit  en  baisse.  »  Nous  auiions  aimé  connaître  les  motifs  sur  lesquels  s'ap- 
puient ces*  indigènes  instruits  »,  pour  formuler  l'opinion  rapportée  dans  le 
livre.  Maintenant,  dit  avec  une  satisfaction  non  déguisée  sir  Richard,  les  Hin- 
dous «  ont  le  droit  de  refuser  leurs  bras  suivant  leur  propre  intérêt.  »  Sans 
doute,  au  point  de  vue  delà  dignité  humaine, il  y  a  là  un  progrès.  Malheureuse- 
ment en  Europe  aussi,  les  meurt- de-faim  ont  le  droit  de  «  refuser  leurs  bras  » 
et  ils  n'en  sont  pas  plus  fiers  ni  plus  prospères  pour  cela.  J'imagine  que  dans 
rinde,  quelques-uns  des  abus  enfantés  par  le  régime  capitaliste  de  la  concur- 
rence doivent  s'être  implantés,  car  à  un  autre  endroit  l'auteur  nous  dit  qu'il 
existe,  là  comme  en  Europe,  une  catégorie  d'individus  «  prêtant  de  l'argent  » 
aux  propriétaires  terriens  grands  et  petits  qu'ils  «  poussent  souvent,  inten- 
«  tionnellement  ou  non,  aux  dernières  limites  de  l'extravagance  ou  dans  les 
«  filets  de  l'endettement...  »  Aussi  ces  gens-là  «  sont -ils  souvent  tenus  pour 
«  cupides  et  extorsionnaires.  Dans  quelques  localités,  avec  une  exagération  pro- 
«  bable  on  les  a  appelés  les  shyloks  de  notre  temps,  les  voraces  de  la  subs- 
«  tance  du  peuple.  >  A-t-on  exagéré,  ainsi  que  le  pense  sir  Richard?  Dans 
quelle  mesure?  L'auteur  glisse  avec  prudence  sur  ces  détails.  De  même  en  ce 
qui  concerne  la  liberté  de  la  presse.  Dans  l'Inde,  nous  dit  l'honorable  gentle- 
man, règne  une  complète  liberté  de  la  presse.  Seulement  les  journaux  indigènes 
ayant  «  contenu  parfois  des  articles  a  tendance  politique  suspecte  (sic)  et  de 
nature  à  indisposer  les  lecteurs  contre  le  régime  britannique,  le  gouverne- 
ment de  l'Inde  fit  éditer  le  Vernacular  Press  act,  lequel  donne  aux  fonction- 
naires du  pouvoir  public  la  faculté  d'en  empêcher  la  publication.  >  En  Europe, 
cette  faculté  d'empêcher  la  publication  de  quelque  chose,  s'appelle  la  Censure. 
—  Tout  ce  livre  est  plein  de  «  mais  »  et  de  «  seulement  >  restrictifs,  suivis 
d'une  longue  périphrase  sur  une  foule  de  «  facultés  d'empêcher  »  que  les 
anglais  se  sont  réservées  et  sur  l'application  desquelles  M.  Pène-Siefert,  qui 
connaît  l'Inde,  aurait  bien  dû  nous  donner  quelques  détails. 

Si  les  descriptions  engageantes  de  sir  Richard  Temple  m'ont  laissé  froid, 
celles  de  M.  de  Lanessan,  placées  en  tête  du  volume  me  paraissent  de  nature  à 
éveiller  des  craintes  redoutables  pour  l'avenir  des  colonies  anglaises  et  des 
profits  que  la  Grande-Bretagne  a  pu  en  retirer  jusqu'à  ce  jour.  Après  avoir 
décrit  les  progrès  industriels  réalisés,  M.  de  Lanessan  nous  dit  :  «  L'Inde  est 
a  désormais  lancée  dans  la  voie  industrielle  et  ses  produits  commencent  à  faire 
«  concurrence  non  seulement  dans  le  pays  même,  mais  dans  tout  l'Extrême 
«  Orient,  à  ceux  de  l'Angleterre.  Manchester  n'est  pas  sans  éprouver  de  vives 
«  inquiétudes  en  voyant  se  développer  chaque  jour  des  manufactures  rivales 
«  des  siennes,  ayant  la  matière  première  dans  la  main  et  des  ouvriers  à  bas 
«  prix...  »  Dans  ces  lignes,  M.  de  Lanessan  aborde  des  problèmes  dont  la  solu- 
tion sera  peut-être  la  question  vitale  de  l'avenir.  Non  pas  d'un  avenir  indé- 
(eiminé,  mais  d'un  avenir  prochain,  immédiat.  Je  veux  parler  de  la  concur- 
rence économique  qui  peut  nous  être  faite  par  400  millions  de  Chinois  et  250 
millions  d  Indiens.  Chose  étrange!  M.  Pène-Siefert,  dans  une  note,  soulève  la 
même  question,  sans  plus  s'y  arrêter  que  M.  de  Lanessan,  comme  si  elle  ne 
présentait  qu'un  intérêt  secondaire. «  Des  manufactures  analogues  (à  celles  de 
1  Bombay  et  Calcutta)  à  Saigou,  Tourane,  Haiphong,  dit-il,3ont  notre  meilleur 
«  moyen  de  tirer  parti,  en  Indo -Chine,  des  matières  premières  et  de  la  main- 
«  d'oeuvre  indigène.  Les  Annamites  n'ont  besoin  ni  de  nos  soldats  ni  de  nos 
<  fonctionnaires,  pas  plus  que  de  missionnaires,  mais  bien  de  notre  outillage  et 
«  de  nos  capitaux  dormants.  » 
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L'espace  me  fait  défaut  pour  réfuter  comme  elles  mériteraient  de  l'être  des 
idées  aussi  monstrueusement  subversives  et  destructives  de  la  civilisation 
occidentale,  que  celles  contenues  dans  la  note  précitée.  Quoi  !  vous  êtes  par- 
tisans d'une  politique  d'expansion  économique  au  moyen  de  conquêtes  colo- 
niales effectuées  dans  de  vastes  contrées  fertiles  et  bien  peuplées?  C'est  appa- 
remment que  vous  trouvez  que  les  pays  civilisés  n'offrent  actuellement  qu'un 
marché  insuffisant  à  la  production  déjà  trop  considérable  des  nations  de  l'Occi- 
dent. Dans  une  certaine  mesure,  je  comprends  ce  raisonnement,  bien  qu'il 
soit  simpliste  et  facilement  réfutable.  Mais,  enfin,  c'est  là  un  but  qui  n'a  rien 
d'absurde.  La  politique  des  débouchés  coloniaux  a  même  un  côté  spécieux, 
séduisant. Faire  de  cinquante  millions  d'individus  les  consommateurs oblipfés  de 
l'industrie  française,  cela  a  un  sens, une  apparence  de  raison  Mais  quand  vou.s 
me  dites  qu'il  faut  aller  là-bas  développer  une  production  industrielle  qui  n'y 
existe  pas  encore;  fabriquer  sur  place  des  produits  dont  la  main-d'œuvre  .sera 
exclusivement  indigène,  je  ne  comprends  plus  et  il  faut  que  je  relise  de  telles 
propositions,  pour  me  convaincre  qu'elles  ont  été  faites  sérieusement,  qu'il  n'y 
a  pas  un  procédé  d'ironie  féroce  à  la  Swift,  dans  le  genre  de  célèbres  projets  de 
pacification  pour  l'Irlande.  Créer  en  Orient  une  concurrence  industrielle  for- 
midable pour  la  production  occidentale,  étant  donné  les  conditions  de  main- 
d'œuvre  indigène  !  Malheureux,  ne  voyez-vous  pas  que  c'est-là  précisément  ce 
qui  condamne  toute  tentative  ou  entreprise  faite  du  côté  de  l'Extrême-Orient, 
dans  cet  immense  réservoir  d'hommes  séparé  jusqu'ici  de  l'Europe  par  des 
millions  de  lieues  presque  infranchissables,  et  dont  le  contact  avec  l'Europe 
peut  avoir  pour  résultat  de  la  submerger  sous  le  débordement  de  ces  centaines 
de  millions  d'êtres  humains,  le  jour  où,  arrachés  à  leur  stabilité  quarante  fois 
séculaire,  ils  déclareront  la  guerre  —  militaire  ou  économique,  peu  importe 
—  à  l'Occident! 

On  a  peur,  à  Manchester,  nous  dit  M. de  Lanessan,  des  progrès  effectués  par 
l'Industrie  de  l'Inde,  dont  la  concurrence  commence  déjà  à  se  faire  sentir  sur 
le  marché  oriental.  Je  croi?  bien!  C'est  que  le  jour  où,  sur  les  200  millions  de 
sujets  que  la  Grande-Bretagne  compte  là-bas,  l'industrie  se^a  à  même  d'uti- 
liser seulement  quelques  millions  de  bras  au  fonctionnement  des  machines, 
c'en  sera  fait  de  sa  suprématie  industrielle  —  non  seulement  en  Orient,  mais 
en  Europe  même,  où  les  produits  de  l'Inde  pourront  battre  facilement  les  pro- 
duits anglais.  Que  sera-ce  le  jour  oti  l'Annam,  le  Tonkin,  et  par  extension  la 
Chine  elle-même,  entreront  en  lice  sur  le  marché  de  la  production  mondiale? 
Le  jour  n'est  peut-être  pas  éloigné  où  l'Europe,  faisant  trêve  aux  discordes  qui 
la  paitagent  en  autant  de  camps  ennemis  qu'elle  compte  de  nationalités,  devra 
unir  ses  forces  pour  repousser,  à  coups  de  canons,  les  produits  Indo-Chinois 
de  ses  frontières  du  Nord  et  de  ses  ports  du  Sud.  Combien  insensées  paraî- 
tront alors,  aux  yeux  de  ceux  qui  les  retrouveront,  les  propositions  du  genre 
de  celle  que  nous  avons  signalée! 

La  politique  coloniale  de  l'Angleterre  dans  l'Inde  se  justifie,  eu  égard  à  la 
date  à  laquelle  se  sont  effectuées  ses  conquêtes.  Alors,  en  effet,  l'occupation  de 
pays  de  rapport  comme  l'Inde,  de  pays  de  culture  et  d'émigration  comme  le 
Canada  et  l'Amérique  avaient  leur  raison  d'être  et  ne  présentaient  pas,  au  moins 
la  première,  les  dangers  dont  nous  menace  la  perspective  d'une  concurrence 
industrielle  prochaine.  C'est  pourquoi,  si  je  condamne  l'impéritie  du  roi  de 
France  qui  a  abandonné  Dupleix,  je  crois  qu'on  ne  saurait  songer  aujourd'hui 
à  prendre  en  Chine  la  revanche  de  la  guerre  de  Sept-ans.  Le  tableau  de  l'Inde 
que  nous  offre  M.  l'ène-Siefert  n'est  point,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  le  type  de 
la  colonisation  moderne.  C'est  le  type  de  la  colonisation  d'il  y  a  un  siècle.  Ce 
procédé  a  rendu  tous  les  avantages  qu'on  pouvait  en  retirer,  et  à  l'heure  qu'il 
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est,  l'Angleterre  voit  se  tarir  progressivement  la  source  de  ses  profits.  L'ère 
des  bénéfices  peut  êtie  considérée  comme  close  et  les  fabricants  de  Manchester 
redoutent  de  voir  s'ouvrir  inopinément  l'heure  des  pertes  irréparables. 

M.  Pène-Siefert  n'ignore  pas  qu'il  y  a  en  Angleterre  un  parti  composé 
d'hommes  éminents,  dont  le  patriotisme  britannique  ne  saurait  être  suspecté, 
et  qui  envisage  comme  une  nécessité  inéluctable  l'abandon  prochain  de  l'Inde. 
Je  doute  que  ce  parti  voie  triompher  ses  vues  dans  un  délai  bien  rapproché.  Il 
est  même  peu  probable  que  d'ici  longtemps  encore,  il  fasse  des  recrues  nom- 
breuses dans  la  masse  politique  des  partis  existints,  mais  c'est  là  un  symptôme 
significatif  des  embarras  multiples  que  Tlnde  cause  déjà  à  l'Angleterre  et  des 
craintes  qu'elle  lui  fait  concevoir  pour  l'avenir. 

Le  livre  de  sir  Richard  Temple,  quelque  optimiste  qu'il  soit  n'est  pas  fait 
pour  les  dissiper.  Et  tout  ce  tableau  flatteur,  doat  M.  Pène-Siefert  a  offert  une 
traduction  aux  lecteurs  français,  ne  doit  pas  porter  le  sous-titre  de  Type  de 
colonisation  moderne,  mais  bien  Cîlui  de  Type  de  colonisation,  il  y  a  plus  de 
cent  ans.  C'est  pourquoi  sa  lecture  ne  m'a  pas  réconcilié  avec  l'occupation  du 
Tonkin,  pourquoi  je  redoute  que  les  deux  années  d'hostilités  avec  la  Chine 
n'aient  dans  l'avenir  des  conséquences  désastreuses  pour  la  civilisation  occi- 
dentale. 

Gustave  Rouanet. 


Le  mouvement  agraire  dans  la  péninsule  des  Balkans,  l'Angleterre  et  ses 
colonies,  la  plaine  Saxonne  et  les  Etats-Unis,  par  R.  Meyer  et  G.  Ardant. 
Paris,  Retaux-Bray,  82,  rue  Bonaparte,  1889. 

Voici  un  livre  utile  et  instructif,  intéressant,  surtout  pour  ceux  qui  s'oo- 
cupsnt  des  questions  agraires  et  sociales. 

MM.  Meyer  et  Ardant  ont  entrepris  d'écrire  l'histoire  de  la  petite  propriété, 
tant  au  point  de  vue  juridique  et  économique  que  sous  le  rapport  politique, 
moral  et  social. 

Dans  un  premier  volume  paru  eo  1887,  les  auteurs  avaient  exposé  l'organi- 
sation de  la  propriété  et  des  institutions  qui  s'y  rattachent,  en  Chine,  en 
Grèce,  à  Rome,  à  Byzance,  en  Irlande,  en  Pologne,  en  Russie  et  chez  le  peuple 
hébreu.  Ce  livre  était  déjà  bien  intéressant;  il  nous  montrait  l'état  de  la  popu- 
lation et  de  l'agriculture  sous  tel  et  tel  régim*. 

Le  second  volume  qui  vient  de  paraître  continue  l'étude  de  la  propriété  fon- 
cière dans  d'autres  pays.  C'est  d'abord  la  presqu'île  des  Balkans  où  l'on  passe 
en  revue  l'influence  de  la  conquête  ottomane,  l'organisation  de  la  Zadruga  ou 
communauté  de  famille,  et  ses  effets  économiques,  notamment  eu  Serbie  et  au 
Monténégro,  où  l'on  vient  précisément  de  promulguer  un  nouveau  code  très  ori- 
ginal et  fort  bien  conçu,  respectueux  des  anciennes  coutumes,  rédigé  dans  une 
forme  tout  à  fait  nouvelle  et  des  vues  très  larges,  par  un  ami  de  M.  Ardant  : 
le  savant  professeur  historien  Bogisitch.  — Tout  ce  chapitre  est  fort  intéressant. 

Viennent  ensuite  les  études  sur  l'Angleterre  et  ses  colonies  dans  les  temps 
anciens  et  modernes  ;  la  plaine  saxonne  avec  ses  lois  protectrices  mais  inef- 
ficaces ;  enfin  les  Etats-Unis  où  l'on  voit  l'organisation  des  Home-Steads  ou 
petites  propriétés  patrimoniales  inaliénables,  et  le  nouveau  mouvement  de  la 
«5  single-tax  »  d'Henry  George,  que  nous  avons  entendu  récemment  au  Congrès 
agraire  et  auquel  les  auteurs  accordent  toute  leur  sympathie,  du  moins  quant  aux 
principes  fondamentaux. 

M.  Ardantannonce  la  publication  d'un  troisième  volume  qui,  à  en  juger  par 
le  titre,  ne  manquera  pas  de  piquer  la  curiosité.  Il  sera  intitulé  :  Papes  et 
PAYSANS,  ou  la  question  agraire  en  Italie.  Attendons-nous  à  des  révélations 
curieuses  ! 
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A  quand  le  tour  de  la  France  1 1l  nV  a  pas  mal  non  plus  à  dire  et  à  révéler 
sur  l'état  de  la  propriété  foncière  et  des  populations  agricoles  dans  noti-e  pays 

Mais  on  ne  peut  tout  faire  eu  un  jour,  et  nos  auteurs  ne  s'arrêteront  pas  à 
mi-chemin.  M.  Aidant  est  jeune  et  son  nom  est  plein  de  promesses.  Quant  à 
son  collaborateur,  M.  Rudolf  Meyer,  quoique  vétéran,  il  lui  reste  encore  de 
la  vigueur  suffisante  pour  écrire  une  bibliothèque  sur  ce  qu'il  a  vu  et 
observé  dans  le  monde  entier.  M.  Meyer  n'est  pas  un  inconnu:  ses  démêlés 
avec  le  terrible  Bismarck  qu'il  attaqua  et  traita  publiquement  de  concussion- 
naire (ce  qui  lui  a  valu  une  condamnation  à  la  prison),  ont  attiré  sur  lui  l'atten- 
tion. Il  a  dû  naturellement  s'exiler. 

M.  Meyer  est  aussi  connu  par  ses  beaux  travaux  économiques.  Après  avoir 
publié  des  études  sur  le  système  de  Rodbertus,  un  éco.iomiste  allemand  dont  il 
était  un  fervent  disciple,  il  a  fait  paraître  un  volume  sur  les  Lois  du  domaine 
patrimonial  aux  Etats-Unis  et  un  autre  livre  du  plus  haut  intérêt,  seul  en 
son  genre,  intitulé  :  La  lutte  pour  l émancipation  du  quatrième  Etat.  C'est 
une  étude  historique. 

En  résumé,  MM.  Meyer  et  Ardant  foni  œuvre  utile  et  méritoire  en  écrivant 
l'histoire  de  la  propriété  terrienne  dans  tous  les  pays,  au  moment  où  la  question 
agraire  est  à  l'ordre  du  jour.  Pour  notie  part,  nous  les  félicitons  très  .*in- 
cèrement  et  ne  pouvons  que  le^  engager  à  continuer  l'œuvre  commencée. 
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CAUSES  ET  REMÈDES 


Dans  l'affolement  causé  par  la  défense  de  nos  institutions,  un  fait 
de  la  plus  haute  gravité,  d'un  intérêt  capital  pour  la  vie  même  de 
la  France,  a  été  constaté,  et  cette  constatation  n'a  pas  eu  encore  le 
don  d'émouvoir  les  représentants  des  diverses  fractions  politiques 
qui  se  disputent  le  pouvoir.  Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  à 
l'immense  tristesse  provoquée  en  nous  par  les  tentatives  et  les 
assauts  furieux  dirigés  contre  la  République,  cette  indifférence  nous 
navrerait. 

Il  y  a  un  mois,  en  effet,  le  Journal  officiel  a  publié  les  résultats 
du  recensement  de  1888.  De  ces  chiffres,  il  ressort  que  la  diminu- 
tion croissante  du  nombre  des  naissances  ne  s'arrête  point,  —  que 
nous  sommes  à  la  veille  de  voir  tomber  le  chiffre  des  naissances  au- 
dessous  de  celui  des  décès.  En  d'autres  termes,  la  race  française 
s'éteint.  La  France  se  meurt  ! —  faute  de  Français.  Par  le  cours  na- 
turel des  choses  et  sans  compter  l'éventualité  presque  certaine  d'une 
absorption  violente  de  la  France  par  un  peuple  plus  fort —  la  fin  de 
notre  nationalité  est  proche.  Si  la  décroissance  de  notre  natalité 
accusée  par  les  recensements  persiste  —  et  les  constatations  offi- 
cielles faites  de  1801  à  1888  nous  montrent  qu'elle  s'aggrave  d'année 
en  année  —  nos  petits-fils,  devenus  vieux,  pourront  être  les  témoins 
de  l'agonie  naturelle  de  la  France  —  si  elle  n'a  pas  été  tuée  d'ici -là! 

De  tous  les  dangers  qui  menacent  la  patrie  de  la  Révolution, 
celui-là  est  le  plus  terrible,  sinon  le  plus  immédiat.  Cependant,  à 
l'exception  des  voix  de  quelques  savants  isolés, d'un  député  dont  les 
avertissements  sont  restés  sans  écho,  aussi  bien  dans  le  pays  que 
dans  le  parlement,  à  peine  si  on  a  entendu,  çà  et  là, l'expression  des 
craintes  redoutables  qu'un  si  grand  péril  eût  dû  inspirer.  Ceux-là 
mêmes  qui  se  sont  émus  n'ont  rien  proposé  de  nature  à  combattre  le 
fléau  de  la  dépopulation,  autrement  formidable,  dans  son  œuvre  de 
mort,  que  les  ravages  d'épidémies  multipliées  ou  les  calamités  d'une 
invasion. 
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C'est  dans  l'espoir  d 'intéresse!'  quelques-uns  de  nos  lecteurs  à 
cette  question  d'une  actualité  toujours  palpitante,  de  provoquer  au- 
tour d'elle  un  peu  l'attention,  que  les  paj?es  rapides  qui  vont  suivre 
'ont  été  éclates.  Nous  seiions  payés  au  delà  de  nos  soins  et  de  nos 
recherclies ,  si  la  lecture  de  ces  pages  inspirait  à  quelques 
hommes  politiques  le  désir  d'étudier  plus  amplement  le  problème 
et  la  volonté  d'en  poursuivre  la  solution  sans  délai,  puisqu'il  y  va 
de  l'existence  même  de  la  patrie. 


Avant  que  d'aborder  l'examen  des  faits,  force  nous  est  de  consa- 
crer quelques  observations  préliminaires  à  la  justification  des  alar- 
mes qu'ils  nous  inspirent. Parce  que, dans  ce  pays  de  bon  sens  et  de 
saine  raison  qu'était  autrefois  la  France,  des  théories  singuliéi'es 
ont  obscurci  à  un  tel  point  les  notions  sociales  les  plus  simples,  que 
le  patriotisme  est  devenu  suspect. 

Des  géuéralisateurs  à  outrance,  partis  des  confins  les  plus  extrê- 
mes de  la  pensée,  se  sont  rencontrés,  pour  nier  les  nécessités  de 
conservation  et  de  défense  nationales.  Le  fait  n'a  pas  encore  été 
mis  en  lumière  comme  il  mériterait  de  l'être,  mais  quelques  socia- 
listes ont  une  parenté  d'idées  très  étroites  avec  beaucoiip  d'écono- 
mistes, en  ce  qui  touche  la  conceptioB  de  l'idée  de  patrie.  Les  uns  et 
les  autres  (je  ne  parle  ici,  bien  entendu,  que  des  logiciens  systéma- 
tiques qui,  partant  d'un  fait  relativement  vrai,  en  dénaturent  le 
sens  et  la  portée  par  les  déductions  extrêmes  qu'ils  en  tirent)  ne 
voient,  dans  l'évolution  historique  des  sociétés,  que  la  succession 
de  forces  antagoniques,  en  opposition  constante  et  irréductible.  Chez 
les  premiers, la  guerre  des  classes  a  le  caractère  d'une  lutte  perma-^ 
nente  entre  organismes  absolument  distincts, irrémédiablement  sé- 
parés et  sans  aucun  lien  quelconque  de  solidarité  au  sein  d'une  oi*^ 
ganisatiou  supérieure.  Chez  les  seconds,  c'est  la  concurrence  vitale, 
non  plus  entre  classes,  mais  entre  individus;  chacun  lutte  pour  son 
existence  particulière,  isolément,  sans  attache  avec  le  milieu  social, 
et  son  intérêt  particulier  est  la  seule  règle  de  ses  actions. 

Tous  les  deux  devaient  aboutir  au  mênae  internationalisme  néga- 
tif de  l'idée  de  patrie  et  la  seule  différence  qui  les  distingue,  c'est 
que  le  petit  nombre  de  socialistes  pour  lesquels  la  patrie  et  les  de- 
voirs civiques  correspondants  ne  soïit  qu'un  vain  mot,  l'ont  affirmé 
avec  une  sorte  d'ostentation  emportée,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  eu 
l'occasion  de  faire  acte  d'internatioiialisme  l'évolutiounaire.Au  con- 
traire, les  internationalistes  de  l'économie  politique,  surtout  finan- 
cière, ont  eu  grand  soin  de  justifier  leurs  i>ratiques  internationales, 
le  plus  souvent  dirigées  conti'o  la  France,  par  des  raisons  spécieuses 
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d'un  pcatriotisrae  menteur.  Quand  M.  de  Rotschild  fournit  à  l'Italie 
les  moyens  de  construire  ses  chemins  de  fer  stratégriques,  d'élever 
les  ouvrages  de  la  Spezzia  et  de  la  Maddalena,  il  dit  bien  haut  qu'il 
rend  service  à  la  France,  dont  il  fait  fructifier  ainsi  les  capitaux. 

Si  nous  flétrissons  de  toute  notre  indignation  les  sans-patrie  de 
rinteruationale  capitaliste,  nous  déplorons  amèrement  les  exagéra- 
tions systématiques  des  révolutionnaires  qui  opposent  sans  cesse 
l'Humanité  à  la  Patrie,  comme  si  ces  deux  termes  étaient  exclusifs 
l'un  de  l'autre. 
En  réalité,  il  n'en  est  rien. 

Qu'entend-on,  en  effet,  par  le  mot  «  Humanité  »  ?  Evidemment, 
l'ensemble  des  sociétés  politiques  organisées,  groupées  dans  un 
mode  supérieur  d'association  tel,  que  les  droits  de  chacune  d'elles 
soient  garantis  et  leurs  relations  soustraites  aux  hasards  de 
la  violence,  pour  être  subordonnées  aux  règles  de  la  justice.  Le  mot 
M  Humanité  »  n'aurait  aucun  sens,  si  on  entendait  par  là  l'agréga- 
tion en  une  masse  confuse  de  tous  les  individus  humains  répauihis 
à  la  surface  du  globe. 

Pour  réaliser  l'idéal  de  l'humanité,  les  éléments  de  l'organisme 
nouveau  doivent  présenter  le  caractère  de  variété  et  d'unité 
sans  lesquels  il  n'y  a  pas  association,  au  sens  sociologique  du  mot. 
Les  facteurs  de  l'Unité  humaine,  que  les  esprits  généreux  du 
XIX*  siècle  ont  rêvé  de  fonder  sous  le  nom  de  «République  Univer- 
selle »,  d'  «États-Unis  du  monde  »,  sont  donc  les  nationalités  exis- 
tantes. 

Ces  nationalités  ne  sont  pas  une  expression  purement  ver  baie  ou 
géographique,  mais  la  résultante  d'une  lente  évolution,  au  cours 
de  laquelle  des  tribus,  des  peuplades  de  langue  et  de  race  com- 
munes se  sont  étroitement  unies,  au  point  de  former  un  tout  homo- 
gène, vivant,  ayant  ses  lois  propres,  d'une  nature  spéciale,  dont 
l'étude  est  l'objet  de  la  sociologie. 

Que  ces  nationalités,  ces  organismes,  aujourd'hui  séparés  et 
antagoniques,  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  franchi  le  stade  de  la 
phase  inférieure  soumise  à  la  concurrence  vitale,  doivent  s'asso- 
cier un  jour  et  substituer  l'association  pour  l'existence  à  l'âpre 
lutte  pour  la  vie,  c'est  ce  que  la  marche  même  de  l'évolution  géné- 
rale indique  d'une  façon  certaine.  L'action  réciproque  que  les 
peuples  exercent  les  uns  sui'  les  autres,  eu  dehors  des  luttes  mili- 
taires, crée  déjà  entre  eux  des  liens  d'interdépendance  qui  vont  se 
multipliant  tous  les  jours.  Les  accords,  les  traités  pacifiques  (con- 
ventions postales,  télégraphiques,  etc.),  qu'ils  sont  amenés  à  con- 
clure, les  conduisent  directement  à  l'association  universelle.  Mal- 
heureusement, le  progrès  est  lent,  incertain  dans  sa  marche,  et  la 
force  est  trop  souvent,  en  dernier  ressort,  le  dernier  ai'gumenf  du 
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droit.  Tant  qu'un  développement  juridique  supérieur  n'aura  pas 
misfin  aux  guerres  périodiques  qui  règlent  par  le  canon  les  différends 
soulevés,  c'est  à  coups  de  canon  que  les  citoyens  d'un  pays  devront 
répondre  aux  mitraillades  de  leurs  voisins  agresseurs.  Le  patrio- 
tisme des  citoyens  composant  une  nationalité  découle  de  cette 
nécessité  brutale,  mais  inéluctable;  et  nier  l'obligation  qu'elle  impose 
à  chacun  de  contribuer,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  à  la  défense 
et  à  la  grandeur  de  sa  patrie,  c'est  nier  un  devoir  social  sacré. 

Le  progrés  humain,  en  effet,  est  la  somme  des  progrés  partiels 
réalisés  par  chaque  peuple,  comme  les  progrès  d'un  peuple  sont  la 
somme  des  progrés  partiels  réalisés  par  les  individus.  Ce  caractère 
collectif  du  progrès  général  est  aujourd'hui  hors  de  doute.  La  même 
division  du  travail  qu'on  observe  dans  toute  société  organisée, 
s''observe  dans  l'humanité.  Les  peuples  et  les  races  apportent,  dans 
le  champ  infini  du  développement  humain,  leurs  facultés  propres, 
leurs  aptitudes  spéciales  et  cette  variété  qui  crée  dans  l'œuvre 
d'élaboration  commune  une  sorte  de  division  des  fonctions,  fortifie 
encore  le  droit  de  chaque  peuple  à  une  existence  indépendante. 
Toute  nationalité  ou  groupe  ethnique  asservi,  constitue  une  déper- 
dition de  forces  pour  le  progrès  universel. 

Le  patriotisme  n'est  donc  pas  une  verta  inférieure  désormais 
stérile  ainsi  que  des  simplistes  ont  trop  souvent  coutume  de  le  décla- 
mer, mais  une  vertu  sociale  dans  son  acception  la  plus  large.  Pas 
plus  que  l'amour  de  la  patrie  ne  dispense  de  l'accomplissement  des 
devoirs  de  père,  de  fils,  ou  d'époux,  l'amour  de  l'Humanité  ne  dis- 
pense de  l'accomplissement  des  devoirs  du  patriote.  J'ajoute  que 
lorsqu'il  s'agit  de  la  France,  qui  a  déjà  tant  fait  pour  la  réalisation 
de  l'Unité  humaine,  aussi  bien  les  Internationalistes  utopistes,  q;.ie 
les  Internationalistes  patriotes,  —  pour  le  lecteur  qui  a  bien  voulu 
me  suivre  jusqu'ici,  ces  deux  mots  ne  sont  pas  contradictoires  — 
devraient  s'accorder  à  reconnaître  que  la  vitalité  de  la  nation  fran- 
çaise importe  au  plus  haut  degré  au  progrés  de  l'Humanité. 

Ceci  dit,  abordons  l'examen  des  faits. 

II 

Le  territoire  et  la  population  sont,  à  l'origine,  les  deux  éléments 
primordiaux  de  toute  association  humaine  :  le  territoire  fournit  les 
moyens  de  conservation, les  aliments;  et  la  population,  par  la  faculté 
de  se  reproduire  attachée  aux  individus,  les  moyens  de  perpétuer 
l'association  et  de  la  défendre  contre  les  dangers  extérieurs. 

Dans  la  période  contemporaine,  ces  deux  facteurs  originaux  n'ont 
rien  perdu  de  leur  importance.  De  la  population,  dont  nous  nous 
occupons  ici  spécialement,  dépend  toujours  l'action  qu'un  peuple 
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peut  exercer  sur  les  autres,  aussi  bien  sur  les  champs  de  la  concur- 
rence économique  et  des  idées,  que  sur  les  champs  de  bataille. 

Un  peuple  occupant  un  territoire  relativement  restreint,  mais 
ayant  une  population  dense,  résistera  facilement  aux  attaques  de 
l'extérieur.  En  outre,  sa  puissance  de  production  sera  relativement 
plus  grande;  son  commerce  et  son  industrie  rayonneront  au  loin,  y 
étendant  l'influence  de  sa  langue  et  de  ses  idées.  La  langue,  à  son 
tour,  développera  l'influence  économique;  elle  facilitera  les  rela- 
tions internationales  et  favorisera  le  placement  des  produits,  avec 
l'adoption  des  idées  qu'elle  a  su  formuler.  Au  xviii*  siècle,  la  langue 
française  était  la  langue  universelle.  Son  influence  était  en  raison 
directe  de  sa  population. 

Voici,  en  eflet,  quelle  était  la  population  de  l'Europe  à  la  fin  du 
XVII"  siècle. 

POPULATION    DES   GRANDES    PUISSANCES     DE    l'eUROPE     EN    1700. 

France 19.600.000 

Angleterre 8.000.000 

Empire  d'Allemagne 19  à  20.000.000 

Autriche  (comprise  en  partie  dans  l'Empire  germanique)     .  12  à  13.000.000 

Prusse  (comprise  en  partie  dans  l'Empire  germanique)  .      ,  2.000.000 

En  tout,  50  millions.  La  population  de  la  France  comptait  donc, 
en  1700,  pour  38  0/0  de  la  population  totale  des  grandes  puissances, 
dont  la  plus  grande,  l'Allemagne,  était  morcelée  en  trois  ou  quatre 
cents  États  rivaux. 

Quand  nos  historiens  parlent  de  la  suprématie  intellectuelle  et 
militaire  que  la  France  exerçait  aux  xvii*  et  xviii®  siècle, ils  parlent 
trop  de  son  génie  et  pas  assez  du  chiffre  de  sa  population,  qui  lui 
permettait  de  mettre  sur  pied  des  armées  formidables.  Les  coali- 
tions de  l'Europe  étaient  facilement  tenues  en  échec,  les  grandes 
puissances  réunies  pouvant  à  peine  nous  opposer  des  armées  supé- 
rieures, sans  unité  ni  cohésion,  partagées  en  commandements  nom- 
breux qui  se  jalousaient  mutuellement. 

A  la  fin  du  XYiii»  siècle,  et  après  une  longue  succession  d'hommes 
d'État  plus  néfastes  les  uns  que  les  autres,  grâce  à  sa  population, 
la  Frajice  était  encore  l'arbitre  de  l'Europe.  Cependant,  elle  avait 
relativement  diminué,  malgré  une  augmentation  absolue  de  6  à 
7  millions  d'habitants,  l'accroissement  de  la  population  des  autres 
puissances  ayant  été  plus  rapide. 

Voici,  comment,  selon  les  calculs  de  Moreau  de  Jonnès,  se  répar- 
tissait  la  population  des  grandes  puissances  européennes  en  1789,  à 
la  veille  de  la  Révolution. 
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POPULATION   DES    GRANDES    PUISSANCES    DE    L'EUROPE   EN    1789. 

France 2G. 000. 000 

Angleterre 12.000.000 

Russie 25.000.000 

Empire  d'Allemagne 28.000.000 

Autriche 18.000.000 

En  tout,  96  millions.  Dans  ce  total,  la  proportion  de  la  popu- 
lation française  n'est  plus  que  des  27  centièmes.  C'était  encore  une 
proportion  considérable  et  qui  explique  à  la  fois  l'influence  intel- 
lectuelle de  la  France  sur  l'Europe  et  la  force  de  résistance  qu'elle 
put  opposer  à  la  coalition  monarchique  de  1792. 

En  1789,  la  langue  de  Voltaire  et  de  Jean-Jacques,  dit  M.  Ber- 
tillon,  «  était  celle  que  27  OiO  de  la  population  européenne  parlait 
de  naissance.  Était-il  surprenant  que  le  reste  de  l'Europe  intel- 
ligente s'efforçât  de  ijarler  un]  pareil  langage?  Aujourd'hui,  quun 
nouveau  Voltaire  soit  donné  à  la  France.  Par  qui  sera-t-il  compris? 
Par  46  millions  d'individus  (Français,  Créoles,  Suisses,  Belges,  Canar 
diens).  Mais  si  cet  écrivain  est  Allemand  au  lieu  d'être  Français, 
aussitôt,  le  cercle  de  ses  lecteurs  augmente  presque  du  simple  au 
double.  Enfin, si  cet  écrivain  est  Anglais,  ses  ouvrages  ont  la  chance 
de  se  répandre  sur  la  terre  entière.  Partout  ils  seront  compris.  » 

En  1792,  quand  une  partie  de  l'Europe  nous  envahit,  nos  volon- 
taires firent  certainement  des  prodiges  de  valeur  et  la  France  eut 
un  élan  de  patriotisme  révolutionnaii^e  irrésistible.  Cependant,  sans 
contester  ce  qu'elle  dut  au  génie  de  la  Révolution,  il  conviendrait 
de  ne  pas  oublier  que,  grâce  au  chiffre  encore  respectable  de  sa 
population,  elle  put  mettre  en  ligne  des  musses  armées  qui  seraient 
impuissantes  aujourd'hui,  parce  que  l'accroissement  de  la  population 
des  grandes  puissances  ayant  été  plus  rapide  que  celui  de  la  popu- 
lation française,  nous  aurions  à  lutter  maintenant  un  contre  trois 
ou  contre  quatre. 

A  paiHir  de  1789,  en  efïet,  la  proportion  de  la  population  française 
décroît  en  Europe  avec  une  rapidité  alarmante.  En  1815,  elle  ne 
présentait  plus  que  les  l'apports  suivants  : 

POPULATION    DES    GRANDES    PUISSANCES    DE    L'EUROPE    EN    1815. 

France 29.500.000 

Angleterre 19.000.000 

Autriche 30.000.000 

Prusse lO.OOO.OOO 

Russie 45.000.000 

Confédération  germanique 30.000.000 

Au  total  (défalcation  faite  de  la  partie  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche  comprise  dans  la  Confédération  germanique),  139  millions 
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sur  lesquels  la  France  ne  compte  plus  que  pour  20  OlO,  soit  la  moitié 
de  ce  qu'elle  comptait  sous  le  rè.iine  de  Louis  XIV. 

Aujourd'hui,  la  proportion  est  encore  moindre.  ain«i  que  le 
montre  le  tableau  suivant  : 

POPULATION   DES    GRANDES    PUISSANCES    DE    L'EUROPÉ     EN    1880. 

France ' 37.200.000 

Angleterre 34.800.000 

Autriche 39.000.000 

Empile   Allemand 45.600.000 

Russie  d'Europe 84.500.000 

Italie 28.600.000 

En  tout  270  millions,  dans  lesquels  la  France  n'entre  plus  que 
pour  13  0(0.  En  moins  de  deux  siècles,  le  rapport  de  la  population 
française  avec  la  population  des  grandes  puissances  européennes  a 
donc  diminué  des  deux  tiers  I 

Comment  ne  pas  être  terrifié,  à  la  révélation  de  la  décadence 
irrémédiable  que  ces  chiffres  accusent  et  comment  les  hommes 
politiques  français  ont-ils  pu  rester  indifférents  devant  la  menace 
que  ces  statistiques  sommaires  contiennent! 

Voyons,  maintenant,  à  quelle  cause  immédiate  est  due  cette 
décroissance  relative  de  notre  population  par  rapport  «i  celle  de 
l'étranger. 

La  nuptialité  française  n'a  pas  diminué.  Elle  est  égale,  sinons 
supérieure  à  celle  des  pays  voisins.  La  mortalité  présente  de 
chiffres  normaux  ;  elle  occupe  même  un  rang  assez  faible  dans 
l'échelle  de  la  mortalité  en  Europe. 

Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  natalité.  Depuis  un  siècle,  celle-ci 
décroît  avec  une  progression  à  peu  prés  régulière.  Pour  le  règne 
de  Louis  XVI,  Moreau  de  Jonnés  évalue  le  chiffre  annuel  des  nais- 
sances à  un  million  environ.  Depuis,  pour  ime  population  supérieure 
absolue,  le  chiffre  des  naissances  a  presque  toujours  été  inférieur. 
Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  parcourir  le  tableau  suivant, 
que  nous  empruntons  à  la  Fi-ance  Economique  de  M.  de  Foville  : 

RECENSExAIENTS   DE   1801   A    1885. 


Nombres  annuels 

Natalité  moyenne 

Périodes 

des 
naissances 

par 
1.000  habitants 



maxiiuum             minimum 

— 

1801-1810 

919.000                 903.700 
994.100                 883.950 

32.3 

1811-1820 

31.6 

1821-1830 

992.300                 963.300 
993.850                 937.450 

30.8 

1831-1840 

29.0 

1841-1850 

985.850                901.850 

27,4 
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4851-1860 1.018.000  902.350  26.3 

1861-1870 1.012.800  943.500  26.3 

1871-1880 966.700  826.100  25.4 

1881-1885 937.950  924.350  24.6 

De  1801  à  1885,  le  coefficient  absolu  de  la  natalité  n'a  donc  cessé 
de  baisser.  Il  est  tombé  de  32  à  24.6. 

Les  recensements  postérieurs  à  1885  montrent  qu'il  a  baissé 
encore  d'une  façon  inquiétante  au  cours  de  ces  trois  dernières 
années.  En  1888,  il  est  descendu  à  22.2.  En  1886,  le  nombre  des  nais- 
sances est  tombé  à  912.000;  en  1887,  à  899.000,  et  à  882.639  en  1888. 
La  diminution  des  chiffres  absolus,  de  1884  à  1888,  est  de  50.000  en- 
viron et  constitue  un  recul  de  plus  de  5  0/0  sur  les  chiffres  moyens 
de  la  période  décennale! 

Nous  sommes  parvenus  à  l'extrême  limite  où  le  chiffre  des  nais- 
sances, suivant  la  progression  décroissante  constatée  officiellement 
de  3801  à  1888,  est  sur  le  point  d'être  inférieur  à  celui  des  décès. 
En  1881,  il  y  avait  encore  108.229  naissances  en  excédent  sur  les 
décès.  En  1888,  cet  excédent  n'est  plus  que  de  44.772,  dont 
29.105  naissances  d'étrangers.  Encore  deux  ou  trois  années  et  l'ex- 
cédent des  décès  sonnera  le  glas  de  la  race  française  ! 

L'espace  ne  nous  permet  pas  d'analyser,  même  rapidement,  la 
natalité  étrangère.  On  a  vu,  d'ailleurs,  par  les  tableaux  sommaires 
rapportés  plus  haut,  que  la  population  des  grandes  puissances 
s'accroît  avec  une  rapidité  telle,  qu'elle  menace  de  réduire  la  popu- 
lation française  à  ne  plus  compter  en  Europe  que  pour  une  part 
infime. 

Voici  comment  M.  Bertillon  calcule  l'accroissement  annuel  de  la 
population  par  1000 habitants,  dans  les  principaux  Etats.  Ces  calculs 
remontent  à  1880.  En  Saxe,  l'accroissement  ressort  à  16  habitants 
par  1000  et  par  an;  en  Prusse,  9;  Autriche,  8 ;  Hongrie,  5;  Angle- 
terre, 12;  Ecosse,  9;  Russie,  8;  France,  3.5.  Un  seul  pays  voit  sa 
population  s'affaiblir  plus  rapidement  qu'en  France  et  diminuer 
d'une  façon  absolue,  c'est  l'Irlande,  dépeuplée  par  l'émigration 
constante  aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  de  sa  population  la  plus 
vigoureuse. 

En  1888,  le  nombre  des  naissances  allemandes  a  été  supérieur  de 
moitié  à  celui  des  naissances  françaises  !  Le  taux  de  la  natalité  alle- 
mande se  maintenant  et  celui  de  la  natalité  française  diminuant, 
les  sacrifices  consentis  pour  permettre  à  la  France  de  tenir  tête  à 
sa  puissante  ennemie  seraient  vains,  si  la  disproportion  actuelle 
dans  la  natalité  des  deux  pays  ne  devait  pas  être  enrayée.  L'Alle- 
magne n'aurait  qu'à  attendre  paisiblement  que  la  dépopulation  con- 
tinue son  œuvre  d'extinction  de  la  race  française!  Il  faut  donc 
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aviser  sans  délai,  remédier  énergiqueraent  à  un  état  de  choses 
pareil.  C'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  nous.  To  be  or 
not  to  be. 

III 

La  France  ne  fait  pas  assez  d'enfants  :  tel  est  le  résultat  brutal 
qui  se  dégage  de  l'examen  sommaire  de  l'évolution  de  la  population 
française.  Pourquoi? 

Certaines  personnes  se  sont  demandées  si  la  faiblesse  de  notre 
natalité  ne  tiendrait  pas  à  des  causes  d'affaiblissement  général  de  la 
race.  Quelques  savants  ont  prétendu  que  le  progrés  et  la  civilisation 
s'effectuaient  aux  dépens  des  facultés  reproductrices;  que  l'extrême 
développement  cérébral  entraîne  la  faiblesse  génésique  des  indi- 
vidus affinés.  Et  ils  ont  cité,  à  l'appui  de  leur  théorie,  des  faits 
observés  dans  des  milieux  spéciaux,  dans  le  monde  savant,  lettré, 
artistique.  Les  faits  rapportés  peuvent  être  exacts,  mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'ils  permettent  d'en  inférer  une  généralisation  systé- 
matique applicable  à  tout  un  pays.  Les  observations  recueillies  sont 
exceptionnelles.  Le  développement  anormal  des  facultés  intellec- 
tuelles de  quelques  individus  a  pu  restreindre  leur  fécondité,  cela  ne 
prouve  point  que  la  civilisation  soit  une  cause  de  stérilité  générale. 
L'homme  est  un  animal  social,  selon  l'expression  d'Aristote;  le 
progrés  social  ne  saurait  donc  être  funeste  à  l'espèce  humaine. 

D'ailleurs,  pourquoi  la  décroissance  de  la  natalité  se  manifesterait- 
elle  en  France  plutôt  qu'en  Angleterre,  en  Allemagne  ou  dans  des 
pays  moins  avancés  en  civilisation,  mais  chez  lesquels  la  culture 
sociale  est  plus  intense  encore,  à  raison  de  la  rapidité  avec  laquelle, 
poussés  par  la  concurrence  des  pays  plus  civilisés,  ils  sont  obligés 
de  brûler  les  étapes  franchies  par  nous  pas  à  pas?  La  décroissance 
de  la  natalité  étant  un  phénomène  particulier  à  la  France,  il  ne 
saurait  résider  dans  la  cause  citée  plus  haut. 

Au  reste, la  façon  dont  se  répartit  la  natalité  française  prouve  que 
sa  décroissance  ne  peut  être  attribuée  à  une  cause  générale  d'affai- 
blissement de  la  race.  Depuis  qu'on  recense  méthodiquement  la 
population,  la  diminution  se  manifeste,  en  effet,  sur  des  parties  bien 
déterminées  du  territoire.  Par  exemple,  en  Normandie,  depuis  le 
commencement  du  siècle,  il  y  a  des  arrondissements  dont  la  popu- 
lation ne  cesse  de  décroître  :  Alençon,  Lisieux,  La  Flèche.  En  1836, 
dit  le  rédacteur  de  l'Introduction  placée  en  tète  des  tableaux  de  la 
Statistique  générale  de  la  France,  la  partie  centrale  du  bassin  de  la 
Garonne  commence  à  voir  s'éclaircir  sa  population  ;  ce  mouvement 
n'a  fait  que  s'accroître  depuis. 

Dira-t-on  qu'il  existe  peut-être  des  causes  d'affaiblissement,  parti- 
culières à  la  population  de  ces  contrées?  Non,  car  la  contrée  où  la 
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diminution  de  la  natalité  est  la  plus  forte,  la  Normandie,  estpréci- 
sénieiït  la  région  qui  a  fourni  la  majeure  partie  des  émigrants  cana- 
diens, lesquels  réduits  au  nombre  de  6.000  en  1766,  se  sont  mul- 
tipliés dans  un  siècle  au  point  d'être  des  millions  aujourd'hui.  Encore 
maintenant,  la  i^ace  normande,  au  Canada,  double  environ  tous  les 
quatorze  ans. 

Non.  La  race  française  prise  en  masse,  considérée  dans  son 
ensemble  comme  dans  ses  parties,  est  saine  et  vigoureuse,  douée  de 
qualités  prolifiques  suffisantes.  Sous  certains  rapports,  les  Français 
sont  même  supérieurs  à  certains  peuples,  les  Anglais  par  exemple, 
qui  se  croisent  très  difficilement  avec  des  races  étrangères, tandis  que 
les  Français  ont  donné  naissance,  au  Canada,  à  une  forte  popula- 
tion métisse,  remarquable  par  ses  aptitudes  sociales  et  sa  fécondité. 
Enfin,  de  nos  jours,  les  Français  qui  vont  s'établir  en  Algérie  y  oi)t 
une  natalité  considérable.  La  natalité  française,  en  Algérie,  oscille 
autour  de  40  p.  1000,  supérieure,  par  conséquent  à  la  natalité  alle- 
mande. 

On  ne  saurait  donc  attribuera  aucune  cause  physiologique  plau- 
sible la  décroissance  de  la  natalité  française,  et  c'est  dans  notre 
état  social,  dans  notre  constitution  économique,  les  mœurs  et  les 
.conditions  de  vie  qu'elle  détermine,  qu'il  faut  aller  chercher  la 
cause  véritable  de  la  dépopulation. 

La  France  ne  fait  plus  d'enfants,  parce  que  :  d'une  part,  l'instinct 
de  la  propriété,  l'amour  du  domaine;  —  de  l'autre,  les  charges  mul- 
tiples qu'impose  une  famille  nombreuse  ont  répandu,  dans  la  popu- 
lation des  villes  et  des  campagnes,  des  campagnes  surtout,  les  pra- 
tiques malthusiennes  de  la  stérilité  volontaire. 

On  a  chanté  sur  tous  les  tons  les  vertus  du  paysan  français  :  son 
esprit  d'ordre  et  d'économie,  sa  prévoyance,  son  attachement  pour 
la  terre  nourricière  à  la  possession  de  laquelle  il  met  tant  de  prix. 
C'est  à  ces  belles  vertus  recommandées  par  l'économisme  libéral  et 
couronnées  de  fleurs  de  rhétorique  dans  les  concours  officiels,  que 
nous  devons  la  dépopulation  progressive  de  la  France.  La  petite 
bourgeoisie  rurale  et  la  masse  des  paysans  propriétaires,  attachés 
au  sol,  dévorés  de  l'ambition  d'arrondir  leur  propriété,  de  l'ac- 
croître, d'empêcher  sou  morcellement,  inévitable  à  la  mort  des 
ascendants,  restreignent  volontairement  leur  fécondité.  Pour 
empêcher  la  division  de  son  champ  à  sa  mort,  le  paysan  proprié- 
taire limite  sa  progéniture  à  un  enfant,  quelquefois  deux.  C'est  ce  que 
Bertiilon  père  a  démontré  en  faisant  des  recherches  sur  la  natalité 
comparée  avec  la  division  de  la  propriété.  Dans  les  départements 
de  petite  propriété,  là  où  les  paysans  propriétaires  sont  nombreux, 
la  natalité  est  faible.  Voici,  à  cet  égard,  quelques  chiffras,  cités  par 
M.  Bertiilon  fils,  le  directeur  actuel  de  la  statistique  municipale  de 
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la  viJle  de  Paris  :  Les  départements  comptant  ^5  propriétaires  par 
1000  habitants,  comptant  21  naissances  par  IQOO  habitants;  les- 
départements  comptent  240  propriétaires,  26;  les  départements 
comptant  177  propriétaires,  28. 

On  a  déploré,  dans  ces  derniers  temps,  ces  tendances  du  paysan, 
propriétaire  à  restreindre  de  plus  en  plus  le  nombre  de  ses  enfants., 
Les  catholiques,  surtout,  ont  trouvé  là  un  texte  à  lamentations 
faciles  sur  la  perte  des  croyances  religieuses, qui  serait  la  cause  pre- 
mière de  la  généralisation  des  pratiques,  jugées  immorales  par 
l'Eglise,  du  restramt  conjugal. 

Nous  croyons  que  l'influence  de  l'Eglise  catholique  sur  les  rap- 
ports sexuels  des  fidèles  est  moins  grande  qu'on  se  le  figure.  Les 
départements  où  la  natalité  est  faible  ne  se  distinguent  pas  des 
autres  par  des  opinions  antireligieuses.  Au  contraire,  ce  sont  des 
départements  où  la  loi  et  les  pratiques  catholiques  sont  encore  en 
vigueur.  Dans  d'autres,  comme  le  Nord, le  Pas-de-Calais,  la  popula- 
tion ouvrière  fait  de  nombreux  enfants  sans  aller  à  la  messe,  par 
plaisir,  comme  le  bûcheron  du  eonte  de  La  Fontaine,  et  non  par 
observance. 

D'ailleurs,  il  faut  bien  le  dire,  la  restriction  volontaire  de  la 
fécondité  ne  saurait  être  considérée  comme  un  acte  immoral,  quand 
on  se  place  au  point  de  vue  individuel  de  la  masse  des  ménages  :  les 
familles  nombreuses  imposent  à  leurs  auteurs  des  chai^ges  écra- 
santes devant  l'acceptation  desquelles  beaucoup  reculent,  autant 
pour  préserver  de  la  misère  non  seulement  eux,  mais  encore  les 
malheureuses  victimes  que  ferait  une  fécondité  imprévojante. 

Le  paysan  qui  retourne  son  lopin  de  terre  du  1"  janvier  à  la 
Saint-Sylvestre,  produisant  à  peine  pour  subvenir  aux  besoins  gros- 
siers d'une  vie  d'épargnes  minuscules,  redoute  autant  pour  les 
enfants  que  pour  son  champ,  les  conséquences  d'un  trop  grand 
nombre  d'héritiers.  Les  frères  puînés  appauvrissent  d'autant  l'aîné, 
aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  pères  et  beaucoup  limitent  leur 
progéniture,  par  devoii*  envers  le  ou  les  enfants  qu'ils  ont  déjà.  Ni 
les  prescriptions  religieuses,  ni  les  exhortations  civiques  ne  chan-. 
geront  rien  à  un  tel  état  de  choses.  A  tous  les  sermons,  catholiques 
ou  matérialistes, leFrançais  qui  pratique  le  moral  restraint  répondra: 
Il  y  a  assez  de  malheureux,  sans  que  j'en  fasse  d'autres. 

Il  ne  sert  donc  de  rien  de  se  lamenter  en  se  croisant  les  bras 
devant  la  propagation  rapide  du  fléau  de  la  dépopulation,  qui  fait 
tache  d'huile  sur  la  carte  démographique  de  notre  pays.  Les  cal- 
culs intéressés  des  ménages  tran(,'ais  sont  inspirés  par  l'organisation 
actuelle  de  la  propriété  et  des  lois  de  succession  d'une  part,  par  la 
répartition  des  charges  sociales  de  l'autre,  qui,  en  rendant  oné^ 
reuse  la  fécondité  naturelle,  tendent  à  la  diminuer  de  plus  en  plus. 
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Il  faut  donc  s'attaquer  résolument  à  ces  deux  causes  économiques, 
modifier  les  lois  de  succession  et  la  répartition  des  charges  sociales 
de  telle  façon,  qu'au  lieu  d'enrayer  la  fécondité,  elles  la  favo- 
risent. Ce  sont  là,  en  effet,  les  deux  termes  du  problème,  et  on  va 
voir  que  la  solution  est  facile,  pour  peu  que  l'on  soit  décidé  à  agir 
vigoureusement. 

IV 

Avant  que  d'indiquer  les  remèdes  propres,  je  crois,  à  tarir  le  mal 
dans  sa  source,  j'ouvre  une  parenthèse  pour  faire  remarquer  que  je 
ne  soutiens  pas  ici  une  thèse  socialiste  proprement  dite.  Je  me  suis 
placé  au  point  de  vue  des  intérêts  vitaux  de  la  France,  pour  envi- 
sager la  question  de  la  population.  En  régime  socialiste,  c'est-à  dire 
dans  une  organisation  où  les  individus  seraient  à  l'abri  des  pertur- 
bations économiques  et  morales  de  toute  nature,  par  là,  relative- 
ment aff'ranchis  des  calculs  égoïstes  résultant  de  l'âpre  concurrence 
vitale  à  laquelle  ils  sont  aujourd'hui  soumis,  le  problème  de  la 
population  n'existerait  pas;  la  société  pourrait  régler  l'équilibre 
entre  les  habitants  et  les  subsistances  au  fur  et  à  mesure  des  néces- 
sités intérieures  et  extérieures.  Mais  ce  régime  social  harmonique, 
scientifique,  sera  l'œuvre  du  temps  autant  que  des  efforts  multipliés 
de  ceux  qui  travaillent  à  sa  réalisation.  En  attendant  cette  réalisa- 
tion, tout  en  la  poursuivant  avec  persévérance,  nous  ne  devons  pas 
oublier  les  questions  urgentes  exigeant  une  solution  immédiate. 
C'est  pourquoi,  en  ce  qui  touche  les  réformes  économiques  néces- 
saires à  l'amélioration  de  la  natalité,  nous  ne  recommandons,  dans 
cette  étude  rapide,  que  les  moyens  strictement  indispensables.  Ceci 
dit,  pour  répondre  d'avance  à  ceux  qui  nous  reprocheraient  d'être 
resté  en  deçà  ou  d'être  allé  au-delà  des  desiderata  particuliers  de 
chacun. 

C'est  parce  que  le  propriétaire  ne  veut  pas  morceler  son  domaine 
ou  laisser  à  ses  enfants  une  fortune  amoindrie  par  la  division  suc- 
cessorale, qu'il  en  restreint  le  nombre,  avons-nous  vu.  Là-dessus, 
l'école  de  Le  Play  a  créé  un  certain  mouvement  en  faveur  du  retour 
à  la  liberté  de  tester.  Les  membres  des  Unions  de  la  Paix  sociale 
réclament  l'introduction  de  cette  modification  dans  le  code  civil, 
parce  que  ce  jour-là,  disent-ils,  l'héritage  ne  serait  plus  la  proie 
des  arpenteurs  à  chaque  ouverture  de  succession.  Le  père,  alors, 
prendrait  des  arrangements  avec  ses  fils, de  façon  à  laisser  le  domaine 
à  un  seul  d'entre  eux;  et,  délivré  du  souci  de  multiplier  les  parcelles 
du  champ  par  le  nombre  des  enfants,  il  ne  se  livrerait  plus  aux 
pratiques  malthusiennes  auxquelles  il  se  livre  aujourd'hui. 

Ce  retour  à  la  coutume  de  l'aîné  ne  nous  paraît  ni  désirable  ni 
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nécessaire,  encore  moins  efficace  pour  la  solution  du  problème  qui 
nous  préoccupe  ici.  La  liberté  de  tester  a  existé  au  xviii*  siècle,  et 
déjà  la  natalité  de  la  France  diminuait.  L'égalité  des  partages  n'est 
pas  due,  croyons-nous,  à  son  introduction  dans  la  loi,  c'est  au  con- 
traire la  loi  qui,  en  cette  circonstance,  n'a  fait  que  suivre  les  mœurs. 
Si  la  liberté  de  tester  était  rétablie,  nous  pensons  que  bien  peu  de 
pères  useraient  de  la  faculté.  Ils  peuvent  déjà  réserver  légalement 
des  avantages  considérables  à  leurs  fils  préférés  et  cependant  peu 
de  pères  profitent  de  la  latitude.  C'est  que  l'égalité  des  enfants 
devant  l'amour  paternel,  et  partant  devant  l'héritage,  a  pénétré 
profondément  la  famille  moderne.  D'ailleurs,  le  régime  économique 
contemporain  a  favorisé  cette  égalité.  Jadis,  l'aîné  restait  le  gardien 
du  domaine  et  les  frères  puînés  fondaient,  chacun  de  leur  côté,  une 
souche  familiale  nouvelle  par  un  établissement  nouveau.  Aujour- 
d'hui, cet  établissement  est  rendu  de  plus  en  plus  difficile,  et  la 
liberté  du  droit  de  tester  ne  serait  pas  faite  pour  le  favoriser.  D'ail- 
leurs, en  admettant  même  que,  le  code  civil  modifié,  le  propriétaire 
n'eût  plus  à  redouter  la  division  de  sa  propriété,  on  se  heurterait 
toujours  à  cette  sollicitude  paternelle  du  chef  de  famille,  qui  craint 
pour  l'avenir  de  ses  enfants,  s'ils  sont  trop  nombreux.  Enfin,  l'édu- 
cation des  enfants  entraînant  de  lourdes  charges,  que  la  liberté  de 
tester  ne  supprimerait  point,  la  réforme  tant  prônée  par  le  parti 
catholique  et  l'école  de  Le  Play  serait  d'une  inutilité  parfaite. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  d'abord  assurer  au  moins  l'équilibre  de  la  popu- 
lation en  déjouant  les  calculs  des  chefs  de  famille  et  pour  cela,  loin 
d'étendre  la  liberté  de  tester,  la  restreindre.de  façon  que  les  enfants 
soient  égaux  devant  l'héritage  quel  que  soit  leur  nombre,  d'une 
part;  —  ensuite,  dégrever  les  chefs  de  familles  nombreuses  aux 
dépens  des  chefs  de  familles  stériles  ou  de  ceux  qui  ne  ciwent  pas 
devoir  assumer  les  charges  de  la  famille. 

A  cet  effet  nous  proposons  : 

1*"  Que  la  loi  successorale  divise  au  moins  en  trois  parties  égales 
toute  succession. 

2"  Chaque  partie  est  affe'rente  à  Vun  des  héritiers  directs^  TEtat  se 
substituant  aux  héritiers  directs  qui  font  défaut. 

Exemple  :  Un  chef  de  famille  vient  à  mourir ^  laissant  trois.,  quatre, 
cinq  enfants  ou  plus.  L'héritage  est  divisé  en  autant  de  parts  quil  y  a 
d enfants.  Si,  au  contraire,  il  laisse  moins  de  trois  enfants,  la  succes- 
sion n'en  est  pas  moins  partagée  en  trois,  l'Etat  se  substituant  aux 
enfants  héritiers  absents.  Ainsi,  dans  une  succession  où  deux  héritiers 
direcUc  sont  en  présence,  l'Etat  est  co-hèritier  du  tiers.  N'y  a-t-il  quun. 
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fils  unique^  lEtat  est  co~hèritier  des  deux  tiers.   La  succession  tout 
entière  lui  est  dévolue^  à  d(^faut  d* aucun  he'ritiêr  direct  (1). 

Nous  fixons  à  trois  le  chiffre  minimum  des  divisions  successorales 
parce  que  ce  coefficient  de  natalité  par  ménage  est  la  limite  extrême 
de  l'équilibre  de  la  population.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  popula- 
tion reste  stationnaire,  puisque,  nous  l'avons  vu,  la  natalité  consi- 
dérable des  pays  voisins  l'augmente  annuellement.  Il  convient  donc, 
cette  moyenne  minima  établie,  d'encourager  les  familles  nombreuses 
qui  sont  plus  considérables  encore,  en  France,  (^u'on  no  l'imagine. 
Voici,  en  effet,  le  tableau  du  nombre  de  familles  par  enfants  vivants 
en  1886. 

Il  y  a  248,188  familles  ayant  7  enfanta  et  plus  1,625,916  au  moiaa. 

—  1,880,400 

—  2,748.465 

—  3,747,412 

—  4,536,162 
— ■  4,530,634 

—  2,542,611 


313,400 

— 

6 

549,693 

— 

5 

936,853 

— 

4 

1.512,054 

— 

3 

2,265,317 

— 

2 

2,512,611 

— 

1 

2,073,205 

— 

0 

10,425,321  familles    ayant  21,611,000 

Quelle  inégalité  de  charges  sociales  ne  révèle  pas  un  pareil  tableau. 
Ainsi,  561.000  chefs  de  ménage  (en  chiffres  ronds)  assument  par  leur 
fécondité,  presque  autant  de  charges  que  les  4,585,816  chefs  de 
ménage  n'ayant  qu'un  ou  point  d'enfants.  N'y  a-t-il  pas  là  une 
injustice  criante,  une  iniquité  sociale  incontestable  ? 

Il  est  évident  que  la  natalité  décroîtra  toujours,  que  les  familles 
nombreuses  deviendront  de  plus  en  plus  rares,  si  on  n'allège  pas 
leurs  charges,  ce  qu'on  peut  faire  sans  difficulté,  en  reportant  sur 
ceux  qui  ne  contribuent  pas  à  la  perpétuation  de  la  race  françïiise 
les  dégrèvements  accordés  aux  ménages  prolifiques. 

Notre  système  de  la  cohérédité  de  l'Etat  dans  les  successions 
échéant  à  deux  héritiers  directs  et  moins,  permettrait  d'opérer 
ces  allégements,  de  venir  en  aide  à  ces  familles,  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  secourues  par  le  dégrèvement  des  impôts. 
L'exemption  de  l'impôt,  en  effet,est  plus  facile  à  dire  qu'à  effectuer. 

(1)  Cette  modification  au  code  civil  m'a  été  suggérée  par  M.  Bloch,  rédacteur 
à  l'Exportation  qui,  vivement  frappé  par  le  phénomène  de  la  décroissance  de 
la  natalité,  s'est  ingénié  à  y  trouver  un  remède  énergique. ;Malheureu38ment,  il 
a  reculé  devt  nt  le  radicalisme  de  son  système.  Ainsi,  il  admet  très  bien  la 
cohérédité  de  l'Etat  avec  un  et  deux  enfants  sur  les  bases  ci  dessus,  mais  il 
recule  devant  1  hérédité  de  l'Etat  à  défaut  d'héiitier  direct.  Il  est  également 
partisan  du  dégrèvement  des  familles  nombreuses,  mais  il  hésite  à  préconiser 
le  système  des  primes.  11  n'a  pas  encore  publié  ses  considérations  â  ce  sujet  ; 
nous  noua  proposons  de  les  faire  connaître  aux  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste, 
quand  elles  auront  paru. 
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De  toutes  les  taxes  qui  ft'appent  les  citoyens,  il  en  est  peu  dont  on 
puisse  les  dégrever  directement.  A  l'exception  de  l'impôt  foncier, 
dont  la  quotité  est  insignifiante,  des  portes  et  fenêtres,  des  presta- 
tions, je  ne  vois  pas  comment  le  dégrèvement  pourrait  dédomma- 
ger le  père  de  six  enfants  des  frais  énormes  de  toute  nature  que 
leur  éducation  lui  coûte.  Il  faut  donc  avoir  recours  à  la  prime 
directe,  pour  laquelle  nous  avons  créé  un  budget  de  recettes  avec  \à 
cohérédité  de  l'Etat  indiquée  plus  haut. 

Cette  prime,  comment  l'établirait-on  et  à  quelles  familles  serait* 
elle  allouée?  Je  crois  qu'on  devrait  l'allouera  partir  de  cinq  enfants. 
Quant  à  la  quotité,  je  ne  donne  pas  de  chiffre.  Je  me  contente  de 
faire  remarquer  qu'elle  doit  être  suffisamment  élevée  pour 
encourager  efficacement  la  fécondité  et  atténuer  l'iniquité  de  répar 
tition  de  charges  sociales  existantes  aujourd'hui. 

Telles  sont  les  mesums  qui  pourraient,  croj'ons-nous,  arrêter 
efficacement  la  décroissance  de  la  natalité,  décroissance  dont  la 
progression  comproraent  si  gravement  l'avenir  de  la  nationalité 
française. 

A  côté  de  ces  mesures  principales  et.  générales,  il  en  est  d'autres 
qui  ont  été  i^commandées,  telles  qu'une  assistance  plus  sociale  à  là 
fille-mére,  une  motlification  aux  droits  et  à  l'état  civil  des  enfants 
naturels,  etc.  Ces  mesures  sont  inspirées  par  un  esprit  généreux  et 
nous  y  applaudissons  de  tout  cœur.  Mais  elles  n'ont  qu'un  intérêt 
très  secondaire  dans  la  question  de  la  population.  La  natalité  natu- 
relle n'est  que  de  8  0/0  par  rapport  au  total  des  naissances.  Encore 
95  0/0  des  enfants  naturels  sont  légitimés  par  mariage.  La  protec- 
tion de  l'enfance  naturelle  dont  nous  sommes  partisans,  mais  pour 
d'autres  motifs,  ne  saurait  donc  influer  sur  la  masse  de  la  popula- 
tion. 

D'autres  ont  proposé  qu'on  facilitât  la  naturalisation  des  étran- 
gère, afin  de  profiter  de  l'appoint  des  naissances  étrangères,  dont  le 
taux  est  supérieur  à  celui  des  naissances  françaises.  Comme  pour 
les  enfants  naturels,  cette  facilité  (dont  nous  sommes  également 
partisans,  [d'ailleurs)  ne  modifierait  pas  beaucoup  l'état  de  notre 
population,  la  natalité  étrangère  ne  représentant  que  3,3  p.  100  de 
la  natalité  totale. 

Le  mal  est  trop  profond  ;  l'action  sociale  doit  s'exercer  sur  un 
phénomène  d'une  étendue  trop  considérable,  pour  pouvoir  obtenir 
des  résultats  appréciables  autrement  que  par  des  mesures  éner- 
giques, embrassant  l'ensemble  de  toute  la  population  française. 
C'est  pourquoi  nous  ne  voyons  pas  d'autre  moyen  de  forcer  la  pré- 
voyance conjugale  que  celui  indiqué  plus  haut. 

Sou  adoption  aurait  une  double  conséquence  heureuse  :  d'une  part, 
elle  préserverait  la  nationalité   de  l'extinction  qui  la  menace; 
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de  l'autre/elle  ferait  cesser  les  criantes  injustices  sous  lesquelles  pei- 
nent si  douloureusement  les  familles  prolétariennes  qui,  en  élevant 
pour  la  patrie  des  travailleurs  et  des  soldats,  s'épuisent  à  l'accomplis- 
sement de  devoirs  rejetés  par  les  chefs  aisés  de  ménages  stériles. 
Qu'on  y  prenne  garde  :  si  l'état  de  choses  actuel  devait  continuer; 
si  l'Etat  n'édictait  pas  des  mesures  propres  à  décharger  les 
épaules  des  souffrants,  le  moral  resiraint^  pratiqué  à  l'origine  seule- 
ment par  la  bourgeoisie  et  propagé  par  elle  dans  les  masses  depuis 
une  trentaine  d'années,  irait  en  augmentant.  Le  malthusianisme  a 
déjà  pénétré  les  grandes  villes  comme  Paris  où  la  natalité  nor- 
male n'est  qu'apparente.  Paris,  en  effet,  reçoit  annuellement  des 
départements  quantité  d'habitants  dans  toute  la  force  de  l'âge  et  en 
pleine  période  de  fécondité;  d'autre  part,  ses  enfants  sont  envoyés  à 
la  campagne,  et  un  grand  nombre  de  personnes  retirées  des  affaires 
émigrent  en  province,  de  sorte  que  la  population  de  Paris  est  une 
population  exceptionnelle  et  elle  devrait  fournir  une  natalité  par- 
ticulièrement plus  élevée.  Il  n'en  est  rien  cependant.  Le  nombre  de 
naissances  ne  dépasse  celui  des  décès  que  de  7.701.  Si  d'autre  part 
on  étudie  le  tableau  des  ménages,  on  se  convaincra  qu'ils  aug- 
mentent plus  rapidement  que  le  chiffre  de  la  population.  C'est  que 
le  malthusianisme  et  même  des  pratiques  moins  préventives  et  plus 
immorales  exercent  leurs  ravages  à  Paris  comme  ailleurs.  Etant 
donné  le  milieu,  la  contagion  des  mœurs,  plus  rapide  qu'à  la  cam- 
pagne, l'émigration  constante  de  la  population  rurale,  il  y  a  là  une 
menace  de  plus  pour  la  natalité  française,  dont  la  décroissance  se 
confinait  jusqu'ici  dans  les  arrondissements  ruraux.  Le  jour,  où  la 
population  des  grandes  villes  limiterait  sa  natalité,  c'est  par  cen- 
taines de  mille  d'abord,  par  millions,  ensuite,  que  la  statistique 
enregistrerait  les  excédents  des  décès  sur  les  naissances. 

Si,  au  contraire,  on  intervient  énergiquement  dans  le  sens  que 
nous  traçons;  si  la  loi  successorale  établit  la  cohérédité  de  l'Etat; 
si,  comme  le  veut  l'équité  et  la  raison,  on  modifie  la  répartition 
actuelle  des  charges  sociales,  en  forçant  tout  le  monde  à  contribuer 
au  relèvement  de  la  natalité,  on  assurera  la  vitalité  de  la  France, 
en  même  temps  qu'on  fera,  par  surcroît,  œuvre  de  justice  et  de 
progrès. 

Gustave  Rouanet. 
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VII 


LA  SOCIETE    ROMAINE. 


Rome  iacarne  la  force  et  ébauche  l'unité  politique  du  goure  humaia.  —  Les 
Aryens  d'Italie  et  la  nationalité  Etrusque.  —  Machiavel  et  Montesquieu  com- 
plétés par  la  doctrine  des  Races.  —  Situation  de  la  femme  à  Rome,  —  Son 
émancipation. — Juvéaal,  Tertullien  et  Victor  Hugo.  — Caractère  déclama- 
toire et  rètrogiade  des  satires  de  Juvénal.  —  Les  héroïnes  romaines.  — 
Pline  le  Jeune,  Tacite  et  Properce.  —  La  femme  romaine  d'après  les  ins- 
criptions. —  Amélioration  du  sort  de  l'esclave,  arrêtée  par  le  christianisme. 
•^  Le  Prolétariat,  pire  que  l'esclavage.  —  L'affranchissement.  —  La  vérité 
sur  le  Panem  et  Circenses.  —  L'assistance  publique  reconnue  à  Rome  comme 
un  droit  social.  —  Le  luxe  des  Romains  et  le  Capitalisme.  —  Rome  et  Car- 
thage.  —  Le  christianisme  ruine  l'empire  romain. 

Ce  pieux  enthousiasme  qu'excite  en  tout  esprit  cultivé,  l'étude  ap- 
profondie de  la  divine  Athènes,  ne  semble  malheureusement  pas 
destiné  encore  à  dépasser  les  limites  d'un  cercle  restreint.  D'une 
part,  le  peuple  ignore,  condamné  à  cette  maigre  pitance  d'une  ins- 
truction aussi  primaire  qu'obligatoire,  à  laquelle  certains  norma- 
liens, serviteurs  des  Juifs,  voudraient  réduire  la  nation  entière  ; 
de  l'autre,  un  nom  différent  a  surgi  :  celui  d'une  ville  unique  qui 
tout  en  relevant  de  la  Grèce,  pour  ce  qui  concerne  le  domaine  du 
Beau  et  du  Vrai,  a  pu,  à  l'aide  de  cette  vertu  qu'on  appelle  la  force, 
organiser  les  peuples  et  réaliser  une  incomparable  ébauche  de 
l'unité  politique  du  genre  humain. 

Des  déclamateurs  de  toute  robe,  depuis  les  plus  radicaux  jus- 
qu'aux plus  rétrogrades,  ont  dit  de  Rome  qu'elle  avait  été  la 
«  Louve  »  du  monde  —  empruntant  fort  mal  à  propos  au  Dante  cette 
rude  image  qui  lui  sert  à  stigmatiser  la  Papauté  (1).  Pour  moi,  sans 
partager  l'enthousiasme  exagéré  des  positivistes  qui, eu  raison  même 


(1)  Inferno,  cant.  I,  v.  49-51, 
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de  ce  rôle  d'organisateurs  joué  par  les  Romains, les  mettent  fort  in- 
-justement  au-dessus  des  Aryens  grecs,  je  ne  puis  à  aucun  point  de 
vue,  souscrire  au  jugement  de  ceux  qui  méconnaissent  l'immensité 
du  service  rendu  à  l'humanité  par  les  vainqueurs  du  Moloch  car- 
thaginois, par  les  civilisateurs  de  l'Occident. 

C'est  un  fait  aujourd'hui  généralement  reconnu,  contrairement 
à  une  théorie  ancienne  et  répudiée  par  les  penseurs  dignes  de  ce 
nom,  que  toute  grande  nation  est  une,  au  point  de  vue  de  la  race. 
Personne  n'admet  plus  la  légitimité  de  la  fable  ridicule  en  vertu  de 
laquelle  Rome  aurait  été  fondée  par  un  ramassis  d'outlaws  appelés 
de  tous  les  coins  de  l'Italie  dans  l'asile  de  Romulus,  sans  parler  en- 
core des  Troyens  d'Enée  et  des  Arcadiens  d'Evandre.  Ramnes  et 
Tilies,  Latins  et  Sabins,les  habitants  primitifs  de  Rome,  de  l'ancien 
Septùnontium,  appartenaient  incontestablement,  comme  toutes  les 
populations  italiotes  proprement  dites,  à  la  famille  aryenne. 

Pourtant,  lorsqu'on  voit  à  quel  point  certaines  des  qualités  de  la 
race  maîtresse  font  défaut  aux  Romains,  —  telles  par  exemple,  la 
faculté  esthétique  et  l'aptitude  scientifique  ;  quand  ou  observe  d'au- 
tre part,  comment  certaines  imperfections  —  si  toutefois  on  peut  les 
nommer  ainsi  — très  notables  chez  nos  congénères,  telles  que  la  lé- 
gèreté, l'insouciance  du  résultat  pratique  et  l'excessive  bonté  allant 
jusqu'à  la  faiblesse,  sont  remplacées  chez  eux,  au  contraire,  par  la 
ténacité  dans  la  poursuite  du  but,  et  surtout  par  une  indéniable 
cruauté;  lorsqu 'enfin  on  constate  le  caractère  sombre  et  puéril  en 
même  temps  de  leur  religion,  presque  complètement  dësarïanysée, 
on  est  en  droit  de  se  demander  si  l'on  n'a  pas  à  compter  ici  avec  un 
élément  étranger,  surajouté  à  l'ensemble  décidément  aryen. 

La  question  une  fois  posée  appelle  immédiatement  la  réponse  :  il 
s'agit  à  coup  sûr  de  la  nationalité  Etrusque. 

Quelle  que  soit  la  langue  inconnue  jusqu'ici  des  Rasennae{l),  ils 
n'appartiennent  certainement  pas  à  la  famille  aryenne  (2).  A  défaut 
des  caractères  philologiques,  l'anthropologie,  l'ensemble  des  types 
physiques  peuvent  nous  fournir  quelques  renseignements,  quoique 
incomplets.  Mommsen  a  déjà  insisté  sur  la  différence  profonde,  à  ce 

(1)  C'est  le  nom  du  peuple  particulier,  auquel  les  Toscans  (Tusci),  Orabiieas 
habitant  primitivement  le  pays,  envahi  depuis  par  ces  étrangers,  transmirent 
leur  propre  dénomination  sous  la  forme  altérée  de  Etrusci.  Voy.  L.  Lange, 
Rômische  altert humer,  l  p.  68,  3"  édit.  Barlia  1876  (tom,  I.  p.  12  de  la  tra- 
duction partielle  publiée  par  MM.  A.  Berthelot  et  Didier  sous  le  titre  de 
Histoire  intérieure  de  Rome  etc.  1885). 

(2)  Les  importants  travaux  de  Corsen,  pas  plus  que  les  recherches  récentes 
de  Deecke  {Etrukische  Forschungen,  Stuttgart,  1880)  n'ont  pu  l'aire  admet- 
tre la  parenté  de  l'Etrusque  avec  les  dialectes  italiotes.  (Voy.  Fr.  Stolz,  arti- 
cle Lateinische  Sprache  dans  le  42"^  fascicule  (2«  section)  de  l'Encyclopédie  de 
Ersch  et  Gruber,  Leipzig,  1888.) 
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point  (le  vue,  entre  les  Rasénes  et  les  Indo-germains,  si  manifeste 
dans  les  échantillons  de  l'art  étrusque,  en  tant  que  dégagé  de  l'in- 
fluence  hellénique.  Ces  individus  aux  membres  mal  équarris,  avec 
leurs  têtes  larges  et  leurs  cheveux  crépus,  leurs  pommettes  sail- 
lantes, leurs  yeux  comme  ceux  des  Mongols  et  tels  qu'on  les  voit 
représentés  dans  certaines  peintures  de  l'Etrurie,  n'ont  rien  de 
commun  avec  l'élégance  et  la  délicatesse  des  formes,  propres  aux 
Grecs  et  aux  Romains  (1) . 

Mais  assurément  le  «  type  psychique  »  l'élément  le  plus  important 
de  la  différentiation  des  races  civilisées  (2),  n'a  aucun  rapport  avec 
celui  de  la  race  aryenne.  Sans  entrer  dans  des  détails  qui  ne  sau- 
raient trouver  place  ici,  je  me  contenterai  de  rappeler  le  caractère 
sombre  et  cruel  des  croyances  étrusques.  «  C'était  une  religion  de 
terreur  dit  Dennis.  Les  déités  les  plus  redoutées  étaient  celles  qui 
recevaient  le  plus  d'hommages,  et  pour  se  les.  concilier,  on  allait 
jusqu'à  leur  offrir  des  sacrifices  humains  »  (3).  Parmi  les  divinités 
souterraines,  l'horrible  déesse  Mania,  ce  prototype  du  vampire,  ap- 
paraît comme  une  création  du  pessimisme  le  plus  affolé  ;  les  mytho- 
logies  aryennes  n'offrent  naturellement  rien  qui  s'en  rapproche. 
Sous  Tarquiu  le  Superbe,  on  lui  sacrifiait  encore  des  enfants  (1). 
Dans  la  guerre  contre  les  habitants  de  Tarquinies,  ceux-ci  immo- 
lèrent à  leurs  dieux  trois  cent  sept  prisonniers  romains  (5). 

Ces  abominations  molochistes,  ces  hécatombes  d'enfants  ne  se 
retrouvent,  pour  ce  qui  concerne  les  races  civilisées,  que  chez  les 
Sémites  (6).  Cependant,  tout  ce  que  l'on  sait  des  Etrusques,  et  sur- 
tout, le  caractère  nettement  schamanistique  (7)  de  leur  religion, 
tendrait  aies  faire  rentrer  dans  la  famille  Touranienne  (8).  Mais,  il  y 

(1)  Moramaeo,  Histoire  romaine,  I  ch.  9  (tora.  I  p.  160  de  la  traduction 
Alexandre.) —  Cf.  Isaac  Taylor,  Etruscan  researches,  London,  1874,  p.  61. 

(2)  Voy.  ch.  l^. 

(3)  G.  Ueaais,  The  cities  and  cemeteries  of  Etruria,  2»  édit.  London,  1878, 
tom.  I,  p.  53.  , 

(4)  Macrob.  Sat.  I.  7. 

(5)  Tit.Liv.  VU,  15.  Voy.  aussi  sur  ce  sujet,  0  Millier,  Die  Etrusker,  édit. 
Deecke,  Stuttgart,  1876,  tom.  IL  p.  103. 

(6)  Voy.  Chap.  IL 

(7)  Le  professeur  Tiele,  dans  sa  classification  des  Religions  (Encycl.  Brit., 
t.  XX,  art.  Religion)  range  avec  raison  celle  des  Etrusques  dans  ce  qu'il  appelle 
«  les  religions  magiques  organisées.  » 

(8)  M.  Isaac  Taylor.dans  ses £(ruscan  researches, citées  plus  haut,  a  cherché 
a  faire  prévaloir  cette  opinion,  qui  semble  la  plus  plausible.  Par  malheur,  au 
lieu  de  s'en  tenir  aux  caractères  sociologiques,  les  seuls  sur  lesquels  on  ait  des 
renseignements  aussi  complets  que  certaius,  il  a  gâté  une  excellente  cause  en 
forçant  les  analogies  au  point  de  vue  de  la  linguistique,  en  voulant  identifier 
les  noms  des  divinités  étrusques  avec  ceux  de  certains  dieux  ou  déesses  de 
diverses  peuplades  touraniennes. 
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eut  certainement  ici  une  importation  analogue  à  celle  qui  doit  être 
rendue  responsable,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  des  horreurs  de  la 
religion  celtique.  De  fait,  les  renseignements  ont  pour  ce  qui  regarde 
les  Etrusques,  un  caractère  tout  à  fait  précis.  Leurs  connexions 
avec  les  Phéniciens,  qui  firent  d'eux,  sans  trop  de  peine,  paraît-il, 
un  peuple  de  pirates  à  leur  image,  leur  alliance  avec  les  Carthaginois 
sont  des  faits  acquis  et  mis  en  pleine  lumière,  par  Mommsen  (l). 
«  Les  Etrusques,  dit  un  auteur  récent,  nous  apparaissent  comme  les 
intermédiaires  entre  l'Orient  et  l'Occident,  entre  l'Asie  et  l'Europe. 
Nous  ne  connaîtrons  probablement  jamais  leur  caractère  ethnique; 
mais  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  aient  réuni  et  répandu  les  éléments 
de  culture  phénico-assyriens,  égyptiens  et  grecs  »  (2). 

Laissons  de  côté  la  Grèce,  à  laquelle  ils  ne  prirent  que  les  prin- 
cipes de  l'art,  lequel  aboutit,  d'ailleurs  chez  eux,  comme  le  dit  très 
bien  Lange,  à  la  caricature  [de  l'art  hellénique  proprement  dit  (3). 
Quant  à  ce  qui  regarde  la  civilisation  phénico-assyrienue,  c'est-à- 
dire  sémitique,  l'auteur  a  pleinement  raison.  Par  bonheur  ces 
influences,  quoique  déplorables,  furent  tenues  en  échec  dans  une 
large  mesure  par  le  génie  propre  de  la  race  aryenne.  Les  horreurs 
sanguinaires  des  rîtes  éti'usques  disparurent  de  la  religion  romaine, 
non  toutefois  sans  y  laisser  des  traces  fâcheuses  qui  expliquent  et 
justifient  l'indignation  de  Lucrèce.  Un  grand  nombre  de  formalités 
relatives  à  la  divination,  ont  été  aussi  empruntées  par  Rome  aux 
Tyrrhéniens.  Ce  qui  demeura,  par  exemple,  et  sans  atténuation, 
semble-t-il,  c'est  le  goût  pour  les  jeux  sanglants  de  l'amphithéâtre, 
également  de  provenance  étrusque. 

Mais  ce  formalisme  de  la  religion  romaine,  qui  a  fait  tomber  dans 
de  si  lourdes  erreurs  les  plus  érudits,  comme  M.  Fustel  de  Coulanges, 
ne  doit  pas  en  imposer  à  l'historien  et  au  philosophe.  Dans  la  Rome 
historique,  au  moins,  la  religion  n'est  que  la  servante  de  l'Etat,  loin 
de  lui  être  supérieure,  et  le  patriotisme  est  sa  plus  haute  expression. 
Ici,  pas  plus  qu'à  Athènes,  il  n'y  a  de  caste  sacerdotale;  les 
collèges  de  prêtres  sont  essentiellement  des  agents  du  culte  public, 
des  fonctionnaires  de  l'État;  ce  sont  les  principaux  magistrats,  les 
généraux  ayant  Vimperium  qui  «  ont  les  auspices  »  (4).  «  Le  soldat 


(1)  Loc.  cit.,  tom.  l""',  p.  193,  sq.  et  tora.  II,  p.  103-104. 

(2)  D"-  F.  Ratzel,  Vôlkerkunde.  Leipzig-,  1888,  tom.  III,  p.  733. 

(3)  Lange,  loc.  cit.^  p.  15  de  la  traduction, 

(4)  «  Auspicia  habere  »  se  dit  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  prendre  les  auspices. 
N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'au  temps  de  Ciceron,  «  les  auspices  n'étaient  plus 
pris  au  sérieux  par  personne.  A  peu  près  délaissés  par  les  généraux,  proconsuls 
et  propréteurs,  ils  n'étaient  plus  à  Rome  qu'une  pure  formalité.  »  Bouché- 
Leclerq,  art.  Auspice,  in  Dictionnaire  des  antiquités  grecques  et  romaines  de 
Darembei'g  et  Saglio. 
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romain,  dit  M.  G.  Boissier,  n'a  jamais  ressemblé  au  juif,  qui  avait 
tant  de  répugnance  à  prendre  les  armes  le  jour  du  sabbat;  il  ne  se 
demandait  pas  en  présence  de  l'ennemi,  s'il  avait  le  droit  de  se 
battre,  et  il  ne  lui  venait  pas  de  scrupule  à  l'esprit,  quand  le  consul 
donnait  le  signal  du  combat.  D'ailleurs,  les  théologiens  avaient 
décidé  que  lorsqu'on  est  attaqué,  tous  les  jours  sont  bons  pour 
sauver  sa  vie  et  défendre  l'honneur  de  son  pajs  »  (1). 

Cette  religion  qui  ne  servait  que  les  intérêts  de  l'État,  si  différente 
de  la  nôtre  qui  sert  surtout  ceux  de  ses  prêtres,  ne  pouvait  donc 
mettre  aucun  obstacle  au  développement  de  la  Cité  romaine  ;  d'autre 
part,  le  goût,  quoique  déplorable,  pour  les  combats  de  gladiateurs, 
en  tendant  à  oblitérer,  malheureusement,  le  sentiment  de  la  pitié, 
aguerrit  encore  le  courage  des  Romains,  devenus  d'autant  moins 
soucieux  de  la  vie  des  autres  qu'ils  faisaient  bon  marché  de  la  leur  (2). 
C'est  ainsi  que  les  Aryens  de  la  Ville  éternelle,  avec  les  qualités 
propres  de  leur  race  modifiées  par  celles  de  la  nationalité  Etrusque, 
se  trouvèrent  les  mieux  armés  pour  effectuer  dans  l'ordre  politique, 
cette  conquête  et  cette  civilisation  du  monde,  réalisées  par  les  Grecs 
dans  l'ordre  intellectuel  et  moral  (3). 

(1)  Gaston  Boissier,  La  religion  romaine  d'Auguste  aux  Antonins,  3*  édit., 
2  vol.  in-18o,  1884,  t.  1*',  p.  22. 

(2)  C'est  une  erreur  complète  que  de  se  représenter  les  gladiateurs  comme 
un  troupeau  de  misérables  et  d'esclaves,  contraints  à  s'égorger  mutuellement 
pour  le  plaisir  des  spectateurs.  En  dehors  des  condamnés  qui  figuraient  assu- 
rément bien  malgré  eux  dans  ces  jeux  sanglants,  il  y  avait  là,  pour  un  grand 
nombre  de  gens,  l'exercice  d'une  profession  bonorée.  «  Aux  yeux  de  la  multi- 
tude, dit  Lecky,  les  sommes  considérables  payées  au  vainqueur,  le  patronage 
des  grands  et  même  des  empereurs,  et  plus  encore  l'enthousiasme  populaire 
allant  jusqu'au  délire,  dont  étaient  l'objet  les  gladiateurs  triomphants,  com- 
pensaient largement  les  dangers  de  la  profession  »  (History  of  European 
Norals,t.  I*"",  p.  290).  L'admiration  des  Espagnols  pour  leurs  grands  toréadors 
ne  peut  donner  qu'une  faible  idée  de  l'enthousiasme  des  Romains  pour  leurs 
gladiateurs,  enthousiasme  justifié  en  un  certain  sens,  et  qui  ne  saurait, 
dans  tous  les  cas,  être  blàraé  à  aucun  point  de  vue  par  nos  modernes  duel- 
listes. On  connaît  le  passage  de  Cicéron  :  «  A-t-on  jamais  entendu  gémir 
le  plus  médiocre  gladiateur?  En  a-t-on  jamais  vu  changer  de  visage?  » 
[Tuscul,  Quaest.  lib.  Il), 

Qu'il  y  ait  donc  eu  là  une  école  décourage,  où  toui;  un  chacun  apprenait  très 
réellement  à  braver  la  mort,  voilà  ce  qui  ne  saurait  être  nié.  C'est  un  fait  qu'il 
fallait  constater  :  car  il  a  sa  place  dans  l'explication  de  la  fortune  des  Romains. 
Ce  qui  n'empêche  pas  de  préférer  une  fois  de  plus  les  (rrecs,  chez  lesquels  ces 
spectacles  sanglants  ne  s'acclimatèrent  jamais.  On  conuait  la  belle  parole  du 
philosophe  Demonax  qui,  lors  d'une  tentative  faite  en  vue  de  leur  introduction 
à  Athènes,  s'écria  :  «  Mais  il  vous  faut  alors  renverser  l'autel  de  la  Pitié.  > 
(Lucien,  Demonax.) 

(3)  J'entends  bien  que  les  conquêtes  d'Alexandre  furent  essentiellement 
d'ordre  politique.  Mais  ce  victorieux,  auquel  les  positivistes  donnent  avec  raison 
une  des  premières  places  parmi  les  grands  hommes,  ne  fonda  que  des  royaumes 
d'une  durée  passagère  :  ce  qui  persista,  ce  fut  la  culture  grecque,  surtout  dana 
cette  ville  d'Alexandrie,  qui  parut  comme  une  seconde  Athènes. 
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Ces  notions  concernant  la  race  étaient  indispensables  pour  éclairer 
l'histoire  du  poijj)le  romain.  Certes,  on  n'a  pas  la  prétention  d'en 
i-emoutrer  à  Montesquieu,  ni  surtout  à  Machiavel;  on  a  voulu  seu- 
lement compléter,  à  l'aide  des  conquêtes  de  la  science  moderne,  les 
vues  de  ces  illustres  penseurs.  «  S'il  a  jamais  existé  u'ne  république 
qui  ait  fait  les  mêmes  progrès  que  Rome,  dit  l'immortel  auteui?  des 
Discours  sur  Tite-Live,  c'est  que  jamais  république  n'a  reçu  comme 
elle  des  institutions  propres  à  lui  faire  faire  des  conquêtes.  »  (l) 
Nous  savons  désormais  —  ce  qui  restait  à  l'état  de  desideratum  — 
que  ses  institutions  furent  la  résultante  des  caractères  ethniques 
spéciaux  de  la  population. 

J'aborde  maintenant  une  tâche  bien  délicate,  en  essayant  de 
présenter  un  tableau  de  la  société  romaine  avant  le  Christianisme. 
Elle  est  pourtant  beaucoup  plus  facile  aujourd'hui,  pour  ceux  qui 
comme  moi,  veulent  démontrer  que  la  religion  nouvelle  n'a  pas  plus 
amélioré  à  Rome  qu'à  Athènes  le  sort  du  genre  humain  ;  la  vérité 
se  trouve  même  précisément  dans  le  point  de  vue  contraire.  Non 
seulement  M.  Renan,  dans  quelques  pages  admirables,  mais  de  purs 
sorbonniens  comme  M.  Gaston  Boissier,  des  savants  incontestés 
comme  Friedlaender,  ont  mis  à  néant  les  allégations  intéressées  des 
apologistes  chrétiens   aussi  bien  que  les  déclamations  de  Juvénal. 
Il  n'en  était  pas  ainsi  il  y  a  vingt  ans,  alors  que  tout  universitaire 
se  croyait  obligé  de  rivaliser  avec  les  prédicateurs  de  Notre-Dame, 
en  bavant  à  qui  mieux  mieux  sur  les  hommes  et  les  choses  de  cette 
époque,  assez  malheureuse  pour  n'avoir  pas  connu  les  «  bienfaits  du 
Christianisme  »  ;  sans  compter  qu'il  en  allait  de  l'amende  et  de  la 
prison  pour  les  libres  penseurs,  audacieux  et  «  subversifs  »  au  point 
de  démontrer  la  supériorité  de  la  famille  romaine  sur  la  famille 
chrétienne.  Les  efforts  de  ces  travailleurs  impartiaux  ont  pourtant 
fini  par  faire  prévaloir  la  vérité,  au  moins  dans  le  public  éclairé; 
il  n'y  a  plus  de  dissidents,  à  l'exception  de  certains  positivistes  et 
de  quelques  anthropologistes,  qui,  ne  sachant  pas  se  placer  au  point 
de  vue  sociologique,  s'obstinent  à  confondre  la  doctrine  de  l'évolution 
avec  la  théorie  aussi  fausse  qu'énervante  du  Progrès  fatal  et  continu. 
L'idée  que  l'on  se  fait  de  la  famille  romaine  dans  le  monde  bour- 
geois, est  pourtant  toujours  celle  d'un  État  en  miniature  dans  lequel 
le  père  exerçait  le  pouvoir  le  plus  odieusement  despotique.  Qu'il  en 
ait  été  ainsi  dans  les  premiers  temps  de  la  République,  c'est  un  fait 
malheureusement  constant,  et  attesté,  d'ailleurs,  par  les  lois  qui 
vont  jusqu'à  donner  au  père  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants. 
Nous  ne  sommes  plus  ici,  ne  l'oublions  pas,  chez  des  Arj'^ens  purs  : 
nous  ne  sommes  plus  en  Grèce,  où  la  puissance  paternelle  fut  toujours 

(1)  Machiavel,  Discorsi  sopra  lapriina  décadi  T,  lAvio,  Lib.  II.  cap.  1. 
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temporaire  et  où  les  plus  grandes  rigueurs  permises  au  père  de 
famille  consistaient  à  expulser  son  fils  de  sa  maison  et  à  le  deshé- 
riter (1).  Mais  cette  législation  barbare  tomba  eu  désuétude  avec  le 
progrés  des  idées  et  le  perfectionnement  des  mœurs  :  et  depuis 
longtemps  déjà  l'exécration  et  le  mépris  publics  eu  avaient  fait 
justice,  lorsque  la  jurisprudence  des  premiers  empereurs  l'abolit 
définitivement  (2). 

Cela,  au  grand  regret  du";,  très  chrétien  et  très  orthodoxe  Bodin, 
d'après  lequel  «  il  est  besoing  jen  la  république  bien  ordonnée, 
rendre  aux  pères  la  puissance  de  la  vie  et  de  la  mort,  que  la  loy  de 
Dieu  et  de  nature  leur  donne  (3).  » 

Il  est  très  vrai  aussi  que  la  femme  pouvait  être  assimilée  aux 
enfants,  le  mari  ayant  également  sur  elle  droit  de  vie  et  de  mort. 
Mais  cela  n'avait  lieu  que  dans  le  cas  où  sa  famille  l'avait  mise  m 
manu,  sous  la  puissance  de  l'époux,  soit  par  le  mariage  religieux 
ou  confarreatio,  soit  par  la  coemptio.  Le  mariage  par  mus  (4)  ne 
suffisait  plus,  à  la  fin  de  la  république  romaine,  pour  donner  la 
manus.  C'est  un  fait  acquis,  que  les  noces  sans  manus  prédominent 
après  les  guerres  puniques  et  sont  seules  en  vigueur  à  l'époque 
impériale.  Mais,  daus  ce  cas  là,  dira-t-on,  la  femme  restait  soumise 
à  la  puissance  paternelle,  attachée  toujours  à  la  famille  qu'elle 
venait  de  quitter.  Sans  aucun  doute  ;  seulement  comme  la  puissance 
paternelle,  à  cette  époque  était  en  quelque  façon,  tombée  en  désué- 
tude, le  lien  n'était  pas  bien  gênant.  De  plus  il  y  avait  toujours, 
pour  elle,  un  moyen  légal  de  se  soustraire  même  à  la  tutelle  de  ses 
propres  parents  (5),  si  bien  qu'à  la  fin  de  la  République,  cette  femme 


(1)  Denys  d'Halicarnasse.  Liv,  II,  26  et  27.  Cet  auteur  n'a  garde,  du  reste, 
de  manquer  cette  oceasioa  d'exalter  une  fois  de  plus  et  fort  mal  à  propos, 
rexceïlence  des  coutumes  romaines. 

(2)  Depuis  Trajan,  tout  père  qui  maltraite  son  fils  est  forcé  de  l'émanciper. 
Un  père  de  famille  avait  tué   son  fils  à  la  chasse,  parce  que  celui-ci  s'était 

rendu  coupable  d'adultère  avec  sa  belle-mère  {noverca,  la  seconde  femme  du 
père).  Malgré  ces  circonstances  très  favorables  au  meurtrier,  Adrien  le 
condamna  à  la  déportation  :  (Accarias,  Précis  de  Droit  romain,  4*  édit. 
1886.  Tom.  l.  p.  188.) 

(3)  Bodin,  Les  six  livres  de  la  République,  Paris,  1583.  Liv.  l.  ch.  4.  — 
Cf.  Deuteron.,  XXI,  18-21. 

(4)  On  sait  que  par  une  cohabitation  continue,  le  mari  acquérait  la  mayius 
sur  sa  femme,  m4me  lorsque  ni  la  confarreatio,  ni  la  coemptio  ne  l'avaient 
placée  sous  sa  puissance.  Mais  en  découchant  trois  nuits  de  suite  dans  la  même 
année,  la  femme  prévenait  ce  résultat.  Du  reste,  même  la  confarreatio,  restée 
obligatoire  pour  les  Flamines  de  Jupiter,  de  Mars  et  de  Quirinus  finit  par  ne 
plus  donner  la  manus.  Un  sénatus-consulte  (Tacit  Annal.  IV.  16)  décida  que 
la  femme  du  flamen  dialis  ne  passerait  plus  'sous  la  puissance  maritale  qu'en 
ce  qui  concerne  le  culte  (Accarias,  Zoo.  cit.  p.  308-309).  ^ 

(5)  La  *  coemptio  fiduciaria,  tutelae  evitandae  causai,  Gaius,  I.  105. 
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romaine  sur  le  misérable  sort  de  laquelle  tant  de  gens  en  sont 
encore  à  s'apitoyer,  était  bien  l'épouse  la  plus  libre,  la  plus  maî- 
tresse de  ses  actions  qui  fût  au  monde  (1).  «  Les  droits  qu'elle  tenait 
de  sa  propre  famille,  dit  l'éminent  jurisconsulte  Sir  Henry  S.  Maine, 
demeuraient  intacts  sous  la  surveillance  de  ses  tuteurs,  dont  l'auto- 
rité, en  beaucoup  de  points,  l'emportait  sur  celle  du  mari.  Il  en 
était  résulté  pour  la  femme  romaine,  mariée  ou  non,  une  indépen- 
dance très  grande  au  point  de  vue  de  sa  personne  et  de  ses  biens  ; 
car  les  dernières  lois  tendaient  à  annuler,  en  quelque  sorte,  l'auto- 
rité des  tuteurs,  tandis  que  celle  du  mari  n'était  en  aucune  façon 
renforcée  par  la  forme  de  mariage  alors  à  la  mode.  Le  Christianisme, 
au  contraire,  tendit  à  restreindre  dés  le  début,  cette  indépendance 
si  remarquable.  Guidés  d'abord  parleur  aversion  pour  les  pratiques 
du  monde  païen,  poussés  ensuite  par  leur  rage  d'ascète,  les  docteurs 
de  la  foi  nouvelle  virent  d'un  mauvais  œil  cette  forme  du  lien  con- 
jugal, la  plus  lâche  qu'ont  eût  encore  observée  dans  le  monde 
occidental.  La  législation  romaine  de  la  dernière  époque,  en  tant 
qu'elle  est  modifiée  par  les  constitutions  des  empereurs  chrétiens, 
porte  l'empreinte  d'une  réaction  évidente  contre  les  doctrines 
libérales  des  grands  jurisconsultes  de  l'ère  des  Antonins  (2).  » 
Voilà  une  affirmation  décisive,  émanant  d'un  savant  anglais  non 
suspect  de  Libre  Pensée,  et  qui  pourtant  n'hésite  pas  à  constater, 
d'après  l'examen  impartial  des  faits,  l'influence  nuisible  et  déci- 
dément rétrograde  exercée  par  le  christianisme  sur  l'évolution  du 
mariage  et  de  la  famille. 

Mais  les  détracteurs  intéressés  de  nos  ancêtres  Aryens  ne  se 
tiennent  par  pour  battus.  Avec  la  même  ardeur  qu'ils  mettaient  à 
plaider  la  cause  des  «  malheureuses  »  Romaines,  considérées  comme 
esclaves  de  leurs  maris,  ils  déplorent  leur  extrême  liberté  et  le 
dévergondage  qui  en  aurait  été  la  suite  ! 

Juvénal  apparaît  ici  comme  leur  cheval  de  bataille.  Or,  c'est  un 
fait  bien  avéré  aujourd'hui,  que  ce  Tertullien  sans  excuses  —  puis- 
qu'enfin  il  n'était  pas  chrétien,  —  ne  fut  qu'un  déclamateur  de 
talent  qui  composa  à  froid,  longtemps  après  la  disparition  des 
tyrans,  les  satires  qui  l'ont  immortalisé.  La  vogue  dont  cet  énergu- 
mène  de  cabinet  a  joui  chez  nous  pendant  le  second  Empire  s'ex- 
plique assez  par  ce  que  j'appellerai  les  éléments  extérieurs  de  la 
cause.  C'est  à  ces  circonstances  qu'il  faut  attribuer  l'étrange  excla- 
mation de  Victor  Hugo  :  «  Junéval,  c^est  la  vieille  âme  libre  des 
républiques  mortes;  il  a  en  lui  une  Rome  dans  l'airain  de  laquelle 

(1)  C.  Marquardt  et  Mommsea  :  Handbuch  der  Rômischen  Alterthûmer 
Tora.  VII.  Leipzig,  1879,  p.  6[  sq. 

(2)  H.  S,  Maine.  Ancient  Law,  p.  155-156, 
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sont  fondues  Athènes  et  Sparte  (1).  »  Passe  encore  pour  l'oligar- 
chique Sparte  ;  mais  parler  ici  d'Athènes,  c'est  dépasser  les  bornes 
de  la  licence,  même  poétique;  et  ajouter  que  Corneille  n'est  qu'une 
«  étincelle  »  de  Juvénal,  c'est  franchir  d'un  coup  les  limites  de  la 
raison  pour  entrer  en  plein  dans  le  domaine  de  l'aberration  men- 
tale. Juvénal,  au  surplus,  n'a  rien  d'antique  que  le  talent;  il  justifie- 
rait à  lui  seul,  si  la  chose  était  possible,  les  affirmations  des  égarés 
qui  prétendent  que  le  Christianisme  est  sorti  du  Paganisme.  De  fait, 
et  en  dépit  d'une  des  innombrables  assertions  paradoxales  de 
l'auteur  de  Y  Ane,  ce  satirique  trop  vanté  n'était  qu'un  bourgeois 
aigri  —  on  ne  sait  trop  pourquoi  (2),qui  passa  son  temps  à  dénigrer 
les  hommes  et  les  choses  sans  avoir^eu,  semble-t-il,  comme  Rous 
seau,  l'excuse  de  la  folie  mélancolique.  C'était  un  Aryen  à  tour- 
nure d'esprit  sémitique  —  on  en  voit  de  tels  —  et  c'est  pour  cela 
que  les  Pères  de  l'Eglise  et  autres  chrétiens,  destructeurs  de  tant  de 
chefs-d'œuvre  de  la  littérature  ancienne, ont  conservé  précieusement 
ce  répertoire  d'injures  et  de  calomnies  à  l'adresse  de  la  société 
romaine. 

C'est  la  nature  même  et  la  vie,  l'humanité  avec  ses  grandeur» 
plus  encore  qu'avec  ses  faiblesses,  que  Junéval  maudit  sans 
reprendre  haleine;  à  côté  de  son  pessimisme,  celui  de  Schopenhauer 
et  de  l'Imitation  de  Jésus-Christ  «  est  encore  du  bonheur  ».  Non 
seulement  l'amour,  mais  la  grâce,  la  beauté  (3),  la  gloire  (4)  sont 
l'objet  de  ses  sarcasmes,  —  même  cette  gloire  qui  est  la  première 
des  vertus,  quand  elle  s'acquiert  dans  les  luttes  pour  la  patrie  et 
pour  le  bien  des  hommes.  Faites  donc  de  vos  fils  des  Démosthènes  (j), 
pour  qu'ils  meurent  misérablement  !  Expende  Annibalem,  soupèse- 
moi  Annibal,  et  voit  ce  qu'il  en  reste,  —  un  sujet  de  déclamation, 
pour  les  enfants  à  l'école  (6).  Misérable  rhéteur  qui  ne  s'aperçoit 
pas  que  dans  ces  morceaux  trop  vantés  où  il  «  blague  »  le  patrio- 


(1)  V.  Hugo,  W.  Shakespeare.  Liv.  II.  §  8, 

(2)  La  très  curieuse  inscription  recueillie  par  Mommsen  (Inscriptiones  regni 
Napolitani,  n°  4312)  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  situation  réelle  de  Juvénal, 
dans  la  société  de  son  temps  :  «  A  Cérès,  —  D.  Junius  Jurénal,  tribun  de  la 
cohorte  des  Dalmates,  duumvir  quinquennal,  flamine  du  Dieu  Vespasien,  a 
voué  et  consacré  ce  sanctuaire  à  ses  frais.  »  Quand  ce  flamine  de  Vesparien 
qui  se  paie  le  luxe  de  bâtir  des  sanctuaires  à  jes  frais,  sua  pecum'a,  se  pose  en 
malheureux  (comme  dans  les  sat.  I.  135  sq.  VIII.  1  sq),  vous  pouvez  bien 
penser  que  c'eet  pure  déclamation,  comme  pour  le  reste.  Voy.  Hild,  Juvénal^ 
notes  biographiques,  1884,  et  G.  Boissier.  L'opposition  sous  les  Césars 
p.  320  sq.  1875. 

(3)  Junéval,  Sat.  X.  v.  289  sq. 

(4)  Ibid.  V.  133,  sq, 

(5)  Ibid.  V,  114. 

(6)  Ibid.  V.  147,  sq. 
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tisme,  le  courage  et  le  talent,  il  ne  fait  que  rééditer  lui-même  la 
plus  creusé,  la  plus  détestable  des  déclamations  ! 

Et  comment  a-ton  pu  prétendre  qu'un  pareil  homme,  qui  très 
certainement  n'aima  personne.  —  si  ce  n'est  lui-même  —  ait  été  un 
démocrate  et  un  philantrope?  Il  est  de  mode  aujourd'hui,  de 
traiter  Tacite  d'aristocrate  :  mais  que  penser  de  ce  Juvénal  qui  n'a 
d'admiration  que  pour  le  meurtrier  de  Lentulus  et  de  Cethegus, 
champions  cependant,  de  la  cause  du  peuple,  avec  Catilina,  —  et  de 
mépris  que  pour  les  Gracques? 

Quis  tulerit  Gracchos  de  seditione  querentes?  (1) 

Ce  qui  est  bien  le  plus  inepte  outrage  à  la  vérité,  les  Gracques, 
consacrés  par  la  légalité  et  par  le  peuple,  par  la  religion  même 
entant  que  tribuns,  ayant  été  précisément  massacrés  dans  des  sédi- 
tions excitées  par  les  Versaillais  de  ce  temps-là. 

Voilà  pourtant  l'apôtre  de  la  démocratie  et  le  vengeur  de  la 
vertu!  Qu'il  peigne  les  travers  des  femmes  hystériques  de  son  temps, 
c'est  son  affaire  :  la  nature  en  a  toujours  produit  de  telles,  elle  en 
produira  toujours.  Et  après  tout,  je  préfère  encore  la  Messaline  de 
Claude,  courant  les  lupanars  sans  être  jamais  satisfaite,  à  cette  Mes- 
saline chrétienne,  qui  faisait  flanquer  à  l'eau  ses  amants  de  chaque 
nuit,  pas  plus  rassasiée  que  l'autre,  mais  infiniment  plus  malfai- 
sante (2). 

D'ailleurs,  sa  façon  de  procéder  peut  sembler  au  moins  étonnante. 
Qu'un  Pétrone  ou  un  Martial,  qui  ne  s'érigent  pas  en  prédicateurs, 
n'hésitent  pas,  comme  dit  ce  prud'homme  de  Boileau  à  «  braver 
l'honnêteté  »,  voilà  ce  qui  ne  saurait  nous  émouvoir;  mais  qu'un 
parangon  de  vertu,  un  «  maître  d'école  »  de  morale  comme  lui, 
s'arrête  avec  une  complaisance,  qui  en  devient  dégoûtante,  sur  les 
mystères  de  l'alcove  et  les  aberrations  du  sens  génital,  c'est  ce 
que  j'appelle  de  la  pornographie,  dans  le  sens  le  plus  détestable  du 
mot  —  pornographie  d'ascète,  de  Saint-Antoine  avec  ou  sans 
^cochon,  et  qui  depuis  des  siècles  aurait  fait  lever  le  cœur  des  géné- 
rations successives,  si  la  «  tartufferie  »  chrétienne  ne  l'avait  sanc- 
tifiée, par  haine  du  monde  antique  misérablement  calomnié.  Dans 

(1)  Ibid.  II,  24. 

(2)  Que  la  femme  en  queslioo  s'appelle  Jeanne  ou  Marguerite,  qu'elle  soit 
«  de  Flandre  »  ou  «  de  Bourgogne,  »  la  légende  à  laquelle  je  fais  allusion  n'a 
pas  moins  de  titre  à  l'authenticité  que  celle  de  Messaline  ;  témoin  les  vers 
connus  de  Villon  : 

Semblablement  où  est  la  royne 
Qui  commanda  que  Buridan 
Fut  jette  en  ung  sac  en  Seine? 
Mais  où  sont  les  neiges  d'antan  ! 
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tous  les  cas,  c'était  à  ce  soi-disant  moraliste  surtout,  de  mettre  en 
pratique  les  enseignements  de  Quintilien,  répondant  à  ceux  qui 
voulaient  abuser  des  détails  trop  crus  :  «  Pour  moi,  content  de  me 
conformer  à  la  pudeur  romaine,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  je  me  ferai 
par  mon  silence,  le  défenseur  de  l'honnêteté  publique.  »  (l) 

Les  lignes  précédentes  ne  constituent  pas  une  digression;  car  les 
accusations  dont  la  société  romaine  a  été  l'objet,  reposant  surtout 
sur  l'œuvre  de  Junéval,  tombent  naturellement  d'elles-mêmes,  du 
moment  où  l'on  démontre,  comme  je  viens  de  le  faire,  que  les 
fameuses  satires  ne  sont  que  les  amplifications  déclamatoires  d'un 
rhéteur  rétrograde  (2).  Messaline  est  sans  doute  aussi  réelle  que 
cette  Pontia  (3)  qui  tuait  ses  enfants  :  mais  vouloir  juger  la  famille 
romaine  d'après  ces  exemples,  serait  commettre  une  erreur  aussi 
monstrueuse  que  celle  des  gens  qui  prétendraient  apprécier  les 
mœurs  actuelles  du  paysan  français  d'après  la  «  Terre  »  de  M.  Zola, 
où  l'on  voit  des  misérables  mettre  le  feu  à  leur  père  pour  s'en 
débarrasser.  La  chose  est  pourtant  très  réelle,  en  ce  sens  qu'on  a 
vu  dans  un  coin  de  la  Sologne,  il  y  a  peu  de  temps,  des  paysans  brûler 
leur  mère  toute  vive;  mais  les  criminels,  les  dégénérés  d'une 
époque  quelconque  ne  sauraient  jamais  être  présentés  comme  les 
types  de  la  moyenne  morale  de  cette  époque. 

«  Nulle  part  dans  l'antiquité  autant  qu'à  Rome,  dit  un  auteur  peu 
suspect  de  partialité  pour  le  paganisme,  la  chose  publique  n'accepta 
et  ne  glorifia  la  vertu  romaine.  Nulle  part  la  femme  ne  fut  plus 
citoyenne,  plus  associée  aux  dangers,  aux  triomphes,  aux  intérêts, 

à  la  gloire  commune ;  c'est  Hersilie  qui  se  jette  au  milieu  des 

armes  pour  réconcilier  son  père  et  son  époux;  c'est  Clélie  dont  lé 
courage  épouvante  Porsenna.  Le  sang  de  Lucrèce  outragée  fait 
chasser  les  Tarquins  de  Rome;  le  sang  de  Virginie  renverse  les 
décemvirs.  La  prière  d'une  femme  fléchit  Coriolan;  les  instances 
d'une  femme,  aidée  par  l'amour  paternel  et  la  tendresse  conjugale, 
conquièrent  pour  les  plébéiens  les  faisceaux  consulaires.  Comme 
fille,  comme  épouse,  comme  citoyenne,  voilà  ce  que  peut  la  matrone 
romaine  (4).  »  Mais  cela  ne  concerne  pas  que  la  Rome  primitive  ; 
à  l'époque  impériale  on  trouve  encore  chez  les  femmes  et  peut-être 


(1)  Quintiliani,  De  institutione  oratoria,  Lib.  VIII,  cap.  3  «  Ego  Romani 
puiloris  more  coatentus,  ut  jam  respoadi  talibusj  verecundiam  silentio  vin- 
dicabo  ». 

(2)  Voyez  sur  Juvénal  :  A.  Hild;  Juvénal,  Notes  biographiques,  Paris,  1886; 
lunii  Invenalis  saturœ  XIII,  with  introduction  and  notes  by  Pearsoa  aod 
Strong,  Oxford  1887  et  le  très  intéressant  article  «  Juvénal  >  par  le  profes. 
Sellar  dans  le  tom.  XIII  de  ÏEncyclopedia  Britannica,  1881. 

(3)  Sat.  VI,  V.,  6;^8. 

(4)  Comte  de  Champagny,  Les  Césars,  3*  édit.  1859,  t.  III,  p.  168. 


412  LA    REVUE    SOCIALISTE 

en  plus  grand  nombre,  des  modèles  accomplis  de  toutes  les  vertus. 
Comment  ne  pas  rappeler  d'abord  cette  famille  admirable  au  sein 
de  laquelle  les  deux  Arria  brillent  d'un  éclat  si  vif  et  si  pur,  que 
leur  gloire  a  éclipsé  en  partie  celle  de  leurs  proches,  qui  s'appe- 
laient pourtant  Pîetus,  Helvidius,  Thraséas?  L'histoire  touchante  de 
la  première  Arria  ne  saurait  être  passée  sous  silence.  «  Son  mari, 
Caeina  Pœtus,  était  malade,  ainsi  que  son  fils,  et  tous  deux  dange- 
reusement. L'enfant,  mourut,  —  jeune  garçon  d'une  exquise 
beauté,  d'une  modestie  non  moins  parfaite,  chéri  de  ses  parents 
autant  pour  ses  qualités  que  parce  qu'il  était  leur  fils.  Arria  prépara 
les  funérailles  et  célébra  les  obsèques  de  telle  façon  que  son  mari 
n'en  .sut  rien  ;  bien  plus,  toutes  les  fois  qu'elle  entrait  dans  sa 
chambre,  elle  lui  faisait  croire  que  l'enfant  vivait  et  même  qu'il 
allait  mieux.  Et  quand  il  l'interrogeait  sur  ce  sujet,  elle  lui 
répondait  :  «  Oui,  il  a  bien  dormi,  il  a  mangé  de  bon  cœur  ».  Puis, 
quand  ses  larmes  qu'elle  ne  pouvait  plus  contenir  jaillissaient  enfin, 
elle  sortait  et  s'abandonnait  à  sa  douleur;  quand  elle  l'avait 
satisfaite,  elle  rentrait  après  avoir  séché  ses  yeux  et  composé  son 
visage,  comme  si  elle  eût  laissé  son  deuil  à  la  porte.  Sans  doute, 
c'est  un  beau  trait  que  de  saisir  un  poignard,  de  s'en  percer  le  sein, 
de  retirer  le  fer  et  de  le  tendre  à  son  mari,  en  ajoutant  ces  paroles 
immortelles  et  presque  divines  :  «  Pa^tus,  cela  ne  fait  pas  de  mal  ». 
Mais  en  agissant,  en  parlant  ainsi,  Arria  avait jlevant  les  yeux  la 
gloire  et  l'éternité.  N'est-il  pas  plus  grand,  sans  espoir  de  la  gloire 
et  de  l'immortalité,  de  refouler  ses  larmes,  de  cacher  son  deuil  et 
j\e  jouer  enfin  le  rôle  d'une  mère  dans  le  temps  qu'on  vient  de 
perdre  son  enfant.  »  (1)  J'ai  voulu  citer  dans  son  entier  le  récit  de 
Pline  le  jeune,  non  seulement  à  cause  des  faits  rapportés,  mais 
encore  en  raison  de  la  forme  même,  de  la  délicatesse  et  de  la  sympa- 
thie émue  avec  laquelle  l'ami  de  Trajan  apprécie  cette  action 
exquise  et  telle  assurément  qu'elle  ne  saurait  être  surpassée  par  une 
chrétienne. 

Les  lettres  de  cet  homme  aimable  et  si  profondément  humain,  les 
œuvres  mêmes  du  sévère  Tacite  sont  remplies  d'exemples  sublimes 
d'abnégation  et  de  dévouement  donnés  par  des  femmes.  A  côté  du 
chapitre  étonnant,  chef-d'œuvre  du  genre,  où  l'historien  latin 
décrit  les  horreurs  des  guerres  civiles  sous  Galba,  Othon  et 
Vitellius,  la  mer  pleine  d'exilés  et  les  rochers  rouges  de  sang, 
infeeti  cœdibus  scopuli  ;  —  il  nous  montre  aussi  de  bons  exemples 
dans  cette  époque  non  stérile  en  vertus,  —  des  mères  accompagnant 
leurs    enfants  en   fuite,   des  femmes   suivant    leurs  époux  dans 


(1)  Plio.  Secuud.  Epist.  Ilï.  16.  Voy.  aussi,  sur  Faania,  Epist.  VU,  19. 
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l'exil.  (1)  Une  inscription  gravée  sur  une  tombe  taillée  dans  le  roc 
à  Cagljari  raconte  l'histoire  d'une  femme  qui  suivit  là  son  mari 
exilé  :  celui-ci  étant  tombé  malade,  sans  doute  à  cause  de  l'insa- 
lubrité du  climat,  elle  se  voua  à  la  mort  pour  lui,  et  mourut  véri- 
tablement, nouvelle  Alceste,  tandis  que  par  une  singulière  complai- 
sance du  destin,  l'époux  survécut  (2). 

a  Peut-être,  dit  Friedlaender,  ces  morts  volontaires  de  femmes 
s'offrant  en  sacrifice  pour  leurs  époux,  ont-elles  eu  lieu  plus  fré- 
quemment qu'on  ne  pense,  en  raison  de  la  croyance  où  l'on  était, 
que  les  puissances  souterraines  pouvaient  accepter  une  vie  en  place 
d'une  autre.  Une  inscription  grecque  parle  d'une  autre  Alceste 
romaine  qui  «  mourut  pour  son  excellent  époux  Zeno,  le  seul 
qu'elle  eût  jamais  pressé  sur  son  sein,  et  que  son  cœur  prisait  plus 
que  la  lumière  du  soleil  (3).  » 

Cela  n'empêchait  pas  les  poètes  d'emboîter  le  pas  à  l'occasion 
derrière  Juvénal,  et  de  déclarer,  comme  Properce,  qu'on  ne  voyait 
plus  ni  Edvadnés,  ni  Pénélopes  : 

<  Nec  fida  Evadne,  nec  pia  Pénélope  (4). 

Et  chose  curieuse,  —  la  seule  qui  me  paraisse  d'ailleurs  avoir 
échappé  à  mes  prédécesseurs,  —  le  même  Properce  célèbre  précisé- 
ment dans  l'ode  précédente,  une  certaine  Aetia  Galla,  femme  du  «  trois 
et  quatre  fois  heureux  Postumus  »  qui,  à  sou  retour  de  la  guerre, 
retrouva  une  épouse  aussi  fidèle  que  celle  d'Ulysse  : 

«  Vincet  Penelopes  Aelia  Galla  fidem  !  »  (5) 

Rapprochement  qui  me  paraît  tout  à  fait  instructif,  en  ce  qui  con- 
cerne la  part  à  faire  à  la  déclamation, dans  ce  genre  de  littérature  le 
plus  subjectif  de  tous,  la  poésie  lyrique. 

On  pourrait  objecter  que  ces  exemples  illustres  sont  tous  pris  dans 
les  familles  de  l'aristocratie.  Reconnaissons  d'abord  que,  dans  ce  cas, 
et  pour  une  fois  au  moins,  le  sens  étymologique  de  l'expression  «  le 
règne  des  meilleurs  »  serait  justifié.  Mais  un  assez  grand  nombre  de 
témoignages  indiscutables,  concernant  manifestement  les  classes 

(1)  Tacit.  Hist.  I,  3,  4  et  Ann.  XV.  10,  64.  XVI.  30  sq.  —  Vellei.  Pat. 
II,  67. 

(2)  Corp.  Insc.   Graec.  III,  5757. 

(3)  Friedlaendei-,  Dars  tellungen  ans  der  Sittengeschichte  Roms,  in  der 
Zeit  von  August  bis  zum  Ausganc/  der  Antonine^  5«  édit.  remaniée  et 
augmentée,  3  toI.  in-8o  Leipzig  1881,  t.  I,  p.  461.  11  y  a  une  traduction 
malheureusement  beaucoup  trop  libre  de  la  1"  édition  de  cette  œuvre  capitale, 
par  M.  Ch.  Vogel,  sous  ce  titre  :  Mœurs  romaines  du  règne  d'Auguste  à  la 
fin  des  Antonins  ,  Paris,  Reinwald,  4  vol.  in-3'  1865-74. 

(4)  Propert.  III,  13  v.  24. 

(5)  ibid.  12,  V.  38. 
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populaires,  ne  permettent  pas  de  douter  que  celles-ci  ne  soient 
demeurées  à  la  même  hauteur.  La  fameuse  inscription  funéraire 
«  jamais  elle  ne  m'a  causé  de  chagrin  que  par  sa  mort  »  (1)  reste 
comme  l'hommage  suprême  et  qui  ne  saurait  être  dépassé,  d'un 
mari  envers  sa  femme.  On  peut  en  rapprocher  celle-ci  :  «  Ma  très 
chère  mère  a  joui  d'une  réputation  d'autant  plus  grande,  qu'elle  a 
égalé  les  meilleures  des  femmes  au  point  de  vue  de  lamodestie,dela 
droiture,  de  la  chasteté,  de  la  soumission  et  de  l'application  aux 
travaux  du  ménage  »  (2).  Dans  l'inscription  funéraire  d'une  femme 
de  Numidie,  après  avoir  dit  «  qu'elle  n'a  eu  qu'un  mari,  qu  elle  a  été 
chaste,  rangée,  irréprochable  »,  on  ajoute  qu'elle  était  une  mère 
pour  tout  le  monde,  qu'elle  venait  au  secours  de  tous  et  qu'elle  n'a 
affligé  personne,  omnium  hominum  parens,  omnibus  subveniens^ 
tristem  fecit  neminemi^S).))  Et  M. Boissier, auquel  j'emprunte  cedernier 
détail,  ajoute  lui-même  :  «  c'est  une  épitaphe  qui  conviendrait  à 
une  chrétienne  »  (4).  Disons,  si  vous  voulez,  que  les  «  chrétiennes  » 
—  dans  un  bon  nombre  de  cas,  au  moins  —  sont  demeurées  bienfai- 
santes et  bonnes,  en  tant  qu'Aryennes  et  en  dépit  du  Sémitisme  ; 
mais,  constatons  avec  la  même  impartialité, que  dans  leurs  épitaphes 
il  est  beaucoup  moins  question  de  ces  qualités  et  de  l'amour  du  pro- 
chain que  de  l'amour  de  Dieu,  de  Jésus,  de  Marie,  du  salut,  du 
paradis  et  autres  préoccupations  de  l'intérêt  personnel  le  plus  mal 
entendu. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  situation  de  la  femme  à  Rome  qui 
a  été  présentée  sous  le  jour  le  plus  faux.  Les  apologistes  chrétiens 
ont  forcé  les  couleurs  plus  encore  s'il  est  possible,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'esclave  ;  et  pourtant,  c'est  désormais  un  fait  acquis  que  le 
Christianisme,  loin  de  l'affranchir,  a  bien  plutôt  resserré  ses  chaînes 
en  les  consacrant.  Certes,  la  condition  de  l'esclave  fut  infiniment 
plus  dure  à  Rome  qu'à  Athènes.  Au  début  surtout,  il  n'a  ni  droits  ni 
famille;  il  est  la  propriété  de  son  maître,  une  chose;  mais,  vers  la 
fin  de  la  Répu!)lique  et  durant  l'époque  impériale,  il  voit  peu  à  peu 
ses  droits  naturels  reconnus  et  devient  une  personne  (5).  Déjà  nous 
voyons  que  Caton  l'Ancien,  pourtant  si  dur,  travaillait  avec  ses 
esclaves  et  que  même  sa  femme  donnait  le  sein  à  leurs  enfants  pour 
concilier  leur  affection  à  son  fils  (6).  Plus  tard,  Pline  le  Jeune  leur 
permet  de   faire  des  testaments.   «  Ils    me   transmettent    leurs 


(1)  Orelli,  4626. 

(2)  Orelli,  4860.  Cette  iascriptiou  parait  être  de  la  aeconde  moitié  du  premier 
siècle. 

(3)  Régnier,  Inscript,  de  V Algérie,  1897. 

(4)  G.  Boissier,  Relig.  rom.,  loc.  cit.,  t.  Il,  p.  230. 

(5)  Marquardt,  loc.  cit.,  t.  VII,  p.  185. 

(6)  Piutarque,  Marcus  Caton,  3  et  20. 
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volontés,  leurs  désirs, dit-il,  et  je  m'y  conforme  comme  à  des  ordres. 
Ils  partagent  leurs  biens,  font  des  donations,  des  legs,  dans  la  mai- 
son s'entend.  Car  pour  les  esclaves,  la  maison  est  une  république  et 
comme  une  cité  »  (1).  La  loi  Petronta,  au  commencement  de  l'Em- 
pire, enlève  au  martre  le  droit  de  condamner  ses  esclaves  aux  bêtes. 
Le  Prœfechis  urbi  entend  leurs  plaintes  dans  le  cas  de  mauvais  trai- 
tements, et  quand  elles  sont  fondées,  il  peut  vendre  l'esclave  à  un 
autre  maître  (2).  Sous  le  régne  de  Claude,  l'esclave  malade  que  son 
maitre  néglige  de  soigner  est  tenu  pour  libre  (3).  Sous  Hadrien,  on 
enlève  définitivement  au  maître  le  droit  de  tuer  son  esclave,  de  le 
torturer,  de  le  vendre  même  à  un  lanista  ou  à  un  leno  (4), 

On  n'a  pas  la  prétention  d'établir  que  les  esclaves  romains  étaient 
les  plus  heureux  des  hommes;  il  y  avait  sans  doute  des  maîtres 
cruels,  commettant  des  actes  de  barbarie,  moins  atroces  pourtant 
que  ceux  auxquels  les  colons  se  livraient  sur  leurs  noirs,  il  n'y  a 
pas  longtemps  encore,  dans  le  présent  siècle  de  lumières  et  de 
Christianisme,  comme  le  lecteur  pourra  s'en  convaincre.  Mais  on 
affirme  que,  dans  tous  les  cas,  la  situation  du  prolétaire  actuel  ne 
vaut  pas  mieux  que  celle  de  l'esclave  antique.  Bien  plus,  je  le 
déclare  :  si,  par  impossible,  transporté  dans  le  pays  deschimèi-es  et 
des  fées,  j'étais  condamné  à  choisir  entre  ces  deux  extrémités,  j'ai- 
merais encore  mieux  être  un  esclave  romain  qu'un  misérable  mineur 
à  la  merci  d'un  directeur  de  compagnie  houillière  du  Lancashire 
ou  des  Flandres.  J'entends  d'ici  les  «  purs  »,  les  stoïciens  de  la 
décadence  crier  au  blasphème  et  me  rappelei*  au  sentiment  de  la 
dignité  et  de  la  liberté.  Mais  au  diable  la  dignité  de  malheureux  qui 
sont  traités  comme  des  chiens  de  meute  et  moins  bien  que  des 
chevaux  de  course  !  (5)  Et,  fi  donc  !  de  votre  liberté  qui  n'est  que 
celle  de  crever  de  faim  et  de  trimer  misérablement  pour  une  pitance 
insuffisante  —  heureux  même  si  on  ne  vous  la  dispute  pas  à  coup  de 

(1)  Plia,  secund.  Ej>ist.,  VIII,  16. 

(2)  Digest.,  I,  12,  1  et  I,  6,  2. 

(31  Suéton.  Claude,  25.  —  Dio,  Cass.,  60,  29.  Voyez  aussi  le  Codex  Justi- 
nian,  Vil,  6  De  libertate  latina  tollenda,  etc.,  où  est  confirmé  l'édit  de 
Claude, rendant  la  liberté  aux  esclaves  que  leurs  maîtres  auraient  renvoyés  ou 
négligés  de  soigner  en  cas  de  maladie  ou  de  faire  soigner  dans  un  hôpital 
(aceno)  «  si  quis  servum  suum  aegritudine  periclitantem  sua  domo  i)ublice 
eieceiit  neque  ipse  eum  ppocurans  neque  alii  eum  commendans,  cum  erat  ei 
libéra  facultas,  si  non  ipse  ad  eius  curam  sufficeret,  in  xenouem  eum  mittere 
vel  quo  poterat  eum  modo  adiuvare  »,  etc.,  p.  296  de  Ted.  P.  Krueger,  Bero- 
lini,  1877. 

(4)  A  un  chef  de  gladiateurs  ou  à  un  rufian.  Spartian,  Hadrian,  18,  Mar- 
quardt,  loc.  cit.,  t.  VII,  p.  171,  sq. 

(5)  Voyez  les  tableaux  si  réels,  si  admirablement  étudiés  du  Germinal  de 
M.  Zola. 
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fusil,  le  jour  où  vous  tentez  de  vous  opposer  à  ce  qu'on  la  réduise 
encore  ! 

Ils  insistent  pourtant,  ces  bourgeois  austères.  Ils  vous  répètent  la 
vieille  plaisanterie  des  prolétaires  «  arrivés  à  Paris  avec  quatre 
sous  dans  leur  poche  »  et  devenus  millionnaires.  La  différence  capi- 
tale, déclarent-ils  à  ce  point  de  vue,  entre  la  société  antique  et  la 
nôtre,  c'est  que  chez  nous  l'ouvrier  le  plus  misérable  peut  toujours 
«  s'élever  »  sortir  de  sa  classe  pour  entrer  dans  la  classe  des 
riches,  etc.  Sinistre  palinodie  de  niais  incurables  ou  d'exploiteurs 
conscients  de  leur  scélératesse!  Car  d'abord,  il  est  facile  de  pro- 
clamer que  les  prolétaires  peuvent  toujours  sortir  du  rang  des 
meurt-de-faim  et  prendre  place  dans  la  classe  des  riches.  Mais 
combien  sont-ils?  On  en  cite  deux  ou  trois  parmi  ces  millions 
d'hommes,  et  toujours  les  mêmes.  Et  encore  ceux-là  ne  sont-ils, 
dans  l'immense  majorité  des  cas,  comme  je  l'ai  dit  ailleurs,  ni  les 
plus  honnêtes,  ni  les  plus  intelligents  ;  c'est  bien  plutôt  le  contraire 
et,  dans  le  régime  capitaliste,  il  ne  peut  guère  en  être  autre- 
ment (1). 

De  plus,  est-ce  que  les  esclaves  n'avaient  pas,  eux  aussi,  le 
moyen  de  sortir  de  leur  condition  par  l'affranchissement?  Et  n'est-il 
pas  vrai  qu'à  partir  de  la  fin  du  premier  siècle,  surtout,  l'affranchis- 
sement débarrassé  des  complications  qui  pouvaient  en  entraver 
l'effet,  mettait  l'ancien  esclave  sur  le  même  pied  que  le  citoyen  et 
le  conduisait  à  des  situations  importantes  dans  la  famille,  dans  la 
commune  et  dans  l'Etat.  Les  noms  de  Livius  Andronicus,  de  Térence, 
de  Publius  Syrus,  de  Phèdre,  d'Epictète,  montrent  assez  quelle 
place  ils  occupaient  dans  les  Lettres.  Sous  Commode,  des  liberlini 
furent  introduits  dans  le  Sénat.  Un  esclave,  Cléandre,  amené  à 
Rome  pour  être  portefaix,  devint  le  maitre  de  l'empire.  Sous  Gara- 
calla,  un  affranchi,  Marcius  Agrippa,  entra  au  Sénat  avec  rang  pré- 
torien ;  et  l'on  s'est  demandé  si  l'empereur  Macrin  n'avait  pas  com- 
mencé par  être  esclave  (2).  Je  voudrais  bien  qu'on  me  citât  les 
noms  d'anciens  prolétaires  ayant  joué  un  rôle  analogue  dans  le  gou- 
vernement des  peuples. 

Mais  si  la  situation  des  serfs  antiques  était  moins  déplorable  que 
celle  des  prolétaires  modernes,  s'il  était  même  infiniment  plus  facile 
de  sortir  de  l'esclavage  qu'il  ne  l'est  actuellement  de  s'affranchir 
du  prolétariat,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  l'esclavage  ne  fut 


(1)  VÉtat.  Paris,  Derveaux,  An  93-1885,  p.  218. 

(2)  H.  Lemoonîer,  Etude  historique  sur  la  condition  privée  des  affranchis 
aux  trois  premiers  siècles  de  VEmpire  romain,  1887,  p.  237-238.  Voyez  aussi 
Lamprid.  Commod.,  6;  Dio.  Cassius,  LXXII,  10,  12  et  LXXVIII,  11,  13;  Jul. 
Capit.  Macrin,  4.  —  Cf.  Friedlaender,  lac.  cit.  I,  p.  173. 
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pas  une  honte  et  un  malheur,  destiné  à  disparaître  avec  le  progrés 
du  temps.  Seulement, qu'on  cesse  de  faire  honneur  au  Christianisme 
de  cette  disparition.  «On  n'est  pas  moins  surpris,dit  M.  Gaston  Bois- 
sier,  de  voir  que,  sous  Constantin,  en  plein  christianisme,  la  légis- 
lation qui,depuis  les  Antonins,  s'était  fort  adoucie,  revient  tout  d'un 
coup  aux  anciennes  sévérités  contre  les  esclaves  (1).  »  Et  c'est  le 
même  Gaston  Boissier,  dont  le  livre  si  remarquable  abonde  d'un 
bout  à  l'autre  dans  le  sens  de  la  thèse  que  je  défends, —  c'est  lui  qui, 
après  nous  avoir  démontré  que  le  monde  Aryen  allait  de  lui-même 
à  l'affranchissement  complet  de  la  femme  et  de  l'esclave,  nous  dé- 
clare tout  à  coup,  —  en  faisant  allusion  à  la  religion  du  Christ, 
«  qu'un  changement  si  profond  ne  pouvait  s'accomplir  sans  une  de 
ces  révolutions,  qui  renouvellent  le  monde  (2)  ».  En  effet  !  il  a  fallu 
une  révolution  mais  pas  celle  dont  vous  parlez,  —  une  révolution 
rendue  nécessaire  précisément  par  le  détestable  triomphe  de  la  re- 
ligion nouvelle  et  qui  a  pu,  quinze  siècles  seulement  après  l'empe- 
reur Constantin,  proclamer  l'abolition  de  l'esclavage,  que  le  cours 
naturel  des  choses  eiit  certainement  réalisée  mille  ans  plus  tôt,  sans 
l'invasion  du  Sémitisme. 

Je  me  hâte  d'ajouter  que  le  parallèle  entre  la  société  romaine  et 
la  nôtre  ne  serait  pas  complet,  si  j'omettais  de  dire  qu'outre  les  es- 
claves, et  en  dehors  des  clients,  il  y  avait  encore  des  artisans,  des 
ouvriers  —  la  plèbe  en  un  mot,  qui  seule  correspondait  dans  une 
certaine  mesure,  à  l'ensemble  de  nos  prolétaires.  Mais  combien  le 
sort  de  la  plèbe  romaine  était  moins  misérable  que  celui  de  la 
nôtre  ! 

Sans  doute,  la  voix  des  tribuns  s'était  tue  ;  sans  doute,  les  Grac- 
ques  avaient  roulé,  sanglants  sous  les  coups  de  l'aristocratie  triom- 
phante ;  mais  la  masse  du  peuple  romain  avait  fait  ses  preuves  et 
montré  qu'on  devait  compter  avec  elle.  Panem  et  circenses  !  dé- 
clame encore  Juvénal  ;  et  un  tas  de  rhéteurs  ont  fait  des  gorges 
chaudes  là  dessus,  à  commencer  par  les  Pères  de  l'Eglise  et  à  finir 
par  les  fils  de  l'université,  —  sans  se  douter  de  l'énormité  de  leur 
plaisanterie  et  de  l'inconscience  de  leur  dédain. Panem  et  circenses  1 
Eh  I  bien  après  !  Cela  veut  dire  :  de  quoi  manger  et  de  quoi  se  dis- 
traire. Savez-vous  que  c'est  quelque  chose  [dans  la  vie  ?  Et  vous 
autres,  Juvénals  de  rencontre,  qui,  le  ventre  bien  repu  et  avant 
d'aller  au  spectacle,  fulminez  de  vertueux  anathèmes  contre  ce  peu- 
ple romain  qui  n'en  peut  mais,  vous  êtes-vous  jamais  dit  que  cette 
plèbe  qui  vous  entoure  aujourd'hui  et  vous  épouvante  par  ses  jus- 
tes   réclamations,  manque  précisément  de  cette  chose  essentielle 


ri)  G.  Boissier,  Religion  romaine,  loc.  cit.  t.  Il,  p.  458. 
(2)  Ihid,  p.  360. 
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«  du  paiii»et  de  cette  autre  qui  ne  l'est  pas  moins  dans  une  vie  com- 
plète :  du  plaisir  ? 

C'est  que  l'État  aryen  comprenait  autrement  que  l'État  chrétien 
sou  devoir  envers  les  membres  de  la  société.  L'assistance  publique, 
cette  grande  fonction  sociale  dont  l'ignorance  routinière  fait  remon- 
ter l'origine  au  Christianisme, était  appliquée  dans  l'antiquité  comme 
elle  ne  l'a  jamais  encore  été  chez  nous,  et  sous  la  forme  qui  seule  la 
rend  efficace  ;  elle  avait  le  caractère  obligatoire.  J'entends  bien 
d'ici  l'objection  :  ce  n'était  pas  de  la  charité,  c'était  de  la  politique. 
Si  c'était  de  la  politique,  c'était  de  la  bonne  !  Dans  tous  les  cas,  ce 
n'était  pas  de  l'aumône,  —  cette  forme  dédaigneuse  et  intéressée  de 
la  bienveillance,  répandue  chez  nous  par  le  Sémitisme.  C'était  l'ap- 
plication de  ce  grand  principe  de  la  Solidarité,  de  la  Fraternité 
(philia),  déjà  proclamé  par  Aristote  et  que  la  Révolution  a  remis  en 
honneur  après  tant  de  siècles.  Car  ne  vous  y  trompez  pas  —  et  tout 
le  monde  s'y  est  trompé  — •  ces  distributions  de  vivres  gratuites,  si 
sottement  flétries  par  le  rétrograde  Ju vénal,  n'étaient  que  le  résul- 
tat de  l'application,  sous  l'Empire,  de  la  loi  éminemment  sociale 
décrétée  sous  le  Tribunàt  des  Gracques  ;  avec  cette  différence  pour- 
tant, que  le  nombre  des  citoyens  profitant  de  ces  distributions, deve- 
nues tout  à  fait  gratuites,  et  qui  s'élevait  à  320.000  à  la  fin  de  la 
République,  fut  réduit  par  César  à  150.000  et  ne  dépassa  pas  2OO.OO0 
sous  les  empereurs  suivants.  (1) 

Tel  était  le  véritable  caractère  de  cette  distribution  de  vivres, 
présentée  jusqu'ici  sous  les  couleurs  les  plus  fausses  et  au  détriment 
du  peuple  romain  indignement  calomnié.  On  comprendra  mon  in- 
sistance, en  voyant  un  homme  aussi  compétent  que  M.  Gaston  Bois- 
sier,  —  et  d'ordinaire  beaucoup  mieux  inspiré  —  répéter  avec  tout 
le  monde  «  qu'en  donnant  du  pain  à  la  populace  de  Rome,  les  em- 
pereurs n'avaient  d'autre  dessein  que  de  la  maintenir  dans  l'obéis- 
sance», tant  est  grande  la  puissance  du  préjugé  héréditaire!  car 
quelques  lignes  plus  loin,  en  parlant  des  «  institutions  alimentai- 
res »  sous  Nerva  et  Traj a,  pour  les  enfants  des  familles  pauvres  de 


(1)  La  première  Lex  frumentaria  fut  promulguée  sous  le  Tribunàt  de 
Caius  Gracchus,  l'an  de  Rome  621  (123  av.  J)C.  Tout  citoyen  romain  pouvait 
recevoir  par  mois  6  modii  ou  boisseaux  de  blé,  au  prix  dérisoire  de  6  as  IjS 
(environ  0.25  cent,  le  modius).  Abolies  par  Sjlla,  le  sanguinaire  champion  de 
l'aristocratie,  ces  distributions  furent  rétablies  par  la  Lex  Terentia  et  Cassia 
en  681  (73  av.  J.  C). 

Les  distributions  avaient  lieu  par  la  cura  annonœ  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration de  l'annonce  (ou  des  subsistances  publiques)  Cf.  Cicero,  De  Of/ic. 
2,  21,  7Ji.  —  Dio  Gass.  38,  13;  39,  24  et  76,  1  —  Sueton  August.  40;  Cé^ar  41 
et  45  —  et  pour  plus  de  détails,  Marquardt,  loc.  cit.  tora.  VII,  p.  144,  sq. 
Voy.  aussi  J)uruy,  Histoire  des  Romains,  nouvelle  édition  tom.  V,  p.  425  sq. 
1883,  et  Lacour-Gayet,  Antonin  le  Pieux  et  son  temps  p.  66  sq.    Paris,  1888. 
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Rome  et  de  l'Italie,  le  même  auteur  ajoute,  rendant  cette  fois  hom- 
mage à  la  vérité  :  «  A  Rome,  l'institution  nouvelle  ne  fit  que  s'ajou- 
ter à  celles  qui  existaient  déjà  ;  le  cadre  était  tracé  depuis  les 
Gracques,  il  y  avait  des  précédents  et  des  modèles,  et  l'on  n'eut 
besoin  de  rien  innover  (1).  » 

Un  autre  préjugé  trop  répandu,  pour  qu'on  puisse  se  dispenser  de 
le  réfuter  en  passant,est  celui  qui  se  rai)porte  au  luxe  des  Romains. 

Les  prodigalités  d'un  Lucullus  et  d'un  Scaurus,  les  folies  d'un 
Néron  et  d'un  Caligula  ont  paru  comme  les  effets  normaux  du  plus 
déplorable  régime  économique  qui  fut  jamais.  Cependant,  d'une 
part,  les  mauvais  empereurs,  stigmatisés  comme  tels,  surtout  par 
leurs  compatriotes  —  ont  été  véritablement  des  exceptions  en  ce 
genre,  comme  dans  le  reste,  Tibère,  Galba,  Vespasien,  Pertinax, 
poussèrent  l'économie  jusqu'à  la  lésinerie,et  parmi  les  autres  Césars 
aucun  n'apparut  réellement  comme  un  dissipateur  (2). 

D'autre  part,  comme  le  fait  remarquer  Friedlànder  qui  a  vérita- 
blement résolu  la  question  —  «  les  prodigalités  monstrueuses  d'un 
Scaurus,  d'un  Lucullus,  d'un  César  et  d'un  Pompée,  furent  l'effet  de 
circonstances  qui  ne  se  reproduisirent  plus  dans  l'antiquité...  On 
peut  même  rester  indécis  sur  la  question  de  savoir  si  les  trésors 
amassés  depuis  des  siècles  par  les  despotes  de  l'Orient  et  tombés  au 
pouvoir  des  Romains  vainqueurs  de  l'Asie,  ne  le  cédaient  pas  au 
butin  des  conquérants  espagnols  en  Amérique.  La  rançon  de  l'Inca 
Atahualpa  a  été  estimée  à  23  millions  de  francs,  qui  en  vaudraient 
aujourd'hui  92,   somme  sur  laquelle  Pizarre  reçut  pour  sa  part 

1,500,000  freines,  représentant  de  fait,  six  millions  (3) Les  plus 

grandes  fortunes  connues  dans  l'antiquité  romaine  étaient  de  3  à 
400  millions  de  sesterces  (81  à  108  millions  de  francs)  et  encore  ne 
cite-t-on  que  deux  personnages  ayant  possédé  cette  dernière  somme, 
l'augure  Cn.  Lentulus,  et  Narcisse,  l'affranchi  de  Néron  (4).  »  Si  l'on 
m'objecte  que  certains  riches  de  Rome  comptaient  leurs  esclaves 


(1)  Religion  romaine  t.  II,  p.  187, 

(2)  On  peut  même  se  demander,  dit  Frie.Uaender  {loc.  cit.  t.  III,  p.  8)  si  le 
luxe  d'un  Néron  ou  d'un  Caligula  fut  plus  extravagant  et  plus  déplorable  que 
celui  de  tel  petit  despote  allemand  du  xvii*  ou  du  xyhi®  siècle.  Quand  on  voit 
Auguste  le  Fort  dépenser  80.000  thalers  pour  monter  un  opéra  et  cinq  mil- 
lions pour  sa  résidence  de  Mûhlerg,  —  Charles  de  Wurtemberg  faire  de  sa 
cour  une  des  plus  brillantes  de  l'Europe  et  organiser  des  parties  de  traîneau 
pour  lesquelles  on  devait  faire  venir  la  neige  de  fort  loin  ;  —  il  paraît  aussi 
téméraire  de  conclure  du  luxe  de  Caligula  à  celui  des  Romains,  que  des  dépor- 
tements de  telle  petite  cour  de  l'Allemagne  à  l'état  des  mœurs  contemporaines 
dans  ce  pays.  » 

(3)  Chaix,  Histoire  de  VAmériquô  méridionale,  au  xyi»  siècle,  tome  II, 
p.  67,  aq. 

(4)  Friedlànder,  loc.  cit.,  tome  III,  p.  8. 
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par  milliers,  je  répondrai  que  dans  la  «  chrétienne  »  Russsie,  avant 
l'abolition  du  servage,  la  famille  Cheremitieff  possédait  d'après 
M.  de  Haxhausen,  200,000  serfs  mâles  (d'autres  disent  128,000  seu- 
lement!) Et  quelle  figure  font  enfin  les  100  millions  de  Lentulus  ou 
de  Narcisse,  —  en  doublant  même  leur  valeur,  ce  qui  semble  exa- 
géré —  en  face  des  400  millions  du  marquis  de  Westminster,  des 
500  millions  du  sénateur  Jones,  des  1800  millions  de  M.  Mackay  et 
des  deux  milliards  laissés  par  le  baron  James  de  Rotschild,  à  sa 
mort,  en  1868  ?  (2)  Tant  il  est  vrai  que,  contrairement  aux  asser- 
tions des  cuistres  de  toute  espèce,  l'accumulation  monstrueuse  et 
persistante  de  la  richesse  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
familles,  possible  sous  le  seul  régime  du  Capitalisme,  est  un  fait 
essentiellement  moderne  et  dû  tout  entier  à  l'influence  de  l'esprit 
juif  (3). 

On  voit  donc,  en  résumé,  combien  grave  est  l'erreur  des  gens 
trop  nombreux  qui  se  font  une  idée  des  contemporains  des  Anto- 
nius  et  de  Marc-Auréle,  d'après  la  déplorable  et  trop  fameuse  toile 
que  Couture  a  intitulée  «  les  Romains  de  la  décadence  »  et  qui  ne 
représente  en  réalité  que  la  décadenca  de  la  peinture. 

Comment,  d'ailleurs,  concilier  cette  soi-disant  corruption  du 
monde  romain,  avec  la  prétention  des  apologistes  qui,  du  jour  au 
lendemain,  et  avec  la  con-version  de  Constantin  dit  le  Grand,  nous 
présentent  ce  même  monde  comme  un  rassemblement  d'hommes 
purs,  doués  des  plus  sublimes  vertus?  Une  transformation  aussi 
miraculeuse,  et  si  flatteuse  pour  la  nouvelle  religion,  ne  saurait 
trouver  place  dans  la  réalité  historique,  et  le  mieux  est  de  recon- 
naître que  les  éléments  sur  lesquels  travaillaient  les  Judœo-chré- 
tiens  n'étaient  pas  en  eux-mêmes  si  maurais  qu'ils  ont  bien  voulu 
le  dire.  De  fait,  cette  prétention  à  l'organisation  d'un  Etat  univer- 
sel que  s'est  proposée  après  coup  le  Christianisme,  Rome  l'avait 
même  réalisée,  et  avec  cette  différence  qu^elle  concilia  toujours 
avec  son  propre  intérêt  celui  des  peuples  assimilés,  tandis  que 
l'Eglise,  presque  constamment,  ne  chercha  que  son  bien  sans  se  sou- 
cier de  celui  des  nations.  «  Rome,  dit  excellemment  M.  Gaston 
Boissier,  n'eut  pas  cette  manie  puérile  qu'on  lui  suppose  de  vouloir 

tout  réglementer,  de  tout  détruire,  pour  tout  renouveler Elle  ne 

chercha  point  à  imposer  au  monde  une  constitution  uniforme  ;  elle 
n'essaya  pas  de  ramener  violemment  à  l'unité  des  peuples  de  race 
diverse.  Cette  unité  se  fit  cependant  :  mais  il  ne  serait  pas  difficile 

(1)  Haxhausen,  Studies  ûber  die  innew  Justande  Russland's,  1847,  tome  II, 
p.  226  et  III  p.  76. 

(2)  et  B.  Malon,  Manuel  d'Economie  sociale,  p.  191. 

(3)  Ct  Max  Nordan.  Les  mensonges  conventionnels  de  noire  civilisation, 
traduction  A.  Dietrich.,  p.  221. 
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de  prouver  qu'elle  se  fît  sans  contrainte,queles  vaincus  la  souhaitaient 
encore  plus  que  les  vainqueurs,  et  qu'elle  fut  plutôt  l'œurre  des 
sujets  que  celle  du  maître  (1).  * 

Quelle  différence  avec  Carthage!  Et  quelle  reconnaissance  ne 
devons-nous  pas  encore  à  Rome,  disons-le  en  passant,  —  à  la  Cité 
superbe  qui  incarna  la  Force  et  popularisa  le  Droit,  —  pour  avoir 
sauvé  le  monde  de  la  domination  phénicienne,  en  lui  évitant  ainsi 
les  horreurs  d'un  empire  entièrement  sémitique  avec  son  Molo- 
chisme,  ses  holocaustes  d'enfants  et  ses  crucifiements,  horreurs 
dont  le  Christianisme,  venu  plus  tard  et  dans  des  conditions  moins 
désastreuses,  n'a  pu  nous  donner  qu'une  représentation  eff"acée, 
quoique  suffisamment  effroyable  encore  (2). 

On  put,  au  contraire,  vanter  avec  pleine  justice,  la  grandeur  et 
la  majesté  de  la  paix  romaine  —  immensa  Romanae  pacis  maj es- 
tas (3)  ;  »  on  se  préoccupait  dès  lors  de  l'humanité  tout  entière, 
«  generis  humani  »  —  et  lorsque  l'Eglise,  l'enfer  et  le  paradis  eurent 
passé  là-dessus,  il  fallut  quinze  cents  ans,  la  Renaissance  et  la  Révo- 
lution pour  que  notre  grand  Anarcharsis  Clootz  put  reprendre 
l'idée  et  songer  de  nouveau  au  bonheur  du  «  genre  humain  ». 

Et  pourtant  l'Empire  romain  croula,  mais  beaucoup  moins  sous 
les  coups  des  barbares  que  par  l'effet  de  la  propagande  sémitique. 
«  Les  stoïciens  maîtres  de  l'Empire,  dit  M.  Renan,  le  renforcèrent 
et  présidèrent  aux  cent  plus  belles  années  de  l'histoire  de  l'huma- 
nité. Les  chrétiens  maîtres  de  l'Empire  à  partir  de  Constantin,  ache- 
vèrent de  le  ruiner  (4).  » 

Nous  verrons  plus  loin  comment  le  Stoïcisme,  système  de  philo- 
sophie pessimiste  et  éclectique,  était  incapable  de  rien  sauver  ;  mais 
très  certainement,  comme  le  proclame  un  maître  d'une  autorité 
incontestée,  le  Christianisme  perdit  tou   t. 


A.  Regnard. 


[A  suivre). 


(1)  Gaston  Boissier.  L'opposition  sous  les  Césars,  p.  31. 

(2)  Montesquieu,  Grandeur  des  Romains,  ch.lV. 

(3)  Plin.  Hist.  nat,  XXVII,  1.  Lire  dans  l'admirable  livre  de  Gibbon,  trop 
négligé  aujourd'hui,  la  peinture  de  la  félicité  relative  du  monde  avant  le  chris- 
tianisme. Gibbon,  The  History  of  the  décline  and  fall  of  the  Boman  Em- 
pire. 1776-1788,  chap.  II. 

(4)  Les  apôtres,  p.  344.        » 
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DES  SERVICES  PUBLICS 

ooogooo— — — 

{Suite). 

III. 

Mais  cette  situation  qui,  au  fond,  n'est  contradictoire  qu'en  appa- 
rence, n'est  rien  encore  auprès  de  celle  dont  nous  allons  parler  h 
présent.  Partant  de  la  notion  de  l'État  telle  qu'elle  nous  est  trans- 
mise par  l'histoire  de  tous  les  pays,  c'est-à-dire  de  l'État  despo- 
tique, de  l'État  qui  partout  n'a  été  jusqu'à  présent  que  l'organisa- 
tion de  la  domination  d'une  famille,  d'une  caste  ou  d'une  classe  sur 
la  multitude  réduite  à  l'état  de  servitude  légale  et  économique,  un 
grand  nombre  de  socialistes  ont  crié  :  Guerre  à  l'État!  Ils  ne  veu- 
lent entendre  parler  de  l'État  sous  quelque  forme,  avec  quelque 
acception  que  ce  soit.  Ils  déclarent  très  nettement  vouloir  la  des- 
truction absolue  de  l'État,  de  tous  les  États;  et  les  plus  logiques 
d'entre  eux, voyant  bien  que  la  Commune  n'est,  en  définitive,  qu'un 
petit  État,  qu'un  État  dont  le  territoire  est  moins  étendu,  dont  les 
fonctions  s'exercent  sur  une  moindre  échelle  que  les  États  ordi- 
naires, déclarent  ne  pas  plus  vouloir  de  l'État  communal,  que  de 
l'État  proprement  dit.  Ils  ont  inscrit  sur  leur  drapeau  le  mot  :  An- 
archie !  Non  pas  «  anarchie  »  dans  le  sens  de  désordre,  puisqu'au 
contraire  ils  croient  pouvoir  arriver  à  l'ordre  vrai,  par  l'organisa- 
tion spontanée  des  forces  économiques;  mais  «  An-archie  »,  dans  le 
sens  où  l'entendait  Proudhon;  c'est-à-dire  l'absence  de  pouvoir, 
absence  d'autorité,  et,  dans  leur  idée,  dans  le  sens  d'abolition  de 
l'État,  les  mots  autorité  et  pouvoir  étant  à  leurs  yeux  absolument 
synonymes  du  mot  Etat. 

Mais  à  côté  de  cette  notion  traditionnelle  et  historique  de  l'État, 
lequel,  en  effet,  n'a  jamais  été  jusqu'à  présent  qu'une  autorité, 
qu'un  pouvoir,  qu'un  despotisme  pour  mieux  dire  encore  (et  le  pire  des 
despotismes,  puisqu'il  s'est  presque  toujours  exercé  par  une  minorité 
oisive  contre  la  majorité  travailleuse), ces  socialistes  ont  tenu  compté 
d'un  fait  vrai  et  qui  deviendra  vrai  de  plus  en  plus,  d'un  fait  qui  est 
un  des  plus  grands  phénomènes  économiques  des  temps  modernes  :  Ils 
ont  vu  que,  dans  les  principales  branches  de  la  production  moderne, 
la  grande  industrie  se  substitue  de  plus  en  plus  à  la  petite  industrie, 
et  que  la  centralisation  des  capitaux,  l'application  de  plus  en  plus 
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étendue  de  la  force  collective  et  de  la  division  du  travail,  l'intro- 
duction incessante  de  puissantes  machines  mues  par  la  vapeur  et 
transmettant  le  mouvement  à  une  foule  d'outils  et  de  machines- 
outils,  nécessitant  par  conséquent  la  réunion  des  travailleurs  en 
grandes  masses  dans  de  vastes  usines,  que  tout  cela  ne  pouvait 
qu'accroître  chaque  jour  le  domaine  de  la  grande  industrie.  Ils  ont 
vu  que  dans  cette  grande  production  moderne, l'ouvrier  isolé  ou  l'ar- 
tisan, faisait  place  à  des  travailleurs  collectifs,  à  des  collectivités 
ouvrières;  ils  ont  vu  que  ces  collectivités  ouvrières,  ayant  vis-à-vis 
d'elles  des  capitalistes  associés  dont  les  intérêts  sont  diamétralement 
et  ouvertement  opposés  aux  leurs  (1),  devaient  immanquablement  se 
constituer  en  groupes  de  résistance,  en  unions  de  métiers,  et  même 
entraîner  dans  ce  mouvement  les  travailleurs  de  la  petite  indus^ 
trie  (2)  ;  qu'ainsi  le  groupement  par  corps  de  métiers  devait  se  géné- 
raliser ;  et  ils  en  ont  conclu  que  cette  organisation  spontanée  de  la 
classe  ouvrière  devait  servir  de  base  à  un  groupement  social  nou- 
veau, non  sans  analogie  avec  le  groupement  spontané  des  communes 
bourgeoises  du  moyen  âge  :  la  communauté  d'intérêts  devant  inévi- 
tablement pousser  les  corps  de  métiers  à  s'entendre  pour  se  soutenir 
les  uns  les  autres,  il  en  résulterait  tout  un  ensemble  de  fédérations 
d'abord  locales,  puis  régionales,  puis  internationales.  Bien  plus,  non 
content  de  ces  observations  théoriques,  ils  ont  mis  la  main  à  l'œuvre  : 
Comme  les  ouvriers  anglais,  ils  ont  fondé  des  trades-unions,  ils  les 
ont  fédérées  entre  elles  et  ils  ont,  avec  raison,  voulu  constituer 
l'Association  internationale  sur  cette  base  fédérative  et  économique. 
Alors,  ils  ont  opposé  ce  groupement  des  collectivités  ouvrières,  qui 
a  ses  racines  dans  les  profondeurs  de  la  vie  économique  moderne, 
au  groupement  plus  ou  moins  factice  et  suranné  des  Communes  et 
des  États  purement  politiques,  et  proclamé  la  déchéance  future  de 
ces  derniers  (3). 

(1)  Voir  Dupoat-White,sur  les  Relations  du  Travail  avec  le  Capital. 

(2)  La  constitution  de  la  grande  industrie,  la  formation  dea  collectivités 
ouvrières  qui  en  résulte,  le  groupement  fédératif  des  travailleurs,  tout  cela 
est  bien  un  argument  en  faveur  de  la  substitution  d'un  groupement  purement 
économique  aux  groupements  politiques  actuels;  mais  nous  sommes  loin  de 
prétendre  que  fécole  an-archique  a  seule  bien  observé  et  analysé  ces  ten- 
dances. Presque  toutes  les  écoles  socialistes,  et  avec  elles  les  économistes  les 
plus  éminents  de  notre  époque,  Carey,  S.  Mill,  Favfcett,  Harrisson,  l'historien 
IBeesly,  ont  reconnu  ces  tendances  et  leur  grande  portée  pour  l'avenir;  mais 
nulle  part  ces  tendances  n'ont  été  plus  profondément  analysées  que  dans  les 
opuscules  de  Ferdinand  Lassalle  et  dans  les  ouvrages  de  Karl  Marx,  surtout 
dans  son  livre  Das  Kapital. 

(3)  C'est  ainsi  qu'on  entendait  jadis  l'an-archie  parmi  lesgroupes  anarchistes 
de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  notamment  en  Belgique,  en 
Hollande,  dans  le  Jura  bernois,  en  Espagne.Dans  ce  dernier  pays,  c'est  encore 
ainsi  que  l'entendent  les  fédérations  ouvrières  qui  se  disent  coUectiviatea-anar- 
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Jusqu'ici  rien  de  mieux.  Mais  nous  nous  demandons  si  les  collecti- 
vités ouvrières,  si  les  corps  de  métiers  groupés  dans  une  même 
localité,  si  cette  Commune  de  travailleurs,  en  un  mot,le  jour  où  elle 
aura  remplacé  la  Commune  officielle  d'aujourd'hui  ou  Commune 
bourgeoise,  ne  se  trouvera  pas,  tout  comme  cette  dernière  vis-à-vis 
de  certains  services  publics  dont  la  continuation  est  indispensable  à 
la  vie  sociale?  Nous  nous  demandons  si,  dans  la  Commune  nouvelle, 
il  ne  faudra  pas  de  la  sécurité,  un  état  civil,  un  entretien  des  rues  et 
des  places  publiques,  de  l'éclairage  dans  les  rues,  des  eaux  potables 
à  la  maison,  le  curage  des  égouts,  et  toute  la  série  des  services 
publics  que  nous  avons  cités  au  début  de  ce  travail  ?  Ne  faudrait-il 
pas  que  les  groupes  ouvriers,  les  corps  de  métiers  de  la  Commune, 
choisissent  dans  leur  sein  des  délégués  à  chacun  de  ces  services 
publics,  des  délégués  chargés  de  faire  fonctionner  ces  divers  ser- 
vices, à  moins  que  ces  groupes  ne  préfèrent,  d'un  bloc,  nommer  une 
délégation  qui  se  partage  la  direction  de  ces  divers  services?  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  n'avez-vous  pas  ainsi  une  administra- 
tion locale  des  services  publics,  une  administration  communale? 

Mais  tous  les  services  publics  ne  peuvent  être  faits  par  une  admi- 
nistration purement  locale,  puisqu'un  grand  nombre  d'entre  eux, 
précisément  les  plus  importants,  sont  par  leur  nature  même  desti- 
nés à  fonctionner  sur  un  terrain  plus  vaste  que  celui  de  la  Commune. 
Est-ce  une  Commune  qui  va  diriger  les  chemins  de  fer,  entretenir 
les  grandes  routes,  endiguer  les  fleuves,  canaliser  les  rivières,  se 
charger  de  l'expédition  des  lettres  et  des  dépêches  télégraphiques 
vers  les  autres  localités,  etc,  etc.?  Evidemment  non!  Il  faut  donc 
bien  que  les  communes  s'entendent,  se  constituent  en  Fédération 
des  Communes,  et  choisissent  une  délégation  qui  s'occupe  de  ces 
services  publics.  Que  cette  délégation  soit  nommée  globalement 
pour  l'administration  de  tous  les  grands  services  publics  régionaux, 
ou  spécialement  pour  tel  service  particulier,  il  n'importe;  ces  délé- 
gués, devant  dans  tous  les  cas,  avoir  entre  eux  des  rapports  directs  et 
suivis,  constituent  toujours  une  administration  publique,  régionale 
ou  nationale,  le  nom  ne  fait  rien  à  la  chose.  Dans  le  début,  n'est-il 
pas  plus  que  probable,  qu'à  défaut  d'autres  bases  que  les  traditions 
et  la  langue,  ces  régions  ou  nations  correspondraient  généralement 
aux  nationalités  actuelles  ou,  du  moins,  aux  principales  grandes 

chistes  et  qui  forraeat  le  priacipal  groupement  du  prolétariat  espagnol.  Les 
anarchistes  de  l'heure  présente  (hormis  en  Espague)  ont  changé  complètement 
de  tactique  :  ils  luttent  presque  autant  contre  les  unions  ouvrières,  chambres 
syndicales,  etc.,  que  contre  les  mouvements  politiques;  ils  sont  loin  de  voir 
dans  les  groupements  économiques  de  la  classe  ouvrière  l'embryon  de  l'organi- 
sation économique  dans  laquelle  viendraient  se  dissoudre  un  jour  tous  les  Etats 
et  formes  purement  politiques  des  sociétés  humaines. 
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divisions  de  ces  nationalités,  par  exemple  :  Angleterre,  Ecosse, 
Galle  et  Irlande  pour  la  Grande-Bretagne;  Suisse  allemande  et 
Suisse  romande,  pour  la'Suisse  ;  pays  wallon  et  pays  flamand  pour 
la  Belgique  (à  moins  que  ce  dernier, pour  des  affinités  particulières, 
la  question  de  langue,  par  exemple,  n'aille  rejoindre  la  Hollande). 
—  Et  cette  Fédération  régionale  ou  nationale  des  communes,  que 
sera-t-elle  au  fond,  sinon  un  État?  Oui,  un  État,  puisqu'il  faut  l'ap- 
peler par  son  nom.  Seulement,  ce  sera  un  État  fédératif,  un  État 
formé  de  bas  en  haut,  un  Etat  ayant  à  sa  base,  pour  origine,  un 
groupement  économique,  le  groupement  des  corps  de  métiers  for- 
mant la  Commune,  et,  de  plus,  ayant  sans  doute  —  à  côté  de  son 
administration  des  grands  services,  émanation  directe  des  Com- 
munes fédérées  —  une  Chambre  du  travail, émanation  directe  des 
unions  générales  {amalgamed  unions  des  Anglais)  formées  par  la 
fédération  régionale  des  unions  locales  du  même  métier.  (Voir,  sur 
ce  dernier  point,une  intéressante  étude  sur  \ Organisation  représen- 
tative du  travail^  par  Hector  Denis.) 

Mais,  nous  dira-t-on  peut-être,  ce  que  vous  appelez  ici  un  Etat, 
n'a  rien  de  commun  avec  ce  que  l'on  a  toujours  désigné  sous  cette 
dénomination;  l'État  n'a  jamais  représenté  jusqu'ici  que  l'organisa- 
tion du  despotisme  et  non^le  groupement  libre  basé  sur  les  forces 
économiques.  —  Eh  quoi!  répondrons-nous,  si  ce  gouvernement 
libre  a  précisément  pour  but  et  pour  effet  principal  de  faire 
effectuer  par  une  administration  ad  hoc  les  services  publics  qui  sont 
la  fonction  principale  de  tout  Etat  (indépendamment  de  toutes  les 
superf  étations  dont  les  classes  dominantes  ont  chargé  l'État  passé  et 
présent),  comment  pourrions-nous  ne  pas  appeler  cela  l'Etat?  —  Eh 
quoil  parce  que  telle  institution  a  toujours  été  défectueuse  dans  son 
organisation,  parce  qu'elle  n'a  jamais  servi  jusqu'à  présent  que 
d'auxiliaire  à  l'exploitation  des  masses,  faut-il  pour  cela  dire  qu'on 
en  veut  l'abolition,  et  cela  tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  la 
reconstituer  sur  des  bases  conformes  aux  idées  nouvelles?  Parce 
que  l'enseignement  public  n'aurait  eu  pour  but  jusqu'à  présent 
que  d'inculquer  des  préjugés  aux  masses  et  de  fournir  en  même  temps 
un  moyen  d'oppression  et  d'exploitation  aux  classes  privilégiées, 
faut-il  vouloir  l'abolition  de  l'enseignement  public?  Parce  que  l'in- 
dustrie a  été  jusqu'aujourd'hui  un  moyen  d'enrichir  de  plus  en 
plus  le  riche  et  d'appauvrir  de  plus  en  plus  le  pauvre,  faudra-t-il 
prêcher  l'anéantissement  de  l'industrie  ? 

Naguère  les  travailleurs,  se  voyant  chassés  des  ateliers  par  les 
machines  qui  faisaient  leur  besogne,  couraient  sus  à  ces  engins  et 
les  détruisaient.  Guerre  à  la  machine  !  criaient-ils  par  la  bouche 
des  Luddites.  Aujourd'hui,ils  se  disent  que  la  machine  est  utile,  est 
nécessaire  même  à  une  société  qui  ne  peut  vivre  qu'en  produisant 
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sur  une  grande  échelle,  et  ils  s'écrient  :  A  nous  les  machines!  Eh 
bien,  l'Etat  est  une  machine  :  c'est  l'instrument  dos  grands  services 
publics.  Comme  toutes  les  autres  machines,  celle-ci  aussi  est 
indispensable  à  la  grande  production  moderne  et  à  la  grande  cir- 
culation des  produits  qui  en  résulte.  Comme  toutes  les  autres 
machines,  celle-ci  aussi  a  été  meurtrière  pour  les  travailleurs,  elle 
a  toujours  fonctionné  jusqu'ici  pour  le  profit  exclusif  des  classes  pri- 
vilégiées. Pour  que  cela  ait  une  fin,  il  faut  que  les  travailleurs 
s'emparent  de  cette  machine.  Mais  en  s'en  emparant,  qu'ils  voient 
si  la  machine-État  ne  demande  pas  des  modifications  importantes 
pour  qu'elle  ne  puisse  blesser  personne;  qu'ils  voient  s'il  ne  faut  pas 
y  supprimer  certains  rouages  que  l'exploitation  bourgeoise  y  avait 
surajoutés,  et  y  ajouter  d'autres  rouages  que  l'incurie  bourgeoise 
avait  négligés;  qu'ils  voient  même  s'il  ne  faut  pas  l'asseoir  entière- 
ment sur  des  bases  nouvelles.  Ces  réserves  faites,  nous  osons  dire  : 
Travailleurs,  à  vous  la' machine,  à  vous  l'État! 

Ce  n'est  pas  que  le  mot  An-archie  nous  fasse  peur.  Au  contraire^ 
l'horreur  que  l'An-archie  inspire  à  la  classe  bourgeoise  (horreur 
qui  nous  semble  être  pour  beaucoup  dans  la  vogue  de  ce  mot  chez 
certains  travailleurs),  fait  qu'elle  nous  sourit  assez  et  que  nous  ne 
rejetterions  le  mot  qu'à  regret.  Que  nos  amis  les  an-archistes  nous 
permettent  donc  de  ne  pas  répudier  précisément  le  mot,  bien  qu'il 
n'ait  peut-être  plus  absolument  pour  nous  le  même  sens  que  pour 
eux.  Après  tout,  l'État,  tel  que  nous  le  concevons  et  tel  que  nous  le 
voulons,  n'est  pas  précisément  une  autorité,  un  système  gouver- 
nemental, quelque  chose  qui  s'impose  au  peuple  par  la  force  ou  par 
la  ruse,  une  archie  enfin  pour  parler  grec.  Y  a-t-il  une  idée  bien 
autoritaire  dans  ces  formules  :  service  postal  de  l'État,  chemin  de 
fer  de  l'État,  défrichement  des  bruyères  par  l'intervention  de 
l'État,  etc.  Nous  pouvons  fort  bien  concevoir  un  Etat  non  autori- 
taire (nous  allions  dire  un  État  an-archique,  mais  nous  nous 
sommes  retenu,  parce  que  beaucoup  de  nos  lecteurs  auraient  trouvé 
que  ces  deux  termes  jurent  de  se  trouver  accolés  l'un  k  l'autre).  En 
effet,  la  véritable  autorité  ne  consiste  certainement  pas  dans  l'acte 
d'exécuter  des  décisions  prisés,  d'exécuter  des  lois  votées,  d'admi- 
nistrer les  services  publics  conformément  aux  lois  votées,  mais 
bien  dans  l'acte  de  faire  et  d'imposer  la  loi.  Or,  la  législation  peut 
fort  bien  ne  pas  être  du  ressort  de  l'État,  ne  pas  rentrer  dans  ses 
attributions,  soit  que  les  lois  soient  votées  directement  dans  les 
Communes  ou  dans  les  groupes  quelconques, soit  que  par  l'instruction 
intégrale  donnée  à  tous  et  l'unité  mentale  qui  en  résultera,  les 
grandes  lois  sociales  deviennent  un  jour  tellement  évidentes  pour 
l'esprit,  qu'elles  n'aient  pas  plus  besoin  d'être  votées  que  les  lois  de 
l'astronomie,  de  la  physique  ou  de  la  chimie. 
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Ainsi  donc,  à  la  Commune  les  services  publics  simplement  locaux, 
communaux,  sous  la  direction  de  l'administration  locale,  nommée 
par  les  corps  de  métiers  de  la  localité  et  fonctionnant  sous  l'œil  de 
tous  les  habitants.  A  l'Etat,  les  services  publics  plus  étendus,  régio- 
naux ou  nationaux,  sous  la  direction  de  l'administration  régionale, 
nommée  par  la  Fédération  des  Communes  et  fonctionnant  sous  l'œil 
de  la  Chambre  régionale  du  travail.  Est-ce  tout?  Non;  il  y  a  et  il  y 
aura  de  plus  en  plus  des  services  publics,  qui,  par  leur  nature,  sont 
internationaux  ou  interrégionaux  (ici  les  noms  importent  fort  peu). 
Pour  ceux-là,  il  faut  une  fédération  internationale,  et  nous  dirions 
volontiers  universelle,  humanitaire  ou  planétaire,  si  nous  ne  recon- 
naissions que,  vu  l'état  excessivement  arriéré  de  certains  peuples,  il 
faudra  bien  du  temps  avant  que  ces  épithétes  répondent  à  la  réalité 
des  choses.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'indiquer  comment  cette  cons- 
titution suprême  de  l'Humanité  aurait  besoin  également  de  son  ou 
de  ses  administrations  des  services  publics  universels  ;  elle  aurait 
les  mêmes  bases  sans  doute  que  colles  que  nous  avons  indiquées 
pour  la  constitution  de  l'Etat,  et  elle  aussi  aurait  sans  doute  sa 
Chambre  internationale  de  métiers,  formée  par  les  mandataires  des 
fédérations  internationales  du  travail,  dont  quelques-unes  com- 
mencent déjà  à  se  former  en  ce  moment  par  l'initiative  des  trades 
unions  anglaises. 

Telle  est  l'idée  que  nous  pouvons  nous  faire  d'une  organisation  de 
l'Etat  qui  serait  basée  sur  le  groupement  spontané  des  travailleurs, 
Nous  sommes  fort  enclin  à  applaudir  à  cette  organisation  spontanée 
et  libre,  où  le  groupement  économique  est  la  base  fondamentale  de 
l'ordre,  où  les  administrations  locales  n'apparaissent  que  pour  le 
besoin  des  services  généraux,  sans  constituer  pour  cela  ni  yn  pou- 
voir législatif,  ni  un  pouvoir  judiciaire.  Et  cependant,  il  nous 
reste  ici  une  arriére^pensée  que  oous  nous  croyons  obligé  d'ex- 
primer ouvertement,  Cette  arrière-pensée  est  basée  sur  une  Rouble 
objection,  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir  compte, 

D'abord,  cette  organisation  présuppose  le  groupement  complet 
des  travailleurs  en  corps  de  métiers  •  or,  ce  groupement,  il  faut 
bien  en  convenir,  est  à  peine  ébauché  pour  les  travailleurs  de  X'wxr- 
dustrie  proprement  dite;  et  pour  les  travailleurs  de  l'agriculture, il 
n'en  existe  guère  d'exemples  qu'en  Angleterre,  et  on  Espagne  depuis 
peu  de  temps.  Avant  que  ce  groupement  ne  se  complète  et  ne  se 
consolide  au  point  de  constituer  véritablement  une  Commune  dans 
la  Commune  et  un  Etat  dans  l'Etat,  il  faudra  bien  du  temps  encore. 
Or,  en  présence  de  la  dissolution  qui  s'est  emparée  de  la  classe  jjoniv- 
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geoise;  en  présence  de  la  banqueroute  vers  laquelle  marchent  plus 
ou  moins  tous  les  Etats  bourgeois  ;  en  présence  des  impatiences  légi- 
times des  ouvriers  des  grandes  villes,  des  grands  centres  industriels, 
qui  ont  trop  soif  de  justice  pour  attendre  que  tout  le  prolétariat  soit 
arrivé  à  leur  niveau  intellectuel  par  la  marche  lente  des  choses  ;  en 
présence  de  la  ligne  politique  suivie  par  la  classe  ouvrière  des  grands 
pays,  notamment  de  l'Angleterre,  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 
ligne  politique  qui  les  pousse  aujourd'hui  légalement,  mais  demain 
peut-être  révolutionnairement,  non  à  renverser  l'Etat  actuel  organisé 
de  haut  en  bas,  mais  à  s'en  emparer  et  à  employer  pour  l'émancipation 
du  prolétariat  l'immense  force  centralisée  dont  cet  Etat  dispose  ;  en 
présence  du  contre-coup  que  pareil  événement  chez  l'un  de  ces  peuples 
pourrait  avoir  chez  les  autres  ;  en  présence  de  tous  ces  faits,  les  uns 
probables,  les  autres  possibles,  nous  nous  demandons  si  cette 
reconstitution  de  la  société  sur  la  base  du  groupement  économique, 
si  cette  organisation  de  l'Etat  par  en  bas,  au  lieu  d'être  le  point  de 
départ  et  le  signal  de  la  Révolution  sociale,  n'en  sera  pas  plutôt  un 
résultat  plus  ou  moins  éloigné.  N'oublions  pas  que  les  révolutions 
ne  se  commandent  pas,  qu'elles  ne  se  font  pas  à  point  nommé  au 
moment  où  on  voudrait  les  voir  surgir,  que  les  circonstances  les 
font  ordinairement  éclater  sans  qu'on  puisse  ni  les  provoquer,  ni  les 
arrêter.  Nous  sommes  donc  amené  à  nous  demander  si,  avant  que  le 
groupement  de  la  classe  ouvrière  par  corps  de  métiers  ne  soit  suffi- 
samment développé,  les  circonstances  ne  pourraient  pas  conduire 
le  prolétariat  des  grandes  villes  à  se  constituer  en  dictature  collec- 
tive vis-à-vis  du  reste  de  la  population,  et  ce,  durant  une  période 
révolutionnaire  assez  longue  pour  balayer  tous  les  obstacles  qui 
s'opposeraient  à  l'émancipation]  de  la  classe  ouvrière.  Dans  cette 
occurence,  il  nous  paraît  évident  qu'une  des  premières  mesures  que 
prendrait  cette  dictature  collective,  ce  serait  de  s'emparer  de  tous 
les  grands  services  publics,  d'exproprier  pour  cause  d'utilité 
publique  les  compagnies  des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  canaux, 
des  paquebots,  des  grandes  usines  métallurgiques,  et  de  déclarer 
tout  leur  matériel,  outillage,  machines,  bâtiments,  terrains,  etc., 
biens  de  l'Etat,  parties  du  domaine  public.  —  La  bourgeoisie,  au 
siècle  passé,  n'a  pas  procédé  autrement  vis-à-vis  des  biens  du  clergé 
et  de  la  noblesse  ;  elle  serait  donc  mal  venue  de  se  plaindre.  Au 
surplus,  nous  reconnaissons  que  c'est  là  un  acte  de  guerre  et  que 
les  nécessités  de  la  guerre  sociale  pourraient  seules  l'excuser; 
ii'avons-nous  pas  lu,  il  y  a  quelques  jours  à  peine,  que  les  délégués 
officiels  des  gouvernements  européens,  réunis  en  Congrès  à 
Bruxelles,  venaient  de  voter  une  clause  par  laquelle  ils  déclarent 
qu'une  armée  d'occupation  a  le  droit  de  s'emparer  de  tout  le  maté- 
riel des  chemins  de  fer,  quoique  appartenant  a  des  compa- 
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GNiES  PRIVÉES,  et  en  général  de  toutes  espèces  de  munitions,  bien 
qu'appartenant  a  des  PERSONNES  PRIVÉES  (1).  Dans  l'hypothèse 
où  nous  nous  plaçons,  le  personnel  de  ces  grandes  entreprises 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se  constituer  en  compagnies  ouvrières, 
et  les  compagnies  de  capitalistes  ne  pouvant  offrir  à  la  Révolution 
des  garanties  suffisantes,  il  est  évident  que  ces  grandes  entreprises, 
ces  grands  services  publics  se  trouveraient  entièrement  entre  les 
mains  de  l'Etat,  non  point  d'un  Etat  organisé  fédérativement  du  bas 
vers  le  haut,  non  point  d'un  Etat  constitué  par  la  fédération  libre 
des  Communes,  mais  d'un  Etat  organisé  autoritairement,  du  haut 
vers  le  bas,  d'un  Etat  dictatorial,  pour  tout  dire. 

Gomme  on  le  voit,  cette  objection  contre  [une  organisation  sociale 
basée  sur  la  fédération  libre  des  Communes  autonomes,  n'est  pas 
une  objection  de  principe;  elle  ne  détruit  en  rien  l'excellence  de  ce 
système  fédéraliste,  pour  l'avenir  ;  elle  prétend  seulement  que  la 
Révolution  sociale,  au  lieu  de  se  faire  dans  ces  conditions-là,  pour- 
rait bien,  par  suite  de  certaines  éventualités,  s'effectuer  dans  des 
conditions  entièrement  opposées. 

L'autre  objection,  au  contraire,  au  lieu  de  s'appuyer  sur  des  con- 
sidérations relatives  à  un  état  de  choses  imminent  ou  au  moins 
éventuel,  s'appuie  sur  des  raisonnements  qui  n'ont  de  valeur  qu'au 
point  de  vue  d'un  avenir  éloigné,  qu'au  point  de  vue  d'un  état  de 
choses  où  la  question  sociale  serait  déjà  résolue,  au  moins  dans  ses 
grandes  lignes. 

Il  est  incontestable  qu'actuellement,le  groupement  par  corpora- 
tions de  métiers,  est  une  des  tendances  les  plus  positives  du  mouve- 
ment ouvrier  ;  et  il  est  incontestable  aussi,  qu'une  organisation  de 
la  Commune  et  de  l'Etat  reposant  sur  ce  groupement  corporatif  ou 
professionnel,  serait  bien  plus  rationnelle  qu'une  organisation  qui 
ne  repose  que  sur  un  groupement  territorial  arbitrairement  limité. 
Mais  en  sera-t-il  toujours  ainsi  ?  Ce  groupement  corporatif  aura-t-il 
toujours  l'importance  qu'il  a  aujourd'hui,  qu'il  avait  déjà  dans  le 
régime  des  Communes  au  Moyen-âge  et  qu'il  aura  longtemps 
encore? 

Remarquons  d'abord  que  dans  la  société  future  l'instruction  inté- 
grale, à  la  fois  scientifique  et  industrielle,  théorique  et  pratique, 
rendrait  l'homme  apte  à  exercer  un  assez  grand  nombre  de  profes- 
sions différentes,  et  qu'ainsi  chacun  pourrait  fort  bien  se  livrer  à 
plusieurs  métiers,  soit  simultanément,  soit  successivement,  mais 
toujours  en  un  laps  de  temps  assez  court.  Il  en  résulterait  déjà  que 
le  même  homme  ferait  partie  d'un  "certain  nombre  de  corps  de 


(1)  Etoile  belge  du  25  août  1874  (éditiou  du  soir),  4*  colonne.dans  le  compte- 
rendu  de  la  séance  du  12  août,  d'après  le  journal  la  République  française. 
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«létiers  différents,  et  qu'ainsi  le  groupement  par  corporation  de 
métiers  ne  serait  plus  aussi  net,  aussi  tranché  qu'actuellement. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  division  du  travail  tend  à  s'établir  de 
plus  en  plus,  à  gagner  même  les  industries  qui,  jusqu'à  présent,  ont 
conservé  les  formes  les  plus  primitives.  Or,  comme  l'avaient  déjà 
remarqué  J.-B.  Say,  Sismondi,  Lemoutey  et  avant  eux  Adam 
Ferguson,  l'extrême  division  du  travail,  tout  en  ayant  de  grands 
avantages,  a  aussi  de  bien  graves  inconvénients  :  n'exigeant  plus 
du  travailleur  qu'une  minime  parcelle  de  la  confection  totale  du 
produit,  qu'une  opération  toujours  la  même  et  qui  ne  met  en  mou- 
vement qu'une  seule  partie  du  corps  ou  qu'une  seule  faculté  intel- 
lectuelle, elle  a  pour  conséquence  de  troubler  l'équilibre  de  Torga- 
nisme  et  d'enfanter  des  maladies,  en  même  temps  qu'elle  conduit  le 
travailleur  parcellaire  à  l'abêtissement.  Heureusement,  comme  le 
fait  remarquer  un  économiste  russe  du  plus  grand  mérite  et  trop 
peu  connu  en  dehors  de  son  pays,  la  division  du  travail  fournit  elle- 
même  son  correctif  :  «  La  division  du  travail  est  indispensable,  dit 
M.  Tchernychewsky,  c'est  juste;  mais  s'eusuit-il  qu'il  est  indispen- 
sable à  un  ouvrier  de  s'occuper,  toute  la  journée,  toute  la  vie,  à  la 
fonction  d'une  certaine  opération,  d'une  certaine  parcelle  de  la  pro- 
duction ?  Le  principe  de  la  division  du  travail  ne  suppose  rien  de 
semblable.  Au  contraire,  il  devient  d'autant  plus  facile  à  l'homme 
de  s'occuper  alternativement  d'une  multitude  d'opérations  diverses. 
Il  n'est  pas  facile  pour  un  homme  d'être  à  la  fois  bon  tailleur  et  bon 
bottier,  parce  que  dans  ces  professions  la  division  du  travail  est 
encore  très  faible  (1),  et  la  série  d'opérations  qu'y  doit  accomplir 
nécessairement  un  seul  et  même  ouvrier  est  très  compliquée;  de 
sorte  que  bien  apprendre  ces  métiers-là  est  chose  très  longue  et 
difficile.  Mais  jetons  les  yeux  sur  l'exemple  qu'Adam  Smith  nous 
donne,  sur  la  production  des  épingles.  Tel  ouvrier  tire  du  fil  d'ar- 
chal,  tel  autre  en  redresse,  un  troisième  en  coupe.  Ne  voyez-vous 
pas  que  la  fonction  de  chacun  d'eux  peut  être  appi'ise  et  comprise  à 
fond  en  peu  de  temps  !  On  ne  peut  se  faire  fort  que  l'homme  le  plus 
capable  puisse,  en  six  mois,  apprendre  le  métier  de  bottier  ;  mais 
tirer  du  fil  d'archal,  chacun  peut  l'apprendre  en  cinq  minutes  — 
toute  la  difficulté  y  consiste  à  tenir  les  pinces  des  deux  mains  et  à 
les  tirer  vers  soi.  Et  couper  le  fil  d'archal,  est-ce  plus  difficile?  Mais 
les  ciseaux  sont  faits  de  telle  manière  que  le  fil  d'archal  se  divise  de 
lui-même  en  pièces  ayant  la  longueur  voulue  ;  il  suffit  de  tenir  le 

(1)  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  pour  la  fabrication  des  souliers.  Depuis 
l'époque  oti  Tchernychewski  écrivait  ces  lignes, la  division  \lu  ti-avail  et  le  ma- 
chinisme ont  fait  de  grands  pas  dans  cette  industrie.  Dans  les  grandes  fabri- 
ques de  chaussures  on  a  divisé  la  façon  d'un  soulier  en  64  parties  exécutées 
par  des  travailleurs  successifs. 
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fil  d'une  main,  et  de  lever  et  baisser  alternativement  de  l'autre  main 
la  moitié  mobile  des  ciseaux.  Ces  opérations  sont  de  telle  nature, 
qu'on  ne  peut  même  dire  qu'elles  peuvent  être  exécutées  bien  ou 
mal,  avec  ou  sans  habileté  ;  il  n'y  a  pas  d'homme,  —  nous  ne 
dirons  pas  :  qui  ne  puisse  parvenir  à  les  exécuter  avec  perfection, 
non,  ce  n'est  pas  assez  fort,  —  mais  qui  puisse  ne  pas  les  accomplir 
dans  toute  la  perfection.  L'idée  d'habileté  ne  s'y  applique  pas,  tout 
comme  elle  ne  s'applique  pas  au  savoir  de  jwrter  la  cuillère  à  la 
bouche,  ou  de  boire,  ou  de  respirer.  L'idée  d'apprentissage  elle- 
même  ne  convient  guère  à  des  choses  semblables  ;  il  n'y  a  rien  à  ap- 
prendre là, tout  y  est  simple, Prenons  encore  un  exemple, celui  donné 
par  J.-B.  Say  concernant  l'apprêt  des  cartes  à  jouer.  Si  cette  pro- 
duction n'était  pas  portée  à  l'extrême  division  du  travail,  il  faudrait 
un  apprentissage  très  long  pour  qu'un  homme  pût  apprêter  passa- 
blement le  papier  et  dessiner  là-dessus  un  valet  de  carreau.  Mais 
cette  extrême  division  du  travail  existe  :  la  machine  rassemble  les 
feuilles  et  les  colle;  voici  un  homme  qui  prend  les  feuilles  et  les 
porte  à  la  sécherie  ;  en  voilà  un  autre  qui  rapporte  à  l'atelier  les 
feuilles  déjà  séchées  ;  un  troisième  prend  les  feuilles  qu'on  a  appor- 
tées et  les  met  une  à  une  sur  la  table  ;  un  quatrième  promène  sur  la 
table  la  machine  qui  coupe  la  feuille  en  carrés  égaux,  un  cinquième 
rassemble  ces  carrés,  etc.,  etc.  La  besogne  de  chacun  y  est  sim- 
plifiée au  dernier  des  points,  de  sorte  qu'un  homme,  entrant  pour  la 
première  fois  dans  la  fabrique  de  cartes,  au  bout  d'un  quart 
d'heure,  sera  capable  d'accomplir  toute  opération  qu'on  y 
effectue  (1).  » 

Il  résulte  de  là,  comme  le  fait  remarquer  Tchernychewsky, 
qu'avec  l'extrême  division  du  travail  qui  tend  à  s'établir  dans 
toutes  les  professions,  le  travailleur  peut  sans  difficulté  passer 
d'une  opération  à  une  autre,  d'un  atelier  à  un  autre,  d'une  industrie 
à  une  autre.  «  Lorsqu'il  existera  de  la  variété  dans  les  occupations, 
le  travailleur  aura  l'entendement  plus  large,  on  verra  ses  forces 
intellectuelles  se  développer  par  le  travail  et  non  s'affaiblir,  comme 
elles  s'aflaiblissent  lorsque  toute  son  activité  est  bornée  à  une  opé- 
ration simplifiée  jusqu'à  devenir  machinale.  Songez-y  un  peu  : 
Sous  le  rapport  de  l'abondance  des  matériaux  pour  le  développe- 
ment intellectuel,  sous  le  rapport  de  la  pénétration  d'esprit, 
y  a-t-il  une  comparaison  possible  entre  cet  ouvrier  qui  aurait 
exécuté  les  travaux  des  champs,  ceux  de  la  fabrique  à  tisser, 
du  bâtiment  et  des  autres  métiers,  et  cet  autre  ouvrier  qui 
aurait  passé  toute  sa  vie  auprès  d'une  seule  roue  d'wwe  machine  dans 


(1)   L'Economie   politique    jugée   par    la    science,   traduit   du    ruaae,    de 
Tcheroycliewsky  (Bruxelles,  1874),  tome  1,  pageà  273-75. 
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Viue  fabrique?  La  différence  entre  eux  est  la  même  qu'entre  un 
homme  qui  a  parcouru  la  Russie  en  long  et  en  large,  et  un  autre 
qui  n'a  jamais  mis  le  nez  hors  de  la  barrière  de  son  chef  lieu  de  dis- 
trict »  (1). 

Viennent  ensuite  les  machines,  dont  l'application  ne  peut  que 
s'étendre  de  plus  en  plus  avec  les  progrès  des  sciences  physiques, 
et  qui,  au  point  de  vue  de  la  question  incidente  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment,  ont  les  mêmes  résultats  que  la  division  du 
travail.  Le  machinisme,  en  effet,  en  substituant  la  précision  mathé- 
matique d'un  mécanisme  à  la  dextérité  manuelle,  à  l'habileté  de 
l'artisan,  contribue  également  à  faciliter  ce  passage  successif  de 
l'ouvrier  par  desjopérations  variées  appartenant  à  des  industries 
diverses.  La  variété  dans  les  occupations,  dont  Fourier  eut  l'intui- 
tion, mais  qu'il  attendait  d'un  arrangement  artificiel,  cette  variété 
que  l'hygiène  sociale  réclame  comme  une  condition  de  l'équilibre 
physiologique  des  organes  et  du  maintien  de  la  santé  chez  les  tra- 
vailleurs, cette  variété  dans  le  travail  deviendrait  ainsi  le  résultat 
du  développement  même  des  forces  économiques  qui  président  à  la 
production  moderne. 

Ainsi  l'instruction  intégrale,  la  division  du  travail  et  le  machi- 
nisme, semblent  devoir  concourir  à  créer  un  jour  une  situation  où 
le  travailleur  ne  serait  plus  parqué  pour  toute  sa  vie  dans  une  ou 
deux  professions,  mais  où  il  pourrait  concourir  simultanément  ou 
consécutivement  à  une  foule  de  métiers.  Or,  si  pareil  état  de  choses 
arrive  à  exister  un  jour,  n'est-il  pas  évident  que  la  classification 
des  travailleurs  en  industries  distinctes,  et  par  suite  le  groupement 
des  hommes  en  corps  de  métiers,  disparaissent  ?  et  que  la  fédération 
communale,  régionale  ou  internationale,  basée  sur  cette  séparation 
des  industries,  perd  complètement  sa  grande  importance  et  sa 
haute  signification  actuelles  ?  N'est-il  pas  évident  que  ce  groupe- 
ment corporatif,  devant  cesser  un  jour  d'être  conforme  aux  néces- 
sités sociales,  ne  peut  dès  lors  être  considéré  lui-même  que  comme 
une  forme  transitoire,  et  non  comme  la  forme  normale  et  définitive 
du  groupement  social  de  l'avenir? 


Quels  que  soient,  du  reste,  les  principes  qui  doivent  présider  au 
groupement  des  hommes  dans  l'avenir,  que  ces  principes  soient  du 

(1)  TcHERNYCHEWSKY,  toine  I,  page  286.  Ces  citations  sont  un  peu  longues, 
surtout  à  propos  d'une  question  qui  n'est  qu'incidente  ;  nous  avouerons  fran- 
chement que  nous  les  faisons  dans  le  but  de  faire  connaître  à  l'Occident,  dans 
la  faible  mesure  de  nos  forces,  les  travaux  sérieux  d'un  homme  que  nous  con- 
sidérons comme  un  des  plus  grands  écrivains  socialistes  de  notre  époque. 


DES   SERVICES    PUBLICS  433 

domaine  de  la  géographie  physique,  ou  de  l'ethnologie,  ou  de  l'his- 
toire, ou  de  l'économie  politique,  etc.,  quelle  que  soit  la  structure 
intime  de  l'organisme  social  futur  et  le  groupement  moléculaire  des 
organes  essentiels  de  cet  organisme,  toujours  est-il  que  les  organes 
sociaux  essentiels,  pour  répondre  à  l'ordre  hiérarchique  des  intérêts 
(lesquels  se  divisent  naturellement  en  intérêts  locaux,  régionaux 
et  humanitaires),  doivent  être  au  nombre  de  trois,  que  nous  nom- 
merons : 

La  Comnmne,  organe  des  intérêts  purement  locaux; 

L'Etat,  organe  des  intérêts  généraux  (régionaux,  nationaux, 
landliche  en  allemand,  landelijke  en  néerlandais); 

La  Confédération  universelle,  organe  des  intérêts  universels 
(internationaux,  humanitaires,  planétaires). 

Ceci  entendu,  nous  pouvons  répondre  d'une  façon  claire  et  caté- 
gorique à  la  première  partie  de  la  question  qui  nous  est  soumise  et 
qui  est  l'objet  de  cet  écrit  :  Par  qui  et  comment  doivent  être  faits 
les  services  publics  dans  la  société  nouvelle?  Or,  voici  notre 
réponse  : 

A  la  Commune,  à  l'administration  locale,  incombent  les  services 
suivants  :  le  service  complet  de  la  sécurité  et  de  la  police;  l'état 
civil  et  la  statistique  locale  ;  l'assistance  publique  locale,  la  protec- 
tion des  mineurs  et  des  incapables  ;  le  service  médical  et  l'hygiène 
publique  locale  ;  les  travaux  de  la  petite  voirie,  le  nettoyage  et  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  des  rues,  des  places  ;  l'approvisionne- 
ment d'eau  ;  la  construction  et  la  direction  des  abattoirs,  des  lavoirs 
publics,  des  bains  publics  ;  la  construction  et  le  curage  des  égoûts; 
l'éclairage  public,  l'usine  à  gaz  et  le  chauffage  (1)  ;  les  sauvetages, 
tels  que  ceux  contre  l'incendie,  les  eaux  courantes,  les  explosions 
et  éboulements,  etc.;  le  service  des  voitures  publiques,  omnibus  et 
tramways;  la  construction,  la  surveillance  et  l'entretien  des  édi- 
fices et  monuments  publics,  des  fontaines,  des  parcs,  des  squares, 
des  promenades  publiques,  etc.;  les  cimetières  ou  les  lieux  et  pro- 
cédés quelconques  de  sépulture. 

Ajoutons-y  des  meuneries  et  boulangeries  municipales  (il  y  avait 
bien  autrefois  le  foui'  banal),  des  boucheries  communales  et,  par  ex- 
tension, tout  le  sem'ice  de  l'alimentation  publique. 

A  ces  services  qui,  dés  aujourd'hui,  sont  déjà,  en  tout  ou  en 
partie,  considérés  comme  étant  du  re>:sort  de  la  Commune,  du 

(1)  A  Bruxelles,  l'usine  à  gaz  est  exploitée  directement  par  la  ville.  A  Buf- 
falo  et  autres  villes  américaines,  les  habitations  sont  chauffées  par  un  calori- 
fère commun  dont  la  commune  a  la  direction  et  qui  chauffe  tout  un  quartier  de 
la  ville. 

28 
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moins  dans  certains  pays,  nous  devons  encore  ajouter  les  deux  sui- 
vants : 

1»  La  constructiou,  l'entretien  et  la  location  des  habitations  et  en 
général  des  immeubles  sis  sur  le  territoire  de  la  Commune  ;  et,  pen- 
dant la  période  de  transition,  le  rachat  des  immeubles  à  leurs  pro- 
priétaires actuels,  soit  par  remboursement  immédiat,  soit  en  décla- 
rant que  tout  paiement  fait  par  le  locataire  à  titre  de  loyer,  sera 
porté  en  à-compte  de  la  propriété,  jusqu'à  remboursement  complet 
de  cette  dernière.  Voici  comment  Proudhon  propose  d'effectuer  ce 
rachat  (1);  sauf  quelques  modifications  de  détail  que  l'expérience 
indiquerait,  nous  croyons  que  le  projet  de  liquidation  qu'il  a  mis  en 
avant  ne  présente  rien  d'impraticable  :  , 

A  dater  du  jour  du  décret  qui  sera  rendu  par  les  futurs  représen- 
tants, tout  payement  fait  à  titre  de  loyer  sera  porté  en  à-compte  de 
la  propriété,  celle-ci  estimée  au  vingtuple  du  prix  de  location. 

«  Tout  acquittement  de  terme  vaudra  au  locataire  part  pi*opor- 
tionnelle  et  indivise  dans  la  maison  par  lui  habitée,  et  dans  la  tota- 
lité des  constructions  exploitées  à  loyer  et  servant  à  là  demeure  des 
citoyens. 

«  La  propriété  ainsi  remboursée  passera  au  fur  et  à  mesure  au 
droit  de  l'administration  communale,  qui, par  le  fait  de  ce  rembour- 
sement, prendra  hypothèque  et  privilège  de  premier  ordre,  au  nom 
de  la  masse  des  locataires,  et  leur  garantira,  à  tous,  à  perpétuité,  le 
domicile,  au  prix  de  revient  du  bâtiment. 

«  Les  communes  pourront  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  proi)rié~ 
taires  pour  la  liquidation  et  le  remboursement  immédiat  des  pro- 
priétés louées. 

«  Dans  ce  cas,  et  afin  de  faire  jouir  la  génération  présente  de  la 
réduction  des  prix  de  loyer,  les  dites  communes  pourront  opérer 
immédiatement  une  diminution  sur  le  loyer  des  maisons  pour  les- 
quelles elles  auront  traité,  de  manière  que  l'amortissement  en  soit 
opéré  seulement  en  trente  ans. 

«  Pour  les  réparations,  l'agencement  et  l'entretien  des  édifices, 
comme  pour  les  constructions  nouvelles,  les  communes  traiteront 
avec  les  Compagnies  maçonnes  ou  associations  d'ouvriers  en  bâti- 
ments d'après  les  principes  et  les  règles  du  nouveau  contrat  social. 

«  Les  propriétaires  occupant  seuls  leurs  propres  maisons,  en  con- 
serveront la  propriété  aussi  longtemps  qu'ils  le  jugeront  utile  à  leurs 
intérêts.  ■» 

Cette  dernière  clause,  évidemment,  n'est  admissible  qu'à  la  con- 
dition que  la  liquidation  se  fasse  complètement  à  l'amiable.  A  cette 
condition -là,  et  si  aucune  nécessité  urgente  n'oblige  à  agir  plus 

(1)  Proudhon,  Idée  générale  de  la  Révolution  au  xix"^  siècle,  5^  étude,  §  4. 
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proraptement,  la  Commune  pourrait  se  contenter  de  rentrer  dans  la 
possession  de  l'immeuble,  après  la  mort  du  propriétaire. 

2°  La  commune  actuelle  se  trouve  déjà  en  beaucoup  d'endroits  à 
la  tète  de  certaines  institutions  créées  en  vue  de  faciliter  le  com- 
merce, réchange  des  produits;  il  nous  sulût  de  citer  les  marchéa 
publics,  les  halles.  D'autre  part,  par  le  contrôle  des  poids  et  mesures, 
la  surveillance  de  la  qualité  des  denrées  alimentaires,  elle  tend  à 
empêcher  les  fraudes  commerciales.  Il  lui  appartient  de  pousser 
plus  loin  cette  intervention.  Nous  croyons  qu'elle  doit  se  faire  l'in- 
termédiaire général  et  normal  entre  la  production  et  la  consomma- 
tion; pour  cela  il  faut  qu'elle  prenne  en  main  la  gestion  de  certaines 
institutions  qui  existent  déjà  en  germe  dans  l'organisation  actuelle  : 
nous  voulons  parler  des  docks  et  entrepôts  où  se  trouvent  consignés 
certains  produits  et  qui,  en  emmagasinant  ces  produits,  délivrent 
aux  déposants  des  récépissés  et  warrants  qui  deviennent  un  véri- 
table instrument  de  crédit  et  de  circulation.  Or,  ce  qui  se  fait  pour 
les  produits  dont  s'occupe  le  grand  commerce  international,  pour- 
rait être  avantageusement  généralisé  à  tous  les  produits. 

Voyons  comment  cela  pourrait  se  faire  au  début  : 

Les  associations  ouvrières  et  même  les  producteurs  (ceci  dans  les 
branches  où  la  production  individuelle  pourra  persister)  dépose- 
raient leurs  produits  entre  les  mains  de  l'agence  commerciale  de  la 
commune,  en  échange  de  récépissés  d'une  valeur  de...  et  à  ce  récé- 
pissé serait  annexé  une  sorte  de  wai'rant,  comme  aujourd'hui  aux 
récépissés  délivrés  par  l'administration  des  docks.  Voyons  d'abord  ce 
que  r  Agence  commerciale  de  la  commune  ferait  des  produits,  nous 
verrons  ensuite  ce  que  l'Association  ouvrière  pourrait  bien  faire  de 
son  warrant.  Suivant  la  nature  du  produit,  ï Agence  commerciale  diri- 
gerait ce  dernier  vers  un  des  établissements  communaux  suivants  : 
le  produit  est-il  de  consommation  journalière,  comme  les  denrées, 
les  fruits,  les  comestibles  en  général,  sa  place  est  aux  marchés 
publics,  aux  halles;  le  produit  est-il  fait  en  vue  d'un  placement  plus 
ou  moins  immédiat,  mais  non  absolument  journalier,  comme  meu- 
bles, vêtements,  ornements,  œuvres  d'art,  etc.,  sa  place  est  aux 
bazars  commimauœy  où  il  sera  exposé  en  entier  ou  par  échantillons; 
enfin  le  pro<luit  n'a-t-il  en  vue  qu'un  approvisionnement  plus  ou 
moins  éloigné,  comme  les  blés,  les  vins,  etc.,  il  est  consigné,  emma- 
gasiné dans  les  magasins  généraux;  ceux-ci  dirigeraient,  du  reste, 
vers  les  halles  et  bazars  une  partie  de  leurs  marchandises  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  de  la  consommation.  Chacun  de  ces  établisse- 
ments communaux,  halles,  bazars,  magasins,  ferait  l'échange  de  ses 
produits  respectifs,  1°  avec  les  établissements  analogues  des  autres 
communes,  2°  avec  les  consommateurs. 

Quant  au  warrant,  voici  ce  qu'il  peut  devenir  :  Ou  bien  il  entrer 
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rait,  comme  aujourd'hui,  dans  la  circulation  et  se  convertirait  fina- 
lement en  espèces  métalliques  ;  ou  bien  il  devrait  pouvoir  se  diviser 
en  coupons,  ou  bien  se  convertir  en  bons  d'échange,  ou  bons  de 
circulation.  De  ces  derniers  une  pai'tie  serait  remise  à  chaque  produc- 
teur, à  chaque  ouvrier,  comme  rétribution  de  son  travail  et  au  pro- 
rata de  son  travail,  c'est-à-dire  proportionnellement  à  sa  participa- 
tion à  la  création  du  produit  collectif;  le  bon  de  circulation^  à  son 
tour,  quelle  que  fût  sa  forme  (papier  ou  jeton  métallique),  serait 
une  monnaie  courante  avec  laquelle  le  travailleur  ou  sa  ménagère 
irait  se  fournir,  aux  halles  ou  aux  bazars,  des  objets  nécessaires  à 
l'entretien  ou  à  l'agrément  des  individus  et  des  familles. 

Mais  toute  la  valeur  représentée  par  notre  espèce  de  warrant,  qui 
lui-même  représente  le  produit  déposé,  ne  pourrait,  nous  l'avons 
déjà  dit,  être  divisée  en  bons  de  circulation  délivrés  aux  travailleurs 
du  groupe  producteur  ;  il  est  aussi  nécessaire  d'épargner  ou  plutôt 
de  capitaliser  une  partie  des  produits  du  travail,  ne  fût-ce  que  pour 
réparer  et  améliorer  le  matériel  ;  cette  partie  du  warrant,  pourrait 
donc  servir,  à  l'association  elle-même,  de  moyen  pour  se  procurer 
les  matériaux  dont  elle  a  besoin.  Le  warrant  devient  ainsi  un  ins- 
trument de  crédit  pour  les  associations  ou  pour  parler  plus  exacte- 
ment, un  instrument  d'échange  ;  car  ces  matériaux  seraient  fournis 
à  l'association  par  ces  mêmes  établissements  communaux  qui  au- 
l'aient  délivré  le  warrant.  Ces  établissements  rentreraient  ainsi  en 
possession  de  la  totalité  des  coupons  du  warrant  qu'ils  auraient 
délivré  ou  des  bons  de  circulation  émis,  d'un  côté  par  les  acquisi- 
tions faites  par  les  travailleurs  en  vue  de  la  consommation,  d'un 
autre  côté  par  les  acquisitions  faites  par  les  groupes  producteurs  en 
vue  d'une  nouvelle  production. 

Ce  que  nous  disons  ici  pour  les  produits  des  associations  ouvrières^ 
doit  s'entendre  aussi  pour  les  produits  des  travailleurs  individuels, 
ainsi  que  pour  les  produits  dont  l'Etat  et  la  commune  croiraient 
devoir  se  réserver  le  monopole. 

En  donnant  cette  esquisse  rapide  des  procédés  commerciaux  que 
la  commune  pourrait  employer  pour  constituer  le  commerce  véri- 
dique,  nous  n'avons  pas  voulu  donner  un  plan  pour  la  réforme  com- 
merciale, mais  seulement  citer  un  exemple.  Il  est  très  probable  que 
dans  le  procédé  que  nous  venons  de  décrire,  il  y  a  bien  des  lacunes 
et  bien  des  défectuosités;  nous  laissons  aux  connaissances  des  spé- 
cialistes en  matière  de  commerce  et  de  circulation,  et  surtout  à 
l'expérience  de  l'avenir,  le  soin  de  combler  les  unes  et  de  redresser 
les  autres.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  commerce  nous  paraît  devoir  être, 
dans  l'avenir,  un  service  public  dont  la  charge  incomberait  à  la  com- 
mune; ainsi  serait  abolie  l'anarchie  commerciale  d'aujourd'hui, avec 
toutes  ses  conséquences  désastreuses  :  pullulation  d'une  nuée  d'inter- 
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médiaires  de  tout  rang  (grands  négociants,  marchands,  détaillants, 
courtiers,  etc.)  qui  renchérissent  à  l'envi  le  prix  des  objets  de  con- 
sommation, accaparements,  disettes  factices,  fraudes  et  sophistica- 
tions, etc. 

C'est  vers  un  semblable  procédé  de  distribution  des  produits  que 
paraissent  tendre  dès  aujourd'hui  déjà  les  sociétés  coopératives  de 
consommation,  surtout  dans  les  pays  où,  comme  en  Angleterre,  elles 
ont  établi  une  entente  avec  les  associations  de  production,  entre- 
tiennent avec  ces  dernières  des  relations  constantes  et  se  réunissent 
avec  elles  en  un  Congrès  annuel. 

Ce  procédé  de  distribution  n'est  déjà  plus  le  commerce  anarchique 
d'aujourd'hui,  l'échange  purement  individuel,  mais  c'est  toujours 
l'échange.  Cependant,  on  peut  se  figurer  une  autre  forme  de  la  dis- 
tribution, moins  échangiste,  plus  communiste,  et  où  le  sei*vice  de 
la  distribution,  au  lieu  d'être  synonyme  de  commerce  ou  d'échange, 
consisterait  réellement  dans  l'acte  de  distribuer.  Certaines  sociétés 
de  consommation,  au  lieu  de  vendre  à  leurs  membres  les  produits 
acquis  collectivement,   les  distribuent  entre  leurs  membres,  soit 
au  prorata  des  têtes  que  compte  chaque  famille,  soit  mieux  au  pro- 
rata des  besoins  déclarés  par  chaque  membre.   Peut-être  bien  cette 
forme  de  distribution  aura-t-elle  la  première   place  dans  l'avenir; 
peut-être  bien  la  commune,  au  lieu  de  vendre  aux  consommateurs, 
d'échanger  certains  produits,  sera-t-elle  chargée  de  les  distribuer 
(en  prenant  le  mot  au  pied  de  la  lettre).  L'échange,  en  effet,  n'est 
qu'un  mode  de  distribution  et  non  la  distribution  elle-même.  Pour 
les  objets  de  première  nécessité,  dont  toutes  les  familles  font  usage, 
le  commerce,  c'est-à-  dire  l'échange  proprement  dit  (ce  phénomène 
que  les  économistes  considèrent  presque  comme  le  fondement  de 
toute  vie  économique)  pourrait  fort  bien,  sinon   disparaitre,  du 
moins  devenir  secondaire.  Déjà  de  nos  jours,  là  où  la  commune  a 
cru  devoir  elle-même  se  charger  de  procurer  certains  produits, 
c'est  sous  forme  de  distribution  réelle,  plutôt  que  sous  forme  de 
vente  et  achat,  qu'elle  s'acquitte  de  ces  fonctions;  nous  citerons 
comme  exemple  la  distribution  des  eaux  par  la  commune,  distribu- 
tion qui  dans  beaucoup  de  villes  est  venue  remplacer  le  commerce  du 
porteur  d'eau  ;  nous  citerons  encore,  dans  quelques  villes  et  seule- 
ment par  abonnement,  la  distribution  du  gaz  d'éclairage,  des  places 
au  théâtre,  etc.,  mais  rien  n'empêcherait  de  considérer  tous  les 
membres  de  la  commune  comme  abonnés.  Si  l'on  étend  aux  produits 
d'utilité  générale  et  de  première  nécessité  (le  pain,  la  viande,  etc.), 
ce  qui  se  fait  déjà  pour  la  distribution  d'eau,  l'on  arrive  nécessai- 
rement à  la  substitution  de  la  distribution  à  l'échange;  et  le  com- 
merce proprement  dit,  la  vente  et  l'achat,  ne  continuent  à  exister 
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que  pour  les  objets  d'agrément  qui  peuvent  ne  pas  être  du  goût  de 
tout  le  monde. 

Abordons  maintenant  les  services  publics  qui, n'étant  plus  locaux, 
ne  peuvent  être  du  ressort  de  la  Commune. 

A  l'Etat  incombent  :  le  service  de  la  grande  voirie,  ponts  et 
chaussées;  les  chemins  de  fer,  la  poste  et  les  télégraphes;  les 
grandes  entreprises  régionales  de  défrichement,  de  drainage,  d'irri- 
gation, de  dessèchement  des  marais;  la  gestion  des  forêts  et  le 
reboisement  de  certaines  montagnes  ;  l'hygiène  sociale  de  la  région 
et  l'organisation  médicale;  la  construction  et  l'entretien  des  canaux, 
la  canalisation  des  rivières,  l'endiguement  des  fleuves;  les  travaux 
nécessités  par  la  construction  des  ports  de  mer,  des  jetées,  des 
bouées,  le  sauvetage  maritime,  etc.,  la  surveillance  des  côtes,  le 
service  des  paquebots  faisant  le  transport  régulier  des  voyageurs  et 
des  marchandises. 

A  l'Etat  incombent  aussi  les  asiles  d'aliénés  et  les  colonies  péni- 
tentiaires, et  en  général  tout  ce  qui  restera  des  anciens  services  de 
la  bienfaisance  et  des  hospices,  de  la  justice  et  de  la  pénalité,  ser- 
vices à  réorganiser  de  fond  en  comble  conformément  aux  nouvelles 
données  juridiques  et  anthropologiques. 

A  l'Etat  incombe  aussi  le  très  important  service  de  la  statistique 
générale  de  la  région,  statistique  qui  est  appelée,  dans  une  société 
bien  organisée,  au  rôle  de  régulatrice  des  phénomènes  sociaux,  et 
notamment  à  fournir  les  données  nécessaires  pour  régler  la  produc- 
tion sur  les  besoins  de  la  consommation  et  réaliser  l'équilibre  entre 
la  population  et  les  subsistances. 

A  lui  revient  encore  l'organisation  des  assurances  générales 
contre  les  risques  et  périls  de  tout  genre. 

C'est  en  centralisant  les  assurances  entre  les  mains  de  l'Etat,  que 
les  frais  d'assurance  se  répartissent  sur  le  plus  grand  nombre  de 
têtes.  Ce  serait  ici  le  moment  de  discuter  les  questions  de  savoir  si 
l'assurance  par  l'Etat  doit  être  volontaire  ou  bien  obligatoire,  et  si 
la  prime  d'assurance  doit  être  égale  pour  tous  ou  proportionnelle 
aux  probabilités  de  risques  chez  chaque  assuré;  ce  serait  aussi  le 
moment  de  se  demander  si,  l'assurance  étant  obligatoire,  la  prime 
d'assurance  doit  être  prélevée  à  part,  ou  bien  par  l'impôt  ordinaire, 
ou  bien  encore  être  payée  par  les  revenus  de  l'Etat  (rente  de  la 
terre,  etc.).  Mais  on  comprend  que  ces  questions,  pour  être  bien 
élucidées,  exigeraient  à  elles  seules  un  travail  très  long,  et  nous 
n'avons  fait  déjà  que  trop  de  digressions  et  serons  obligés  d'en  faire 
encore  trop  à  propos  d'autres  questions  (1). 

(1)  Nous  renvoyons,  du  reste,  aux  travaux  spéciaux  publiés  sur  cette  matière 
et  notamment  à  la  brochure  de  M.  Raoul  Boudon  :  Organisation   unitaire  et 
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A  l'État,  reviendrait  encore  la  gestion  des  Agences  commerciales 
centrales  et  des  entrepôts  nationaux,  destinés  à  relier  les  agences 
commerciales  communales,  et  à  gérer  tout  ce  qui  aurait  trait  aux 
échanges  de  marchandises  d'une  localité  à  une  autre  et  surtout  d'un 
pays  à  un  autre. 

Enfin,  à  la  Confédération  universelle  incombent  :  D'abord  l'arbi- 
trage suprême  en  cas  de  conflits  entre  les  États  régionaux;  ensuite 
les  grands  voyages  scientifiques  circumpolaires  et  autres,  l'explo- 
ration complète  de  notre  globe,  les  recherches  scientifiques  d'une 
portée  internationale;  la  statistique  générale  du  globe;  les  défri- 
chements et  les  irrigations  des  vastes  parties  de  terre  encore 
incultes,  les  dessèchements  des  vastes  marais  qui  s'étendeht  entre 
plusieurs  régions  sur  une  grande  étendue  ;  le  reboisement  des  mon- 
tafçnes  qui  ne  sont  pas  circonscrites  dans  l'intérieur  d'une  seule 
région,  reboisement  si  nécessaire  à  la  fois  au  point  de  vue  de 
l'hygiène  et  au  point  de  vue  de  l'agronomie  ;  le  percement  des 
isthmes  et  celui  des  grandes  chaînes  de  montagnes  qui  forment 
aujourd'hui  la  barrière  entre  les  peuples  ;  les  observatoires  météo- 
rologiques ;  la  purification  des  lieux  insalubres  (comme  les  bords 
du  Gange),  d'où  s'échappent  ces  miasmes  délétères  qui,  sous  le  nom 
de  peste,  de  choléra,  de  typhus,  de  fièvre  jaune,  s'en  vont  périodi- 
quement semer  la  mort  et  l'épouvante  à  travers  les  continents  et 
jusqu'aux  îles  les  plus  éloignées. 

La  Confédération  internationale  devrait  aussi  avoir  la  haute  di- 
rection du  service  de  l'émigration,  service  si  important  dans  l'ave- 
nir^  afin  de  déverser  méthodiquement,  d'après  des  indications  pré- 
cises et  scientifiques,  le  surcroît  de  population  de  certaines  régions 
vers  les  contrées  les  plus  favorables  et  où  la  population  est  peu 
dense. 

En  un  mot,  c'est  à  la  Confédération  universelle  qu'incombent 
tous  les  grands  travaux  d'utilité  générale  qui  doivent  assainir  la 
terre,  améliorer  les  climats,  convertir  le  Sahara  lui-même  en  Ull 
sol  fertile,  transformer  la  terre  entière  en  un  immense  jardih,  ré- 
partir rationnellement  les  populations  sur  tout  le  globe,  mettre 
complètement  l'Humanité  en  possession  de  sa  planète^  et  faire 
enfin  une  réalité  de  ce  mot,  qui  n'a  été  jusqu'à  présent  qu'une  àmére 
dérision  :  l'homme  est  le  souverain  du  globe,  le  roi  de  la  création; 

VI 

Sans  (louie,  on  aura  remarqué  que  parmi  les  nombreux  services 
publics  que  nous  venons  de  classer  en  les  attribuant  à  leur  adminis- 


nationale  de  l'assurance^  ainsi  qu'aux  travaux   de   M.   Dubroca,  rédacteur  en 
chef  du  Moniteur  des  Assurances  (1855). 
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tration  respective,  nous  n'avons  cité  ni  renseignement,  les  biblio- 
thèques publiques,  les  musées;  ni  le  service  des  mines;  ni  l'admi- 
nistration du  domaine  foncier,  c'est-à-dire  de  la  terre  devenue 
propriété  collective. 

C'est  que  nous  avions,  relativement  à  ces  services,  certaines 
remarques  particulières  à  faire.  Nous  ne  pouvons  ici  discuter  à 
fond  ces  questions  qui,  du  reste,  ont  fait  l'objet  de  quelques  petits 
travaux  que  nous  avons  adressés  à  différentes  assemblées  (notam- 
ment aux  Congrès  d'étudiants  tenus  à  Bruxelles  en  1868  et  à  Gand 
en  1869,  et  aux  Congrès  ouvriers  tenus  à  Lausanne  en  1867,  à 
Bruxelles  en  1868  et  à  Bâle  en  1869)  ;  mais  nous  croyons,  cependant, 
devoir  entrer  dans  quelques  détails  concernant  ces  sujets. 

A  propos  de  l'enseignement,  nous  ferons  remarquer  que  l'ensei- 
gnement n'est  pas  nécessairement,  c'est-à-dire  de  sa  nature  même, 
un  service  public,  comme  l'est,  par  exemple,  l'entretien  des  rues  et 
des  chemins.  On  peut  très  bien  se  figurer  une  société  où  l'enseigne- 
ment serait  exclusivement  une  affaire  privée,  sans  intervention  ni 
de  la  Commune,  ni  de  l'État;  et  dans  toutes  les  sociétés  possibles, 
une  partie  de  l'enseiao^cment,  surtout  celle  qui  se  fait  par  les  cau- 
series, par  les  conférences,  par  la  presse  ou  les  livres  imprimés  ou 
les  manuscrits,  par  les  meetings,  etc.,  est  et  sera  toujours  nécessai- 
rement soustraite  à  l'intervention  de  la  Commune  ou  de  l'Etat.  Si 
l'enseignement  doit  être  considéré,]  comme  un  service  public,  c'est 
exclusivement  au  point  de  vue  de  son  utilité  sociale  ;  et  c'est  aussi 
eu  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  que  doit  être  débattue  la  question 
de  savoir  si  l'enseignement,  considéré  comme  service  public  organisé 
en  faveur  de  l'enfance  (c'est-à-dire  abstraction  faite  de  tout  ensei- 
gnement qui  peut  être  donné  à  l'adulte  par  les  livres,  par  les  cours 
publics  ou  privés,  gratuits  ou  onéreux),  si  cet  enseignement  doit  être 
du  ressort  de  la  Commune  ou  du  ressort  de  l'Etat. 

Chacune  de  ces  deux  opinions  a  ses  adeptes,  et,  il  faut  le  dire,  ses 
raisons.  Si  l'on  se  plaçait  au  point  de  vue  de  l'indépendance  du  pro- 
fesseur, des  élèves  et  des  chefs  de  famille,  cette  discussion  pourrait 
nous  conduire  loin,  parce  que  nous  rencontrerions  une  foule  d'argu- 
ments pour  ou  contre  l'un  ou  l'autre  système  ;  mais  n'oublions  pas 
que  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  général,  au  point  de  vue  de 
l'utilité  sociale.  Or,  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  croyons 
que  l'enseignement  doit  être  intégral,  c'est-à-dire  scientifique  et 
industriel  à  la  fois,  théorique  et  pratique,  et  par  conséquent  égal 
pour  tous  et  commun  à  tous.  En  abandonnant  l'enseignement  aux 
soins  de  la  Commune,  n'aurbns-nous  pas  dans  telle  Commune  un 
enseignement  bien  plus  approfondi,  bien  plus  scientifique,  par 
exemple,  que  dans  telle  autre,  ne  fût-ce  que  par  suite  des  avan- 
tages de  telle  Commune  sur  telle  autre,  au  point  de  vue  des  res- 
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sources  matérielles?  Que  devient  alors  l'enseignement  intégral. 
sinon  le  privilège  de  quelques-uns,  le  privilège  des  mieux  placés  ? 

Avec  l'absence  d'enseignement  intégral,  égal  pour  tous  et  commun 
à  tous,  se  trouverait  éternisée  l'anarchie  intellectuelle  et  morale, 
qui  ne  pourrait  manquer  de  reproduire  un  nouvel  état  anarchique 
dans  les  relations  économiques  des  hommes  ;  telle  Commune  où 
l'enseignement  serait  incomplet  ou  presque  nul,  fournirait  à  la 
société  des  hommes  imbus  de  préjugés  ou  d'idées  fausses,  et  basant 
nécessairement  leur  morale,  leui^  actions,  leurs  i^lations  avec  les 
autres  hommes,  sur  ces  préjugés  et  ces  idées  fausses  ;  tandis  que 
telle  autre  Commune,  où  l'enseignement  serait  complet,  fournirait  à 
la  société  des  hommes  éclairés  par  la  science,  basant  leur  morale, 
leurs  actions,  leurs  relations  avec  les  autres  hommes,  exclusi- 
vement sur  les  vérités  scientifiques.  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
nous  étendre  davantage  sur  ce  point.  Le  droit  de  tout  enfant  à  l'ins- 
truction intégrale  et  le  devoir  pour  la  société  de  donner  cette 
instruction,  sont  choses  désormais  admises  par  toutes  les  écoles 
socialistes;  or,  pour  qu'il  puisse  être  intégral,  égal  pour  tous  et 
commun  à  tous,  nous  croyons  que  l'enseignement  doit  être  considéré 
comme  un  service  public  dont  la  charge  incombe  à  l'État. 

Quant  aux  bibliothèques  publiques,  aux  collections  scientifiques 
et  autres,  aux  musées,  aux  jardins  d'acclimatation,  aux  galeries 
des  tableaux,  etc.,  on  conçoit  que  l'État  et  la  Commune  peuvent 
tous  les  deux  avoir  de  semblables  institutions  dans  leur  ressort  ;  la 
décision  de  ces  points-là  n'a  nullement  l'importance  de  la  question 
que  nous  venons  de  discuter  relativement  à  l'enseignement. 

VII 

Bien  plus  essentielle  est  la  question  de  l'exploitation  des  mines. 
Que  la  propriété  des  houillères,  carrières,  ardoisières,  etc., 
revienne  de  droit  à  la  société,  c'est  ce  qui  n'est  guère  contestable; 
et  c'est  ce  que  même  les  législations  actuelles  paraissent  reconnaître 
implicitement,  puisque  des  compagnies  ou  des  particuliers,  pour 
exploiter  les  mines,  doivent  en  obtenir  la  concession  de  l'État,  et 
puisque,  la  concession  accordée,  ces  exploiteurs  n'en  restent  pas 
moins,  de  par  la  loi,  sous  la  surveillance  d'un  corps  d'ingénieurs 
nommés  par  l'État.  Il  est  vrai  que  longtemps  les  juristes  et  les  éco- 
nomistes individualistes  ont  agité  entre  eux  la  question  de  savoir  si 
la  propriété  de  la  mine  revenait  de  droit  aux  propriétaires  de  la 
surface  (Dunoyer),  ou  à  celui  qui  découvrait  le  gisement  (Turgot),  ou 
à  l'État  (Mirabeau,  Ch.  Comte)  ;  mais  dans  les  lois,  c'est  cette  der- 
nière opinion  qui  a  prévalu,  bien  que  le  Code  Napoléon  dise  que  Ja 
propriété  de  la  surfact  emporte  celle  du  fond.  Seulement,  partant 
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de  cotte  idée  caractéristique  du  régime  bourgeois,  que  l'Etat  et  la 
Commune  (celle-ci  avec  l'autorisation  de  l'Etat)  ont  le  droit  d'aliéner 
en  tout  ou  en  partie  le  domaine  public  (sans  se  préoccuper  de  la 
question  de  savoir  si  cette  aliénation  ne  se  fait  pas  au  détriment  des 
générations  à  venir),  l'État  a  concédé  à  perpétuité  les  mines  à  des 
compagnies  particulières;  c'est  ainsi  que  les  législatures  bour- 
geoises, tout  en  reconnaissant  en  théorie  que  les  mines  sont  des 
propriétés  de  la  nation,  constituéi'ent  néanmoins  ces  mines  en  pro- 
priétés privées. 

Mais,  si  les  législateurs  bourgeois  ont  fait  ces  concessions  à  per- 
pétuité et  aliéné  ainsi  abusivement  ces  parties  si  importantes  du 
domaine  public,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  prolétariat 
sanctionne  cet  abus  et  le  continue.  Les  mines,  et  en  général  le  sous- 
sol,  doivent  rentrer  à  la  propriété  collective  de  la  société,  tout 
autant  que  le  sol  lui-même.  Mais  l'exploitation  des  mines  doit-elle 
se  faire  pour  le  compte  de  l'Etat,  ou  pourle  compte  de  compagnies  ou 
d'associations  particulières?  Nous  croyons,  quant  à  nous,  que  cette 
exploitation  est  du  ressort  de  l'État,  et  cela  pour  les  raisons  sui- 
vantes :  1°  parce  que  les  mines,  carrières,  etc.,  sont  nécessairement 
des  monopoles,  puisque  les  terrains  à  houille,  à  minerais,  à  marbre, 
à  pierre  bleue,  à  pavé,  à  ardoise,  sont  nécessairement  assez  limités, 
et  que  tout  monopole  aux  mains  de  particuliers  ou  d'associations 
quelconques,  peut  devenir  le  point  de  départ  de  spéculations  et  de 
rançonnements  exercés  sur  le  public  ;  2°  parce  que  les  mines,  car- 
rières, etc.,  et  surtout  les  charbonnages,  étant  concentrés  entre  les 
mains  de  quelques  puissantes  compagnies  fusionnées,  ou,  sinon 
fusionnées,  du  moins  réunies  de  fait  entre  les  mains  de  quelques 
hauts  seigneurs  qui  sont  à  la  tête  d^g  grandes  sociétés  financières  (en 
Belgique,  la  Société  générale  et  la  Société  des  charbonnages  réunis 
de  Charleroi^  par  exemple),  sont  devenus  ipso  facto  des  entreprises 
sociales  auxquelles  il  ne  manque  que  d"être  placées  sous  la  gestion  de 
l'État;  8"  parce  que  l'industrie  houillère  en  particulier,  par  suite  de 
la  substitution  de  plus  en  plus  générale  de  la  machine  à  vapeur  au 
travail  musculaire  de  l'ouvrier  dans  presque  toutes  les  industries, 
doit  distribuer  régulièrement  à  tout  l'appareil  industriel  moderne 
son  pain  quotidien,  qui  est  la  houille,  c'est-à-dire  le  calorique,  c'est- 
à-dire  le  mouvement  ;  et  que,  par  suite  de  cet  état  de  choses,  la  pro- 
duction moderne  se  trouve  sous  la  dépendance  de  l'industrie  houil- 
lère, laquelle  est  ainsi  devenue  un  véritable  service  public  d'un 
genre  particulier,  un  service  public  destiné  à  fournir  à  la  pro- 
duction son  aliment  indispensable,  l'élément  essentiel  de  sa  vitalité, 
la  force  motrice.  César  De  Pabpe* 

[La  suite  au  prochain  numéro.) 
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BERNARDINO  RIVADAVIA 

PRÉSIDENT  COLLECTIVISTE 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  ARGENTINE  (1820-1824). 


Le  peuple  connaît  si  peu  les  siens,  que  le  nom  que  nous  venons 
d'inscrire  en  tête  de  cette  page  est  à  peu  prés  inconnu  en  Europe.  Le 
dictionnaire  Larousse  ignore  son  existence,  et,  pourtant,  Bernardino 
Rivadavia  est  le  plus  grand  et  le  plus  magnanime  homme  d'État 
qu'ait  produit  la  République  Argentine. 

D'abord  héros  de  l'indépendance  dans  les  premières  années  du 
siècle,  puis  chef  du  pouvoir,  Rivadavia  fut  en  même  temps  qu'un 
grand  politique,  un  réformateur  de  volonté  et  de  génie.  Lui,  premier 
des  hommes  politiques  de  la  moderne  civilisation  européo-améri- 
caine,  il  a  vu  que  le  nouveau  monde  inauguré  par  la  Révolution 
française  ne  peut  être  contenu  dans  le  moule  étroit  de  la  propriété 
individuelle  romaine.  Mais,  clairvoyant  et  pratique,  il  n'est  pas 
tombé  pour  cela  dans  l'utopisme  des  seuls  prédécesseurs  qu'il  pût 
invoquer  de  son  temps  :  Morelly,  Mably,  les  Babouvistes  (1);  il 
comprit  qu'il  fallait  combiner  le  ressort  individuel,  l'émulation 
nécessaire  au  travail,  avec  l'égalité  du  point  de  départ;  en  un  mot, 
il  trouva  dés  1816,  avant  les  théoriciens  français,  la  solution  collec- 
tiviste, et  il  s'efforça  de  la  faire  entrer  dans  les  faits. 

Les  populations  laborieuses  applaudirent,  mais  la  bourgeoisie, 
avide  de  gain  et  de  privilège,  combattit  avec  rage  le  généreux 
réformateur.  Bien  plus,  pour  éviter  la  mise  en  activité  d'une  admi- 
rable et  prévoyante  constitution  économique,  cette  bourgeoisie  ne 
craignit  pas  de  livrer  les  destinées  de  la  patrie  et  la  liberté  des 
citoyens  au  sanglant  despotisme  de  l'odieux  tyran  Rosas. 

(1)  Les  premières  applications  de  Rivadavia  datent  de  1812.  Saint-SimoQ  et 
Foui'ier  avaient  déjà  écrit,  mais  étaient  fort  peu  connus  du  public  et  ils 
étaient  certainement  inconnus  du  réformateur  sud-américain.  D'ailleurs,  ni 
l'un  ni  l'autre  n'étaient  collectivistes.  Saint-Simon  abolissait  l'héritage,  mais 
conservait  la  propriété  individuelle  viagère  ;  Fourier  préconisait,  il  est  vrai, 
la  culture  en  commua  dans  ses  Phalanstères,  mais  la  propriété  foûoière, 
mobilisée  et  divisée  en  paris,  restait  iiidividuelle  par  le  système  d'ailletin 
ingénieux  des  titres  représentatifs.  ; 
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'  Quand  il  s'agit  de  recourir,  pour  sauver  leurs  privilèges  menacés, 
à  la  tyrannie  et  même  à  la  domination  étrangère,  les  classes  privi- 
légiées n'ont  jamais  hésité,  toute  l'histoire  humaine  est  là  pour  en 
témoigner.  Les  conservateurs  argentins,  citoyens  de  la  veille,  ne 
voulurent  pas  faire  exception.  Rivadavia  fut  renversé  sous  prétexte 
dunitarisme  et  La  Plata  fut  jetée,  elle  aussi,  dans  la  vieille  ornière 
des  guerres  civiles  et  des  antagonismes  sociaux  qui  sont  le  lot  peu 
enviable  du  Vieux  Monde. 

Nous  donnerons  dans  les  lignes  suivantes  une  esquisse  rapide  de 
la  vie  et  des  projets  du  premier  réformateur  collectiviste  des  temps 
modernes. 


Bernardino  Rivadavia  naquit  en  1780  à  Buenos -Ayres;  il  fut  un 
de  ces  jeunes  hommes  que  visita  la  pensée  émancipatrice  de  notre 
dix-huitième  siècle;  aussi  fut-il  de  ceux  qui  acceptèrent  avec 
enthousiasme  les  principes  politiques  de  la  Révolution  française. 
Très  naturellement,  étant  donné  un  tel  homme,  les  actes  devaient 
être  la  traduction  de  la  pensée  :  Rivadavia  fut  l'un  des  plus  éner- 
giques champions  de  la  Révolution  de  1810,  pour  l'indépendance  de 
l'Amérique  du  Sud,  et  l'inspirateur  principal  du  premier  gouverne- 
ment national. 

Homme  de  son  pays  en  même  temps  qu'homme  de  son  siècle, 
Rivadavia  mit  les  questions  agraires  au  premier  plan  de  ses  préoc- 
cupations. 

Admirateur  ardent,  nous  l'avons  dit,  du  dix-huitième  siècle,  dont 
il  propagea  avec  un  zèle  juvénile  les  idées  philosophiques  et  poli- 
tiques dans  La  Plata,  le  jeune  Argentin  fut  plus  conséquent  que  ses 
maîtres,  en  ce  que,  mieux  qu'eux,  il  comprit  que  l'émancipation 
civile  et  économique  doit,  pour  être  durable,  avoir  des  fondements 
économiques,  ou,  comme  nous  disons  maintenant,  socialistes. 

De  l'Europe  qu'il  avait  visitée  deux  fois  et  où  il  était  en  relations, 
notamment  avec  Destutt  de  "Çracy,  Jérémie,  Bentham,  Rivadavia 
avait  amené,  dit  M.  Peyret  (1),  une  série  d'hommes  remarquables, 
des  professeurs,  des  ingénieurs,  des  publicistes,  il  mit  tous  ces 
hommes  à  même  de  travailler  efficacement  au  développement 
moral  et  politique  du  nouvel  État.  Le  vaillant  réformateur  ne  s'en 
tint  pas  là;  il  encouragea  de  toute  manière  l'immigration  et  la 
colonisation.  Habile  à  discerner  les  véritables  sources  de  richesses 

(1)  M.  Peyret,  proscrit  français  de  1851,  depuis  cette  époque  professeur 
estimé  à  Buenos-Ayres,  a  été  le  premier  à  faire  connaître  Rivadavia  aux  Euro- 
péens. Nous  lui  empruntons  beaucoup  dans  ces  lignes. 
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de  son  pays,  il  créa  l'élevage  des  moutons  qui  devait  faire  la  force 
de  la  naissante  République. 

Bans  l'administration  proprement  dite,  Rivadavia  ne  se  montra 
pas  moins  remarquable,  il  tut  le  véritable  créateur  de  l'État  argentin, 
au  point  que  l'on  peut  dire  que  la  plupart  des  institutions  poli- 
tiques qui  régissent  encore  la  grande  république  sud-américaine 
lui  sont  dues. 

C'est  là  déjà  une  gloire  non  dédaignable;  ce  n'est  pas  la  seule  qui 
auréole  son  nom,  car,  nous  l'avons  vu,  Rivadavia  visa  plus  haut, 
il  visa  à  une  nouvelle  organisation  propriétaire  plus  en  rapport 
avec  les  idées  modernes  que  la  vieille  forme  individualiste  rendue 
si  dure  et  si  antisociale  par  le  droit  romain,  survivant  à  la  civilisa- 
tion pillarde  et  cruelle  dont  il  fut  l'àme. 

Il  faut,  disait  le  clairvoyant  homme  d'État,  il  faut  combattre  cet 
individualisme  propriétaire  outré  que  les  conquérants  européens 
—  qui  n'ont  pas  su  secouer  les  lourdes  et  funestes  lisières  de  l'âpre 
propriétariat  romain  —  veulent  imposer  à  l'Amérique.  Cette  rétro- 
grade législation  propriétaire  agit  de  telle  sorte  que  la  terre,  pro- 
priété naturelle  de  tous,  devient  la  propriété  individuelle  et  perpé- 
pétuelle  d'un  petit  nombre  de  favorisés  de  la  fortune  qui  s'enri- 
chissent de  la  misère  laborieuse  du  plus  grand  nombre. 

Avec  un  pareil  système,  pas  de  liberté  effective,  les  peuples 
tombent  vite  dans  la  dépendance  des  gros  propriétaires  terriens 
qui  se  hâtent  de  légaliser  leurs  déprédations  et  deviennent  bientôt 
les  dispensateui's  du  ti'avail,  c'est-à-dire  de  la  vie  des  citoyens 
obligés  de  subir  les  conditions  que  leur  imposent  l'égoïsme  et  la 
rapacité  des  riches. 

Ainsi  argumentait,  avec  une  singulière  pénétration  des  choses 
économiques,  Bernardino  Rivadavia. 

Pour  éviter  un  tel  fléau  social  à  son  pays,  il  pensa  d'abord,  en 
imitation  évidente  de  l'égalitarisme  de  quelques  chefs  de  la  Révo- 
lution française,  et  notamment  de  Saint-Just,  à  universaliser  la 
propriété  individuelle. 

Dans  ce  but,  il  rendit,  le  4  septembre  1812,  un  décret  ordonnant 
de  dresser  le  plan  topographique  de  la  province  de  Buenos-Ayres, 
afin  de  pouvoir,  conformément  à  la  justice,  distribuer  aux  citoyens 
dépourvus  des  lots  (Vestancias  (domaines  pour  l'élevage  du  bétail)  et 
de  chacias  (domaines  de  culture  agricole),  d'après  des  proportions 
voulues,  et  dans  la  mesure  des  ressources  communes. 

Cette  initiative  n'eut  pas  de  suite,  Rivadavia  ayant  dû  quitter  le 
pouvoir. 

Le  novateur  n'en  resta  pas  moins  à  la  disposition  de  son  pays. 
Après  la  chute  de  Napoléon,  c'est  lui  qui  fut  délégué  par  ses  compa- 
triotes pour  négocier,  auprès  de  l'imbécile  Ferdinand  VII  et  du 
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Congrès  d'Aix-la-Chapelle  les  conditions  de  l'indépendance  sud- 
américaine.  Naturellement,  les  chancelleries  impériales  et  royales 
ne  voulurent  rien  entendre  et  osèrent  exiger  la  soumission  pure  et 
simple  de  ceux  qu'ils  appelaient  «  des  colons  rebelles.  » 

C'était  aussi  imprudent  qu'impudent.  Les  Sud-Américains,  d'après 
les  conseils  de  leurdélégué,  finirent  paroù  ils  auraient  dûcommercer; 
ils  se  proclamèrent  indépendants  et  en  république. 

Rivadavia,  que  son  troisième  séjour  en  Europe  avait  fortifié  dans 
ses  préférences  jacobines,  se  prononça  fortement  pour  une  consti- 
tution unitaii'e.  Faute  grave,  la  plupart  des  provinces  représentées 
repoussèrent  violemment  cette  forme  de  gouvernement  et  il  y  eut 
scission  ;  toutefois  la  province  de  Buenos- Ayres  se  donna  un  gou- 
vernement centraliste  et  démocratique  dont  Rivadavia  fut  le  prin- 
cipal ministre  (1820-1824). 

La  rapide  organisation  de  la  République  Argentine,  due  aux  émi- 
uentes  capacités  politiques  du  ministre  organisateur  mit  en  grande 
faveur  le  nouveau  gouvernement;  Rivadavia  jugea  le  moment  venu 
de  donner  à  son  pays  une  constitution  républicaine  définitive,  com- 
plétée par  une  organisation  sociale  de  la  propriété  foncière. 

L'étude  et  l'expérience  avaient  mûri  sa  pensée;  aussi  s'éleva-t-il 
cette  fois  de  cent  coudées  au-dessus  des  enfantines  rêveries  de 
Saint-Just.  Il  eut  une  aperception  géniale  de  la  véritable  forme 
propriétaire  de  l'avenir  et  découvrit  que  le  droit  individuel  et  le 
droit  social,  en  antagonisme  permanent  dans  la  vieille  Europe  et 
dans  l'Amérique  du  Nord,  trouvaient  leur  solution,  en  fait  de  pro- 
priété terrienne,  dans  la  généralisation  de  Vemphytéose,  sorte  de 
propriété  sociale  dont  l'individualisme  outrancier  de  la  société 
bourgeoise  allait  s'éloignant  de  plus  en  plus  au  grand  détriment  de 
la  justice  économique,  hors  de  laquelle  il  n'est  pas  d'ordre  social 
possible.  Nous  exposerons  le  mécanisme  de  l'emphytéose  rivada- 
yienne  dans  la  seconde  partie  de  cette  étude. 

Donnons  seulement  le  dispositif  sommaire  de  la  mémorable  loi 
agraire  du  18  mai  1826,  qui  couronne  dignement  les  savantes  et 
majestueuses  délibérations  du  Parlement  argentin,  que  Rivadavia 
avait  pénétré  de  son  ardeur  généreuse  : 

«  1»  Les  terres  de  propriété  publique,  dont  l'aliénation  a  déjà  été 
prohibée  sur  le  territoire  de  l'État  argentin  par  la  loi  pi'ovisoire  du 
15  février  1826,  seront  données  en  emphytéose  pour  un  terme  d'au 
moins  vingt  années,  à  partir  du  l'^'"  mai  1827; 

«  2°  Pendant  les  dix  premières  années,  celui  qui  recevra  un  lot 
quelconque  de  terre,  paiera  au  trésor  public  la  rente  ou  canon  cor- 
respondajUt  à  huit  pour  cent  sur  la  valeur  attribuée  au  dit  lot  de 
terre  s'il  s'agit  de  terres  destinées  au  pacage,  et  de  quatre  pour  cent 
s'il  s'agit  de  terres  destinées  à  la  culture  proprement  dite  ; 
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«  3*>  L'évaluation  sera  faite  par  un  jury  réunissant  toutes  les 
garanties  voulues  d'impartialité; 

i<-  4"  Après  le  délai  de  dix  ans,  la  législature  nationale  détermi- 
nera le  canon  que  les  bénéficiaires  de  l'emphytéose  auront  à  payer 
au  trésor  public,' après  estimation  nouvelle  de  la  nouvelle  valeur 
de  la  terre. 

«  5">  Les  baux  emphytéotiques  devront  durer  au  moins  vingt  ans, 
et  ils  pourront  être  renouvelés  indéJSniment; 

«.  6°  Les  baux  emphytéotiques  seront  transmissibles.  » 

Gomme  consécration  de  cet  acte  magnifique,  Rivadavia  fut  élu 
président;  il  pouvait  donc  paraître  que  la  République  Argentine,  à 
la  voix  d'un  homme  de  génie,  allait  se  mettre  à  la  tète  de  l'évolu- 
tion économique  contemporaine  et  servir  d'exemple  aux  nations. 
Fugitive  espérance  sur  laquelle  la  réalité  souffla  de  son  haleine 
froide  et  mortifère.  Trop  rapide  avait  été  l'élancée  vers  l'avenir; 
une  lourde  réaction  se  préparait. 

Les  gros  propriétaires  s'élevèrent  vivement  contre  ces  nouveautés 
agraires  qui  limitaient  leurs  droits  par  le  droit  collectif,  ils  s'alliè- 
rent sans  scrupule  aux  fédéraux  des  provinces  scissionnaii*es  pour 
ruiner  le  pouvoir  de  Rivadavia.  Ce  dernier,  qui  avait  en  ce  moment 
une  guerre  avec  le  Brésil  sur  les  bras  pour  la  possession  de 
l'Uruguay,  ne  voulut  pas  compromettre  par  la  guerre  civile  la  sécu- 
rité de  sa  patrie,  il  descendit  noblement  du  pouvoir  et  —  ce  fut  là 
le  grand  malheur  —  la  rénovation  agraire  qu'il  avait  commencée 
tomba  avec  lui. 

Les  fédéraux  triomphèrent  donc  et  ce  fut,  dit  M.  Peyret,  une 
espèce  de  dissolution  nationale.  Dorrego,  général  fédéraliste,  fut 
nommé  gouverneur  de  Buenos-Ayres.  Mais  si  Rivadavia,  écœuré  de 
ces  compétitions,  avaient  cédé  sans  résistance,  il  n'en  fut  pas  de 
même  de  tous  ses  partisans. 

Le  général  unitaire  Lavalle  refusant  d'accepter  le  nouvel  ordre 
de  choses,  se  mit  à  la  tète  de  l'armée  platéenne,  revenu  de  l'Uruguay, 
après  la  paix  avec  le  Brésil,  et  vainquit  Dorrego  qu'il  fit  fusiller 
(1828). 

Cette  barbare  exécution  ne  fit  qu'attiser  plus  vivement  la  guerre 
civile;  les  représailles  sanglantes  alternèrent  et  tous  ces  conflits 
aboutirent  à  la  honteuse  et  cruelle  dictature  de  Rosas,  candidat 
des  riches. 

Dans  la  douleur  de  toutes  ses  espérances  mortes  et  pleurant  sur 
sa  patrie  asservie  et  dévoyée,  Rivadavia  se  retira  à  Montevideo, 
puis  au  Brésil,  puis  finalement  à  Cadix,  où  il  mourut  en  1845. 

Ayant  de  nouveau  conquis  sa  liberté,  la  République  Argentine 
s'honora,  eu  1857,  en  se  ressouvenant  du  plus  irréprochable  et  de 
l'un  des  plus  illustres  de  ses  enfants.  Les  cendres  de  Rivadavia 
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furent  ramenées  triomphalement  à  Buenos-Ayres.  Honorable,  mais 
stérile  hommage  auquel  le  grand  novateur  aurait  préféré  le  retour 
à  ses  idées  de  réforme  agraire  et  la  mise  en  rigueur  de  sa  constitu- 
tion économique. 

Mais  il  n'en  fut  pas  question;  si  Rosas  avait  été  vaincu,  le  bour- 
geoisisme  conservateur  qui  l'avait  porté  au  pouvoir  restait  triom- 
phant et  rére  des  inégalités  économiques  et  des  conflits  sociaux, 
que  la  réforme  collectiviste  de  Rivadavia  aurait  pour  jamais  fermée, 
restait  ouverte. 

Il  nous  reste  maintenant  à  exposer  sommairement  le  système 
agraire  de  Rivadavia,  point  de  départ,  on  le  verra,  du  collectivisme 
foncier  contemporain. 

II 

Plus  réalisateur  qu'écrivain,  Rivadavia  n'a  pas,  que  nous  sa- 
chions, donné  à  sa  pensée  novatrice  le  revêtement  théorique  d'un 
exposé  explicatif  et  démonstratif  ;  pour  saisir  sa  proposition  agraire 
dans  tous  ses  développements,  nous  devons  recourir  aux  commen- 
taires justificatifs  de  ses  disciples. 

Dans  cette  seconde  partie  'de  notre  travail,  comme  dans  la  pre- 
mière, nous  prenons  pour  guide  la  substantielle  étude  de  M.  Peyret, 
qui  le  premier  a  fait  connaître  le  réformateur  sud-américain  au 
public  socialiste  européen. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  sous  les  yeux  les  mémorables  dé- 
bats du  Congrès  argentin  de  1826,  qui  fut,  nous  dit  M.  Peyret,  à  la 
hauteur  du  grave  sujet  soumis  à  ses  délibérations  et  qui  aboutit  no- 
blement par  la  loi  du  18  mai  1826. 

On  connaît  l'économie  de  ce  texte  légal  résumé  précédemment 
par  nous  ;  on  a  vu  qu'il  contient  dans  ses  parties  essentielles  la 
grande  revendication  collectiviste  contemporaine  et  que,  comme 
cette  dernière,  il  fait  un  juste  départ,  laissant  au  travail  sa  récom- 
pense et  sa  plus-value,  à  l'État  sa  rente  de  propriétaire  éminent  et 
sa  fonction  d'administrateur  de  l'avoir  social. 

Avant  et  après  la  promulgation  de  la  loi,  de  nombreux  commen- 
taires justificatifs  furent  publiés. 

En  tête  des  apologistes  se  place,sans  conteste,  le  digne  collabora- 
teur de  Rivadavia  et  son  ministre  des  finances,  Julien  Agûero,  qui 
sut  faire  ressortir  puissamment  les  avantages  du  système  rivada- 
vien.  II  en  démontra  tout  d'abord  la  praticabilité,  avec  un  sens  très 
juste  des  réalités. 

«  Personne,  disait-il,  ne  prendra  de  grandes  étendues  de  terrain, 
s'il  a  à  payer  des  sommes  considérables  ;  mais  si  la  loi  établit  une 
rente  modique  et  que  la  législation  s'engagt  à  ne  pas  changer  le 
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canon  des  terrains,  on  occupera  dès  aujourd'hui  d'immenses  éten- 
dues sans  que  la  loi  ni  l'autorité  aient  le  pouvoir  de  l'empêcher  : 
parce  qu'il  se  présentera  une  personne  demandant  de  grandes  éten- 
dues pour  elle,  et  qu'elle  en  fera  demander  par  seconde  et  tierce 
personne,  de  manière  à  accaparer  des  propriétés  considérables,  qui 
resteront  pour  la  plupart  incultes.  Au  contraire,  de  la  manière  in- 
diquée par  le  projet, qui  est-ce  qui  voudra  payer  autant  pour  un  ter- 
rain qu'il  doit  garder  inculte  ?  Personne.  Par  conséquent,  on  voit 
que  si  aujourd'hui  le  canon  est  extraordinairement  modéré,  les 
terrains  tombent  dans  un  petit  nombre  de  mains.  C'est  dans  cette 
prévision  qu'il  s'est  formé  à  Buenos-Ayres  une  société  des  premiers 
capitalistes  pour  demander  tous  les  terrain  s  de  propriffté  publique  Jus- 
que la  frontière,  car  ils  comptaient  que  la  législature  provinciale  ne 
mettrait  qu'un  canon  très  modéré,  que  l'emphytéose  serait  perpé- 
tuelle et  ils  se  préparaient  à  faire  une  grande  affaire,  à  entrepren- 
dre des  spéculations  au  grand  préjudice  de  l'État.  Mais  adoptez 
notre  projet  de  loi,  et  vous  verrez  disparaître  cet  inconvénient.  » 

Le  ministre  Agûero  défendit  avec  non  moins  de  vigueur  la  loi 
nouvelle  en  faisant  une  critique  serrée  de  l'aliénation  absolue.  «  Si 
l'Etat,  disait-il,  met  en  vente  les  terrains  du  domaine  public,  non 
seulement  il  doit  les  aliéner  à  un  prix  qui  sera  double  en  quatre  ou 
six  ans,  mais  encore  il  mettra  aux  mains  d'une  douzaine  de  spécu- 
lateurs le  sort  des  immigrants  qui  nous  viendront  pour  se  livrer  à 
l'agriculture.  Ces  quelques  spéculateurs  absorberont  tous  les  avan- 
tages qui  appartiennent  à  l'État.  Les  immigrants  n'auront  dès  lors 
que  deux  alternatives,  ou  bien  ils  deviendront  les  exploités  à  dis- 
crétion des  spéculateurs,  ou  bien  ils  devront  sacrifier  tous  leurs 
capitaux  à  l'achat  de  terres  majorées  et  rien  ne  restera  pour  le 
faire  valoir. 

«  Il  y  aurait  un  troisième  terme,  les  terres  restant  incultes.  Vous 
voyez  bien  que  l'emphytéose  est  de  nécessité  publique.  » 

Le  sagace  collaborateur  de  Rivadavia  insista  surtout  devant  le 
Parlement  argentin  sur  le  danger  de  la  spéculation  des  terrains 
qui,  lors  de  la  funeste  aliénation  des  biens  nationaux  i^av  la  Conven- 
tion, en  cela  bien  au-dessous  de  sa  tâche,  avaient  eu  de  si  lamen- 
tables résultats  en  France. 

«  Dans  l'ancien  système,  disait-il,  [vous  seriez  toujours  la  proie 
d'avides  spéculateurs,  car  faute  de  capitaux  suffisants  les  acheteurs 
de  terres  se  formeraient  en  compagnies  monopolisatrices  succédant 
à  l'État  comme  propriétaires  et  créeraient  de  cette  manière  le  sys- 
tème des  fiefs  et  des  majorats.  » 

Quelle  prévoyance  1  le  ministre  collectiviste  continuait: 

«  Il  n'en  est  pas  des  terres  comme  des  autres  marchandises  dont 
la  qualité  augmente  toujour  s  en  raison  de  la  demande  ;  et  comme  la 
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demande  des  terres  croîtra  immensément  (par  l'accroissement 
de  là  population),  tandis  qne  la  quantité  n'augmentera  pas,  il 
arrivera  que  la  rapacité  des  propriétaires  fera  foi  en  matière 
de  fermajïe  (c'est-à-dire  en  dernière  analyse  en  matière  d'exploita- 
tion du  travail  agricole).  Ils  pourront  faire  monter  le  fermage  à  des 
taux  si  élevés  qu'il  absorbera  non  seulement  le  produit  du  servicei 
des  terres,  mais  encore  celui  du  capital  engagé  et  toute  la  plus-) 
value  du  travail  agricole.  Delà  à  la  langueur  de  l'industrie  rurala 
et  l'anéantissement  d'une  nation  il  n'y  a  qu'un  pas.  » 
••«  Oe  tableau,  s'écrie  encore  Agûero,  que  nous  citons  d'après  la 
traduction  de  M.  Peyret,  ce  tableau  dont  la  perspectiv'e  est  capable 
d'én\ouvoir  tout  homme  sensible,  change  entièrement  d'aspect 
quand  l'État  est  le  propriétaire  et  l'affermeur  du  sol.  Alors,  comme 
les  intérêts  de  l'État  sont  parfaitement  d'accord  avec  les  intérêts 
des  fermiers  et  que  le  jeu  de  ces  intérêts  harmoniques  consiste  jus- 
tement à  créer  de  grands  contribuables  en  faisant  de  riches  emphy  - 
théotes  le  taux  du  fermage  sera  toujours  équitable  et  la  fortune  pu- 
blique ne  sera  pas  aliénée.  » 

On  ne  peut  qu'approuver  cette  perspicace  argumentation. 

«  iLne  convient  nullement,  appuyait  sagement  le  député  Passe, 
et  moins  encore  dans  un  gouvernement  républicain  que  dans  un 
autre,  qu'il  y  ait  de  grands  propriétaires,  maître  de  la  rente  fon- 
cière et  tout  autour  d'eux  un  amas  de  citoyens  pauvres,  travaillant 
pour  ces  propriétaires  et  vivant  dans  leur  dépendance.  » 

Que  pensent  les  politiciens  bourgeois, qui  mènent  si  bien  l'Europe 
à  la  banqueroute  et  à  la  conflagration  générale,  de  cette  saisissante 
observation  ? 

Le  Messager  argentin,  inspiré  par  Rivadavia  et  rédigé  par  deux 
Européens  convertis  à  ses  idées  agraires,  s'attacha  de  son  côté  à 
faire  ressortir  les  inconvénients  et  le  fatal  aboutissant  de  la  forme 
d'appropriation  régnante  en  Eui*ope  et  dans  l'Amérique  du  Nord. 

«  Les  désordres,  lisait-on  dans  cet  organe  du  collectivisme  gou- 
vernemental, les  désordres  qui  donnaient  lieu  à  tant  de  plaintes  en 
France,  avant  la  Révolution,  les  maux  qui  affligent  aujourd  hui 
l'Irlande,  n'ont  d'autre  origine  que  l'accumulation  de  la  propriété 
territoriale.  Nous  serions  coupables  aux  yeux  des  contemporains  et 
de  la  postérité  si  nous  négligions  de  prendre  dès  le  commencement 
des  mesures  pour  nous  préserver  d'un  semblable  fléau.  Il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  arrêter  l'essor  productif  d'un  pays,  qu'elle  que 
soit  la  sagesse  de  ses  institutions.  Elles  tomberaient  successivement 
car,  grâce  à  la  facilité  avec  laquelle  on  monopoliserait  les  terres,  il 
se  formerait  aussitôt  une  classe  privilégiée,  qui  abuserait  de  sa 
position  pour  rompre  l'équilibre,  condition  de  la  stabilité  d'une  ré- 
publique. On  ouvrirait  ainsi  la  porte   à  une  aristocratie  terrienne 
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d'autant  plus  redoutable,  que  sa  propension  naturelle  est  de  s'empa- 
rer des  sources  de  la  richesse  du  pays,  tout  en  continuantà  vivre  au 
sein  de  f  oisiveté  et  de  la  corruption.  » 

Le  Messager  argentin  n'était  pas  moins  explicite  dans  l'énuméra- 
tion  des  avantages  de  l'emphytéose  rivadavienne. 

«  Parmi  les  divers  systèmes  que  l'on  connaît  pour  l'exploitation 
des  terres,  disait-il  encore,  il  n'en  est  pas  qui  offrent  les  qualités, 
qui  réunissent  les  avantages  du  contrat  emphytéotique  tel  qu'il  est 
adopté  par  la  loi  qui  nous  occupe.  Ce  contrat  fait  jouir  l'habitant 
(pollader)  de  tout  le  domaine  utile  du  terrain,  tandis  que  le  proprié- 
taire, qui  est  la  Société,  jouit  aussi  d'une  rente  assurée  qui  repré- 
sente le  domaine  direct.  Il  donne  à  l'habitant  toutes  les  garanties 
et  toutes  les  sécurités  qui  lui  permettent  de  confier  à  la  terre  le 
fruit  de  ses  travaux,  d'y  attacher  sa  fortune  et  de  la  transmettre  à 
ses  descendants,  tandis  que  le  propriétaire  perçoit  Y  intérêt  corres" 
pondant  à  la  juste  valeur  de  la  terre  qui  a  aidé  à  la  production  des 
fruits  recueillis  par  l'habitant.  Ce  contrat  fait  aussi  que  l'homme  se 
fixe  d'une  manière  permanente,  il  oblige  à  renoncer  à  ce  funeste 
système  d'agiotage,  à  cet  esprit  d'activité  mercantile,  à  cette  agi- 
tation indigne  d'une  classe  qui  doit  observer  une  morale  rigide  et 
obsei'ver  les  mœurs  simples  et  le  caractère  propre  à  l'industrie 
qu'elle  exerce.  » 

Un  publiciste  que  M.  Peyret  cite  souvent,  le  docteur  André  La- 
mas, un  des  écrivains  distingués  de  La  Plata,est  fort  partisan  aussi 
du  système  agraire  de  Rivadavia  et  il  s'efforce  d'en  faire  ressortir 
les  avantages. 

La  terre,  dit-il  en  substance,  est  le  premier  instrument  naturel 
du  travail  humain  ;  l'Etat  en  l'abandonnant  à  l'appropriation  indi- 
viduelle, subordonne  à  l'avarice  et  à  l'ignorance  des  particuliers  les 
nécessités  et  les  convenances  sociales.  Or,  si  cette  subordination 
aiTête  le  progrés  et  contrarie  le  bien  général  ;  si  elle  arrive  à  trou- 
bler tout  l'organisme  social,  l'État  se  trouve  légalement  désarmé 
pour  faire  le  bien  et  réprimer  le  mal. 

Voilà  l'image  fidèle  de  ce  qui  se  passe  en  Europe  ;  le  docteur  La- 
mas s'empi^esse  d'en  faire  la  remarque  en  insistant  sur  la  situation 
agraire  de  la  Russie  et  de  l'Irlande.  Passant  à  notre  pays, il  dit  avec 
raison  :  «  Le  jour  n'est  pas  éloigné  peut-être  où  la  France  regret- 
tera l'infériorité  agricole  à  laquelle  elle  est  condamnée  par  le  fonc- 
tionnement de  sa  propriété  territoriale.  Comment  s'y  prendra-t-elle 
alors,  pour  refaire,  sans  entrer  en  lutte  avec  les  droits  de  propriété 
privée  de  la  terre,  les  grandes  étendues  qu'exigent  les  grandes 
cultures  reconnues  actuellement  les  plus  avantageuses  et  les  plus 
productives  pour  les  progrès  et  les  applications  de  la  mécanique  ?  » 


452  LA  REVUE  SOCIALISTE 

C'est  l'appiopriation  individuelle  de  la  terre  qui  fait  tout  le  mal, 
les  économistes  européens  le  reconnaissent  eux-mêmes.  On  cherche 
en  vain  le  remède  dans  les  moyens  directs  ou  indirects  :  les  moyens 
indirects,  tels  que  la  limitation  et  le  partage  des  héritages  qui  don- 
neraient des  résultats  très  lents,  d'autant  plus  lents  que  les  unions 
sont  naturellement  fréquentes  entre  les  familles  propriétaires  ;  les 
moyens  directs,  tels  que  l'expropriation,  qui  pourrait  être  un  re- 
mède radical,  mais  qui  occasionnerait  tout  d'abord  d'incalculables 
perturbations  économiques,  financières  et  même  sociales.  Il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'extirper  directement  la  cause  du  mal,  c'est  de  ren- 
dre à  l'Etat  le  domaine  direct  de  ses  terres. C'est  bien  là  l'économie 
du  système  de  Rivadavia.  dont  voici  les  principaux  avantages  : 

«  La  terre,  devenant  propriété  publique,  on  obtiendrait  les  résul- 
tats suivants: 

«  —  Eviter  que  la  terre  devienne  une  branche  de  commerce,  une 
proie  de  l'usure  et  de  l'agiotage. 

«  —  Eviter  les  accaparements  des  grandes  étendues  de  terres  et 
les  spéculations  sur  la  plus-value  donnée  par  le  temps  et  l'accrois- 
sement de  la  population,  le  travail  et  le  capital  sociaux. 

«  —  Faire  en  sorte  que  la  terre  reste  aux  mains  des  classes  la- 
borieuses, plus  actives  et  plus  productives  que  les  autres. 

«  —  Faire  que  les  cultures  prennent  l'extension  et  la  distribution 
les  plus  convenables  pour  l'accroissement  de  la  production. 

«  —  Permettre  à  l'Etat  de  promouvoir  efficacement  les  cultures 
les  plus  avantageuses  et  la  fondation  de  centres  agricoles  et 
urbains. 

«  —  Enrichir  l'Etat  de  la  prime  que  la  propriété  privée  paie  à 
l'indolence  et  à  l'agiotage  des  terres,  en  rendant  à  la  société  la  part 
qui  lui  appartient  dans  la  plus-value  territoriale  produite  par  son 
capital  et  par  son  travail,  ce  qui  permettrait  la  suppression  des  im- 
pôts et  une  distribution  plus  équitable  de  la  richesse  publique. 

«  —  En  dernier  lieu  éteindre  le  germe  de  la  féodalité  qui  s'atta- 
che aux  grandes  propriétés  rurales,  et  travailler  ainsi  à  l'organisa- 
tion de  la  société  démocratique,  à  la  vérité  du  système  repré- 
sentatif. » 

Le  docteur  Lamas  s'attache  ensuite  à  démontrer  la  supériorité 
des  conceptions  de  Rivadavia,  comparativement  aux  théories  cou- 
rantes des  économistes  orthodoxes,  et  à  signaler  les  mauvais  résul- 
tats de  l'aliénation,  puis  il  conclut  comme  suit  : 

«  Ce  qui  se  passe  à  Buenos-Ayres,  ce  qui  se  passe  à  Santa-Fé,  ce 
qui  se  passe  au  Brésil  prouve  que  l'aiiénation  des  terres  publiques, 
qui  est  la  base  de  l'ancien  système,  a  contrarié  et  retardé,  de  même 
qu'elle  continuera  à  contrarier  et  à  retarder  la  colonisation. 
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«  Ce  n'est  pas  là  ce  que  voulaient  les  précurseurs  et  les  champion 
de  l'indépendance  argentine. 

«  Mais  sur  la  base  de  la  propriété  privée  de  la  terre, le  grand  pro- 
blème social  était  et  est  encore  insoluble  ;  car  cette  propriété  était 
précisément  la  source  de  toutes  les  difficultés  sociales  et  des  graves 
questions  agraires  qui  nous  occupent. 

«  Le  fractionnement  de  la  terre  en  parcelles  relativement  petites 
pour  les  livrer  directement  aux  cultivateurs  peut  atténuer  ces  dif- 
ficultés et  ajournei*  ces  questions,  tant  que  la  terre  est  abondante, 
tant  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  terre  dépeuplée,  comme,  il  arrive 
en  Amérique. 

«  Mais  la  terre  dont  un  seul  colon, un  seul  homme  avait  besoin  au 
commencement,  ne  tarde  pas  à  devenir  excessive  par  l'intensité  des 
cultures,  par  le  progrès  général;  la  densité  de  la  population  fait  que 
le  cultivateur-propriétaire  partage  avec  d'autres  individus  l'exploi- 
tation de  son  domaine,  et  ceux-ci  arrivent  à  tomber  dans  cette 
même  dépendance  qu'en  vue  de  l'intérêt  général  on  avait  voulu 
éviter. 

«  Le  colon  à  qui  on  adjuge,à  titre  perpétuel,  une  étendue  de  terre 
vierge,  qui  aujourd'hui  ne  constitue  qu'une  petite  propriété,  demain 
(lui  ou  ses  descendants)  se  trouvera,  par  le  progrés  social,  à  la  tête 
d'une  grande  propriété  territoriale  ;  et  les  nouveaux  émigrants,  les 
nouveaux  travailleurs  qui  auront  besoin  de  terre,qu»  l'Etat  ne  peut 
plus  leur  donner  parce  qu'il  a  abandonné  à  perpétuité  [le  domaine 
direct  du  sol,-  se  verront  obligés  à  paj-er  le  tribut  aux  colons  d'au- 
jourd'hui, grands  seigneurs  terriens  de  demain,  et  la  situation  ac- 
tuelle se  trouvera  rétablie. 

«  Rivadavia  avait  résolu  le  problème  pour  le  présent  et  l'avenir, 
parce  qu'il  avait  pris  pour  base  l'inaliénabilité  de  la  terre  publique 
et,  que,  sur  cette  base,  l'emphytéose  permettrait  de  concilier  les 
intérêts  généraux,  la  meilleure  exploitation  de]  la  terre,  l'indépen- 
dance de  ceux  qui  la  cultivent  directement  avec  tous  les  stimulants 
attribués  à  la  propriété  particulière. 

«  La  science  moderne  reconnaîtra  que  c'était  là  un  grand  et  véri- 
table progrès.  » 

Nous  finirons  sur  ces  mots,  nous  bornant  à  ajouter  que  léchée  de 

Rivadavia,  en  privant  les  peuples  modernes  du  fgrand  et  salutaire 

exemple  que  leur  aurait  fourni  le  spectacle   d'une   nation  ayant 

résolu  la  question  de  la  propriété  conformément  au  nouveau  droit 

socialiste,  a  été  un  malheur  public. 

Salut,  quand  même,  au  réformateur  malheureux,  au  semeur  qui 

qui  n'aura  pas  vu  sa  moisson,mais  tout  le  travail  ne  sera  pas  perdu. 

De  toutes  les  initiatives,  de  tous  les  efforts  socialistes  de  ce  siècle.se 

forme  le  collectivisme  de  l'avenir. 

B.  Malon. 
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PREFACE 

Français,  mes  chers  concitoyens,  au  milieu  des  passions  politiques 
qui  nous  agitent  et  nous  divisent,  je  viens  apporter  aux  hommes  de 
raison  et  de  bonne  volonté  de  tous  les  partis  quelques  paroles  d'apai- 
sement et  d'union. 

Monarchistes,  les  républicains  de  bonne  foi  vous  concéderont  que 
la  royauté  a  accompli  sa  grande  et  glorieuse  tâche  dans  le  mouve- 
ment de  notre  civilisation,  l'établissement  de  la  paix  et  de  l'ordre  à 
l'intérieur,  la  réunion  de  tous  les  petits  gouvernements  locaux  en 
un  seul  grand  gouvernement  national,  l'union  de  tous  les  Français 
en  une  seule  et  même  patrie. 

Mais  si  vous  consultez  avec  impartialité  lliistoire  et  la  loi  d'évo- 
lution, vous  concéderez  aux  républicains  qu'une  fois  sa  tâche  accom- 
plie, la  royauté  comme  les  organes  devenus  inutiles  a  perdu  sa 
raison  d'être,  que  conformément  à  cette  loi  la  monarchie  est  entrée 
en  décroissance  successive,  que  d'absolue  elle  est  devenue  constitu- 
tionnelle ou  tempérée,  puis  que  d'héréditaire  elle  est  devenue 
élective  et  seulement  septennale  sous  le  nom  de  présidence  ;  qu'en 
un  mot  elle  a  marché  graduellement  et  naturellement  à  sa  suppres- 
sion, à  sa  mort. 

Républicains,  si  vous  cherchez  attentivement  les  causes  de  l'état 
précaire  et  de  la  stérilité  relative  de  notre  république,  vous  recon- 
naîtrez qu'elles  proviennent  uniquement  de  ce  que  la  république  a 
conservé  la  centralisation  exagérée  et  la  confusion  des  pouvoirs  qui 
caractérisent  les  monarchies  constitutionnelles,  et  vous  aboutirez  à 
cette  conclusion  que  pour  devenir  solide  et  féconde,  la  république 
doit  fonder  le  gouvernement  qui  lui  correspond,  lui  donner  pour 
base  la  souveraineté  nationale,  y  séparer  et  spécialiser  les  pouvoirs, 
enfin  réaliser  la  synthèse  combinée  de  la  centralisation  et  de  la 
décentralisation,  qui  donnera  essor  à  toutes  les  libertés  et  à  toutes 
les  énergies  locales  sans  compromettre  en  rien,  ni  l'ordre  ni  l'unité 
nationale. 

Et  instruits  par  le  grand  péril  de  rechute  en  dictature  auquel  la 
France  vient  heureusement  d'échapper,  vous  comprendrez  que  ces 
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mesures  de  salut -sont  absolument  urgentes  et  q,ue  la  prudence  com-r 
mande  de  les  réaliser  sans  aucun  retard.  ■  .  \ 

Socialistes,  vous  qui  ne  voyez  derant  vous  que  des  problèmes  éco-* 
nomiques,  et  qui  n'attachez  qu'une  importance  absolument  secondaire 
aux  questions  politiques,  si  vous  prenez  la  peine  d'observer  les  faits 
de  tous  les  jours  depuis  un  long  terme,  vous  aboutirez  à  cette  cons- 
tatation, que  l'imperfection  de  notre  organisation  politique  est  la 
cause  permanente  et  inévitable  de  la  stérilisation  de  toutes  les  acti-? 
vités,  du  retard  apporté  à  l'étude  et  à  la  solution  des  questions 
économiques  ;  et  vous  serez  conduits  à  conclure  que  l'organisation 
rationnelle  de  notre  gouvernement  républicain  forme  le  pont  néces- 
saire pour  arriver  à  la  solution  des  questions  qui  vous  préoccupent, 
et  que  vous  ne  pouvez  plus  fructueusement  appliquer  vos  efforts 
qu'à  la  fondation  préliminairement  indispensable  de  l'ordre  politique. 

PYançais  de  tous  les  partis,  en  présence  des  grandes  monarchies 
qui  nous  entourent  et  qui  marchent  vers  la  république  comme  nous 
y  avons  marché,  mais  qui  resteront  pour  nous  une  perpétuelle  menace, 
tant  qu'elles  n'y  seront  pas  arrivées  ;  en  présence  des  grands  pro- 
blèmes économiques  qui  nous  menacent  de  déchirements  intérieurs 
immenses,  unissons-nous  pour  le  salut  de  la  patrie  française  et  tra- 
vaillons tous  à  fonder  un  gouvernement  d'ordre,  de  justice  et  de  liberté 
qui  facilite  sans  secousse  tous  nos  progrès  successsifs,  et  qui,  servant 
d'exemple  et  de  confort  aux]nations  qui  nous  entourent,  les  conduise,, 
pour  leur  salut  comme  pour  le  nôtre,  par  la  république  à  l'union 
avec  nous  dans  une  paix  perpétuelle. 

Tel  est  l'objet  du  modeste  entretien  que  je  viens  soumettre  à  votre^ 
examen  et  à  vos  méditations. 
Carvin,  le  15  août  1889. 

Ch.  Baggio. 


PRELIMINAIRES 

LA   SITUATION,    SES   CAUSES    ET  SES   REMÈDES. 

—  Comment  vois-tu  la  situation  en  France,  Charles? 

—  Voici  comme  elle  m 'apparaît,  Louis  : 

Périodiquement  des  prétendants  menacent  de  s'emparer  du  pou- 
voir, de  renverser  la  répifblique  et  de  nous  faire  reculer  en 
royauté  ou  en  empire. 

A  l'état  permanent  les  partis  usent  leurs  forces  en  luttes  politiques 
stériles  pour  la  conquête  des  ministères  et  des  pouvoirs  qu'ils  con- 
fèrent. 

Dans  ces  luttes  perpétuelles  la  solution  si  nécessaire  des  problèmes 
économiques  est  indéfiniment  retardée,  nos  législateurs  dépensent 
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presque  tout  leur  temps  à  satisfaire  les  intérêts  privés  de  leurs  élec- 
teurs, et  les  lois  les  plus  impatiemment  réclamées  restent  perpé- 
tuellement en  discussion  sans  aboutir. 

Les  énergies  individuelles,  celles  des  communes,  des  arrondisse- 
ments et  des  départements  sont  annihilées  ou  entravées  par  l'in- 
trusion perpétuelle  du  pouvoir  central. 

Bref,  le  mécontentement  est  général  et  à  son  comble,  et  la  répu- 
blique battue  en  brèche  par  les  monarchistes  et  par  les  bonapartistes, 
faiblement  défendue  à  cause  de  sa  stérilité  par  les  vrais  républicains 
découragés,  est  menacée  de  ruine. 

Est-ce  bien  ainsi,  Louis? 

—  Tout  à  fait,  Charles. 

Et  à  quelles  causes  peut-on  attribuer  cette  situation  déplorable  et 
si  périlleuse? 

—  A  deux  grandes  causes,  Louis. 

D'abord  la  concentration  exagérée  des  pouvoirs,  par  la  puissance 
qu'elle  confère,  excite  toutes  les  convoitises,  engendre  les  luttes 
stériles,  corrompt  les  gouvernants  et  les  gouvernés  et  annihile  toutes 
les  énergies  individuelles  ou  locales. 

Ensuite,  la  mauvaise  organisation  du  gouvernement  central 
fomente  également  la  corruption  générale,  annihile  la  souveraineté 
nationale,  et  empêche  ou  retarde  le  vote  des  lois  les  plus  nécessaires, 
les  plus  impatiemment  attendues. 

Suppose  au  contraire  qu'au  lieu  d'être  centralisé  comme  il  l'est 
aujourd'hui,  de  conférer  à  celui  qui  le  détient  un  pouvoir  presque 
irrésistible  s'étendant  sur  tous,  sur  toutes  les  parties  du  territoire 
et  à  tous  les  services  sans  exception  ; 

Qu'au  lieu  d'être  au-dessus  de  la  nation  et  de  pouvoir  à  son  gré 
lui  imposer  telle  forme  de  gouvernement  qu'il  lui  conviendrait  d'éta- 
blir, telles  lois  qu'il  lui  plairait  de  promulguer,  tels  fonctionnaires 
qu'il  lui  plairait  de  nommer; 

Le  gouvernement  central  soit  ramené  à  ses  justes  limites,  à  la 
direction  des  services  exclusivement  nationaux  ; 

Que  même  dans  ces  services,  la  nation  reçoive  des  garanties  qui 
lui  assurent  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté. 

Qu'en  outre,  pour  les  services>égionaux  ou  provinciaux,  pour  les 
services  de  département,  d'arrondissement,  de  canton  et  de  com- 
mune, dans  toute  la  France,  chaque  gi*oupe  correspondant  recouvre 
sa  liberté  de  groupement,  d'organisation  et  d'administration; 

Qu'ainsi  limité  le  pouvoir  central  ne  puisse  plus  exciter  aucune 
convoitise  ni  devenir  menaçant  pour  les  libertés  de  la  nation  ; 

Que,  par  la  spécialisation  et  la  simplification  des  divers  pouvoirs 
qui  le  composent,  ses  travaux  soient  rendus  aussi  rapides  et  parfaits 
qu'ils  sont  aujourd'hui  lents_et  impai'faits. 


LA  RÉVISION    RATIONNELLE  457 

Que,  d'autre  part,  les  populations,  libres  partout  de  réaliser  dans 
leur  cercle  d'action  les  progrés  pour  lesquels  elles  sont  mûres,  de 
conserver  les  institutions  qui  leur  semblent  encore  nécessaires,  ne 
soient  plus  entraînées  par  l'impatience  ou  par  le  mécontentement  à 
demander  à  un  sauveur  l'accomplissement  de  leurs  vœux. 

Dès  lors,  tout  danger  de  rechute  en  césarisme,  toutes  les  déper- 
ditions de  forces  pour  la  conquête  du  pouvoir,  tous  les  méconten- 
tements disparaîtraient,  et  le  progrès  suivrait  son  cours  naturel 
sans  accélération  forcée,  comme  sans  retard  imposé  dans  toutes  les 
parties  de  la  France. 

Acceptes-tu  ces  conclusions,  Louis? 

—  Parfaitement,  Charles. 

—  Alors  les  deux  remèdes  aux  maux  de  la  situation  sont  : 
1°  L'organisation  rationnelle  du  gouvernement  central  ; 

2°  La  limitation  des  pouvoii^  du  gouvernement  central  et  l'exten- 
sion des  pouvoirs  des  gouvernements  secondaires  ou  locaux- 
Et  nous  allons,  si  tu  veux,  les  étudier  successivement. 

—  Entendu. 

CHAPITRE  PREMIER 

ORGANISATION   RATIONNELLE   DU   GOUVERNEMENT    CENTRAL 

§  1*'  —  Établissement  de  la  stahîlité  tmnis  ter  telle .  —  Quelle  est, 
Charles,  dans  l'organisation  de  notre  gouvernement  la  réforme  la 
plus  urgente? 

—  De  l'avis  de  tous  les  partis  républicains  ou  autres,  c'est  l'éta- 
blissement de  la  stabilité  ministérielle. 

Avec  l'instabilité  ministérielle,  avec  le  pouvoir  qu'ont  les  Chambres 
de  renverser  le  ministère  par  un  simple  vote  de  défiance,  aucun  de 
nos  grands  services  ne  peut  être  dirigé  avec  suite  par  son  ministre, 
c'est,  comme  tu  le  comprends,  un  grand  malheur  pour  tous  les  ser- 
vices, et  surtout  pour  les  Affaires  étrangères,  pour  la  Guerre,  le 
Commerce,  l'Industrie  et  les  Travaux  publics. 

Mais  l'instabilité  ministérielle  entraîne  des  maux  bien  plus 
grands, dont  peu  d'hommes  se  rendent  bien  compte;  ainsi,  vois  : 

1"  Au  lieu  de  pouvoir  se  livrer  librement  à  la  direction  des  ser- 
vices de  son  département,  tout  ministre  doit  à  chaque  instant  veiller, 
penser  et  pourvoir  à  la  conservation  de  son  portefeuille. 

2*»  Les  ministres  étant  solidaires  et  tombant  tous  ensemble,  la 
faute  et  la  chute  de  l'un  deux  entraîne  la  chute  de  tous  les  autres. 

3<»  Les  députés  et  les  sénateurs,  forts  du  pouvoir  qu'ils  détiennent 
de  renverser  le  ministère,  exigent  des  ministres  des  places  et  des 
faveurs  pour  leurs  parents,  leurs  amis  et  leurs  électeurs. 
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4»  Les  électeurs  conscients  du  pouvoir  de  leur  député  sur  les 
ministres  harcellent  leur  député  de  demandes  de  toutes  sortes.. 

5°  Les  députés,  dans  la  crainte  de  mécontenter  leurs  électeurs  et 
de  compromettre  leur  réélection  dans  l'avenir,  n'osent  repousser 
ces  demandes  et  sont  obligés  d'entretenir  pour  des  intérêts  privés 
avec  leurs  électeurs  d'une  part,  avec  les  ministres  et  avec  tous  les 
chefs  de  service  d'autre  part,  une  correspondance  écrasante  qui 
leur  enlève  tout  loisir  pour  l'étude  et  la  préparation  des  lois; 

6°  Presque  toutes  les  places  sont  données  indûment  à  des  sollici- 
teurs qui  n'y  ont  pas  droit  et  contrairement  aux  exigences  du  bien 
public; 

7"  Pour  obtenir  des  ministres  les  faveurs  qu'ils  leur  demandent 
pour  leurs  électeurs,  les  députés  sont  obligés  de  vendre  leurs  votes 
aux  ministres  et  de  renoncer  à  l'accomplissement  des  promesses 
de  leur  programme; 

8°  Ainsi  les  ministres  font  voter  des  lois  qui  augmentent  leur  pou- 
voir sur  la  nation,  et  d'autre  part  la  possession  du  ministère  donnant 
à  un  parti  la  disposition  de  toutes  les  places  et  de  toutes  les  faveurs, 
cette  possession  est  pour  les  partis  comme  celle  du  gouvernement 
centralisé  pour  les  prétendants,  un  sujet  continuel  d'envie,  l'occa- 
sion de  luttes  perpétuelles  dans  lesquelles  ils  usent  leur  énergie  au 
lieu  de  l'employer  à  la  confection  des  lois,  et  la  nation  s'indigne  à 
attendre  toujours  les  lois  promises; 

9"  Enfin  l'instabilité  ministérielle  est,  comme  je  te  l'ai  montré,  la 
cause  de  la  corruption  générale  de  la  nation  depuis  le  moindre  des 
électeurs  jusqu'aux  députés  et  aux  ministres. 

Vois-tu  bien  clairement  les  bienfaits  que  produira  à  l'établisse- 
ment de  la  stabilité  ministérielle? 

—  Oui,  Charles,  cette  réforme  me  paraît  aussi  bienfaisante  qu'in- 
dispensable, mais  sera-t-elle  suffisante? 

—  Non,  Louis,  elle  est  la  première,  la  plus  nécessaire  à  accomplir, 
mais  il  est  indispensable  de  la  compléter  par  d'autres  réformes 
également  nécessaires,  également  bienfaisantes. 

§  S.  — Séparation  de  V exécutif  et  du  législatif.  —  Aujourd'hui  nos 
ministres  constamment  occupés  à  préparer  les  lois,  à  les  proposer, 
à  les  soutenir  dans  les  Chambres  ne  peuvent  donner  à  la  direction 
de  leur  ministère  qu'une  faible  partie  de  leur  temps  et  ils  sont  les 
esclaves  de  leurs  bureaux. 

De  plus  les  discussions  continuelles  que  les  ministres  doivent 
soutenir  dans  les  Chambres,  obligent  à  prendre  pour  ministres  des 
orateurs,  des  avocats,  plutôt  que  des  fonctionnaires  habiles  dans  le 
service  dont  ils  sont  chargés. 

Il  en  résulte  que  nos  ministres  n'ont  presque  jamais  le  temps  jii 
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les  capacités  nécessaires  pour  bien  diriger  le  service  qui  leur  est 
confié. 

—  Et  comment  y  remédier? 

—  Par  une  réforme  très  simple,  en  séparant  l'exécutif  du  légis- 
latif, en  ôtant  aux  ministres  le  droit  de  paraître  dans  les  Chambres, 
d'y  proposer,  d'y  soutenir  ou  d'y  repousser  des  lois. 

Dés  lors  ils  deviendront  libres  de  s'appliquer  entièrement  à  la 
direction  de  leur  ministère  et  ils  pourront  être  choisis  parmi  les 
fonctionnaires  spéciaux  les  plus  capables  en  chaque  ministère. 

—  C'est  parfaitement  juste,  Charles.  Lorsqu'on  y  réflécliit,  ce 
que  l'organisation  actuelle  exige  de  nos  ministres  est  véritablement 
insensé.  Faire  préparer  les  projets  de  lois,  les  discuter  dans  les 
commissions,  les  soutenir  et  les  combattre  dans  les  Chambres; 
pourvoir  aux  nominations  et  aux  révocations  dans  un  personnel 
innombrable  disséminé  sur  tout  le  territoire;  donner  audience  à 
des  solliciteurs  également  sans  nombre  et  en  compétition  les  uns 
avec  les  autres  ;  répondre  aux  attaques  de  la  presse,  inspirer  les 
journaux  à  la  solde  du  gouvernement;  inaugurer  toutes  les  statues, 
tous  les  grands  travaux,  présider  les  fêtes,  les  banquets,  et  y  faire 
des  discours  sur  tous  les  points  de  la  France  : 

Demander  tout  cela  à  un  homme  et  à  un  homme  qui  n'est  jamais 
sûr  du  lendemain,  c'est,  je  le  répète,  absolument  insensé,  et  bien 
certainement  après  avoir  assuré  l'existence  des  ministères,  débar- 
raser  les  ministres  de  toute  participation  à  la  confection  des  lois  est 
une  mesure  absolument  indispensable  à  la  bonne  organisation  et  au 
plein  exercice  de  l'exécutif. 

Et  avec  cette  deuxième  réforme,  tout  marchera-t-il  bien  dans 
notre  gouvernement? 

—  Pas  encore,  Louis,  deux  grandes  améliorations  seront  réalisées, 
mais  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  également  indispensables. 

—  Montre-moi  cela. 

§  3.  —  Attribution  à  la  nation  du  pouvoir  suprême  constituant  et 
législatif. —  Suivant  la  constitution  de  1875  qui  nous  régit,  Louis, 
les  Chambres  seules  ont  le  droit  de  faire  les  lois  et  la  constitution, 
elles  peuvent  imposer  à  la  nation  telles  lois,  telles  dispositions  cons- 
titutionnelles qu'il  leur  convient,  et  elles  peuvent  refuser  à  la 
nation  toute  loi  et  toute  disposition  constitutionnelle  qu'il  ne  leur 
l)laît  pas  de  lui  accorder. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  te  ftiire  observer  qu'avec  une  pareille  cons- 
titution la  souveraineté  nationale  est  complètement  annulée,  esca- 
motée, et  que  la  nation  est  entièrement  sous  la  domination  des 
Chambres  qui  pourraient  demain  lui  imposer  un  roi  ou  un  empereur 
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et  les  lois  les  plus  oppressives  sans  qu'elle  ait  à  sa  disposition  aucun 
autre  moyen  de  défense  que  la  révolte. 

—  Et  comment  y  remédier? 

—  Au  moyen  d'une  institution  établie  dans  les  vraies  républiques 
et  que  l'on  nomme  le  référendum  ou  l'appel  au  peuple,  à  la  nation. 

—  Et  en  quoi  consiste  le  référendum? 

—  Il  comprend  trois  opérations  : 
1°  Le  pétionnement  ; 

2'* L'admission  ou  le  rejet  de  la  pétition; 

3"  La  formulation  en  loi  ou  en  article  de  constitution  du  vœu  de 
la  pétition,  lorsqu'elle  a  été  admise. 

Par  exemple  :  En  Suisse,  des  électeurs  en  nombre  déterminé 
par  la  constitution  demandent  une  nouvelle  disposition  constitu- 
tionnelle ; 

L'admission  ou  le  rejet  de  la  pétition  est  soumis  au  vote  des  élec- 
teurs de  la  nation  par  oui  ou  par  non. 

Et  si  la  majorité  des  votants  s'est  déclarée  pour  l'admission,  la 
disposition  constitutionnelle  demandée  est  votée  par  de  nouvelles 
Chambres  élues  à  cet  efïet. 

—  Je  comprends  la  sagesse  de  la  mesure,  Charles,  et  j'en  recon- 
nais les  bons  résultats  possibles,  mais  à  la  condition  que  toutes  les 
précautions  soient  prises  pour  le  bon  perfectionnement  du  réfé- 
rendum. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  pétition,  il  y  a  tout  avantage  à  le 
rendre  aussi  facile  et  aussi  étendu  que  possible  et  j'admets  qu'on 
peut  sans  aucun  danger  l'accorder,  non  seulement  aux  élec- 
teurs, mais  encore  aux  assemblées  élues  telles  que  les  conseils  muni- 
cipaux, les  conseils  d'arrondissement  et  de  département,  et  je  crois 
même  qu'on  pourrait  sans  danger  et  avec  avantage  accorder  ce 
droit  aux  non-électeurs  majeurs  tels  que  les  femmes  ou  les  indi- 
gènes de  nos  colonies. 

Il  conviendrait  seulement  de  fixer  le  chiffre  exigé  de  pétition- 
naires, de  façon  à  permettre  l'exercice  du  droit  de  pétition  sans 
s'exposer  à  des  consultations  trop  fréquentes  et  inutiles. 

Mais  l'admission  ou  le  rejet  des  pétitions  qui  est  l'opération  la 
plus  grave  du  référendum  au  point  de  vue  de  ses  conséquences  me 
paraît  ne  devoir  être  confiée  qu'à  un  corps  capable  de  la  bien  et 
mûrement  effectuer,  et  je  ne  suis  nullement  rassuré  sur  la  capacité 
de  notre  suffrage  universel  à  cet  égard. 

—  En  Suisse  pourtant,  Louis,  c'est  le  suffrage  universel  qui 
décide  l'admission  ou  le  rejet  des  pétitions  et  il  n'en  est  résulté 
jusqu'ici  aucun  inconvénient  appréciable,  aucune  suite  regrettable. 

—  Je  suis  disposé  à  croire,  Charles,  que  le  peuple  Suisse  habitué 
depuis    longtemps    à    vivre   en   République,    à  jouir   de»    bien- 
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faits  de  la  liberté  et  à  les  apprécier,  n'est  plus  exposé  à  y  renoncer 
bénévolement,  et  que  par  suite,  l'exercice  par  le  peuple  de  la  déci- 
sion en  référendum  échappe  en  Suisse  à  son  plus  grave  danger. 

Mais  quoique  le  peuple  Suisse  passe  pour  être  plus  instruit 
que  le  nôtre,  je  doute  qu'il  soit  capable  de  toujours  bien  comprendre 
et  apprécier  dans  leurs  conséquences  les  demandes  qui  peuvent  lui 
être  soumises,  j'oserai  même  dire  que  cela  n'est  pas  possible  eu 
égard  à  la  dose  restreinte  d'instruction  qui  reçoit  le  peuple. 

Quant  à  notre  suffrage  universel,  la  réponse  comporte  beaucoup 
moins  d'hésitation,  les  faits  nous  montrent  clairement  son  inca- 
pacité quant  à  présent  de  remplir  convenablement  la  fonction  de 
juge  en  ces  matières  à  la  fois  si  complexes,  souvent  si  difficiles  et 
toujours  si  graves  dans  leurs  circonstances. 

La  survivance  dans  le  peuple  d'un  grand  nombre  de  monarchistes 
et  de  bonapartistes,  malgré  l'immense  intérêt  qu'il  a  au  progrès  de 
la  République,  l'élection  de  deux  cents  députés  monarchistes  en 
1885,  l'engoument  boulangiste  en  1888  et  en  1889  et  l'emballement 
du  peuple  à  faire  l'abandon  de  toutes  ses  libertés  au  bon  plaisir 
d'un  sauveur,  tous  ces  faits  montrent  clair  comme  le  jour  : 

Que  le  peuple  en  France  a  peu  appris  depuis  1848  où  il  s'est 
empressé  de  redemander  un  maître  en  donnant  ses  voix  à  Louis 
Napoléon  ; 

Qu'il  est  toujours  en  grande  partie  aveuglé  par  le  prestige  monar- 
chique, qu'il  ne  comprend  que  les  gouvernements  par  la  force  et  pas 
encore  les  gouvernements  par  la  discussion  et  le  libre  consentement  ; 
que  par  suite,  avec  l'exercice  plein  et  direct  du  référendum  il  serait 
pendant  longtemps  toujours  exposé  à  se  redonner  un  maître  et  à 
renoncer  à  toutes  les  libertés  acquises  ; 

Enfin  que,  quand  il  est  mécontent,  il  est  incapable  de  discerner 
les  causes  de  son  mécontentement  et  les  moyens  d'y  remédier  ;  qu'au 
lieu  de  raisonner  il  s'emballe  et  que  comme  Calino,  qui  se  jette  à 
l'eau  poui'  ne  pas  se  mouiller,  il  est  toujours  prêt  à  se  donner  un 
maître  pour  pouvoir  mieux  faire  ses  volontés. 

Bref,  les  dangers  de  la  remise  au  suffrage  universel  de  la  déci- 
sion en  référendum,  de  l'admission  ou  du  rejet  des  pétitions,  me 
semblent  si  grands,  que  pour  jouir  sans  péril  des  avantages  de  cette 
excellente  institution  il  me  paraît  indispensable  de  confier  cette  dé- 
cision à  une  autorité  plus  capable  'de  la  prononcer  en  pleine  con- 
naissance et  maturité,  par  exemple  à  une  assemblée  élue  à  cet 
effet. 

—  Et  comment  procéderait-on  pour  cela  suivant  toi,  Louis  ? 

—  Au  lieu  de  voter  par  oui  ou  par  non,sur  l'admission  ou  le  rejet 
de  la  pétition,  le  suffrage  universel  élirait  une  assemblée  de  cent 
membres  au  plus,  et  même  d'environ  cinquante  membres  seulement 
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qui  serait  appelée  la  chambre  de  révision  législative  et  constitu- 
tionnelle et  qui  prononcerait  l'admission  ou  le  rejet  des  pétitions. 

En  outre,  on  cas  d'admission  totale  ou  partielle,  cette  chambre 
rédigerait  immédiatement  le  vœu  de  la  pétition  en  articles  de  loi 
ou  de  constitution. 

De  cette  façon  il  n'y  aurait  plus  un  simple  vote  le  plus  souvent 
aveugle  ou  passionné,  mais  une  étude  raisonnée,  une  discussion 
complète  de  la  pétition  par  des  hommes  instruits,  de  plus,  lorsque  la 
pétition  aurait  été  admise,  il  n'y  aurait  plus  à  craindre  qu'une  autre 
assemblée  chargée  de  la  formuler  en  articles  de  loi  ou  de  constitu- 
tion n'en  restreigne  l'application. 

—  Ton  idée  d'une  chambre  de  révision  législative  et  constitu- 
tionnelle, composée  d'hommes  vivant  dans  la  nation,  ne  s'en  iso- 
lant que  momentanément  pour  prononcer  une  décision,  n'ayant  au- 
cun intérêt  de  fonction  ou  de  situation  à  se  mettre  au-dessus  ou  en 
dehors  de  la  nation,  me  semble  excellente  et  me  parait  présenter  de 
grandes  garanties  à  la  nation  pour  l'obtention  des  vœux  justes  et 
raisonnables  qu'elle  pourra  formuler. 

On  pourrait,  néanmoins,  l'améliorer  encore  en  substituant  à  une 
assemblée  nommée  expressément  pour  une  pétition  spéciale,  une 
assemblée  élue  à  titre  permanent  qui  serait  renouvelée  par 
tiers  ou  par  quart  chaque  année  et  qui  se  réunirait  seulement 
lorsqu'une  pétition  aurait  recueilli  le  nombre  voulu  de  pétition- 
naires. 

—  Quels  avantages  y  trouverais-tu,  Charles  ? 

—  Le  voici,  Louis  :  suppose  que  ton  système  ait  été  en  exercice 
dans  le  plein  de  l'engouement  boulangiste  et  qu'à  ce  moment  le  suffrage 
universel  ait  été  chargé  d'élire  uneChambrede  révision  pour  réviser 
la  constitution.  Ne  crois-tu  pas  qu'il  eût  donné  la  majorité  de  ses 
voix  aux  candidats  nettement  boulangistes  et  que  par  cette  Cham- 
bre nous  aurions  pu  être  rejetés  d'emblée  en  plein  césarisme? 

Suppose,  au  contraire,  que  la  Chambre  de  révision  soit  toujoui^ 
prête  et  renouvelée  chaque  année  par  tiers  ou  par  quart,  le  vote 
aveugle,  passionné,  insensé  même  d'une  année  sera  toujours  tem- 
péré par  les  votes  des  années  précédentes  ou  suivantes. 

—  C'est  juste,  Charles,  il  ne  serait  pas  bon  que  la  Chambre  de 
révision  fût  élue  spécialement  pour  une  pétition  au  moment  où  elle 
passionne  les  esprits  ;  il  sera  infiniment  plus  sage  de  l'établir  à  titre 
permanent  avec  renouvellement  partiel  chaque  année. 

Et  penses-tu  qu'il  y  ait  encore  d'autres  précautions  à  prendre  pour 
le  bon  fonctionnement  de  la  chambre  de  revision  ? 

—  Oui,  Louis,  afin  que  la  chambre  de  révision  soit  entièrement 
indépendante  dans  ses  décisions  et  qu'elle  ne  travaille  ni  dans  l'in- 
térêt des  Chambres,  ni  dans  l'intérêt  des  ministres,  mais  unique- 
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ment  pour  le  bien  de  la  nation,  deux  conditions  sont  nécessaires: 
D'abord,  tout  député,  tout  sénateur,  tout  fonctionnaire  devra  y 
être  inéligible. 

Ensuite  la  chambre  de  révision  devra  tenir  ses  réunions  non  à 
Paris  où  elle  serait  sous  l'influence  des  Chambi^es  et  des  ministres, 
mais  dans  une  ville  de  province  où  elle  conservera  toute  son  indé- 
pendance et  toute  sa  liberté  pour  travailler  sans  être  distraite  par 
les  plaisirs. 

§  4.  —  Simplification   du  pouvoir  législatif.  —  La  Chathbre  des 
députés  unique  pouvoii' législatif . 

—  Mais  rinstitution  du  référendum  ainsi  organisé  ne  te  semble^ 
t-elle  pas  devoir  donner  lieu  à  la  simplification  du  pouvoir  légis- 
latif? 

—  Si,  Louis. 

L'institution  d'une  seconde  chambre  législative  était  avant  tout 
une  institution  monarchique  destinée  par  sa  composition  particu- 
lière à  servir  de  pouvoir  pondérateur  entre  le  roi  et  la  nation  re- 
présentée par  la  chambre  des  députés,  et  à  éviter  entre  eux  des 
conflits  dangereux  pour  le  maintien  de  la  royauté. 

Conservée  dans  notre  nation  parvenue  à  l'état  de  république,  la 
seconde  chambre  législative  a  eu  pour  but  d'empêcher,  par  une 
nouvelle  discussion,  le  vote  de  lois  votées  avec  précipitation  et  sans 
étude  préalable  suffisante,  ou  bien  encore  de  lois  votées  sous  le 
coup  de  passions  violentes,  eu  un  mot  de  lois  susceptibles  de  léser 
les  libertés  ou  les  intérêts  delà  nation. 

Mais  d'un  autre  côté  l'institution  d'une  deuxième  chambre  légis- 
lative et  la  procédure  établie  en  vue  d'assurer  la  discussion  com- 
plète des  lois  ont  conduit  à  verser  dans  le  mal  contraire,  à  allonger 
tellement  la  discussion  des  lois,  que  les  lois  les  plus  nécessaires,  les 
plus  impatiemment  réclamées  par  la  nation  comme  nous  l'avons 
vu  pour  la  loi  militaire,  restent  en  discussion  pendant  une  longue 
suite  d'années  avant  d'aboutir  à  leur  vote  définitif. 

Ce  qu'il  faut,  c'est  que  toute  loi  convenablement  faite  par  la 
chambre  des  députés  puisse  être  immédiatement  appliquée  sans  être 
soumise  à  une  nouvelle  discussion  et  à  une  nouvelle  refonte  par 
une  deuxième  Chambre  ;  et  d'autre  part  que  toute  loi  insuffisante, 
dangereuse  ou  nuisible  puisse  être  aussitôt  réformée  ou  annulée. 

Or,  cette  double  condition  sera  réalisée  par  l'institution  du  réfé- 
rendum, la  Chambre  de  révision  remplacera  la  deuxième  Chambre 
toutes  les  fois  que  celle-ci  aura  un  rôle  utile  à  jouer  dans  la  con- 
fection des  lois  et  par  suite  la  deuxième  Chambre  deviendra  inu- 
tile. 
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En  outre  avec  le  référendum,  dés  que  la  chambre  des  députés 
saura  que  le  vote  de  toute  loi  établie  contre  le  gré  de  la  nation  sera 
immédiatement  abrogé  par  la  chambre  de  révision,  et  d'autre  part 
que  sur  son  refus  de  voter  une  loi  demandée  par  la  nation,  la  cham- 
bre de  la  révision  la  lui  accordera,  elle  s'empressera  de  voter  les 
lois  réclamées  par  l'opinion. 

Par  suite,  avec  le  référendum,  la  confection  des  lois  pourra  sans 
aucun  [danger  être  confiée  à  la  chambre  des  députés  seule  et  de- 
viendra aussi  rapide  et  aussi  satisfaisante  que  possible. 

—  D'accord,  Charles. 

Mais  alors  le  Sénat  serait  supprimé. 

—  Oui,  Louis,  comme  corps  législatif,  mais  il  pourra,  il  devra 
même  être  conservé  avec  d'autres  attributions  qui  le  rendront  abso- 
lument utile. 

—  Montre-moi  cela. 

§  5.  —  Le  Sénat,  chambre  et  pouvoir  de  contrôle, 

—  Par  l'établissement  du  référendum  la  nation  exercera  déjà  un 
contrôle  sur  le  pouvoir  législatif,  et  elle  pourra,  soit  par  pétitions 
individuelles  soit  par  pétitions  d'assemblées  élues,  obtenir  de  la 
chambre  de  révision  la  réformation  ou  l'annulation  de  toute  loi  qui 
lui  semblera  porter  atteinte  à  ses  intérêts  ou  à  ses  libertés. 

Mais  il  pourra  arriver  que  l'inconstitutionnalité  ou  le  côté  dange- 
reux de  certaines  lois  échappe  à  l'attention  publique,  ou  qu'elles  ne 
passionnent  pas  assez  l'opinion  pour  que  les  pétitions  recueillent  le 
nombre  voulu  d'adhésions. 

11  sera  donc  utile  d'affecter  à  l'examen  des  lois  à  mesure  qu'elles 
seront  votées,  un  pouvoir  de  contrôle  chargé  d'en  demander  s'il  y 
a  lieu  réformation  au  corps  législatif,  et,en  cas  de  refus  de  celui-ci, 
d'en  rappeler  à  la  décision  de  la  chambre  de  révision. 

De  cette  façon  le  contrôle  du  législatif  sera  complètement  as- 
suré. 

—  Et  pour  l'exécutif  ? 

—  Aujourd'hui,  Louis,  la  politique  et  les  actes  des  ministres  et  de: 
leurs  subordonnés  sont  soumis  au  contrôle  permanent  de  deux 
Chambres  par  le  moyen  des  questions  et  des  interpellations  ;  et  les 
ministres,  lorsque  leur  politique  ou  leurs  actes  sont  jugés  dange- 
reux ou  répréhensibles,  sont  renversés  par  un  vote  de  défiance. 

Mais  le  contrôle  de  l'exécutit  étant  attribué  à  la  fois  à  chacune 
des  deux  Chambres,  il  en  peut  sortir  ce  déplorable  résultat  qu'un 
acte  d'un  ministre  pourra  en  même  temps  être  blâmé  par  une 
Chambre  et  être  approuvé  par  l'autre. 

Il  est  donc  absolument  nécessaire  que  le  contrôle  de  l'exécutif 
soit  exercé  par  un  seul  pouvoir. 
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D'autre  part  le  contrôle  de  l'exécutif,  lorsque  les  ministres  se- 
ront nommés  ou  élus  pour  une  période  fixe  de  plusieurs  années, 
sera  encore  bien  plus  nécessaire  et  devra  être  encore  plus  soigneu- 
sement organisé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui,  sinon  certains  ministres 
pourraient  entreprendre  et  poursuivre  une  politique  absolument 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation. 

Il  convient  également  que  la  chambre  des  députés  exclusivement 
chargée  de  l'étude,  de  la  préparation,  de  la  discussion  et  du  vote 
des  lois,  n'en  soit  pas  constamment  distraite  par  des  travaux  de 
contrôle. 

Enfin,  il  est  naturel  que  le  Sénat,  qui  sera  entièrement  déchargé 
du  travail  législatif,  soit  exclusivement  chargé  du  contrôle  des 
actes,  tant  du  pouvoir  exécutif  que  du  pouvoir  législatif. 

Es-tu  bien  de  mon  avis? 

—  Tout  à  fait,  Charles, 

La  marque  du  progrès  d'une  institution,  c'est  qu'elle  satisfait  le 
plus  possible  à  la  spécialisation  des  fonctions. 

Or,avec  l'organisation  que  nous  avons  conçue  jusqu'ici, le  pouvoir 
exécutif  ne  fera  que  de  l'exécutif  et  sera  seul  chargé  de  l'exercer,  il 
en  sera  de  même  du  pouvoir  législatif,  de  même  encore  du  pouvoir 
de  contrôle. 

Chacun  de  ces  pouvoirs  sera  donc  en  situation  de  donner  tout  son 
temps  et  toute  son  activité  à  l'exercice  de  sa  fonction  spéciale  et  de 
l'exercer  de  la  façon  la  plus  complète  et  la  plus  productive. 

Mais  comment  conçois-tu  l'organisation  du  Sénat  en  pouvoir 
suprême  de  conti'ôle? 

§  6.  —  Organisation  du  Sénat  en  chambres  spéciales  de  contrôle. 

—  Louis,  si  l'examen  de  chaque  loi  devait  être  fait  par  le  Sénat 
tout  entier,  s'il  en  était  de  même  des  actes  de  tous  les  ministres,  le 
contrôle  des  lois  et  de  l'exécutif  se  ferait  avec  une  lenteur  déplo- 
rable et  serait  confié  à  des  contrôleurs  en  majeure  partie  incompé- 
tents. 

Si  au  contraire  tu  supposes  que  le  Sénat  élise  dans  son  sein  un 
comité  ou  une  chambre  spéciale  par  ministère,  que  chacun  de  ces 
comités  soit  seul  chargé  du  contrôle  des  actes  du  ministère  corres- 
pondant ainsi  que  des  lois  qui  s'y  rattachent,  et  qu'il  soit  surtout 
composé  d'hommes  compétents  dans  la  section  qui  lui  aura  été 
confiée,  par  exemple  de  jurisconsultes  pour  le  ministère  de  la 
justice  et  les  lois  générales,  d'agriculteurs  pour  le  ministère  de 
l'agriculture  et  les  lois  agricoles  et  ainsi  de  suite; 

Si  l'on  y  ajoute  un  comité  pour  l'examen  des  lois  au  point  de  vue 
purement  constitutionnel,  alors  le  contrôle,  tant  du  législatif  que  de 
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l'exécutif,  se  fera  dans  les  meilleures  conditions  de  capacité  et  de 
rapidité. 

—  C'est  très  juste,  mais  je  dois  te  faire  une  observation. 

Pour  le  léfjfislatif,  je  vois  très  bien  que  si  ce  pouvoir,  invité 
par  la  chambre  de  contrôle  à  modifier  une  loi,  s'y  refuse,  la  chambre 
de  contrôle  pourra  en  référer  à  la  chambre  de  révision  qui  tranchera 
le  conflit. 

Mais  lorsqu'un  ministre,  invité  par  sa  chambre  de  contrôle,  soit  à 
réformer  sa  politique,  soit  à  réparer  une  injustice,  une  illégalité  ou 
une  inconstitutionnalité  reprochée  à  lui  ou  à  un  de  ses  agents,  s'y 
refuse,  que  pourra  faire  la  chambre  de  contrôle?  Aura-t-elle  le 
droit  d'obliger  le  ministère  à  obéir  à  ses  injonctions?  Aura-t  elle  sur 
lui  droit  de  blâme,  de  punition,  de  destitution? 

—  Non,  Louis,  sinon  chaque  chambre  de  contrôle  se  transforme- 
rait en  pouvoir  exécutif  par  la  coercition  qu'elle  pourrait  exercer 
sur  les  ministres. 

Mais  il  faut  et  il  suffît  que  la  chambre  de  contrôle  puisse  déférer 
le  ministre  ou  le  fonctionnaire  qu'elle  croit  en  faute  devant  un  tri- 
bunal supérieur,  devant  une  cour  suprême  qui  jugera  le  conflit,  et 
s'il  y  a  lieu,  prononcera,  contre  le  ministre  ou  contre  le  fonction- 
naire, un  blâme,  une  amende,  des  dommages-intérêts,  la  réforma- 
tion des  actes  reprochés  et  même  la  destitution. 

—  Et  comment  cette  cour  pourra-t-elle  être  constituée? 

—  Elle  pourrait  être  détachée  du  Sénat  et  composée  d'environ 
trente  sénateurs  élus  pour  trois  ans,  en  nombre  égal  et  dans  leur 
sein,  parles  divers  comités  spéciaux  et  renouvelés  par  tiers  tous  les 
ans. 

—  Fort  bien,  mais  les  sénateurs,  est-il  convenable  qu'ils  soient 
élus  pour  ce  long  terme  de  neuf  ans?  Et  ne  serait-il  pas  juste  que, 
dans  le  vote  pour  U'élection  des  sénateurs,  les  conseils  municipaux 
aient  un  nombre  de  voix  proportionnel  au  nombre  des  électeurs 
qu'ils  représentent? 

—  Si,  Louis,  six  ans  constitueraient  déjà  un  terme  bien  assez 
long,  une  période  de  trois  ans  vaudrait  mieux  encore,  et  la  repré- 
sentation proportionnelle  devrait  êti-e  substituée  à  celle  d'aujour- 
d'hui. 

§  7.  —  AmèlioratioYiS  diverses  du  pouvoir  législatif. 

— '  Mais,  Charles,  cette  spécialisation  des  fonctions  et  cette  divi- 
sion du  Sénat  en  comités  spéciaux  ou  en  chambres  spéciales  que 
nous  avons  reconnues  si  favorables  à  la  bonne  et  à  la  prompte  expé- 
dition des  affaires  en  matière  de  contrôle,ne  serait-il  pas  également 
avantageux  de  les  appliquer  à  la  confection  des  lois  et  à  l'organisa- 
tion de  la  Chambre  des  députés? 
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—  Si,  Louis,  il  en  sortirait  également  de  grands  bienfaits  : 

Le  travail  législatif  effectué  en  chaque  comité  par  des  hommes 
compétents  serait  beaucoup  mieux  fait. 

La  discussion  dans  les  comités  se  ferait  au  moyen  de  simples  con- 
vei^ations  au  lieu  de  se  faire,  comme  dans  les  gi*andes  assemblées, 
d'aujourd'hui,  par  le  mojen  de  longs  discours;  enfin  il  se  discute- 
rait dix  ou  douze  lois  à  la  fois,  au  lieu  d'une  seule  qui  se  discute 
aujourd'hui  dans  la  Chambre  entière. 

—  Mais  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  chaque  comité,  influencé 
surtout  par  l'importance  des  intérêts  qu'il  est  chargé  de  régler  et  de 
sauregarder,  n'ait  une  tendance  à  y  sacrifier  les  autres  intérêts,  par 
exemple  que  le  comité  des  travaux  publics  ne  tende  à  exagérer 
cette  branche  aux  dépens  des  autres  branches,  que  celui  de  l'in- 
struction n'exagère  les  besoins  de  l'instruction  aux  dépens  des 
autres  besoins  et  ainsi  pour  tous  les  autres? 

—  Ton  observation  est  très  juste.  Louis,  aussi  sans  attendre  les 
réformations  qui  pourraient  être  apportées  par  la  chambre  de  révi- 
sion, est-il  indispensable  d'établir,  à  côté  des  comités  spéciaux,  un 
comité  général  formé  d'un  nombre  égal  de  membres  des  divers 
comités  spéciaux  de  la  Chambre,qui  aurait  pour  fonction  d'indiquer 
à  chacun  d'eux  les  dispositions  de  nature  à  porter  atteinte  soit  à 
certains  groupes  d'intérêts,  soit  aux  intérêts  généraux. 

Ce  comité  général  serait  d'ailleurs  indispensable  pour  établir 
l'équilibre  dans  les  diverses  recettes  et  les  diverses  dépenses  du 
budget,  pour  équilibrer  les  budgets  des  divers  comités  spéciaux, 
enfin  pour  répai*tir  équitablement  les  charges  et  les  avantages  du 
budget  général. 

—  Et  si  le  comité  spécial,  invité  à  modifier  certaines  dispositions 
d'une  loi  qu'il  vient  de  voter,  refuse  d'obtempérer  à  l'invitation? 

—  Alors  il  appartiendra  au  Sénat  ou  à  l'opinion  de  demandera  la 
chambre  de  révision  l'annulation  ou  la  modification  de  la  loi. 

Cette  perspective  suffira  pour  maintenir  dans  la  modération  les 
comités  spéciaux  qui  seraient  disposés -à  s'en  écarter. 

Suppose,  par  exemple,  que  le  comité  de  la  guerre  veuille  augmen- 
ter les  charges  militaires,  il  ne  pourra  ignorer  qu'une  l'ésistance 
s'organisei*a  immédiatement  dans  la  nation,  s'il  n'obéit  pas  à  l'invi- 
tation du  comité  général,  et  il  ne  risquera  point  inutilement  de  se 
rendre  impopulaire. 

—  Ne  trouves-tu  pas  aussi,  Charles,  que  notre  chambre  des 
députés  est  beaucoup  ti^op  nombreuse? 

—  Sans  aucun  doute,  Louis.  Tout  le  monde,  sauf  nos  députés, 
reconnaît  qu'elle  est  au  moins  deux  fois  trop  nombreuse  et  qu'il 
conviendrait  de  la  réduire  à  trois  cents  membres  au  plus. 

Espérons  qu'un  élan  de  patriotisme  conduira  nos  députés  à  faire 
spontanément  ce  sacrifice  au  bonheur  de  la  nation  ; 
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Qu'ils  sauront  égal  émeut  renoncer  au  cumul,  soit  avec  la  fonction 
de  conseiller  général  qui  oblige  d'interrompre  les  travaux  des 
députés  et  des  sénateurs,  soit  avec  les  fonctions  d'ambassadeurs, 
avec  les  missions,  etc.,  qui  empêchent  certains  députés  et  sénateurs 
d'exercer  leur  fonction  législative  ou  qui  les  obligent  souvent  à 
voter  aux  ordres  des  ministres. 

Sinon  nous  devrons  patienter  et  attendre  jusqu'à  ce  que  plus  tard 
la  remise  du  pouvoir  constituant  à  la  nation  par  le  référendum  nous 
permette  d'obtenir  la  réforme  de  ces  abus. 

Espérons  que  nos  députés  et  nos  sénateurs  comprendront  mieux 
leur  devoir,  mon  ami. 

—  Mais  nous  n'avons  point  parlé  de  la  présidence  ni  du  mode  de 
nomination  ou  d'élection  des  ministres.  Dis-moi,  lorsque  les  mi- 
nistres, au  lieu  d'être  exposés  comme  aujourd'hui  à  être  renversés 
par  un  vote  de  défiance  de  la  Chambre,  seront,  sauf  le  cas  de  faute 
grave,  assurés  de  se  maintenir  pendant  plusieurs  années,  devront- 
ils  encore  être  choisis  et  nommés  par  le  président  de  la  Répu- 
blique? 

—  Pour  que  je  réponde  convenablement  à  ta  demande,  Louis,  il  est 
nécessaire  que  nous  examinions  d'abord  la  question  de  la  prési- 
dence. 

De  la  présidence. 

En  France,  par  suite  de  l'idéal  de  gouvernement  que  la  longue 
durée  de  l'organisation  monarchique  et  en  dernier  lieu  de  la 
royauté  constitutionnelle  a  mis  dans  nos  cerveaux,  nous  avons 
conçu  l'exécutif  en  république  comme  une  simple  atténuation  de  ce 
qu'il  était  dans  notre  monarchie  constitutionnelle. 

Par  suite,  sauf  l'accession  par  le  mode  électif  à  la  place  du  mode 
héréditaire,  sauf  l'exercice  à  terme  au  lieu  de  l'exercice  à  vie,  et 
sauf  enfin  l'élection  des  membres  de  la  seconde  Chambre  à  la  place 
de  leur  nomination  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  nous  avons  con- 
servé à  notre  président  presque  toutes  les  prérogatives  royales, 
ainsi  : 

1»  Il  peut  proroger  les  Chambres  et  interrompre  les  travaux 
législatifs. 

2"  Il  peut,  avec  l'assentiment  du  Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des 
députés,  c'est-à-dire  destituer  les  repréi-entants  élus  par  la  nation. 

30  II  choisit  et  nomme  les  ministres,  et  par  eux  les  fonctionnaires 
à  toutes  les  fonctions. 

4*'  Il  est  le  chef  suprême  de  la  Légion  d'honneur. 

5<»  Il  a  pour  résidence  un  palais  et  à  sa  disposition  les  anciens 
châteaux  royaux  et  les  chasses  royales. 
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6»  Il  a  enfin  une  liste  civile  considérable,  de  grands  frais  de 
voyage,  et  lorsqu'il  va  visiter  les  départements  ou  les  villes  il  y  est 
reçu  avec  la  même  pompe  que  l'étaient  nos  rois. 

Mais  le  droit  de  proroger  les  Chambres  et  d'interrompre  les  tra- 
vaux législatifs,  parfaitement  justifiable  dans  le  régime  de  la  sou- 
veraineté monarchique,  est  absolument  incompatible  avec  le  régime 
républicain  basé  sur  la  souveraineté  nationale,  11  doit  donc  de  toute 
nécessité  disparaître  à  la  prochaine  revision. 

Il  en  est  à  plus  forte  raison  de  même  du  droit  de  dissoudre  la 
chambre  des  députés  ;  et  la  suppression  de  ce  droit  pourra  se  faire 
sans  aucun  danger  pour  l'ordre  et  pour  les  libertés,  à  partir  du  jour 
où  le  renouvellement  de  la  Chambre  se  fera  par  tiers  ou  par  quart, 
et  surtout  lorsque  l'institution  du  référendum  permettra  d'annuler 
toute  loi  dangereuse  votée  par  le  pouvoir  législatif. 

En  ce  qui'  concerne  la  nomination  des  ministres,  le  président, 
pour  faire  ces  nominations  dans  l'esprit  constitutionnel,  doit  choisir 
ses  ministres  conformément  aux  vœux  et  aux  indications  des 
Chambres  et  surtout  de  la  chambre  des  députés,  et  alors  pour  que 
ce  choix  soit  toujours  fait  conformément  aux  vœux  de  la  Chambre, 
le  moyen  le  plus  sûr,  c'est  de  conférer  à  la  chambre  des  députés  elle- 
même  le  choix  des  ministres  ou  mieux,  à  chaque  comité  spécial  de  la 
chambre  des  députés,  le  choix  de  son  ministre  à  la  seule  condition 
de  le  prendre  dans  le  haut  personnel  de  l'exécutif. 

Quant  à  cet  ensemble  de  prérogatives  toutes  royales  telles  que 
celles  d'une  liste  civile  élevée,  de  grands  frais  de  voyages,  d'usage 
des  chasses  et  des  châteaux  royaux,  des  visites  et  des  réceptions 
avec  la  pompe  des  anciens  rois,  il  est  absolument  nécessaire  de  les 
supprimer  si  l'on  veut  définitivement  consolider  en  France  le  sen- 
timent républicain,  parce  qu'elles  entretiennent  dans  le  peuple  le 
respect,  le  culte  monarchique  qu'il  a  trop  conservé  jusqu'ici  ;  on 
doit  surtout  les  supprimer,  parce  qu'elles  attisent  chez  les  préten- 
dants et  chez  les  ambitieux  l'espoir  d'arriver  à  la  royauté  ou  au 
césarisme  par  l'échelon  de  la  présidence,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
avec  le  prince  Louis-Napoléon  en  1848  et  que  nous  le  voyons  encore 
aujourd'hui  avec  le  général  Boulanger  et  avec  les  prétendants  ses 
complices. 

— Tout  cela  est  très  vrai,  Charles,  mais  alors  que  deviendra  la  pré- 
sidence? 

—  Ce  qu'elle  doit  devenir,  rien  ou  presque  rien. 

—  Il  y  a  pourtant  des  circonstances  dans  lesquelles  un  homme,  un 
haut  fonctionnaire  devra  personnifier  la  nation,  la  représenter,  par 
exemple  dans  les  rapports  avec  les  nations  étrangères,  avec  leurs 
ambassadeurs,  avec  leurs  souverains  même  s'ils  viennent  officielle- 
ment en  France. 
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—Mais,  mon  ami,  en  république  le  souverain  c'est  le  peuple,  c'est 
la  nation  ;  et  lorsque  le  souverain  de  la  France  se  met  ou  est  en 
relation  avec  un  souverain  étranger,  il  est  naturel  que  ce  soit  par 
l'entremise  de  son  ministre  des  affaires  étrangères. 

Mais  si  tu  tiens  à  un  président  de  la  République,  il  y  a  un  moyen 
très  simple,  très  peu  coûteux  et  sans  aucun  péril  à  employer,  c'est 
celui  de  la  république  Suisse,  c'est  de  faire  élire  chaque  année  par 
les  ministres  un  président  du  conseil  qui  pourra  être  n'importe 
lequel  d'entre  eux  sauf  le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  pendant  un 
an  remplira  la  fonction  de  président  de  la  République. 

—  J'admets  tout  cela,  si  la  présidence  est  vacante,  mais  comment 
opérer  la  suppression  de  la  présidence,  aujourd'hui  que  notre  prési- 
dent a  encore  plusieurs  années  de  fonctions  en  perspective. 

—  Je  pourrais  te  répondre  que  si  l'ex-général  Boulanger  aux  élec- 
tions générales  avait  été  réélu  avec  une  majorité  importante  de 
députés  boulangistes,  la  situation  de  notre  président  aurait  été  bien 
compromise. 

Mais  même  en  dehors  de  cette  fatale  issue,  une  nouvelle  chambre 
animée  de  sentiments  énergiques  de  progrés  pourrait  pousser  à  la 
revision,  diminuer  les  prérogatives  du  président  dans  une  large 
mesure  et  rendre  la  présidence  désormais  inofïensive  et  peu  en- 
viable. 

En  définitive,  Louis  XVI  était  roi  absolu,  la  constituante  de  1789 
le  réduisit  à  l'état  desimpie  roi  constitutionnel,  une  nouvelle  cons- 
tituante pourrait  de  même  diminuer  les  pouvoirs  du  président,  et 
en  agissant  ainsi  elle  ne  ferait  que  continuer  l'évolution  décrois- 
sante de  la  royauté,  et  obéir  à  la  loi  suprême,  la  loi  du  progrés 
national. 

Il  suffirait  d'ailleurs  d'opérer  graduellement  pour  éviter  les  chocs 
et  les  froissements,  et  s'il  y  a  lieu,  d'accorder  à  notre  président  cer- 
taines compensations. 

Il  nous  reste  maintenant  à  déterminer  les  limites  dans  lesquelles 
le  gouvernement  devra  s'exercer,  et  à  décrire  sommairement  les 
pouvoirs  des  gouvernements  secondaires  placés  au-dessous  de  lui  qui 
devront  restreindre  son  action. 

Nous  allons,  si  tu  veux,  nous  en  occuper. 

Parle,  je  t'écoute, 

(La  fin  au  'prochain  numéro.) 

Ch.  Baggio. 
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{Suite  et  fin). 


Le  Congrès  des  oeuvres  et  institutions  féminines,  dont 
l'initiative  a  été  prise  par  Mmes  Emilie  de  Morsier  et  Isabelle 
Bogelot,  s'est  tenu  sous  la  présidence  de  M.  F.  Passy.  Le  discours 
d'ouverture  a  été  prononcé  par  M.  Jules  Simon,  qui  a  défini  le  but  du 
Congrès  et  a  terminé  par  une  apologie  de  la  femme  de  France.  Nous 
nous  empressons  de  publier  l'éloquent,  substantiel  et  chaleureux 
rapport  lu  ensuite  par  Mme  de  Morsier,  secrétaire  général. 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  Comité  d'organisatioa  de  ce  Congrès  a  biea  voulu  iosister  pour  que  je 
pi'enue  la  parole  devant  cette  assemblée. 

Je  n'ai  pu  m'y  refuser,  car  .un  grand  devoir  s'impose  à  moi  :  celui  d'ex- 
primer, au  nom  des  femmes  étrangères  réunies  ici,  la  reconnaissance  profonde 
que  nous  éprouvons  pour  l'éclatant  témoignage  de  sympathie  que  le  gouverne- 
ment de  la  République,  par  l'intermédiaire  de  la  Commission  supérieure  des 
Congrès,  donne  aujourd'hui  à  la  cause  féminine. 

Pardonnez-moi  si,  en  m' acquittant  de  ma  mission,  j'oublie  parfois  ma 
patrie  d'origine  pour  laisser  parler  mon  cœur  de  Française.  Un  de  vos  poètea 
l'a  dit  : 

On  est  toujours,  crois-moi,  du  pays  qtie  l'on  aime! 

Et  comment  ne  pas  aimer  cette  France  qui,  au  prix  de  ses  luttes,  de  ses  sacri- 
fices, de  son  sang,  a  remporté  des  victoires  morales  et  intellectuelles  dont 
l'humanité  tout  entière  bénéficie  aujourd'hui. 

Mesdames,  Messieurs, 

Le  Congrès  qui  s'ouvre  en  ce  moment  est  modeste  en  apparence.  Nous 
n'avons  pas  eu  la  prétention  d'égaler  les  magnifiques  assises  féminines  dont 
l'Amérique  et  l'Angleterre  nous  ont  donné  le  spectacle.  Et  cependant,  je  n'hé- 
site pas  à  le  dire,  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  dans  cette  mairie  de  la  ville  de 
Paris  est  un  fait  grand,  réjouissant  et  dont  les  conséquences  bienfaisantes  se 
feront  sentir  aussi  dans  le  monde  entier. 

Je  le  sais,  dans  ce  pays  pas  plus  que  dans  les  autres,  les  hommes  sérieux  ne 
songent  à  méconnaître  la  valeur  de  la  femme  ou  à  refuser  son  concours 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  du  bien. 

Qui  oserait  nier  que,  en  dehors  et  à  côté  de  la  famille,  la  femme  n'ait  sa 
place  marquée  au  chevet  des  malades,  près  du  berceau  de  l'enfance  aban- 
donnée, derrière  les  grilles  des  prisons? 

Et  Messieurs,  si  jamais  des  jours  néfastes  devaient  encore  luire  sur  votre 
patrie,  si  l'ange  de  la  désolation,  en  frôlant  de  son  aile  la  terre  radieuse  de 
France,  projetait  sur  le  monde  une  ombre  immense,  songeriez-vous  à  repousser 

(1)  Voir  le  Mouvement  social  de  la  Reoue  de  oeptembre,  dans  lequel  cet 
article  a  été  publié  par  erreur. 


412  LA    REVUE     SOCIALISTE 

les  mains  habiles  et  secourables,  les  coeurs  compatissants  de  ces  femmes  de 
France  qui,  ne  sachant  pas  si  elles  pourraient  empêcher  les  plaies  d'être  faites, 
se  préparent  au  moins  à  les  panser  et  à  les  guérir  ? 

Non,  non,  jamais  vous  ne  nous  direz  de  ne  plus  sécher  de  larmes,  de  ne 
plus  consoler  les  cœurs  affligés,  de  ne  pas  relever  les  blessés  du  combat  pour 
la  vie;  et  je  l'affirme  à  l'honneur  de  ce  pays,  jamais  les  Françaises  n'ont  failli 
à  ces  devoirs  et  jamais  un  Français,  fût-il  le  plus  railleur  et  le  plus  sceptique 
des  hommes,  n  a  manqué  de  s'incliner  avec  respect  devant  ces  nobles  femmes 
qui,  sous  des  costumes  variés  et  au  nom  de  religions  diverses,  incarnent  en 
elles  le  seul  principe  assez  puissant  pour  assurer  le  progrès  social,  l'amour  de 
l'humanité. 

Oui,  à  toutes  les  époques  et  sous  tous  les  gouvernements,  il  s'est  fait  beau- 
coup de  bien  en  France. 

Mais  aujourd'hui  un  fait  nouveau  se  produit.  La  République  française 
de  1889,  et  ce  sera  son  éternel  honneur,  a  compris  qu'elle  devait  à  la  femme 
quelque  chose  de  plus  qu'une  silencieuse  admiration  ou  que  de  discrets  encou- 
ragements. 

A  une  époque  où  l'idée  du  droit  aussi  bien  que  le  souffle  de  liberté  qui  a 
passé  sur  le  monde  ne  permettent  pas  de  porter  atteinte  à  la  liberté  indivi- 
duelle, les  gouvernements  n'ayant  plus  le  pouvoir  de  réprimer  tout  le  mal  qui 
se  commet,  ont  le  devoir  d'encourager  publiquement  tout  le  bien  qui  se  fait. 

C'est  à  ce  sentiment,  je  pense,  qu'a  obéi  la  Commission  supérieure  des 
Congrès,  lorsqu'elle  a  donné  une  place  aux  oeuvres  et  aux  institutions  fémi- 
nines... 

Après  avoir  réfuté  en  passant  quelques  observations  sans  valeur, 
l'éloquente  conférencière  ajoute  : 

Mais  laissons-là  ces  objections  qui  tomberont  d'elles-mêmes  avec  le  temps 
et  une  éducation  plus  saine  donnée  aux  femmes.  Ce  qui  nous  importe,  à  nous 
qui  sommes  ici,  c'est  de  savoir  ce  que  nous  allons  répondre  à  cet  appel  que 
l'humanité  nous  adresse  par  la  voix  de  la  France. 

Messieurs,  nous  répondrons  d'abord  en  exposant  devant  vous  les  œuvres  et 
les  institutions  par  lesquelles  nous  tentons  d'améliorer  le  sort  des  masses.  Et 
nous  vous  dirons  cela  modestement^  sachant  bien  que  chacune  de  nos  tenta- 
tives n'est  qu'une  goutte  d'eau  douce  qui  tombe  dans  l'océan  amer  de  la  dou- 
leur humaine. 

Mais  cette  réponse  ne  suffit  pas. 

Puisque  notre  programme  indique  les  points  sur  lesquels  des  réformes 
pourraient  être  faites  en  vue  d'un  avenir  meilleur,  nous  dirons  franchement, 
au  Gouvernement  qui  nous  a  conviés  à  ce  Congrès  et  aux  hommes  éminents  qui 
nous  accordent  la  protection  de  leur  nom,  quelles  sont  les  observations  que 
nous  avons  faites  au  cours  de  notre  activité  pratique.  Et  nous  vo'is  demande- 
rons. Messieurs,  puisque  c'est  vous  qui  faites  les  lois,  de  modifier  celles  qui 
sont  injustes  pour  la  femme,  parce  qu'elles  font  peser  sur  elle  une  tyrannie 
brutale  en  négligeant  de  la  protéger  dans  la  lutte  pour  la  vie. 

Cette  réponse,  nous  avons  bien  le  droit  de  la  faire,  n'est-ce  pas?  Car  si  nous 
devions  user  nos  forces,  notre  temps,  notre  vie  pour  arracher  une  à  une  ces 
pauvres  victimes  à  la  misère,  à  l'ignorance  ou  aux  injustices  sociales...  en 
nous  disant  que  jamais,  de  par  la  loi,  rien  ne  sera  changé  dans  leur  situation, 
le  courage  nous  ferait  défaut  à  l'avance,  et  laissant  tomber  nos  bras  avec 
désespoir,  nous  crierions  au  monde,  comme  Faust  à  Méphistophélès  :  «  Hor- 
reur, horreur  inexplicable  à  toute  âme  humaine,  que  plus  d'une  créature  ait 


LE    MOUVEMENT   FÉMININ  473 

pu  tomber  dans  l'abîme  de  cette  misère;  que  la  première, daos  les  convulsions 
de  sa  mort,  dans  son  affreuse  agonie  n'ait  pas  payé  pour  toutes  les  autres  aux 
yeux  de  l'éternelle  miséricorde.  La  misère  de  celle-là  seule  va  fouiller  jusque 
dans  la  moelle  de  nos  os,  et  toi,  tu  ricanes  avec  indifférence  sur  la  destinée 
d'une  myriade  !  » 

Ceux  qui  font  les  lois  et  qui  prononcent  les  arrêts  de  la  justice  humaine, 
devraient  méditer  la  réponse  de  Méphistophélès  : 

<  Qui  donc  l'a  poussée  dans  l'abîme  —  moi  ou  toi?  » 

Mais,  Mesdames,  il  y  a  une  dernière  réponse  qui  s'impose  à  nous  et  que  je 
vais  essayer  de  faire. 

Appelées  à  nous  manifester  publiquement  comme  individualités  sociales, 
notre  devoir  est  d'affirmer  quelle  est  la  nature  de  l'influence  que  nous  désirons 
apporter  dans  cette  société,  si  développée  sous  tous  les  rapports,  mais  qui  cacbe 
cependant  tant  de  plaies  sous  sa  robe  brillante. 

N'y  a-t-il  pas  une  remarquable  antithèse  dans  le  fait  de  ce  Congrès  des 
œuvres  de  charité  et  de  justice,  convoqué  en  face  de  l'Exposition  universelle 
de  1889? 

Quelle  glorieux  spectacle  nous  oflFre  Paris  aujourd'hui  ;  quelle  apothéose  du 
génie  et  l'iotelligence  de  l'homme  !  Les  merveilles  s'entassent  sur  les  mer- 
veilles, toutes  les  beautés  de  l'art,  toutes  les  grandeurs  de  la  science,  tous  les 
triomphes  de  l'industrie  sont  réunis  sous  nos  yeux,  et  lorsque  le  soir  des  cein- 
tures de  feu  courent  sur  les  lignes  élégantes  de  nos  monuments  ;  lorsque  les 
fontaines  féeriques  jaillissent,  mêlant  harmonieusement  les  couleurs  qui  for- 
ment les  étendards  de  toutes  les  nations;  lorsque  du  haut  de  l'espace  sombre  la 
tour  hardie  lance  ses  rayons  tricolores  sur  tous  les  points  de  l'horizon,  ah  !  ne 
dira-t-on  pas  que  Paris  possède  assez  de  flamme  pour  éclairer  le  globe,  assez 
de  force  et  de  science  pour  transformer  le  monde? 

Le  jour  où,  sous  la  coupole  du  dôme  central,  a  retenti  l'hymne  national 
devant  tous  les  représentants  des  autorités  de  ce  pays,  vos  cœurs  de  Français 
ont  pu  battre  avec  fierté.  C'était  un  beau  jour  pour  la  France,  Messieurs,  et 
nous  l'avons  senti  avec  vous.  Mais  involontairement  notre  pensée  s'est  portée 
vers  le  Paris  qui  est  le  nôtre,  vers  la  grande  cité  dolente  où  gémissent  tant 
d'âmes  tourmentées  par  les  luttes  morales;  où  succombent  tant  de  corps  épuisés 
par  la  maladie  et  la  faim.  Car  notre  patrie  à  nous,  femmes,  est  partout  où  l'on 
souff're,  et  ce  ne  sera  jamais,  sachez-le  bien,  un  lambeau  de  gloire  que  nous 
viendrons  vous  disputer,  si  nous  prenons  place  à  vos  côtés  pour  travailler  à 
l'œuvre  sociale. 

Aussi,  tandis  que  le  spectacle  merveilleux  du  6  mai  étonnait  le  monde, 
devant  mes  yeux  passaient, comme  une  vision  douloureuse, des  femmes  en  deuil, 
de  jeunes  ouvrières,  le  visage  flétri  par  l'excès  du  travail,  des  petits  enfants 
aux  yeux  d'ange,  cherchant  en  vain  un  regard  de  mère,  de  vieilles  femmes 
courbées,  vêtues  de  lambeaux  et  dont  les  cheveux  blancs  semblent  comme 
souillés  par  la  misère,  des  mères  qui  tendent  leurs  bras  désespérés  et  appellent 
en  vain  leurs  filles  emportées  par  le  tourbillon  corrupteur  de  la  grande  ville  ; 
puis  toute  cette  population  flottante  de  la  misère  qui  passe  incessamment, 
paieille  à  une  rivière  noire  sous  les  roues  de  notre  raachme  sociale.  Mon  cœur 
troublé  aurait  voulu  pénétrer  jusqu'au  fond  de  ces  âmes  et  de  ces  consciences, 
et  je  me  disais  qu'un  Dieu  seul  pourrait  distinguer  ici  les  criminels  des  fous, 
les  coupables  des  victimes. 

Alors,  je  croyais  entendre  une  voix  sévère  nous  demander  raison  à  nous  les 
heureux,à  nous  les  privilégies, de  tant  de  souff'rance  et  de  désespoir, et  nous  dire: 

«  Laissez  donc  là  vos  querelles  politiques  et  religieuses;  il  ne  s'agit  pas 
aujourd'hui  de  savoir  ce  que  l'on  croit,  mais  ce  que  l'on  fait.  Qu'aveï-vous  fait 
pour  ces  malheureux?  » 
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Eh  bien,  c'est  dans  cette  vision  lamentable  que  je  crois  avoir  trouvé  la 
réponse  à  la  question  que  je  viens  de  poser. 

L'influence  que  la  femme  doit  apporter  dans  la  société  est  celle  qui  pourra 
consoler  toutes  ces  douleurs,  guérir  tous  ces  maux,  réparer  toutes  ces  injus- 
tices. 

Mesdames,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  opposer  au  mal,  le  bien  ;  qu'un  moyen  de 
vaincre  l'égoïsme,  le  dévouement  ;  qu'une  force  qui  puisse  détruire  la  haine, 
l'amour.  Et  je  ne  crains  pas  d'être  démentie  par  aucune  de  voua  en  disant  que 
telle  est  notre  réponse. 

C'est  cet  idéal  supérieur  que  nous  nous  efforcerons  de  réaliser  dans  la  société. 
Chacune  conservant  au  fond  de  son  cœur  sa  croyance  et  sa.  religion  spéciale, 
comme  le  foyer  auquel  elle  va  puiser  sa  force,  songera  davantage  à  la  faire 
rayonner  sur  l'humanité  qu'à  discuter  de  sa  valeur  théorique,  car  la  seule  reli- 
gion éternelle  et  durable  est  celle  qui  vit  dans  le  cœur  et  qui  se  traduit  par 
des  actes  de  bonté.  Et  après  avoir  fait  cette  réponse  il  nous  sera  bien  permis 
d'exprimer  des  vœux. 

Nous  demandons  pour  tous  plus  de  justice  dans  les  lois,  plus  d'amour  dans 
les  cœurs,  plus  d'espoir  dans  les  âmes. 

Nous  demandons  que  le  rêve  d'un  bonheur  futur  avec  lequel  on  s'efforce  de 
consoler  les  pauvres  êtres  souffrants  se  réalise  en  partie  sur  cette  terre,  car 
pour  croire  à  la  justice  immanente,  il  faudrait  en  voir  déjà  le  commencement 
ici-bas.  Nous  demandons  que  l'intelligence  et  la  science  ne  soient  pas  glorifiées 
au  détriment  de  l'intuition  et  du  sentiment  et  que  l'on  ne  déclare  pas  la  femme 
incapable  parce  qu'elle  vit  essentiellement  par  le  cœur. 

Mais  nous  demandons  aussi  que  tout  en  travaillant  à  l'amélioration  pratique 
de  l'humanité  on  lui  laisse  la  toi  indomptable  et  l'espérance  immortelle  qui  ont 
soutenu  les  martyrs  de  la  liberté  comme  ceux  de  la  religion. 

Il  se  peut  que  l'on  ne  croie  pas  à  notre  idéal,  mais  nous  demandons  qu'il  soit 
respecté 

Et  dans  ce  jour  où  le  triomphe  pacifique  auquel  nous  assistons  ne  saurait 
nous  faire  oublier  les  incertitudes  de  l'avenir,  plus  que  jamais  nous  avons 
besoin  de  nous  souvenir  que  la  France  a  toujours  été  l'amie  des  peuples 
opprimés,  le  défenseur  de  toutes  les  libertés,  l'initiateur  du  progrès  social. 

Mesdames,  quel  que  soit  l'avenir  réservé  à  nos  patries,  je  vous  supplie  de  ne 
jamais  oublier  ce  que  la  France  républicaine  a  fait  pour  vous  aujourd'hui. 

Le  Congrès  a  adopté  les  vœux  suivants  relativement  aux  ques- 
tions de  législation  concernant  la  femme  : 

1"  Mise  en  pratique  des  principes  de  1789  en  ce  qui  touche  l'égalité  civile 
des  deux  sexes; 

2<»Que  l'âge  de  protection  des  mineures  soit  élevé  et  que  le  séducteur  supporté 
toutes  les  conséquences  de  la  faute; 

3°  Que  la  femme  puisse  être  témoin  instrumentaire  ;  qu'elle  puisse  exercer 
les  fonctions  de  tutrice  et  de  membre  d'un  conseil  de  famille,  alors  même  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  ses  propres  enfants  ; 

4°  Que  la  femme  mariée  puisse  disposer  librement  du  fruit  de  son  travail, 
quelque  soit  le  légime  matrimonial  auquel  elle  est  soumise,  et  qu'elle  puisse 
également  disposer  de  tous  ses  biens  provenant  de  donation  ou  de  succession, 
sous  réserve  des  conditions  spéciales  de  son  contrat  de  mariage  ; 

5°  Que  les  époux  aient  un  droit  égal  pour  l'éducation  des  enfants,  pour  le 
droit  de  correction,  pour  le  consentement  au  mariage.  En  cas  de  conflit,  il  eat 
réglé  par  le  tribunal  civil  en  chambre  du  conseil. 
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Nous  nous  sommes  déjà  laissé  trop  entraîner  au  sujet  du  Congrès 
de  moralité  publique  pour  que  nous  récidivions  lon<:^uement  à  propos 
de  chacun  des  vœux  précédents.  La  tentation  serait  cependant 
séduisante.  Que  de  choses  à  dire  par  exemple  :  sur  l'incapacité  de  la 
femme  d'être  témoin  dans  les  testaments  et  dans  les  actes  notariés, 
sur  les  restrictions  apportés  à  son  ingérence  dans  la  tutelle  et  dans 
les  conseils  de  famille,  et  surtout  à  sa  capacité  dans  le  mariage! 

Les  femmes  témoins.  —  Modification  des  art  37  et  980  du  Code 
civil  et  de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  qui  'défendent  aux 
femmes  d'être  témoins  :  le  premier  dans  les  actes  de  l'Etat  civil  ;  le 
deuxième,  dans  les  testaments  ;  le  troisième  dans  les  actes  notariés. 

Tutelle  et  conseil  de  famille.  —  Un  enfant  reste  orphelin.  Le  der- 
nier survivant  de  ses  père  ou  mère  n'a  pas  désigné  de  tuteur.  D'a- 
près l'art  402,  on  prend,  pour  remplir  cette  fonction,  l'aïeul  dans  la 
ligne  paternelle  et  ce  n'est  qu'à  son  défaut  qu'on  prend  celui  de  la 
ligne  maternelle  et  «  ainsi  de  suite  en  remontant  de  manière  que 
l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascendant  maternel  du 
même  degré.  »  Pourquoi  cette  préférence?  Est-ce  parce  que  la  filia- 
tion est  plus  certaine  du  côté  paternel  que  du  côté  maternel.  C'est 
le  contraire. 

Est-ce  parce  que  les  aïeux  paternels  vaudront  toujours  mieux  que 
les  aïeux  maternels  ?  On  n'en  sait  rien. 

Pourquoi  ne  pas  laisser  le  choix  entre  les  deux  selon  les  apti- 
titudes  respectives  et  les  convenances  de  famille  ?  Pourqnoi  ne  pas 
donner  le  droit  d'option?  Cette  réforme  de  l'art.  402  entraînerait  la 
modification  de  l'art.  403  et  la  suppression  de  l'art.  404. 

On  retrouve  cet  esprit  d'exclusion  dans  l'art.  442.  Cet  article  énu- 
mère  les  gens  qui  doivent  être  exclus  de  la  tutelle  et  des  conseils  de 
famille.  Parmi  les  fous  et  les  criminels  se  trouvent  les  femmes 
«  autres  que  la  mère  et  les  ascendants.  »  Ainsi  plutôt  que  d'appeler 
dans  les  conseils  de  famille  les  sœurs  germaines  au  même  titre  que 
les  frères  germains,  on  y  appelle  les  maris  des  sœurs  germaines.  — 
Donc  suppression  de  l'alinéa  3  de  l'art.  442  du  Code  civil.  —  Ceux 
qui  se  moquent  des  femmes  réclamant  les  droits  politiques  décla- 
rent qu'elles  doivent  rester  confinées  dans  la  famille.  Pour  être 
d'accord  avec  vous-mêmes,  si  vous  ne  voulez  par  leur  ouvrir  les 
assemblées  de  la  politique,  ouvrez-leur  au  moins  les  conseils  de  la 
famille. 

La  suppression  des  différences  entre  la  tutelle  du  père  survivant  et 
celle  de  la  mère  survivante.  —  Pourquoi  (art.  391  et  399  C.  c.)  le 
père  seul  peut-il,  en  prévision  du  cas  où  sa  femme,  lui  ayant  sur- 
vécu, deviendrait  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  nommer  à  celle-ci 
un  conseil  de  tutelle,  dont  l'assistance  lui  sera  nécessaire  pour  ac- 
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complir  soit  tous  les  actes  de  la  tutelle  indistinctement,  soit  certains 
actes  seulement? 

Pourquoi  les  art.  395,  396,  399  et  400  du  Code  civil  défendent-ils 
à  la  femme  ce  qu'ils  ne  défendent  pas  au  mari? 

Exemples  :  Art.  395  et  395  :  le  mariage  de  la  mère  peut  lui  faire 
perdre  la  tutelle. 

L'art.  399  défend  à  la  mère  remariée  et  non  maintenue  dans  la 
tutelle  de  ses  enfants  de  choisir  un  tuteur  à  ses  enfants. 

Art.  400  :  Si  elle  est  remariée  et  maintenue  comme  tutrice,  son 
choix  d'un  tuteur  n'est  valable  que  s'il  est  confirmé  par  le  conseil 
de  famille. 

En  cas  de  remariage,  les  raisons  qui  militent  contre  la  liberté 
absolue  de  la  mère  tutrice,  militent  tout  autant  contre  la  liberté  du 
père  tuteur. 

Il  est  une  autre  tache  qu'il  importe  de  faire  disparaître  le  plus  tôt 
possible  de  notre  Code,  c'est  l'oubli  qui  y  a  été  fait  de  l'inscription 
des  droits  de  la  femme  sur  la  succession  du  mari.  Si  elle  est  admise 
à  succéder,  ce  n'est  que  lorsqu'il  n'y  a  pour  lui  prendre  sa  part, 
aucun  parent  légal  ;  et  alors,  elle  paye  la  taxe  de  succession  au 
taux  d'une  personne  étrangère  à  la  famille.  Dans  la  plupart  des 
autres  législations  la  femme  succède,  au  contraire, par  son  seul  droit 
d'épouse  et  concourt  au  partage  avec  les  enfants  ou  avec  les  parents 
les  plus  proches.  Là  où  il  ne  lui  est  pas  accordé  la  propriété  d'une  part 
d'enfant,  la  loi  lui  donne  au  moins  l'usufruit  de  quelque  portion  de 
l'héritage  ou  une  pension  alimentaire.  Nous  sommes  loin,  nous 
autres  Français  de  cette  nécessaire  équité.  Voilà  cependant  par  où 
il  faut  commencer  à  affranchir  les  femmes  de  l'antique  tutelle.  Nous 
le  répétons,  il  n'y  a  guère  qu'en  France  où  cette  honteuse  injustice 
soit  consacrée  par  le  silence  de  la  loi.  Le  seul  code  civil  français 
chasse  la  femme  de  la  maison  où  elle  a  vécu,  dont  elle  a  été  la  joie 
et  la  parure. 

La  femme  mariée.  —  Quand  le  chef  universel,  le  pater  familias 
disparaîtra  mater  /iimeZia*  recouvre  l'autorité  sur  les  enfants,ce  qui 
fait  que,  d'une  façon  incomplète,  il  est  vrai,  elle  devient  tutrice  au 
sortir  de  sa  propre  tutelle.  En  effet, pour  agir  elle  a  toujours  besoin 
de  l'autorisation  maritale,  ce  qui  est  une  véritable  capitis  diminutio, 
dont  voici  plusieurs  exemples  à  détruire. 

La  femme,  qui  peut  être  brutalement  ramenée  au  domicile  conju- 
gal manu  militari,  qui  n'est  même  pas  libre  de  prendre  un  livret 
de  caisse  d'épargne,  ne  peut,  à  plus  forte  raison  jamais,  citer  en 
justice  (art.  215),  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  l'introduction  d'une 
instance  en  divorce. 

Même  au  criminel  et  au  correctionnel  elle  ne  peut  pas  toujours 
se  défendre,  quand  elle  y  est  attaquée  par  un  particulier  ou  par  le 
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ministère  public.  —  Pourquoi  dans  ce  cas  l'autorisation  du  Prési- 
dent du  tribunal  ne  pourrait-elle  pas  suppléer  celle  du  mari,  comme 
elle  la  supplée  si  la  femme  est  séparée  ou  commerçante  (art.  218  Ce). 
La  femme  ne  peut  ni  aliéner,  ni  s'obliger,  ni  acquérir,  sans  une 
autorisation  spéciale  pour  chaque  acte,  à  moins  qu'elle  ne  soit  com- 
merçante. Dans  ce  cas  une  autorisation  générale  suffit  ;  mais  elle  ne 
peut  contracter  une  société  sans  une  nouvelle  autorisation  à  raison 
des  rapports  incessants  qu'elle  aura  avec  ses  associés. 

Même  la  femme  séparée  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  ou  les 
grever  de  droits  réels  sans  le  consentement  du  mari  ou  sans  être 
autorisée  par  la  justice.  La  séparation  devrait  être  complète  à 
cause  d'une  part  de  la  volonté  toujours  mauvaise  du  mari  et  d'autre 
part,  à  cause  des  frais  et  lenteurs  de  la  justice. 

D'après  la  jurisprudence,  la  femme  séparée  ne  peut  pas  non  plus 
changer  de  nationalité  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Mais  puis- 
qu'il n'y  a  pas  de  texte  pour  ce  cas  particulier,  pourquoi  ne  pas 
proclamer  la  liberté  et  éviter,  de  cette  façon,  d'être  conduit  à  forcer 
une  femme  Lorraine  séparée  à  rester  allemande  si  son  mari  l'en- 
tend ainsi. 

Le  consentement  de  la  femme  à  la  mairie  est  en  même  temps 
l'abdication  de  sa  qualité  de  propriétaire.  —  Est-ce  que  par  la  i^eule 
puissance  de  ce  mot  magique  :  «  Je  vous  unis  au  nom  de  la  loi  »  et 
en  l'absence  de  tout  contrat,  de  toute  convention  spéciale,  il  n'y  a 
pas  un  être  qui  est  rayé  de  la  liste  des  Français  pouvant  librement 
posséder,  acquérir  et  jouir  de  ses  biens?  Voilà  en  deux  mots  carac- 
térisés le  régime  légal  qui  est  le  droit  commun  de  la  France,  ainsi 
que  tous  les  autres  régimes  matrimoniaux,  lesquels  ne  sont  que  des 
copies  plus  ou  moins  déguisées  du  régime  de  communauté,  ainsi 
appelé  parce  que  rien  n'y  est  commun,  puisque  le  mari  en  a  la 
direction  absolue.  C'est  la  négation  de  la  propriété  individuelle 
dans  une  société  fondée  sur  la  propriété  individuelle.  —'  Quant  au 
régime  dotal,  prétendu  le  plus  protecteur,  voici  à  son  sujet  une 
solennelle  déclaration  de  la  Faculté  de  Droit  de  Paris  : 

«  L'hypothèque  légale  de  la  femme  est  devenue  dans  la  pratique 
une  pure  abstraction  ». 

Le  code  répudie  formellement  la  liberté  des  conventions 
(art.  1387,  1388,  217)  dans  un  contrat  d'amour  et  de  confiance,  et 
range  l'autonomie  de  l'épouse  parmi  les  choses  contraires  aux 
bonnes  mœurs.  —  Pourquoi  n'a-t-on  pas  dit  à  l'époux  età  l'épouse 
ce  qu'on  a  dit  au  frère  et  à  la  sœur  pour  les  successions?  La  femme 
héritière  appelle  la  femme  propriétaire.  Cambacérès  l'avait  fort 
bien  cx)rapris  dans  son  projet  de  code  civil  :  «  Les  époux  ont  ou 
exercent  un  droit  égal  pour  l'administration  de  leurs  biens  ». 
Il  était  logique,  car  faire  du  mariage  un  contivat  civil,  c'était  le 
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débarrasser  du  caractère  mystique  de  sacrement  fatal  à  la  femme 
par  sa  double  donnée  de  l'homme  chef  et  de  l'union  sexuelle  mau- 
dite, ce  qui  était  le  proclamer  une  association  entre  pairs. 

L'incapacité  de  la  femme  mariée  n'a  plus  aucun  fondement 
rationnel.  Souvent  la  femme  porte  seule  le  fardeau  des  affaires  pen- 
dant l'absence  ou  la  maladie  de  l'homme.  D'ailleurs,la  femme  est  un 
être  responsable,  conscient,  chargé  de  nombreux  devoirs,  en  pos- 
session d'une  influence  qu'on  dit  considérable. 

Que  sa  capacité  ne  soit  plus  entièrement  absorbée  par  celle  du 
mari,  qu'elle  ne  soit  plus,  comme  disent  les  Anglais,  feme  covert. 

Que  sa  capacité  soit  au  maximum  comme  en  Autriche,  Allemagne, 
Russie,  la  même  que  celle  d'une  fille  majeure  ou  d'une  veuve. 

Qu'au  moins  la  loi  française  admette  comme  la  loi  italienne  la 
possibilité  pour  le  mari  de  donner  à  la  femme  une  autorisation 
générale  par  contrat  de  mariage  ou  postéi'ieurement,  ou  que  l'auto- 
risation du  mari,  aux  termes  de  l'art.  134  du  code  italien,  ne  soit 
plus  nécessaire  que  dans  des  cas  déterminés. 

Qu'à  l'instar  des  Anglais  et  des  Américains,  on  lui  confère,  en 
dehors  de  l'intervention  du  mari,  le  droit  d'user  de  tout  pouvoir 
juridique,  relatif  aux  gages,  salaires,  bénéfices  gagnés  par  les 
femmes  mariées  dans  un  emploi,  profession,  commerce,  talent  litté- 
raire, artistique,  ou  scientifique.  En  un  mot  que  la  femme  ne  soit 
plus  inféodée  au  mari. 

Et  le  divorce?  —  Le  13  septembre  1793,  le  conventionnel  Sedillez 
proposa  un  jury  de  répudiation,  composé  de  personnes  nommées  en 
nombre  égal  par  chacune  des  parties  et  par  le  procureur  de  la  com- 
mune; il  demandait  qu'on  composât  ce  jury  de  femmes,  si  c'est  le 
mari  qui  provoque,  et  d'hommes,  si  c'est  la  femme  qui  veut  répu- 
dier. Il  n'y  aurait  qu'à  remplacer  le  Procureur  de  la  commune  par 
le  Président  du  tribunal.  Cette  dernière  loi  supposerait  résolu  le 
principe  de  l'établissement  du  jury  en  matière  civile  et  correction- 
nelle. 

Au  reste  pourquoi  la  femme  n'aurait-elle  pas  sa  place  dans  un 
jury?  Cette  mesure,  loin  de  présenter  des  dangers,  adoucirait 
encore  nos  mœurs  judiciaires. 

L'homme  a  voulu  être  jugé  par  ses  pairs.  Pourquoi  n^accorde- 
rait-on  pas  le  même  droit  à  la  femme,  surtout  dans  certains  cas  où 
les  femmes  seraient  plus  à  propos  pour  apprécier  des  détails 
intimes. 

Imitons  les  Anglais  et  les  Américains.  Que  les  femmes  puissent 
être  magistrats,  avocats  et  juges.  Nos  pères  et  les  Gaulois  l'admet- 
taient. Pendant  les  croisades  un  roi  de  France  reconnut  aux 
femmes  de  ses  vassaux  le  droit  de  siéger  comme  juges  en  l'absence 
de  leurs  maris. 
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Laissons  aux  femmes  françaises  (elles  y  seront  à  leur  place)  le 
droit  de  prendre  part  aux  délibérations,  non  seulement  du  bureau 
de  bienfaisance  et  de  la  caisse  des  Ecoles,  mais  encore  de  toutes  les 
commissions  d'assistance  publique  ou  d'enseignement. 

Abondonnons-leur  même  dans  chaque  commune  l'entrée  à  la 
commission  de  répartition  des  impôts.  Cela  serait  une  transition  en 
attendant  l'éligibilité  communale  ou  au  moins  pour  commencer 
l'électorat  municipal  elles  connaissent  fort  bien  les  affaires  de 
leurs  communes.  Elles  votent  déjà  dans  l'ile  anglaise  des  Marquises 
dans  certains  des  Etats-Unis  d'Amérique  où  des  gouverneurs  ont 
rendu  justice  à  quelques  administrations  entièrement  féminines.  — 
En  France,  il  y  a  sept  cents  ans,  divei^ses  coutumes,  entre  autms 
celle  de  Beaumont-eu-Argonne  (1182)  donnaient  droit  de  vote  aux 
veuves,  aux  filles  ayant  ménage,  et  aux  femmes  mariées  en  l'ab- 
sence de  leurs  maris.  Voici  également  une  autre  preuve  de  la  parti- 
cipation des  femmes  au  règlement  des  affaires  locales  avant  la  Révo- 
lution française.  C  est  la  finale  de  certaines  délibérations  commu- 
nales :  «  Lesquels  tous  et  toutes  ordonnèrent  et  devisèrent  entre 
eux  ». 

Toutes  ces  mesures,  la  plupart  immédiatement  possibles  et  exi- 
gibles serviraient  à  habituer  la  femme  à  une  vie  plus  libre,  partant 
plus  morale.  Elle  pourrait  s'initier  aux  pratiques  de  la  vie  publique. 
Ce  serait  pour  elle  un  acheminement  vers  la  jouissance  pleine  et 
entière  de  tous  ses  droits. 

Pardon  pour  cette  trop  longue  digression  eu  vue  de  la  cité  idéale. 
Mais  tout  ceci  n'est  qu'une  causerie  sans  prétentions.  Revenons  au 
mariage. 

Boire,  manger,  coucher  ensemble 
Est  mariage,  ce  me  semble. 

dit  un  vieux  proverbe  peut-être  assez  gaulois,  mais  à  coup  sur 
insuffisamment  moral.  Certes,  les  sens  sont  dans  l'amour,  mais  ils  y 
sont  seulement  à  titre  de  manifestation  extérieure  d'un  sentiment 
moral.  On  doit  entendre  par  amour  «  la  convenance  intime  et  par 
conséquent  la  plus  complète  possible  de  deux  individus  de  sexe  dif- 
férent. Ainsi  compris,  il  est  une  des  grandes  choses  de  la  nature, 
s'il  n'est  pas  à  vrai  dire  la  plus  grande  de  toutes  ;  compris,  comme 
il  doit  l'être,  il  figure  au  premier  rang  des  droits  et  devoirs  de 
l'homme.  »  C'est  en  proclamant  bien  haut  ces  vérités  qu'on  peut 
espérei'  de  voir  un  jour  le  rayon  moral  toujoui's  éclairer  et  vivifier 
l'association  de  l'homme  et  de  la  femme.  Aussi,  quelle  belle  para- 
phrase à  faire  de  cette  pensée  de  Montesquieu  :  «  Dans  une  action 
si  libre  que  le  mariage,  et  où  le  cœur  doit  avoir  tant  de  pai't,  on 
met  la  gêne,  la  nécessité,  la  fatalité  du  destin  même  »;  de  cette  autre 
de  Jean-Jacques  Rousseau  :  «  Chacun  des  deux  époux  doit  toujours 
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être  le  maître  de  sa  personne  »;  et  de  celle-ci  d'Emile  Accollas  :  «Il 
faut  élever  l'idée  du  mariage  et  définir  la  vie  mise  en  commun  :  la 
vie  dans  laquelle  un  homme  et  une  femme  unissent  toute  la  sensi- 
bilité, toute  la  raison,  toute  la  volonté  dont  ils  sont  doués,  afin  de  se 
développer  l'un  par  l'autre  en  s'appuyant  l'un  sur  l'autre  ». 

La  véritable  doctrine  du  mariage  est  celle  qui  consacre  l'indépen- 
dance des  associés  dans  l'association,  celle  qui  substitue  l'amour  et 
la  liberté  à  l'autorité  aveugle  et  malsaine,  à  la  prédominance  des 
intérêts.  Aussi  n'y  aurait-il  qu'à  revenir  purement  et  simplement  à 
ces  quatre  articles  du  Code  de  la  Convention  :  «  Les  époux  règlent 
librement  les  conditions  de  leur  union.  »  «  Les  époux  exercent  un 
droit  égal  pour  l'administration  de  leurs  biens.  »  «  Le  divorce  a  lieu 
par  le  consentement  mutuel  ou  par  la  volonté  d'un  seul  ». 

«La  loi  défend  de  stipuler  toute  restriction  à  la  faculté  dedivorce». 

La  grande  question  du  vole  politique  des  femmes  ne  figurait  pas 
plus  à  l'ordre  du  jour  des  congrès  de  1889,  qu'à  celui  de  1878;  elle 
n'a  fait  l'objet  d'aucune  résolution.  En  théorie,  les  femmes  doivent 
avoir  évidemment  ni  plus  ni  moins  de  droits  que  l'homme,  tout  en 
ayant  des  obligations  et  des  devoirs  différents.  Dans  l'antiquité,  le 
seul  jurisconsulte  romain  Gaïus  avouait  que  le  motif  de  l'incapacité 
traditionnelle  des  femmes  n'était  pas  sérieux.  Le  vieux  Guillaume 
Postel  proclamait  la  nécessité  de  leur  émancipation, en  1553,  à  Paris, 
en  1555  à  Venise,  en  1556,  àPadoue.Il  avait  sa  femme  libre  à  lui  qui 
s'appelait  «lamére  Jeanne  »,  et  cela  280  ans  avant  Saint-Simon.  En 
1509,  Corneille  Agrippa  avait  publié  son  traité  «de  l'Excellence  des 
femmes  au-dessus  des  hommes  ».  Mlle  de  Gournay,  l'amie  de  Mon- 
taigne réclamait  simplement  l'égalité.  Plus  tard,  nous  avons  les  forts 
topiques  Déclarations  et  Requêtes  des  femmes  de  la  Révolution;  puis 
pouf  ne  citer  que  les  plus  célèbres,  les  écrits  de  Condorcet  et  de 
Stuart  Mill.  Ce  dernier,  qui  est  devenu  la  plus  grande  autorité  de  la 
doctrine  d'émancipation,  a  cédé  peut-être  au  souvenir  de  son  bon- 
heur d'époux.  N©  nous  a-t-il  pas  dit  que  son  livre  sur  la  liberté,  c'est 
sa  femme  qui  l'a  pensé,  qui  l'a  écrit  avec  lui,  et  qu'il  ne  l'eût  pas 
fait  sans  elle?  Mais,  ne  l'oublions  pas,  il  mettait,  comme  condition 
au  juste  affranchissement  de  la  femme,  une  autre  éducation,  qui 
ferait  d'elle  une  autre  personne.  En  pratique  l'insuffisance  actuelle 
de  son  instruction  civique  et  des  préjugés  encore  trop  enracinés  ne 
permettent  donc  pas  cette  réforme  politique  dans  son  propre  intérêt. 
A  l'heure  présente  elle  sombrerait  sous  le  ridicule  et  risquerait  d'en- 
traîner avec  elle  la  chute  de  la  République.  Le  cerveau  de  la  femme 
est  encore  trop  clérical,  et  la  réforme  est  loin  d'être  assez  mûre. 
Raison  de  plus  pour  la  i)réparer,en  proclamant  dés  mainteuant,avec 
une  certaine  émancipation  de  la  femme  mariée,  l'égalité  civile  et 
commerciale  absolue,  sans  oublier  que  l'égalité  même  politique  est 
le  but  lointain,  l'idéal  à  atteindre. 
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Certes  il  n'est  pas,  dans  le  plus  prochain  avenir,  dans  le  présent 
même,  de  plus  noble  conquête  à  poursuivre  que  la  réforme  et  l'ané- 
antissement des  iniquités  qui  pèsent  de  toutes  parts  sur  l'existence 
de  la  femme.  Mais  ce  ne  sont  pas  toujours  ceux  dont  l'âme  a  été, 
quand  il  le  fallait,  le  plus  plein  d'amour  et  de  tendresse,  qui 
arrangent  avec  tant  d'apparat  les  nouveaux  systèmes  d'émancipa- 
tion. Servons,  respectons,  honorons  la  douce  compagne  de  notre  vie, 
mais  ne  mettons  pas  de  galanterie,  ni  même  de  chevalerie,  dans 
l'étude  des  graves  problèmes  de  la  vie  sociale. 

Il  faut  préparer  les  mœurs  futures  et  dans  ce  but  préparer 
d'abord  les  esprits  à  la  conception  de  l'oeuvre  à  fonder.  Des  révolu- 
tionnaires victorieux  peuvent  inscrire  le  progrés  dans  la  loi,  mais 
tant  que  la  majorité  de  la  population  n'est  pas  arrivé  à  l'unité  de 
vues,  les  discordes  ne  tardent  pas  à  éclater,  dont  les  ambitieux  et 
les  hj'pocrites  profitent  pour  se  faufiler  au  pouvoir  et  remettre  les 
choses  en  l'état  qu'elles  étaient  avant.  Avant  de  donner  un  caractère 
public  à  la  femme,  donnons-lui  d'abord  du  pain. 

Un  dernier  mot  :  «  La  femme,  a-t  on  dit,  a  bien  le  droit  de  monter 
à  l'échafaud  ;  elle  peut  bien  avoir  celui  de  monter  à  la  tribune.»  Soit. 
Mais,  en  attendant,  et  comme  acheminement,  que  nos  législateurs 
veuillent  bien  commencer  une  série  de  lois  qui  empêchent  l'homme 
d'être  chez  lui  un  petit  préfet  de  police. 

Adrien  Veber. 
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CORRESPONDANCE 


»    o    t 


Monsieur  le  Directeur  de  la  Revue  Socialiste, 

Presque  tous  les  journaux  de  langues  française  et  anglaise  qui 
ont  rendu  compte  du  Congrès  agraire,  ont  donné,  comme  ayant 
été  adoptées,  des  résolutions  dont  un  des  paragraphes  a  été  modifié. 

M.  Agatlion  de  Potter,  dans  le  numéro  d'août  de  la  Philosophie  de 
Vavenir,  a  publié  le  texte  rectifié,  qu'il  donne  comme  ayant  été 
rédigé  de  commun  accord  entre  lui,  M.  Flùrsclieim  et  M.  Daumas. 

Ce  texte  est  ainsi  conçu  dans  son  dernier  paragraphe  {Jes  autres 
n  ayant  subi  aucun  changement)  : 

«  Déclare  que  la  propriété  individuelle  du  sol  doit  disparaître,  et 
«  se  trouver  remplacée  par  son  appropriation  au  profit  de  tous  ». 

De  son  côté  M.  Flûrscheim  a  publié  dans  son  journal  Deutsch 
Land,  numéro  de  juillet,  une  rédaction  allemande  identique  au  texte 
de  M.  de  Potter. 

En  conséquence,  il  faut  considérer  ce  texte  (dont  je  l^egrette  de 
n'avoir  eu  connaissance  qu'après  la  publication  du  compte  rendu) 
comme  étant  officiel.  C'est  celui  qui  a  été,  en  effet,  adopté  par  l'as- 
semblée, et  renvoyé,  pour  une  rédaction  définitive,  à  une  commis- 
sion. 

La  présente  rectification  sera  jointe  au  procès-verbal  de  la  séance 
et  comblera  la  lacune  signalée  au  compte  rendu. 

Paris,  7  octobre  1889. 

Le  secrétaire  général  du  Congrès, 

A.    TotlBEAU. 


LE   MOUVEMENT  SOCIAL  EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER        483 

LE   MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


-OOO^OOO- 


SoMiMAiRE  :  France  :  Les  élections.  — Le  banquet  frauco-hispano- portugais. 
—  Le  Congrès  des  Prudhommes  ouvriers.  —  Italie  :  Emigration.  —  L'In- 
cident Paronelli.  —  Angleterre  :  Echos  de  la  grève  des  Docks.  — 
Les  facteurs  de  Londres.  —  Accaparement  du  pain.  —  Les  plaintes  des 
ouvriers  boulangers,  —  Belgique  :  Libéralisme  et  socialisme.  —  La  statue 
d'Annessens.    —  L'Union  socialiste. 

FRANCE 

Les  ÉLECTIONS.  —  L'Exposition  du  Centenaire  de  89  a  obligé 
tous  les  peuples  à  parler  de  nouveau  de  la  France  comme  de  la 
capitale  du  monde.  Elle  a  relevé  le  moral  de  la  communauté  fran- 
çaise. La  victoire  électorale  républicaine  a  achevé  notre  relève- 
ment à  l'étranger.  Nous  avons  en  effet  épargné  à  l'Europe  l'humi- 
liant spectacle  d'une  grande,  lîére  et  puissante  nation,  ayant  tant 
fait  pour  l'humanité  depuis  un  siècle,  que  le  suffrage  universel 
aurait  conduite  à  une  honteuse  régression.  La  France  a  enveloppé 
dans  le  même  dédain  réactionnaires  et  plébiscitaires.  Tout  danger 
imminent  est  écarté.  Les  journées  du  22  septembre  et  du  6  oc- 
tobre 1889  resteront  comme  les  dates  d'un  des  triomphes  les  plus 
mémorables  de  la  République. 

L'avenir  de  la  France  dépend  maintenant  de  la  nature  des  rela- 
tions qui  s'établiront  entre  les  républicains  modérés  et  les  radicaux- 
socialistes,  car  malheureusement  les  éléments  modérés  paraissent 
être  plus  nombreux  dans  la  nouvelle  Chambre  que  dans  la  pré- 
cédente. Tout  d'abord,  il  s'agit  de  veiller  à  ce  que  la  nouvelle 
assemblée  montre  des  capacités  et  de  la  bonne  volonté.  —  Plus  de 
combinaisons  d'alliances  et  de  coalitions,  plus  de  groupes  et  de 
sous-groupes  politiques,  plus  d'églises  et  de  chapelles  oii  s'échauffent 
tant  de  petites  passions,  tant  de  haines  mesquines  et  malfaisantes! 
Nous  espérons  une  majorité  compacte,  revenue  des  vieilles  qu-reiles 
et  décidée  à  l'action  profitable.  Sinon,  rien  ne  sera  fait  de  prati(iue 
et  d'utile,  et  la  France  verra  se  perpétuer  les  stériles  combats 
d'ambition,  dans  lesquels  se  perd  misérablement  une  si  grande 
partie  de  sa  merveilleuse  activité. 
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Il  ne  s'agit  plus  de  combattre  pour  l'existence,  mais  de  marcher 
■  en  avant  «  pour  la  Justice  sociale  «  (paroles  de  M.  Carnot  au  ban- 
quet des  maires).  Il  faut  faire  aimer  la  République  parle  pays.  Les 
boulangistes  escomptent  déjà  les  nouveaux  ajournements  de 
réformes.  La  réaction  n'a  plus  qu'une  planche  de  salut,  l'avorte- 
ment  des  réformes.  Ces  quatre  années  de  législature  doivent  donc 
être  employées  à  étudier  les  questions  économiques  si  pressantes,  à 
voter  des  lois  depuis  longtemps  attendues,  à  réaliser  des  réformes 
pratiques.  En  avant  pour  la  défense  des  intérêts  démocratiques, 
pour  assurer  l'avenir  de  la  République,  inséparable  de  la  grandeur 
de  la  France. 

Eh  bien,  et  le  socialisme?  Le  peuple  ne  Ta  pas  encore  compris. 
Ses  candidats  ont  bien,  par  ci  par  là,  obtenu  de  respectables  mino- 
rités. Quelques-uns,  précisément  les  plus  modérés  ou  si  l'on  veut 
les  plus  éclectiques,  ont  réussi  à  passer.  Mais  en  somme  le  parti 
socialiste  rentrera  à  la  Chambre,  comme  il  en  est  sorti,  peut-être 
même  diminué,  sans  chef  et  sans  boussole.  Ses  meilleurs  éléments 
resteront  encore  en  dehors  du  Parlement.  Quant  à  ceux  qui  ont 
l'honneur  d'être  députés,  c'est  le  plus  sincèrement  du  monde  que 
nous  leur  souhaitons  d'être  provisoirement  résignés  à  l'inévitable 
et  de  parvenir  à  organiser  sans  compromissions  et  sans  danger  pour 
la  République,  une  opposition  vraiment  utile  aux  intérêts  qu'ils 
représentent,  aux  convictions  dont  ils  sont  les  gardiens. 

En  terminant,  qu'il  nous  soit  permis  de  livrer  aux  méditations  de 
tous  les  députés  sans  distinction  d'opinions,  quelques  paroles  pro- 
noncées par  Raspail  en  1849  et  qui  sembleraient  dater  d'aujour- 
d'hui :  «  Le  socialisme  n'est  pas  un  parti,  car  tout  parti  finit  par 
«  engendrer  une  coterie  qui  l'exploite  et  toute  coterie  veut  trôner. 
«  La  monarchie  est  fille  d'une  coterie,  le  socialisme  est  fils  de  la 
«  fraternité.  Le  socialisme  n'est  pas  une  opinion  arrêtée  à  tout 
«  jamais;  une  opinion  est  un  dogme  qui  exige  une  aveugle  croyance, 
«  le  socialisme  raisonne  et  ne  croit  pas.  Le  socialisme  n'est  pas  un 
<(  mystère  et  un  axiome  qui  roule  sur  un  point  et  exclut  tous  les 
«  autres  ;  un  système  se  rapporte  à  des  faits  circonscrits  et  non  à 
«  un  vaste  et  immense  ensemble.  Le  socialisme  n'implique  pas  une 
«  unité  de  croyance  telle,  que  chaque  socialiste  soit  forcé  d'adopter 
«  la  même  manière  de  voir. 

«  Le  socialisme,  c'est  l'étude  incessante  et  désintéressée  de  tout  ce 
«  qui  peut  servir  à  améliorer  définitivement  l'état  moral  et  phy- 
«  sique  de  la  société  humaine.  Indéfini  comme  le  progrés,  immense 
«  comme  la  nature,  infatigable  comme  le  dévouement,  son  ali)ha 
*  est  au  fond  du  berceau,  son  oméga  est  dans  l'éternité  des  âges. 
«  On  lui  demande  :  Que  voulez- vous? 
«  Il  répond  :  tout  ce  qui  est  bien. 
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«  On  ajoute  :  mais  on  ne  peut  pas  tout  faire  à  la  fois. 

*  Il  répond  :  commençons  toujours  à  faire  quelque  chose;  on  a 
«  bien  avancé  déjà,  dès  qu'on  a  commencé  ». 

Voilà  pour  la  politique  intérieure.  Voici  maintenant  pour  la  poli- 
tique extérieure.  Là  encore,  nous  allons  mettre  nos  respectueux 
conseils  sous  le  couvert  d'une  autorité,  celle  de  l'éminent  écrivain 
Teodoro  Moneta,  rédacteur  en  chef  du  Secolo. 

«  La  France,  par  ses  traditions  républicaines  et  démocratiques, 
«  par  la  forme  politique  qui  la  régit,  par  l'impossibilité  dans 
«  laquelle  se  trouve  toute  monarchie  pour  s'imposer  à  elle  et 

*  reprendre  possession  de    son  gouvernement,  peut   remplir  en 
«  Europe  une  grande  mission. 

«  Elle  peut  préparer  pacifiquement  —  par  le  progrès,  le  bien-être, 
«  l'instruction,  le  respect  de  tous  les  droits,  l'ordre  dans  la  liberté 
u  —  la  démocratisation  du  vieux  monde  à  moite  féodal  encore,  et, 
«  avec  le  temps,  les  Etats  confédérés  de  l'Europe. 

«  La  France,  fille  aînée  de  la  Révolution,  a  de  grandes  obligations 
«  et  ne  peut  renoncer  à  les  remplir  sans  abdiquer  sa  destinée  glo- 
«  rieuse. 

«  Une  des  lois  générales  qui  régissent  le  monde  est  celle-ci  : 
«  l'Europe  tend  à  l'union  fédérale  des  divers  Etats  qui  la  composent. 
«  Elle  se  trouve  à  peu  près  dans  les  conditions  qui  étaient  celles  de 

*  l'Italie  et  de  l'Allemagne  avant  leur  unification,  avec  cette  diffé- 
«  reuce  que  le  sentiment  national  étant  plus  ancien  que  le  sentiment 

*  européen^  trouva  par  là  même  plus  facilement  le  moyen  de  s'ex- 
"  primer  et  de  prévaloir. 

«  Mais,  de  même  que  pour  donner  l'unité  à  ces  nations,  il  fallait 
«  un  programme,  un  groupe  d'homme  qui  s'en  fissent  les  soutiens  et 
«  un  Etat  qui  devînt  le  pivot  et  la  bannière  de  ce  mouvement  —  (ce 
«  fut  le  Piémont  pour  l'Italie  et  la  Prusse  pour  l'Allemagne)  —  de 
«  même  devrait-il  en  être  aujourd'hui  pour  renouveler  ce  procédé 
«  historico-politique,  en  vue  de  l'union  de  l'Europe.  Quel  sera  l'Etat 
«  qui  prendra  en  main  cette  grande  cause? 

«  Si  la  République  française,  au  lieu  de  lutter  pour  vivre  comme 
«  elle  l'a  fait  jusqu'ici,  peut  enfin  travailler  pour  la  liberté,  pour  la 
civilisation,  pour  l'union  européenne;  si  elle  peut  accomplir  sa 
mission  d'éducation  et  de  propagande,  exercer  cette  influence 
grâce  à  laquelle  les  institutions  se  transforment  et  s'améliorent; 
si,   par  elle,  le  peuple  conscient  de  ses  droits  comme  de  ses 
devoirs,  n'est  plus  un  souverain  pour  rire,  l'Europe  alors  s'ache- 
minera peu  à  peu  dans  un  orbite  de  paix,  vers  son  amélioration 
politique  et  sociale.  Alors  les  institutions  deviendront  démocra- 
«  tiques  de  fait  comme  les  mœurs  ;  l'instruction  répandra  partout 
«  sa  lumière  et  nous  porterons  nos  pas  vers  le  but  qui  est  l'aspira- 
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«  tion  des  penseurs  et  des  hommes  libres.  Liberté  à  l'intérieur,  fin 
«  des  guerres  au  dehors,  et,  dans  la  paix  et  la  fraternité,  l'union  de 
«  l'Europe. 

«  Aucun  pays  n'est  à  cette  heure  dans  des  conditions  aussi  favo- 
«  râbles  que  la  France  pour  déterminer  ce  mouvement  de  progrés». 

Le  Banquet  frango-hispano-portugais.  —  Vendredi,  27  sep- 
tembre, a  eu  lieu,  au  Palais-Royal,  un  banquet  organisé  et  offert 
par  la  Revue  socialiste  à  nos  hôtes  latins  du  Portugal  et  de  l'Espagne 
présents  à  Paris.  Plus  de  cent  convives,  la  plupart  de  nationalité 
espagnole  et  portugaise  avaient  répondu  à  notre  appel  et  l'union 
des  races  latines,  déjà  cimentée  au  banquet  franco-italien,  dont 
nous  ayons  rendu  compte  dans  notre  dernier  numéro,  a  été  scellée  à 
cette  réunion  cordiale,  où  de  fortes  et  nobles  paroles  ont  été  pro- 
noncées. 

Notre  collaborateur  Regnard^  présidait,  ayant  à  ses  côtés  le 
citoyen  Pamiés,  chef  de  la  délégation  ouvrière  espagnole  envoyée  à 
l'Exposition  de  Paris  par  le  conseil  municipal  de  Barcelone,  et 
Lima,  rédacteur  en  chef  d'O  Seculo  de  Lisbonne,  membre  du  Comité, 
directeur  du  parti  républicain  portugais. 

Après  le  dessert,  le  président  a  donné  lecture  des  deux  lettres 
ci-après,  qui  ont  été  couvertes  d'applaudissements  : 

Bonzon,  25  septembre  1889. 

Chers  amis, 

Absent  de  Paris  en  ce  moment,  je  tiens  à  vous  envoyer  mon  salut  fraternel, 
et  je  porte  mon  toast  : 

A  la  paix  entre  les  peuples  ! 

A  la  justice  entre  les  hommes  ! 

A  la  République  latine,  préface  de  la  République  européenne  ! 

Les  progressistes  latins  qui  protestent  si  vaillamment  de  leur  foi  en  l'avenir 
par  des  révolutions  politiques  triomphantes,  par  de  puissantes  fondations  ré- 
publicaines et  par  de  gi'andissantes  insurrections  sociales,  les  progressistes 
latins,  dis-je,  se  doivent  avant  tout  à  l'œuvre  préliminaire  de  la  réconciliation 
des  peuples  ;  car  la  paix  internationale  est  la  base  d'airain  de  toutes  les  réfor- 
mes émancipatrices  que  poursuivent  dans  l'ordre  philosophique,  politique  et 
économique  les  exploités,  les  opprimés  et  les  éclairés  de  tous  pays. 

Vous  l'avez  compris,  frères  d'Espagne  et  de  Portugal,  et  vous  êtes  venus, 
dans  le  grand  Paris  de  1889,  apporter  à  la  France  républicaine  et  socialiste 
votre  salut  fraternel. 

Soyez-en  remerciés  !  et  recevez  l'affectueuse  poignée  de  main  d'un  conci- 
toyen latin  et  d'un  coreligionnaire  républicain  socialiste,  qui  est  avec  vous  de 
cœur  et  de  pensée. 

Signé  :   B.  Malon, 
Rédacteur  en  chef  de  la  Revue  socialiste. 
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Mon  cher  ami, 

Je  regrette  profondément  que  les  nécessités  de  la  bataille  électorale  me  pri- 
vent du  plaisir  queje  me  promettais  de  prendre  ce  soir  ma  part  de  votre  belle 
manifestation, 

J'aurais  été  heureux,  comme  nous  l'avons  fait,  il  y  a  quelques  jours,  pour 
nos  amis  italiens,  de  souhaiter  une  cordiale  bienvenue  à  nos  autres  frères  la- 
tins, qui  vienneat  dEspàgne  et  de  Portugal  nous  tendre  la  main. 

(^ette  fraternité  des  peuples  qui  s'affirme  et  se  resserre  chaque  jour  davan- 
tage est  d'un  bon  augure  pour  l'avenir.  Nulle  garantie  n'est  plus  précieuse 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  pour  le  développement  du  progrès  dans  le 
monde. 

Les  citoyens  de  Portugal,  d'Espagne  et  de  France  qui  se  trouveront  ce  soir 
réunis  sont  frères  à  un  double  titre:  parla  race  et  par  la  pensée.  Tous  ont  un 
idéal  commun  de  justice  et  de  liberté  pour  la  réalisation  duquel  ils  sont  prêts 
à  donnei- tdut  ce  qu'ils  ont  d'énergie  et  de  force.  Unissons-nous  donc.  Oppo- 
sons la  triple  alliance  latine  à  l'autre  triple  alliance.  Que  pèsera  devant  cette 
union  pacifique  et  libératrice  des  peuples  la  coalition  homicide  des  rois  ? 

Signé  :  A.  Miller  and. 

L'espace  nous  fait  défaut  pour  reproduire  les  discours  remarqua- 
bles prononcés  à  cette  fraternelle  agape  où  les  citoyens  de  trois  na- 
tionalités se  sont  proclamés  les  compatriotes  de  la  République  la- 
tine. C'est  d'abord  notre  ami  Regnard,  qui,  dans  un  langage  d'une 
haute  élévation  et  d'une  clarté  scientifique  parfaite,  a  expliqué  ce 
qu'il  fallait  entendre  par  ce  mot  de  «  race  latine  ».  Il  a  rappelé  les 
services  de  toute  nature  que  cette  race  a  rendus  à  la  civilisation, 
partant  combien  il  importait  au  progrés  général  de  l'Humanité 
qu'elle  s'unisse  pour  repousser  les  coalitions  menaçantes  de  la  race 
germanique,  entant  que  celle-ci  subit  l'impulsion  de  M.  de  Bismarck 
et  du  parti  féodal  allemand. 

Après  lui,  le  chef  de  la  délégation  espagnole  a  déclaré  au  nom  de 
ses  compatriotes  que  l'Espagne  ne  laisserait  pas  attaquer  la  France 
par  la  coalition  monarchique  qui  menace  la  liberté  du  monde  en  me- 
naçant la  liberté  française. 

Le  citoyen  Lima  a  bu  à  la  ville  de  Paris  ;  le  citoyen  Daumas,  con- 
seiller municipal,  a  répondu  en  espagnol  ;  le  citoyen  Conceçao  Fer- 
nandez,  portugais,  a  proclamé  la  fraternité  universelle  des  tra- 
vailleurs ;  le  citoj^en  Rouanet,  au  nom  de  la  Revue,  a  remercié  les 
invités  d'avoir  répondu  en  si  grand  nombre  à  l'appel  des  socialistes 
parisiens.  Le  citoyen  Ribanier,  membre  de  la  Bourse  du  travail  de 
Paris  a  également  prononcé  des  paroles  fraternelles  qui  ont  été  au 
cœur  de  tous  les  assistants  ;  M.  Xavier  de  Carvalho,  correspondant 
de  divers  journaux  portugais,  a  bu  au  nom  des  travailleurs  de  la 
plume,aux  travailleurs  manuels  et  il  était  plus  de  minuit  quand  on 
s'est  séparé,  aux  cris  répétés  de  :  Vive  la  République  latine  ! 
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Le  Congrès  des  prud'hommes  ouvriers.  —  Nous  donnons  ci- 
dessous  le  projet  de  loi  pour  la  réforme  de  la  législation  et  l'unifica- 
tion de  la  jurisprudence  des  prud'hommes  soumis  à  l'étude  des 
délégués  par  le  Comité  central  de  vigilance  des  conseillers  pru- 
d'hommes de  la  Seine. 

TITRE  PREMIER 

Des  commissions  arbitrales  mixtes 

Article  premier.  —  Aucune  action  ne  pourra  être  portée  devant 
les  conseils  de  prud'hommes  sans  que  la  conciliation  n'ait  été  tentée 
devant  les  commissions  mixtes  organisées  par  les  chambres  syndi- 
cales ou  groupes  corporatifs  ouvriers  et  patronaux. 

Art.  2.  —  Les  groupes  corporatifs  règlent  les  détails  de  fonction- 
nement de  ces  conseils  arbitraux. 

Art.  3.  —  Si  l'un  des  éléments  :  patronal  ou  ouvrier ,  s'abstenai 
en  tout  ou  partie  de  participer  à  la  composition  ou  au  fonctionne- 
ment de  la  commission  arbitrale  à  laquelle  il  est  appelé  à  concourir, 
l'élément  restant  opérera  seul. 

Art.  4.  —  Les  secrétaires  y  exercent  les  attributions  dévolues  aux 
secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  pour  la  conciliation,  ils 
délivrent  le  permis  de  citer  devant  le  bureau  général  des  conseils  de 
prud'hommes. 

Art.  5.  —  Ce  permis  sera  transféré  par  le  demandeur  au  secré- 
tariat du  conseil  de  prud'hommes,  ainsi  que  l'extrait  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  la  commission  arbitrale  signé  du  secrétaire, 
pour  cet  extrait  être  communiqué  directement  au  bureau  du  juge- 
ment, sans  que  l'affaire  passe  devant  le  petit  bureau  du  conseil  des 
prud'hommes. 

TITRE  II 
Attributions  des  conseils  de  jirud hommes. 

Art.  6.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  institués  pour  juger 
civilement  et  correctionnellement  à  l'exclusion  de  toute  autre  juri- 
diction tous  les  différends  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  tra- 
vail et  de  ses  conséquences  dans  le  domaine  de  l'industrie,  du  com- 
merce, de  l'agriculture,  de  la  banque,  du  transport,  de  l'enseigne- 
ment et  tous  autres  services  publics  ou  privés,  nécessitant  pour 
leur  exécution  le  concours  d'auxiliaires  ouvriers  ou  employés  à 
quelque  titre  et  pour  quelque  objet  que  ce  soit. 

Art.  7.  —  Les  conseils  connaissent  des  contestations  à  propos 
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d'accidents  survenus  pendant  le  travail,  ainsi  que  de  l'application 
des  conventions  collectives  entre  l'élément  patronal  ou  ouvrier  de 
chaque  industrie  qu'ils  appliquent,  quelles  qu'elles  soient  et  à  l'ex- 
clusion des  conventions  particulières.  Ils  sont  chargés  de  l'inspec- 
tion des  ateliers,  magasins,  bureaux  et  manufactures,  pour  veiller 
à  l'application  des  lois  sur  l'hygiène,  la  sécurité  et  la  protection  du 
personnel,  notamment  des  lois  et  décrets  contre  le  marchandage. 

Concurremment  et  au  même  titre  que  les  commissions  locales 
instituées  par  l'article  20  de  la  loi  du  19  mai  1874,  les  conseils  de 
prud'hommes  sont  particulièrement  commis  à  la  surveillance  des 
apprentis  et  autres  mineurs  employés  dans  leur  catégorie  respec- 
tive. 

A  cet  effet,  les  intéressés  devront,  dans  le  trimestre  de  l'entrée, 
faire,  au  secrétaire  de  leur  conseil,  déclaration  qu'ils  occupent  un 
ou  plusieurs  enfants,  faute  par  eux  de  le  faire,  ils  seront  passibles 
devant  le  conseil,  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

En  cas  de  récidive,  ils  pourront,  en  outre  de  l'amende,  être  punis 
d'un  emprisonnement  de  3  à  10  jours. 

TITRE  III 
Insc7'iption. 

Art.  8.  —  Il  est  institué  un  conseil  de  prud'hommes  par  canton  et 
dans  toutes  les  communes  où  l'importance  de  la  population  ou  des 
afï'aires  le  rend  utile. 

Il  pourra  en  être  créé  dans  chaque  commune  lorsque  le  Conseil 
d'arrondissement  ou  le  Conseil  municipal  ou  'même  un  groupe  cor- 
poratif en  fera  la  demande. 

Art.  9.  —  Le  décret  d'institution  détermine  le  nombre  et  la  com- 
position des  catégories  dans  lesquelles  sont  réparties  les  professions 
ainsi  que  le  nombre  des  prud'hommes  affectés  à  chaque  catégorie. 

TITRE  IV 
Elections. 

Art.  10.  —  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  sont  élus 
pour  deux  ans,  renouvables  par  moitié  tous  les  ans. 

Le  renouvellement  annuel  porte  sur  la  moitié  de  chaque  élément 
dans  chacune  des  catégories... 

Art.  11.  —  Sont  électeurs,  tous  les  justiciables  à  condition  d'avoir 
dix-huit  ans  révolus,  de  résider  dans  la  circonscription  du  conseil 
et  d'exercer  une  profession  et  quel  que  soit  le  sexe  ou  la  nationalité. 
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1°  Electeurs  ouvriers  : 

Les  employés,  instituteurs  et  ouvriers; 

2°  Electeurs  patrons  : 

Les  patrons,  commerçants,  les  directeura  d'usines  ou  manuûic- 
tures,  les  membres  des  conseils  d'administration  de  sociétés,  chefs 
d'ateliers,  de  services  ou  d'institution  et  les  contre-maîtres. 

Art.  12.  —  Sont  éligibles  : 

Les  électeurs  inscrits  ou  non  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  13.  —  Chaque  catégorie  est  composée  d'un  nombre  égal  de 
patrons  et  d'ouvriers. 

Art.  14.  —  Les  prud'hommes  ouvriers  sont  élus  par  les  électeurs 
ouvriers,  les  prud'hommes  patrons  sont  élus  par  les  électeurs- 
patrons  réunis  dans  deux  assemblées  distinctes,  présidées  chacune 
par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant. 

Dans  le  cas  où,  pour  la  commodité  du  vote,  il  est  établi  plusieurs 
bureaux  de  scrutin,  le  préfet  peut  désigner  dans  son  arrêté  un 
maire  ou  un  adjoint  pour  présider  l'un  ou  plusieurs  de  ces  bureaux. 

Le  bureau  de  ces  assemblées  est  formé  comme  pour  les  élections 
politiques. 

Art.  15.  —  Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste  et  par  caté- 
gories. 

Au  premier  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  est  nécessaire  ;la  majorité  relative  suffit  au  deuxième  tour. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  au  second  tour,  le  candidat  le  plus 
âgé  est  proclamé  élu. 

Art.  16.  —  Chaque  année,  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la 
révision  des  listes  électorales  municipales,  le  maire  de  chaque  com- 
mune du  ressort,  assisté  d'un  électeur  patron  et  d'un  électeur 
ouvrier,  inscrit  sur  deux  tableaux  différents  le  nom  et  la  profession 
des  électeurs  ouvriers  et  des  électeurs  patrons.  Il  dresse  et  arrête 
la  liste  de  chaque  catégorie  d'électeurs... 

Il  y  inscrit  également  les  personnes  qui  sans  être  électeurs  poli- 
tiques, remplissent  les  conditions  prévues  par  l'article  11. 

Publicité  est  donnée  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  pour  la 
confection  et  la  vérification  des  listes  politiques. 

Un  double  de  ces  listes  est  déposé  au  secrétariat  du  conseil  des 
prud'hommes  où,  ainsi  qu'à  la  mairie,  elles  seront  communiquées  à 
tout  requérant,  qui  pourra  eu  prendre  copie. 

Art.  17.  —  Des  réclamations  contre  la  confection  des  listes  peu- 
vent être  formées  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt  au 
secrétariat.  Ces  réclamations  sont  portées  devant  le  juge  de  paix  du 
canton,  instruites  et  jugées  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la 
loi  du  8  décembre  1883  sur  les  élections  consulaires.  Les  rectifica- 
tions sont  opérées  conformément  à  l'article  7  de  la  môme  loi. 
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Art.  18.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections,  le  maire 
convoque  les  électeurs  au  moins  20  jours  d'avance. 

Les  élections  ont  toujours  lieu  un  dimanche  ;  en  cas  de  ballottage, 
le  second  tour  a  lieu  quinze  jours  après.  Les  régies  établies  par  les 
articles  13  à  18,  25  à  26,  paragraphes  1«'  et  3, 27  à  29  de  la  loi  du 
5  a^Til  1884  sur  les  élections  municipales,  s'appliquent  aux  opéra- 
tions électorales  pour  les  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  19. —  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  réception  du 
procès-verbal  des  élections,  le  maire  transmet  copies  certifiées  au 
secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes. 

Art.  20.  —  Les  protestations  contre  les  élections  sont  formées, 
instruites  et  jugées  conformément  à  l'article  11,  paragraphes  5,  6 
et  7  et  à  l'article  12  de  la  loi  du  9  décembre  1883. 

Art.  21.  —  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'élection,  chaque 
conseil  procède  à  l'installation  des  prud'hommes  élus.  Lorsqu'il  s'agit 
d'une  première  élection,  le  maire  est  chargé  de  l'installation  dans 
les  mêmes  délais. 

Art.  22.  —  Dans  le  cas  où  une  vacance  se  produit,  l'élection  com- 
plémentaire devra  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater  du  fait 
qui  y  donne  lieu,  à  moins  qu'il  y  ait  moins  de  trois  mois  avant  l'é- 
poque du  renouvellement  annuel. 

Le  membre  élu  dans  ces  conditions  ne  demeure  en  fonctions  que 
pendant  la  durée  du  mandat  qui  avait  été  confié  à  son  prédécesseur. 

Si  la  cause  de  la  vacance  est  un  refus  de  siéger,  il  n'est  procédé 
qu'une  fois  dans  l'année  à  l'élection  complémentaire;  en  cas  de  réci- 
dive de  la  part  du  conseiller  ou  de  sou  successeur,  il  serait  passé 
outre  jusqu'au  renouvellement  annuel  et  le  conseil  continuerait  à 
fonctionner  quelle  que  soit  sa  composition. 

Art.  23.  —  Les  prud'hommes  patrons  et  les  prud'hommes  ouvriers, 
réunis  séparément  en  assemblées,  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge, 
élisent  parmi  eux  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  pour  le 
pi^emier  tour  et  relative  pour  le  second  tour,  le  président  ou  le  vice- 
président,  selon  qu'il  est  dévolu  par  le  roulement  alternatif. 

Le  sort  désigne  l'élément  qui  doit  élire  le  président  la  première 
fois. 

Xvt  24.  —  Lorsque  le  président  est  choisi  par  les  prud'hommes 
ouvriers,le  vice-président  ne  peut  l'être  que  parmi  les  prud'hommes 
patrons  et  réciproquement. 

Exceptionnellement,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  15,  le  prési- 
dent et  le  vice-président  peuvent  être  pris  tous  deux  parmi  les  pru- 
d'hommes ouvriers  ou  les  patrons,  si  le  conseil  ne  se  trouve  com- 
posé que  de  l'un  ou  l'autre  élément. 

Les  réclamations  contre  l'élection  des  membres  du  bureau  sont 
soumises  à  la  cour  d'appel. 
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Art.  25.  —  Le  président  et  le  vice -président  sont  élus  pour  une 
année;  ils  sont  rééligibles. 

Ils  restent  en  fonctions  jusqu'à  la  nomination  de  leurs  succes- 
seurs. 

Ils  sont  révocables  à  volonté  par  la  majorité  de  leurs  électeurs. 

TITRE  V 
Organisation.  —  Fonctionnement. 

Art.  26.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  comprennent  : 

1°  Un  bureau  de  conciliation  ; 

2°  Un  bureau  de  jugement. 

Art.  27. —  Le  bureau  de  conciliation  est  composé  d'un  prud'homme 
ouvrier  et  d'un  prud'homme  patron  ;  la  présidence  appartient  alter- 
nativement à  l'ouvrier  et  au  patron,  suivant  un  roulement  établi 
par  le  règlement  particulier  de  chaque  Conseil.  Celui  des  deux  qui 
préside  le  bureau  le  premier  est  désigné  par  le  sort. 

Exceptionnellement,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  16,  les 
deux  membres  composant  le  bureau  peuvent  être  pris  parmi  les 
prud'hommes  ouvriers  et  les  prud'hommes  patrons,  si  le  Conseil  ne 
se  trouve  composé  que  d'un  seul  élément. 

Art.  28.  —  Le  bureau  général  est  composé,  indépendamment  du 
président  ou  du  vice-président  qui  préside  alternativement,  d'un 
nombre  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue. 

Le  président  de  séance  ne  vote  qu'en  cas  de  partage. 

Exceptionnellement,  dans  le  cas  prévu  à  l'article  16,  le  bureau  de 
jugement  peut  valablement  délibérer,  un  nombre  de  membres  pair 
et  au  moins  égal  à  quatre  étant  présents,  alors  même  qu'il  ne  serait 
pas  formé  d'un  nombre  égal  d'ouvriers  et  de  patrons. 

Les  délibérations  du  bureau  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  présents.  Le  président  a  voix  prépondérante,  en  cas  de 
partage. 

Les  séances  du  bureau  de  jugement  sont  publiques.  Si  les  débats 
sont  de  nature  à  produire  du  scandale,  le  président  peut  ordonner 
le  huis  clos  après  avis  conforme  du  bureau.  Le  prononcé  du  juge- 
ment devra  toujours  avoir  lieu  en  audience  publique. 

Art.  29.  —  Le  bureau  de  conciliation  ainsi  que  le  bureau  de  juge- 
ment tiennent  au  moins  une  séance  par  semaine. 

Les  séances  sont  publiques. 

Art,  30.  —  Il  est  attaché  à  chaque  Conseil  un  secrétaire  à  appoin- 
tements fixes,  nommé  chaque  année  en  Assemblée  générale,  à  la 
majorité  des  membres  présents. 
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Il  est  révocable  sur  la  demande  des  deux  tiers  des  Conseillers  en 
exercice. 

Le  secrétaire  tient  la  plume  aux  bureaux  de  conciliation  et  de 
jugement. 

Il  délivre  les  lettres  d'invitation,  les  citations,  reçoit  et  signifie 
les  oppositions  et  appels,  expédie,  signifie  et  exécute  les  jugements 
en  appel  comme  en  première  instance. 

Il  tient  toutes  les  écritures  et  comptabilité  nécessaires  au  fonc- 
tionnement du  Conseil. 

Les  fonctions  sont  gratuites  à  l'égard  des  parties,  il  ne  peut 
réclamer  aucune  rétribution  pour  les  formalités  remplies  par  lui,  ni 
aucuns  honoraires  pour  exécution  d'actes. 

TITRE  VI 
Procédure.  —  Appels. 

■m 

Art.  31.  —  Dans  les  cas  ou  il  n'existerait  pas  de  commissions 
arbitrales  mixtes  dans  la  branche  intéressée,  la  demande  pourra  être 
introduite  directement  devant  le  bureau  de  conciliation. 

Art.32. —  Tout  justiciable  appelé  devant  le  Conseil  de  prud'hommes 
est  tenu,  sur  une  simple  lettre  du  secrétaire,  de  se  rendre,  au  jour 
et  à  l'heure  fixés, sans  pouvoir  se  faire  remplacer  devant  le  bureau  de 
conciliation,  hors  le  cas  d'absence  ou  de  maladie  ;  en  ce  cas,  seule- 
ment, il  peut  se  faire  représenter  par  l'un  de  ses  parents  ou  par  une 
personne  exerçant  la  même  industrie  et  ouvrier  et  patron,  comme 
lui,  porteur  d'une  procuration  spéciale. 

Les  chefs  d'industrie  peuvent  également  se  faire  représenter  par 
le  directeur  ^gérant  de  leur  établissement. 

Les  parties  ne  peuvent  faire  signifier  aucune  dépense. 

Art.  33.  —  La  lettre  doit  contenir  le  jour,  mois  et  an,  les  noms  et 
profession  du  demandeur,  l'exposition  sommaire  de  l'affaire,  le  jour 
et  l'heure  de  la  comparution. 

Elle  doit  être  portée  par  le  demandeur  au  domicile  du  défendeur. 

Art.  34.  —  Les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volontaire- 
ment devant  le  bureau  de  conciliation  et,  dans  ce  cas,  il  est  procédé 
à  leur  égard  comme  si  l'aff'aire  avait  été  introduite  par  une 
demande  directe. 

Art.  35.  —  Si,  au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secrétaire,  le  deman- 
deur ne  comparait  pas,  il  est  donné  défaut  contre  lui;  ce  défaut 
équivaut  à  un  désistement. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  ou  si  la  conciliation  n'a  pu 
avoir  lieu,  l'affaire  est  renvoyée  à  la  plus  prochaine  audience  du 
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bureau  de  jugement.  Le  secrétaire  convoque  les  parties  par  lettre 
recommandée. 

Art.  36.  —  Au  jour  fixé,  les  parties  doivent  comparaître  devant 
le  bureau  du  jugement,  comme  il  est  dit  à  l'article  32. 

Art.  37.  —  Si  l'une  des  partie  ne  comparaît  pas,  la  cause  est 
jugée  par  défaut. 

Art.  38.  —  La  femme  et  le  mineur  sont,  en  l'absence  du  mari  ou 
du  tuteur,  aptes  à  soutenir  devant  les  conseils  de  prud'hommes. 

Art.  39.  —  Les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  défi- 
nitifs et  sans  appel,  quelque  soit  la  somme;  si  le  jugement  est  con- 
tradictoire, l'exécution  en  a  lieu  à  partir  du  troisième  jour  du  pro- 
noncé du  jugement. 

S'il  est  rendu  par  défaut  et  s'il  n'a  pas  été  frappé  d'opposition,  il 
est  exécutoire  le  cinquième  jour  du  prononcé. 

Art.  40.  —  Les  jugements  contradictoires  ne  sont  pas  signifiés  à 
l'appel  n'en  est  recevable  que  dans  les  quarante-huit  heures  du 
prononcé. 

Art.  41.  — Les  jugements  par  défaut  sont  signifiés  par  lettre 
recommandée  dans  les  quarante-huit  heures  de  leur  prononcé; 
l'opposition  n'est  recevable  que  dans  les  quarante-huit  heures  de  la 
signification.  Dans  ce  cas,  l'exécution  du  jugement  a  lieu  le  troi- 
sième jour. 

Art.  42.  —  Faute  par  l'opposant  de  se  présenter  le  jugement  est 
définitif. 

Art.  43.  —  Les  membres  d'un  conseil  de  prud'hommes  peuvent 
être  récusés. 

1°  Quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  à  la  contestation; 

2°  Quand  ils  sont  parents  ou  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin-germain  inclusivement; 

3°  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint  ou  ses 
parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

4»  S'il  y  a  precés  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint; 

5°  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire  ; 

6°  S'ils  sont  patrons  ou  ouvriers  de  l'une  des  parties  en  cause. 

La  partie  qui  voudra  récuser  un  conseiller  prud'homme  devra 
le  faire  au  secrétariat  et  il  lui  sera  délivré  un  reçu. 

Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  conseiller  qui  refuse  de 
s'abstenir  ou  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récu- 
sation et  de  la  déclaration  du  Conseil,  sera  transmis  au  Conseil  qui 
statuera  lors  de  sa  prochaine  audience. 

Le  rejet  d'une  demande  de  récusation  pourra  donner  lieu  à  des 
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dommages-intérêts  au  profit  de  l'adversaire  dont  l'affaire  aura  été 
suspendue. 

Art.  44.  —  Il  est  alloué  aux  conseillers  prud'hommes  une  indem- 
nité basée  sur  la  perte  de  temps  qu'entraîne  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  elle  est  fixée  chaque  année  par  le  Conseil  général. 

Art.  45.  —  Les  fonctions  des  prud'hommes  sont  entièrement  gra- 
tuites vis-à-vis  des  parties  :  ils  ne  peuvent  réclamer  aucun  frais 
des  parties  pour  les  formalités  remplies  par  eux. 

Art.  46.  —  Les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  actes  néces- 
saires à  leur  exécution  sont  rédigés  sui"  papier  visé  pour  timbre 
conformément  à  l'article  70  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

L'enregistrement  a  lieu  en  débet. 

Le  visa  pour  timbre  est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son 
enregistrement. 

Ces  dispositions  sont  applicables  aux  causes  portées  en  appel 
devant  l'Assemblée  générale  et  la  Cour  de  cassation. 

La  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens  avec  le  Trésor. 

La  partie  qui  recourt  en  cassation  est  dispensée  de  la  consigna- 
tion de  l'amende. 

Art.  47.  —  La  compétence  des  conseils  de  prud'hommes,  quant  au 
lieu,  est  fixée  par  la  situation  de  la  fabrique,  et  pour  les  ouvriers 
travaillant  à  domicile,  par  l'endroit  où  l'engagement  a  été  con- 
tracté. 

Art.  48.  —  Dans  les  cas  urgents,  les  conseils  de  prud'hommes 
peuvent  ordonnner  telles  mesures  qui  seront  jugées  nécessaires 
pour  empêcher  que  les  objets  qui  donnent  lieu  aune  réélamation  ne 
soient  enlevés,  ou  déplacés,  ou  détériorés. 

Art.  49.  —  Les  articles  5,  10  à  13,  15  à  19,  21,  22,  28,  29,  31  à  43, 
46,  54  et  55  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  à  la  juri- 
diction des  i)i'U(rh()mmes  en  tout  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Les  experts  sont  dispensés  du  serment. 

Art.  50.  —  Les  témoins  pourront  être  récusés  : 

1°  Quand  ils  ont  un  intérêt  personnel  dans  l'affaire; 

2"  Quand  ils  sont  parents  ou  alliés  d'une  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin-germain  inclus  ; 

3"  Quand  ils  sont  contremaîtres,  chefs  de  chantier,  commis  ou 
employés  représentant  le  patron  ou  travaillant  dans  la  même 
maison  ; 

4°  Quand,  dans  l'année  qui  a  précédé  il  y  a  eu  procès  criminel 
entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint  ou  ses  parents  et 
alliés  en  ligne  directe; 

5°  Quand  il  y  a  un  procès  civil  pendant  entre  eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint. 
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Art.  51.  —  Il  est  alloué  aux  témoins  entendus  par  les  conseils  de 
prud'hommes,  à  titre  d'indemnité,  le  prix  de  leur  journée  de  tra- 
vail . 

TITRE  VII 

De  la  discipline  des  conseils  de  prud'hommes. 

Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes,  qui,  sans  motifs  légi- 
times et  après  mise  en  demeure,  se  refuserait  à  remplir  le  service 
auquel  il  est  appelé  peut  être  déclaré  démissionnaire. 

Art.  53.  —  Le  président  constate  le  refus  de  service  par  un 
procés-verbal  contenant  l'avis  motivé  du  Conseil,  le  prud'homme 
préalablement  entendu  ou  dûment  appelé. 

Si  le  Conseil  n'émet  pas  son  avis  dans  le  délai  d"un  mois,  il  est 
paseé  outre. 

Art.  54.  —  En  cas  de  conflit  avec  le  Conseil  et  après  avis  motivé, 
les  électeurs  intéressés  devront  statuer  définitivement  en  Assemblée 
générale. 

Art.  55.  —  En  cas  de  plainte  en  prévarication  contre  les 
membres  des  conseils  de  prud'hommes,  il  sera  prononcé  contre  eux, 
suivant  la  forme  établie  à  l'égard  des  juges  par  les  articles  483  et 
484  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Art.  56.  —  Tout  conseiller  prud'homme,  tout  secrétaire  convaincu 
d'avoir  exigé  une  rétribution  quelconque  des  parties,  sera  poursuivi 
comme  un  concussionnaire. 

Art.  57.  —  Dans  aucun  cas,  les  Conseils  de  prud'hommes  ne  peu- 
vent être  dissous  ni  supprimés. 

TITRE  VIII 
Dispositions  générales. 

Art.  58.  —  Les  Conseils  de  prud'hommes  se  réunissent  en  assem- 
blée générale  toutes  les  fois  que  la  demande  en  est  faite  par  l'auto- 
rité supérieure,  par  le  quart  des  membres  en  exercice  et  lorsque  le 
président  le  trouve  utile. 

TITRE  IX 

Dépenses  des  cooiseils  de  prud'hommes. 

Art.  59.  —  Le  local  nécessaire  aux  Commissions  mixtes  et  aux 
Conseils  de  prud'hommes  est  fourni  par  la  ville  où  ils  sont  établis. 

Art.  60.  —  Les  dépenses  obligatoires  pour  les  communes  com- 
prises dans  la  circonscription  d'un  Conseil  de  prud'hommes  sont  : 

1**  Frais  de  premier  établissement  et  d'putretien  ; 

2°  Chauffage  et  éclairage; 


LE   MOUVEMENT  SOCIAL  EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER        497 

3°  Frais  d'élection  et  de  bureau  ; 

4°  Indemnité  aux  conseillers  prud'hommes  et  aux  experts; 

50  Traitement  du  secrétaire  et  du  personnel. 

Art.  61.  —  Le  président  de  chaque  conseil  présente,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  jdécemhre  de  chaque  année,  au  Conseil  général 
l'état  des  dépenses  ci-dessus. 

TITRE  X 
Dispositions  transitoires. 

Art.  62,  —  Dans  un  délai  de  six  mois  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  procédé  au  renouvellement  intégral  de  tous  les 
conseils  de  prud'hommes. 

Art.  63.  —  Sont  abrogés  : 

1°  La  loi  du  18  mars  1806,  sauf  les  articles  14  et  19: 

2"  Le  décret  du  11  juin  1809  ; 

3°  Le  décret  du  3  août  1810; 

4°  L'ordonnance  du  12  novembre  1828  ; 

5°  Les  lois  des  27  mai  et  6  juin  1848; 

6°  La  loi  du  7  août  1850; 

7°  La  loi  du  l^r  juin  1853; 

8°  L'article  15  de  la  loi  du  22  juin  1854; 

0°  La  loi  du  4  juin  1864; 

10°  La  loi  du  7  février  1880; 

11°  La  loi  du  23  février  1881  ; 

12"  La  loi  du  24  novembre  1883; 

13°  La  loi  du  10  décembre  1884; 

14»  Les  articles  1798,  1899  du  Code  civil; 

15°  L'article  549  du  Code  de  commerce,  et  généralement,  à 
l'exception  de  la  loi  du  22  février  1851  sur  l'apprentissage,  les  dis- 
positions légales  qui  ne  sont  pas  rappelées  dans  la  présente  loi, 
notamment  le  titre  XVI  du  Code  de  procédure,  ne  sont  pas  appli- 
cables à  la  juridiction  des  Prud'hommes,  ni  aux  relations  des  tra- 
vailleurs avec  ceux  qui  les  emploient. 

Article  additionnel.  —  Sont  créances  jprimlegiées  venant  immédia- 
tement après  les  frais  judiciaires,  les  salaires  et  appointements  dûs 
pour  le  travail  personnel  pendant  les  derniers  six  mois,  qu'il  y  ait  eu 
ou  non  faillite. 

ITALIE 

Emigration.  —  La  question  de  l'émigration  est  une  de  celles  qui 
préoccupent  le  plus  vivement  l'opinion  publique  en  Italie.  Sous  l'ac- 
tion de  la  détresse  financière,  commerciale  et  agricole^  des  familles 

32 
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entières  quittent  la  Vénétie  et  les  provinces  du  Sud  pour  aller  soit 
aux  Etats-Unis,  soit  surtout  dans  l'Amérique  du  Sud. Le  mouvement 
s'étend  de  proche  en  proche  et  commence  à  gagner  les  Marches  et 
le  Piémont.  Eu  1876,1a  statistique  relovait  89.015  émigrants  tempo- 
raires et  19.756  émigrants  classés  comme  définitifs  d'après  le  lieu 
pour  lequel  ils  ont  demandé  un  passe-port  dans  leur  commune 
d'origine.  Le  chiffre  des  émigrants  temporaires,  à  part  quelques 
fluctuations,  est  resté  le  même  :  mais  celui  des  émigrants  définitifs 
est  monté  en  1886  à  85.355,  en  1887  à  127.740,  en  1888  à  195.211. 

Le  développement  si  rapide  de  cette  émigration  est  causé  évidem- 
ment par  la  misère.  Dans  les  provinces  d'Udine,  de  Bellune,  de 
Trévise,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  braccianti,  mais  de  petits 
propriétaires  qui  abandonnent  leurs  domaines,  des  terres  restant 
incultes  et  les  grands  propriétaires  se  plaignent  de  la  raréfaction 
de  la  main-d'œuvre. 

Ce  sont  surtout  le  Brésil,  l'Uruguay  et  la  République  Argentine 
qui  attirent  l'immigration  italienne.  Le  quart  de  la  population  de  la 
République  Argentine  est  de  sang  italien.  Ce  qui  est  curieux,  c'est 
que,  malgré  la  misère  et  l'émigration,  le  nombre  des  habitants  de 
l'Italie  augmente  avec  une  grande  rapidité.  Dans  l'espace  de  120  ans 
de  1770  à  1889,1a  population  de  l'Italie  a  plus  que  doublé. De  14  mil- 
lions 1/2  d'habitants,  elle  a  passé  à  30  millions,  ce  [qui  équivaut  à 
105  habitants  par  kilomètre  carré. 

La  misère  n'en  augmente  pas  moins  chaque  jour, ainsi  que  le  mé- 
contentement public,  La  participation  de  l'Italie  à  la  triple  alliance 
retarde  de  plus  en  plus  la  solution  des  questions  qui  intéressent  le 
pays.  Et  il  serait  pourtant  si  facile  à  M.  Crispi  de  venir  à  Paris  au 
lieu  d'aller  à  Berlin  I 

L'incident  Paronelli. —  Républicains  et  socialistes  continuent 
leur  propagande  frai^cophile,  et  en  cela  ils  sont  vigoureusement 
soutenus  par  le  Secolo,  la  grande  feuille  populaire  de  Milan.  Cette 
patriotique  campagne  contre  la  politique  de  la  triple  alliance  vaut 
d'ailleurs  au  Secolo,  de  la  part  de  la  presse  officieuse,  des  attaques 
furibondes.  La  guerre  contre  le  vailleHit  journal  a  pris  ces  derniers 
temps  une  tournure  plus  grave  à  propos  de  M.  Paronelli,  qui,  ayant 
sollicité  la  correspondance  du  Secolo  à  Paris,  a  envoyé  subi- 
tement sa  démission, sous  le  fallacieux  prétexte  qu'il  ne  voulait  plus 
contribuer  à  tromper  le  public  sur  les  sentiments  des  Français  eu- 
vers  l'Italie  et  sur  la  possibilité  d'un  accord  entre  les  deux  pays. 

La  démission  de  M.  Paronelli,  annoncée  et  commentée  le  même 
jour  par  deux  journaux  berlinois ,3.  provoqué  une  réponse  très  digne 
du  directeur  du  Secolo,  M.  Sonzogno,  qui  a  fait  remarquer  cette 
étrange  coïncidence  et  déclaré  qu'au  Secolo  on  ne  trompe  personne, 
et  que,  s'il  existe  un  trompé,  c'est  lui,  M.  Sonzogno,  qui  avait  ac- 
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cueilli  M.  Parouelli  parmi  ses  collaborateurs,  alors  que  celui-ci 
n'aurait  pas  dû  venir  au  Secolo,  s'il  voulait  suivre  la  politique  de 
M.  Crispi  et  de  la  triple  alliance. 

Dans  ce  bulletin,  nous  n'avons  pas  l'habitude  de  faire  des  person- 
nalités; mais  la  Revue  «ocm/w^tî  ayant  été  l'initiatrice  du  Comité 
franco- italien  ^onino^  lecteurs  connaissent  les  heureux  résultats 
ot  peuvent  apprécier  les  conséquences  futures,  —  nous  avons,  nous 
semble-  t-il,  le  droit  et  le  devoir  de  juger  comme  il  convient  l'atti- 
tude de  M.  Paronelli.  Ce  journaliste  ayant  fait  partie  de  notre  œ- 
mité  et  été  le  témoin  des  manifestations  italophiles  que  Ton  sait,  ne 
^auraitnier  la  possibilité  d'un  accord  entre  la  France  et  l'Italie. 

Ah  !  sans  doute  la  France  officielle, malgré  tout  son  désir  de  met- 
tre un  terme  à  une  situation  fâcheuse,  ne  fera  un  pas  en  avant 
qu'avec  la  certitude  des  bonnes  intentions  du  gouvernement  italien, 
car  il  y  a  entre  la  France  et  l'Italie  autre  chose  en  sus[)ens  que  des 
intérêts  commerciaux.  Il  y  a  des  questions  politiques  qu'il  est  im- 
possible de  traiter  avec  M.  Crispi.  Et  cependant,  tous  les  délégués 
<le  la  démocratie  italienne  sont  revenus  enchantés  do  l'accueil  qu'ils 
i valent  reçu  en  France,  et  l'ont  répété  à  tous  les  échos  de  leur 
patrie. 

Chaque  fois  que  des  citoyens  français  se  sont  trouvés  en  présence 
de  citoyens  italiens,  ils  les  ont  considérés  comme  des  frères.  Ceci, 
M.  Paronelli  n'oserait  pas  le  nier. 

Aussi  u'a-t-il  publié  dans  le  Capitan  Fracassa  ^'}0\xvmi\  deM.  Crispi, 
que  des  explications  ultra-ambigùes.  Nous  nous  associons  donc  plei- 
nement à  la  déclaration  de  ses  anciens  amis  du  Secolo,  qui  stigma- 
tisent sa  défection  ainsi  que  l'œuvre  haineuse  de  la  presse  réaction- 
naire et  gallophobe.  Encore  une  fois,  ne  confondons  pas  M.  Crispi  et 
ses  agents  avec  le  peuple  italien  qui  saura  revenir  à  la  ligne  poli- 
tique tracée  par  Mazzini  et  Garibaldi.  Et  souvenons-nous  toujours 
do  ces  deux  vers  de  Victor  Hugo,  qu'Imbriani  rappelait  à  Pai'is  : 

Nous  chercheroas  quel  est  le  mot  de  rEapérance. 
Vous  direz  :  Italie  !  Et  nous  répondrons  :  France  / 

ANGLETERRE 

Nous  extrayons  d'une  correspondance  que  nous  adresse  notre  ami 
et  correspondant  Magny  les  intéressants  détails  suivants  : 

Échos  de  la  grève  des  docks.  —  La  formidable  grève  des 
Dockers  de  Londres  s'est  terminée  comme  la  Revue  l'avait  fait  pré- 
voir, le  samedi,  14  septembre,  par  un  ai'rangement  entre  les  direc- 
teurs des  docks  et  les  chefs  «le  la  grève.  Toutes  les  demandes  des 
-grévistes  ont  été  concédées  immédiatement,  excepté  une,  celle  de 
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l'augmentation  de  10  centimes  par  heure,  dont  la  réalisation  a  été 
ajournée  au  lundi  4  novembre.  Ce  compromis  a  été  conclu  par 
l'intervention  d'un  comité  de  conciliation  composé  du  Lord 
Maire,  l'évêque  de  Londres,  Sir  John  Lubbock,  M.  Sydney  Baxton 
et  le  cardinal  Manning. 

Le  travail  reprit,  le  lundi  16  septembre.  Mais,  comme  il  fallait 
s'y  attendre,  il  y  eut  des  tiraillements,  des  récriminations  entre  les 
grévistes  et  les  blacklegs  (ceux  qui  avaient  travaillé  pendant  la 
grève).  Des  mots  on  en  vint  aux  coups,  et,  pendant  quelques  jours, 
on  crut  presque  que  la  grève  allait  recommencer.  Mais  MM.  John 
Burns  et  Benjamin  Tillett  firent  un  chaleureux  appel  aux  ex-gré- 
vistes, les  exhortant  à  se  contenir  et  à  remplir  strictement  les  con- 
ditions de  l'arrangement  qu'ils  avaient  signé  comme  leurs  manda- 
taires. Ils  réussirent  à  rétablir  l'ordre  dans  les  docks,  d'où  d'ail- 
leurs les  blacJilegs  disparaissent  pea  à  peu,  congédiés  à  cause  de 
leur  maladresse  et  de  leur  incapacité. 

Jamais  on  n'avait  vu  tant  d'argent  souscrit  pour  soutenir  une 
grève  et  surtout  une  grève  de  manœuvres.  Rien  que  d'Australie  les 
grévistes  ont  reçu  24.000  livres  (600.000  francs).  En  tout  les  gré- 
vistes ont  reçu  40.000  livres  (un  million  de  francs).  Sur  cette  somme 
190.000  francs  ont  été  récoltés  par  un  seul  journal,  radical  socia- 
liste, r/?-e5^<2r(FEt0ile)  dont  le  directeur  politique  est  le  sympathique 
T.  P.  O'Connor,  député  irlandais  home  ruler,  le  seul  Irlandais  à  la 
Chambre  des  communes  qui  ait  voté  l'amendement  de  M.  Labouchere 
refusant  la  dernière  dotation  royale.  La  Sfar  avait  hardiment  pris 
le  parti  des  grévistes  et  grâce  à  son  tirage  énorme  (360.000  numéros) 
a  aidé  puissamment  au  succès  de  la  grève. 

Fait  important  à  noter,  les  Américains  ont  envoyé  des  lettres  de 
sympathie,  mais  de  dollars,  pas  un. 

Les  comptes  de  la  grève  ont  été  apurés  et  il  y  a  un  surplus  de 
200.00C  francs.  Sur  cette  somme,  50  à  75  mille  francs  seront  prélevés 
pour  venir  au  secours  des  plus  nécessiteux  et  probablement  on  rem- 
boursera aux  irades  unions  les  sommes  avancées  par  elles  et  qu'elles 
avaient  empruntées  pour  venir  en  aide  aux  dockers. 

Ajoutons  que  cette  grève  a  eu  non  seulement  pour  résultat  d'amé- 
liorer le  sort  des  grévistes,  mais  qu'elle  a  procuré,  dans  beaucoup 
d'autres  métiers,  un  accroissement  de  salaires  qui  varie  de  1.25  à 
5  francs  par  semaine. 

La  grève  va  donner  naissance  à  une  fédération  permanente,  non 
seulement  des  portefaix  des  docks  mais  aussi  des  travailleurs  de 
toutes  les  industries  du  bord  de  la  Tamise.  John  Burns  s'est  assigné 
cette  tache,  et,  étant  données  les  grandes  qualités  organisatrices 
qu'il  a  montrées,  il  y  a  peu  de  doute  qu'il  ne  réussisse  à  fonder  une 
formidable  fédération.  Lorsqu'elle  fonctionnera,  sa  seule  menace  de 
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provoquer  une  autre  grande  grève  fera  autant  que  la  récente 
coalition. 

Les  FACTEURS  DE  LONDRES.  C'est  maintenant au  tour  des  facteurs 
à  frapper  à  la  porte  de  l'opinion  publique  pour  obtenir  un  sort  moins 
dur.  La  condition  qui  leur  est  faite  par  le  gouvernement  est  un  scan- 
dale criant  :  leur  salaire  est  des  plus  minimes,  leurs  heures  de 
travail  nombreuses,  le  temps  supplémentaire  non  pajé  et  ils  sont 
traités  durement  par  des  fonctionnaires  grassement  payés  pour  peu 
de  travail. 

Plusieurs  meetings  en  plein  air,  à  Clerkenwell  Green,  ont  été  tenus, 
les  dimanches  22  et  29  septembre,  dans  lesquels  les  griefs  des  facteurs 
ont  été  exposés.  Beaucoup  d'entre  eux  y  assistaient  en  dépit  d'une 
circulaire  administrative  leur  défendant  de  s'y  rendre.  Les  bases 
d'une  Union  des  facteurs  ont  été  posées  et  de  nombreux  membres 
enrôlés.  Lorsque  cette  trade-union  aura  englobé  tous  les  employés 
de  la  poste,  elle  formulera  ses  demandes  au  directeur  général  et 
dans  le  cas  où  elles  seraient  refusées  on  aura  recours  à  la  grève. 

Accaparement  du  pain.]  Le  pain  est  menacé  de  tomber  sous  la 
coupe  des  spéculateurs.  Voici  une  annonce  qui  a  paru  dernièrement 
dans  tous  les  grands  journaux  anglais,  suivie  de  nombreux  extraits 
des  opinions  de  ces  journaux. 

UNION  DE  LA  BOULANGERIE  {Breud  Union). 
SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  [Limited). 

Fusionnant  la  London  and  County  Bread  Company,  la  London  and  West- 
minster Bread  Company,  et  la  Metropolitan  District  Bread  Company,  ayant 
le  contrôle  de  277  boutiques  et  moulins  établis  depuis  longtemps,  produisant 
un  bénéfice  de  plus  de  91.000  livres  st.  (2.275.000  francs)  par  an. 

«  Capital  500.000  livres  st.  (12.500.000  fr.)  en  100.000  actions  de  5  livres 
st.  (125  fr.). 

«  En  réponse  à  de  nombreuses  questions  les  directeurs  désirent  faire  con- 
naître que  l'objet  de  ï  «  Union  »  n'est  pas  d'élever  indûment  le  prix  du  pain 
au  détriment  du  consommateur,  mais  de  le  maintenir  à  un  prix  rémunérateur 
en  s'appropriant  un  grand  nombre  de  boutiques  dans  les  districts  métropolitains. 

La  «  Bread  Union  >  prétend  qu'en  achetant  la  farine  par  grandes  quantités, 
en  payant  au  comptant,  en  supprimant  les  profits  de  l'agent  intermédiaire  des 
voyageurs,  et  en  faisant  des  économies  dans  la  direction,  elle  pourra  vendre 
un  bon  article  à  bas  prix. 

«  Un  profit  de  5  centimes  par  chaque  pain  de  4  livres  sera  suffisant  pour 
payer  un  dividende  de  20  OiO  par  an.  La  London  and  Comity  Bread  Company 
a  déclaré  un  dividende  temporaire  de  12  0[0.  Les  livres  des  deux  autres  com- 
pagnies révèlent  des  résultats  aussi  satisfaisants,  mais  ces  compagnies  n'exis- 
tant que  depuis  peu  de  temps  il  n'est  pas  possible  d'évaluer  exactement  un 
dividende  ù  une  date  si  rapprochée. 

Par  ordre  du  bureau  des  directeurs, 

C.  \V.  Bennett. 
Secrétaire  temporaire,  » 
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Mais  ce  syndicat  n'aura  pas  ses  coudées  franches  dans  le  district 
métropolitain  d'IIackuey,à  en  juger  par  la  lettre  suivante,  adressée 
au  journal  radical  The  Star,  par  le  secrétaire  de  la  «  Société  coopé- 
rative industrielle  du  bourg  d'Hackney  »  ;  voici  cette  lettre  : 

«  D'après  les  journaux  d'aujourd'hui,  nous  allons  avoir  un  syndicat  constitué 
en  vue  de  réduire  le  prix  du  pain.  Mon  expérience  m'enseigne  que  les  syndicats, 
en  règle  générale,  élèvent  le  prix  des  denrées.  Mais  quelles  que  soient  les 
intentions  de  celui-ci,  en  ce  qui  concerne  les  autres  parties  de  Londres,  il  ne 
réussira  pas  à  Hackney,  parce  qu'un  groupe  d'hommes  et  de  femmes  se  sont 
coalisés  pour  nous  procurer  les  nécessités  de  la  vie  à  des  prix  raisonnables. 
Le  pain  étant  la  seule  nourriture  consommée,  par  les  malheureux,  surtout  par 
la  classe  ouvrière,  nous  avons  décidé  de  garder  le  prix  de  cet  article  aussi  voisin 
que  possible  du  coût  de  production.  Nous  avons  fondé  une  boulangerie  il  y  a 
6  mois,  avec  une  production  de  1620  pains  de  4  livres  par  semaine  et  la  semaine 
dernière  nous  en  avons  produit  4.096.  Nous  faisons  un  pain  pur,  sans  avoir 
recours  à  aucun  des  trucs  du  métier,  et  le  vendons  à  40  centimes  les  4  livres 
ou  10  cent,  la  livre.  Si,  après  avoir  payé  un  salaire  raisonnable  et  toutes  les 
dépenses  nécessaires,  nous  faisons  un  bénéfice,  nous  le  partageons  entre  les 
souscripteurs  du  capital  et  les  employés.  Si  un  syndicat  quelconque  essaye  de 
nous  faire  fermer  boutique,  nous  emploierons  tous  nos  bénéfices  réalisés  dans 
les  autres  départements  et,  parce  moyen,  nous  pourrons  vendre  le  pain  5  cent, 
la  livre.  Nous  avons  une  grande  influence  dans  le  commerce  et  malheur  au 
capitaliste  qui  essaiera  de  nous  la  retirer! 

M.  Gresham,  secrétaire.  » 

Je  crains  bien  que  ces  menaces  ne  soient  celles  du  pot  de  terre 
contre  le  pot  de  fer.  Enfin  nous  verrons. 

Les  plaintes  des  ouvriers  boulangers.  —  Si  les  accapareurs 
du  pain  cherchent  à  opprimer  les  ouvriers  boulangers  ou  même 
refusent  d'améliorer  leur  condition,  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  réa- 
lisent pas  les  20  OjO  de  dividendes  promis.  Car  la  condition  des 
ouvriers  boulangers  est  intolérable  et  elle  conduira  k  une  grève,  si 
les  patrons  se  montrent  trop  exigeants.  Les  ouvriers  boulangers 
s'agitent  et  s'organisent  eu  vue  de  réduire  leurs  heures  de  travail 
et  de  demander  une  augmentation  du  prix  de  l'heure.  Le  dimanche 
22  septembre,  ils  se  réunirent  à  Hyde  Park,  accompagnés  par  les 
musiques  et  les  bannières  de  l'Union  des  boulangers  et  des  confi- 
seurs. John  Burns,  le  héros  de  la  grève  des  dockers,  leur  adressa 
un  discours  énergique  et  éloquent,  comme  il  sait  si  bien  les  faire, 
après  lequel  la  motion  suivante  fut  votée  à  l'unanimité  :  «  Ce  mee- 
ting déclare  que  le  moment  est  venu  pour  les  ouvriers  boulangers 
de  la  métropole  de  demander  à  leurs  patrons  de  ne  travailler  que 
60  heures  par  semaine  et  d'être  payés  50  pour  cent  en  plus  du  taux 
ordinaire  de  l'heure  pour  les  heures  supplémentaires  ;  ce  meeting 
s'engage. à  soutenir  l'Union  dans  ses  efforts  pour  obtenir  ce  ré- 
sultat. ». 
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Les  ouvriers  boulangrers  de  Londres  travaillent  de  quatre-vingt  h 
cent  heures  par  semaine,  quelquefois  davantage.  Ils  ne  gagnent  pas 
plus  de  30  à  32  fr.  50  par  semaine,  et  il  y  a  des  cas  oii  des  ouvriers 
ont  travaillé  cent-huit  heures  pour  22  fr.  50  ou  25  fr,  par  semaine. 
Si  les  22,000  ouvriers  boulangers  se  joignaient  à  l'Union,  fit  remar- 
quer M.  Burns,  et  s'ils  se  mettaient  en  grève  seulement  pendant 
vingt-quatres,  quelle  confusion  il  y  aurait  dans  Londres,  privé  de 
pain  ;  ils  obtiendraient  alors  ce  qu'ils  demandent.  Les  ouvriers  sont 
déterminés  à  se  mettre  en  grève  le  9  novembre,  si,  ^d'ici  là,  les 
patrons  n'ont  pas  fait  droit  à  leurs  réclamations. 

La  grève  des  TAILLEURS  DE  l'East-End.  —  Les  tailleui's  de 
l'est  de  Londres  sont  également  en  grève.  Ils  ont  tenu  un  impor- 
tant meeting  le  dimanche  29  septembre  à  Hyde  Park.  Ils  demandent  : 
le  que  la  journée  de  travail  commence  à  8  heures  du  matin  et  finisse 
à  8  heures  du  soir,  avec  une  heure  de  repos  pour  le  diner  et  une 
demi-heure  pour  le  thé  ;  2°  que  les  repas  aient  lieu  en  dehors  des 
ateliers  ;  3°  que  l'on  ne  fasse  pas  plus  de  quatre  heures  supplémen- 
taires par  semaine  ;  4*  pas  plus  de  trois  heures  supplémentaires  dans 
un  jour  ;  5°  les  deux  premières  heures  supplémentaires  payées  au 
taux  ordinaire  et  les  deux  dernières  à  un  taux  et  demi. 

Le  30  septembre  un  grand  autre  meeting  eut  lieu  au  club  des  ou- 
vriers juifs,  car  il  faut  dire  que  la  plupart  des  grévistes  sont  juifs  et 
étrangers.Le  député  de  l'arrondissement  assistait  au  meeting.  On  lut 
une  lettre  de  Lord  Rothschild, reçue  par  le  comité  de  la  gré  vCjOfTrant 
d'agir  comme  arbitre  entre  les  ouvriers  et  les  patrons.  On  nomma 
donc  un  comité  d'arbitrage  composé  de  dix  membres,  dont  cinq  du 
côté  des  patrons  et  cinq  du  côté  des  ouvriers.  Parmi  les  premiei'S  se 
trouvent  lord  Rothschild  et  l'évêque  deBedfort;  parmi  les  derniers, 
le  député  de  l'arrondissement  et  William  Morris,  l'éloquent  poète 
socialiste. 

BELGIQUE 

La  statue  de  Annessens.  —  On  n'est  plus  à  compter,en  Belgi- 
gique,  les  démonstrations  socialistes.  Avec  une  habileté  de  tactique 
qu'on  ne  saurait  trop  louer,nos  amis  prennent  part  à  toutes  les  céré- 
monies dans  lesquelles  ils  peuvent  paraître  sans  compromettre  la 
ligne  politique  de  leur  parti.  C'est  ainsi  que,  à  l'occasion  de  la  fête 
nationale,  coramémorative  de  l'insurrection  de  1830,  ils  ont  pris 
part,  dans  le  cortège  officiel,  drapeaux  rouges  déployés,  cartels 
et  bannières  arborés,  les  musiques  des  sociétés  ouvrières  jouant  la 
Marseillaise,  à  l'inauguration  de  la  statue  de  François  Annessens. 
Annessens  fut  décapité  à  Bruxelles  en  1789,  par  ordre  du  gouver- 
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neur  des  Pays-Bas  autrichiens  pour  avoir  défendu  avec  la  plus 
grande  énergie  les  franchises  communales. 

La  statue  du  martyr  de  la  liberté  et  du  peuple  est  l'œuvre  du  sta- 
tuaire Thomas  Pincope,  qui  a  représenté  le  héros  au  moment  où 
il  lance  à  ses  juges  et  à  ses  bourreaux  sa  fameuse  apostrophe  qui 
est  à  retenir  : 

«  Je  meurs  pour  vous,  mes  chers  compatriotes,  je  meurs  pour  avoir  soutenu 
«  vos  droits  et  vos  privilèges,  jurés  et  renouvelés  solennellement  par  tous  nos 
«  souverains.  Je  meurs  pour  avoir  observé  religieusement  le  serment  que  j'ai 
«  prêté  en  acceptant  les  fonctions  pour  lesquelles  vous  m'avez  choisi.  » 

Les  citoyens  Anseele  et  Volders,  qui  prirent  la  parole  à  la  suite  de 
M.  Buis,  bourgmestre  de  Bruxelles,  furent  chaleureusement  applau- 
dis. 

L'union  socialiste.  —  Nous  sommes  heureux  d'avoir  à  enre- 
gistrer le  rapprochement  qui  vient  de  s'opérer  en  Belgique  entre  les 
deux  fractions  socialiste  et  révolutionnaires  (parti  ouvrier  et  parti 
républicain)  qui  avaient  scissionné,  il  y  a  quatre  ans,  à  la  suite  des 
soulèvements  du  Borinage.  Tandis  que  le  parti  ouvrier,  sous  la  con- 
duite de  Volders,  Bertrand,  de  Paepe,Verrycken,  Anseele  et  Beverin 
de  Gand,  préconisait  à  ses  adhérents  l'organisation  méthodique, 
préface  indispensable  d'une  action  révolutionnaire  sérieuse,  quel- 
ques impatients,  sous  la  conduite  du  citoyen  Defuissealfx,  repous- 
sant cette  politique  de  sagesse  et  de  prudence,  se  constituèrent  à 
part,  en  parti  républicain,  distinct  du  parti  ouvrier.  Comme  il  arrive 
presque  toujours,  en  ces  circonstances,  la  scission  ne  se  fît  pas  sans 
amères  récriminations.  Des  personnalités  louches,  telles  que  Pour- 
haix,  aujourd'hui  reconnu  avoir  été  l'instrument  direct  du  ministre 
Bernaert,  poussèrent  le  parti  républicain  aux  mesures  violentes  et 
aux  polémiques  insultantes  contre  les  initiateurs  du  mouvement 
ouvrier.  Mais  après  le  récent  procès  de  Liège,  qui  a  dévoilé  et  mis" 
complètement  à  nu  les  agissements  du  ministère  clérical,  les  chefs 
du  parti  républicain  comprirent  leur  devoir  et  en  hommes  de  cœur 
qu'ils  sont,  ils  le  remplii'ent  loyalement.  Un  rapprochement  s'opéra 
et  dimanche  29  septembre,  à  Mons,  à  Jemmapes,  à  Frameries,  la 
réconciliation  générale  a  été  célébrée  dans  une  grande  démonstra- 
tion à  laquelle  assistaient  plus  de  dix  mille  socialistes  ou  répu- 
blicains accourus  de  tous  les  points  de  la  Belgique. 

Cette  réconciliation  ne  peut  manquer  de  donner  au  parti  républi- 
cain-socialiste belge  une  impulsion  nouvelle,  et  nous  la  saluons  avec 
joie,  comme  le  présage  de  victoires  futures. 

A.  Veber. 
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Danton,  homme  d'Etat,  par  le  D'  Robinet,  1  vol.  grand  in-S»  compact, 
avec  portrait.  —  Prix  10  fr.,  Charavay  éditeur. 

A  mesure  que  le  Temps,  ce  grand  justicier  des  hommes  et  des  choses,  recule 
dans  le  lointain  du  passé  le  grand  drame  révolutionnaire  dont  les  lignes  gran- 
dioses se  dessinent  plus  harmonieuses  dans  la  perspective  de  l'éloignement,  la 
figure  de  Danton  se  dégage  de  sa  légende  primitive  et  le  conventionnel  reprend 
sa  véritable  place,  au  premier  rang,  parmi  les  acteurs  héroïques  de  cette  ini- 
mitable épopée. 

Ce  n'est  pas  que  les  arpenteurs  et  les  géomètres  impitoyables  de  cet  im- 
mense champ  de  récolte  sociale  aient  renoncé  à  leur  monotone  et  stérile  tra- 
vail d'analyse  et  de  mesure  microscopiques;  l'école  dite  réaliste,  inaugurée 
par  Taine  et  les  Goncourt,  continue  son  œuvre  de  patientes  et  minutieuses 
investigations,  ramassant  pêle-mêle  les  scories,  les  plâtras,  les  débris  de  maté- 
riaux, pire  encore,  dont  les  maçons  du  grand  Temple  révolutionnaire  ont 
laissé  le  sol  jonché.  Avec  ces  déchets,  ils  prétendent  édifier  à  leur  tour  une 
Révolution  nouvelle,  monstrueuse,  informe,  peuplée  de  gnomes,  de  pieds  bots, 
de  figures  grimaçantes  et  abjectes,  sorte  de  pandemonium  d'hystériques  tout  à 
fait  dans  le  goût  scatologique  des  raffinés  du  jour.  Mais  si  ces  mystificateurs 
sentencieux,  fumistes  à  formules,  ont  pu  un  instant  surprendre  la  foule  attirée 
par  la  nouveauté  du  spectacle  qui  lui  était  offert  le  flot  des  curieux  n'a  pas 
tardé  à  s'écouler  et  à  cette  heure,  nos  historiens  documentaires,  leur  stock 
d'ordure  épuisé, sont  à  la  veille  de  quitter  la  parade,  faute  de  pièces  anatomiques 
nouvelles  à  exhiber  dans  leurs  musées.  Et  tandis  que  ces  entrepreneurs  de  scan- 
dales historiques  voient  diminuer  le  nombre  de  leurs  clients,  lassés  ou  blasés 
sur  les  tableaux  vivants  off'erts  à  la  curiosité  malsaine  d'un  public  spécial,  la 
masse,  le  peuple  revient  à  la  contemplation  admirative  du  chef-d'œuvre  serein, 
qui  se  profile  sous  le  ciel  clair,  dans  sa  majestueuse  grandeur,  avec  ses  lignes 
sévères,  ses  groupes  de  héros  et  de  demi-dieux  au  masque  tragique  adouci  et 
humanisé. 

Depuis  une  dizaine  d'années,  en  effet,  l'attention  des  chercheurs  et  des 
lettrés  s'est  reportée  à  nouveau  sur  la  Révolution  française  et  ce  mouvement 
d'études  s'est  produit,  précisément,  au  lendemain  des  efforts  tentés  par  l'école 
dite  réaliste  pour  ramener  ce  grand  événement  universel  aux  proportions  mes- 
quines d'une  fièvre  chaude  qui  se  serait  emparée  tout  à  coup  d'une  partie  de  la 
nation  française,  devenue  la  proie  d'une  tourbe  de  fous  et  de  sclélérats.  Sans 
s'en  douter,  nombre  de  ces  travailleurs  de  bonne  volonté  ont  peut-être  subi 
l'influence  délétère  de  la  méthode  historique  qu'ils  combattaient.  Possédés  du 
souci  d'être  exacts,  ils  ont  pris  quelquefois  la  minutie  pour  l'exactitude  et 
même  il  leur  est  arrivé  de  grossir  démesurément  certain  détail,  au  point  de 
l'isoler  de  l'ensemble  et  de  renverser  ainsi  toute  proportion.  Mais  c  est  là 
recueil  inévitable  de  tout  travail  préliminaire  de  reconstitution  historique. 
Car  la  plupart  des  études  favorables  à  la  Révolution,  publiées  au  cours 
de  ces  dernières  années,  rentrent  dans  cette  catégorie  de  travaux  préli- 
minaires, dont  la  masse  permettra  un  jour  de  constituer  une  synthèse,  sinon 
définitive,  au   moins  durable.   Non   que  je   sois  de  ceux  qui  considèrent  nos 
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grands  historiens  l'évolutionnaires  tels  que  Michelet,  Louis  Blanc,  etc.,  comme 
ayant  déjà  vieilli.  Au  contraire.  Ces  écrivains  étaient  dou<^s  d'une  qualité 
supérieure  capable  de  suppléer  à  toutes  les  lacunes  de  détail,  et  c'est  ce 
qui  rend  leur  histoire  toujours  jeune  :  je  tgux  parler  du  sens  de  la  Révo- 
lution, qu'ils  possédaient  à  un  haut  degré.  Depuis  qu'ils  ont  écrit  leur  œuvre, 
cependant,  une  foule  de  faits  nouveaux  sont  venus  infirmer  tel  de  leur  juge- 
ment sur  un.  homme  ou  un  événement,  et  il  en  est  qui  nécessitent  certai- 
nement une  révision  historique.  Tel  est,  par  exemple  le  jugement  porté  sur 
Danton,  dont  la  figure  politique  nous  a  été  transmise  absolument  travestie 
delà  meilleure  foi  du  monde  par  tous  les  historiens.  Les  nombreux  matériaux 
accumuléa  seront  donc  précieux,  quand  un  écrivain  de  l'envergure  de  pensée 
et  de  la  puissancee  de  style  des  écrivains  de  la  génération  dernière  les  ras- 
semblera pour  une  histoire  générale;  et,  à  ce  sujet,  on  ne  saurait  trop 
féliciter  les  initiateurs  de\  ce  mouvement,  au  premier  rang  desquels  on  peut 
citer  M.  Robinet. 

Le  D""  Robinet,  en  effet,  a  été  un  des  parrains  de  la  nouvelle  littérature  his- 
torique révolutionnaire.  Mais  ses  recherches,  quoique  bornées  en  apparence  à  la 
réhabilitation  de  Danton,  ont  une  portée  plus  haute  qne  la  glorification,  si  louable 
soit-elle,  d'un  grand  calomnié.  C'est  en  penseur,  autant  qu'en  monographe, 
qu'il  a  exploré  le  vaste  champ  de  la  Révolution,  à  la  suite  de  son  héros,  et  ses 
trois  volumes  sur  Danton  lui  assurent  une  place  importante  parmi  les  écrivain^, 
contemporains  qui  ont  le  mieux  compris  la  Révolution.  Avec  une  modestie  à 
laquelle  on  ne  saurait  trop  rendre  hommage,  il  s'est  complu  dans  le  rôle  de 
monographe  où  il  a  dépensé  des  trésors  de  labeur  et  do  dévouement  pour 
reconstituer  la  grande  figure  de  Danton.  Il  a  du  moins  la  satisfaction  d'avoir 
atteint  son  but,  car  M.  Taine  pourra  refaire  à  son  gré  la  physiologie  du  tem- 
pérament du  grand  conventionnel,pour  expliquer  ses  emportements  colériques, 
ses  ivresses  sanguinaires,  le  Danton  de  M.  Robinet  est  le  Danton  définitif  — 
celui  de  l'Histoire. 

C'est  un  Danton  nouveau,  reconstruit  de  toute  pièce,  car  aucun  de  nos 
grands  historiens  nationaux  n'a  présenté  cette  mâle  figure  dans  son  intégrité. 
Tous,  même  ceux  qu'une  sympathie  secrète  attirait  vers  lui,  se  sont  fait  les 
échos  d'une  foule  d'accusations  personnelles,  de  récits  fantaisistes  sur  sa  vie 
privée,  passés  à  l'état  de  menus  potins  authentiques  qui,  en  la  défigurant 
altéraient  complètement  sa  vie  politique.  Ainsi,  chez  tous,  Danton  apparaît 
sur  la  scène  de  la  Révolution  sous  les  traits  d'un  agitateur  populaire  à  la 
voix  entraînante,  dont  le  geste  puissant  et  les  colères  emportées  électrisent  les 
masses.  C'est  une  sorte  de  Mirabeau  inférieur,  un  Mirabeau  de  carrefour  à  qui 
manquent  les  connaissances  encyclopédiques  et  les  grandes  vues  politiques  de 
l'autre.  Comme  l'autre,  c'est  un  tempérament  ardent  que  brûlent  des  désirs 
toujours  inassouvis,  une  soif  inextinguible  de  jouissances,  partagé  entre  le 
Démon  de  la  Révolution  et  ses  besoins  qui  l'enchaînent,  l'amollissent  et  font  de 
lui  une  proie  facile  des  maquignons  de  conscience. 

Auguste  Comte,  le  premier,  sans  documents  ni  recherches  de  nature 
à  dissiper  les  préventions  universelles  qui  pesaient  de  son  temps  sur 
la  mémoire  de  Danton,  réhabilita  son  caractère  politique.  Il  vit  en  lui  autre 
chose  qu'un  président  de  club,  qu'un  Gonchon  ;  —  un  homme  aux  vues  poli- 
tiques élevées,  versé  dans  la  science  des  affaires,  doué  de  cet  esprit  de  décision 
pratique,  de  jugement  sûr  et  rapide  qui  voit  tout  de  suite  les  nécessités  immér 
«liâtes  d'une  situation,  en  un  mot  les  qualités  de  l'homme  d'Etat,  et  pour 
tout  dire,  —  un  héritier  direct  de  Diderot. 

Ce  sera  l'une  des  gloires  d'Auguste  Comte,  d'avoir  révélé  Diderot  et  Danton 
au  xix**  siècle.  Jusqu'à  lui,  Diderot  occupait,  parmi  les  penseurs  de  son  époque 
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le  rang  de  Danton  parmi  les  acteurs  de  la  Révolution  —  un  rang  inférieur,  à 
distance  des  trois  grandes  figures  qui  semblaient  remplir  à  elles  seules  tout  le 
xviii«  siècle  :  Montesquieu,  Voltaire  et  Rousseau.  Diderot  ne  venait  qu'après 
ceux-là,  confondu  dans  la  pléiade,  avec  d'Alerabert,  Grimm,  Helvétius, 
d'Holbach;  se  distinguant  d'eux  par  un  esprit  alerte,  primesautier,  toujours 
prêt  à  la  riposte,  pétillant  de  mots  et  d'idées, qu'il  semait  en  millionnaire  pro- 
digue et  généreux,  mais  sans  ordre  ni  mesure,  débraillé,  un  peu  cynique, 
bohème.  11  était  le  Danton  de  la  littérature  et  de  la  philosophie,  l'organisateur 
infatigable,  soutenant  à  lui  seul  l'écrasant  fardeau  de  l'Encyclopédie,  qui  eût 
pesé  à  vingt  hommes  de  premier  ordre  ;  mais  comme  Danton,  s'effaçant  modes- 
tement derrière  ses  collaborateurs,  dont  il  était  l'àme,  l'inspirateur,  par  qui 
brûlait  chez  tous  le  feu  sacré.  Gœthe  ne  s'y  était  pas  trompé  (ni  quelques-uns 
de  ses  contemporains,  entre  autres  Rousseau,  qui  a  écrit  quelque  part  que 
Diderot  était  l'Aristote  de  son  temps).  Les  Allemands  ont  deviné  Diderot  avant 
nous  et  c'est  à  eux  que  nous  devons  le  Neveu  de  Rameau,  si  platement  cari- 
caturé ensuite  par  Jules  Janin.  Auguste  Comte  devait  remettre  à  sa  place  ce 
grand  penseur  et  ce  n'est  qu'après  lui,  qu'on  est  revenu  de  l'opinion  légère 
professée  sur  le  conteur  aimable  des  Bijoux  indiscrets.  On  a  commencé 
à  s'apercevoir  après  lui  qu'il  y  avait  autre  chose  dans  les  œuvres  de  Diderot 
qu'un  charme  inimitable  de  style  et  une  grâce  tout  attique,  mais  aussi  un 
génie  scientifique  que  sa  hardiesse  et  sa  pénétration  font  un  précurseur  de  Tévo- 
lutionisme  contemporain. 

La  reconstitution  de  Diderot  a  été  plus  rapidement  obtenue  que  celle  de 
Danton.  C'est  que  Diderot  avait  laissé  une  œuvre  considérable,  disparate  dans 
ses  éléments,  il  est  vrai,  mais  qu'on  pouvait  rassembler  sans  trop  d'efforts  ;  — 
en  outre,  sa  mémoire  n'était  pas  en  butte  aux  outrages  qui  pesaient  sur  celle  de 
Danton.  Danton,  au  contraire,  ne  laissait  derrière  lui  qu'une  vie  privée  soup- 
çonnée, une  vie  politique  peu  connue,  suspecte,  à  raison  des  mœurs  et  des 
basses  infirmités  que  l'histoire  lui  prêtait. 

Grâce  au  D'  Robinet,  la  légende  faite  autour  de  cette  vie  a  été  démontée 
pièce  par  pièce;  procédant  par  voie  d'élimination,  il  a,  sur  documents  authen- 
tiques, relégué  un  par  un,  dans  le  domaine  des  fables,  tous  les  mensonges, 
toutes  les  accusations  de  vénalité,  de  légèreté  politique  et  de  cruauté  person- 
nelle accumulés  sur  sa  mémoire.  Ce  travail  considérable,  exécuté  avec  la 
patience  d'un  bénédictin  et  le  dévouement  d'un  apôtre,  a  purifié  et  rendu  à 
l'histoire,  lavé  de  toutes  les  imputations,  la  vie  privée  et  politique  de  Danton. 
Cette  première  restitution  fut  l'objet  d'un  volume  paru  il  y  a  déjà  de  nom- 
breuses années  sous  ce  titre  :  Danton,  viémoire  sur  sa  vie  privée. 

Cet  acte  de  justice  accompli,  il  restait  à  recoastituer  lo  Danton  politique, 
son  rôle  dans  la  Révolution,  son  action  sur  les  événements,  sa  situation  en 
face  de  divers  partis  politiques  ennemis  qui  ne  lui  avaient  ménagé,  selon 
riiabitude,  ni  les  imprécations  ni  les  accusations  injustes.  Cette  tâche  a  été 
admirableraeut  rempli,  dans  des  ouvrages  successifs,  intitulés  :  Le  procès  des 
Dantonistes,  d'après  des  documents  officiels  (in -8°  de  600  pages)  et  Danton 
émigré  (in-18  de  300  pages).  Ces  deux  derniers  volumes  sont  exclusivement 
consacrés  à  l'œuvre  politique  de  Danton,  qui  nous  apparaît  comme  la  cheville 
ouvrière  de  presque  tous  les  événements,  de  1792  à  sa  mort.  Politique, 
guerres,  finances,  justice,  relations  extérieures,  organisation  intérieure,  sa 
haute  compétence  s'exerce  sur  toutes  les  choses  à  la  fois.  D'autres  parlent, 
écrivent,  lui  agit.  Pas  un  discours  inutile,  des  phrases  brèves,  impérativos, 
tranchant  sur  la  réthorique  ampoulée  de  l'époque  ;  des  indications  précises, 
lumineuses,  répondant  à  une  nécessité  pressante,  organisant  un  service,  trai- 
tant d'une  mesure  urgente  à  prendre,  d'une  orientation  politique  nouvelle  h 
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suivre,  c'est  à  cela  que  se  borne  le  talent  oratoire  et  littéraire  de  Danton.  Car, 
chose  étrange!  Cet  orateur  de  large  envergure,  d'une  force  et  d'une  puis- 
sance supérieure,  n'a  pas  laissé  de  discours,  A  peine  une  ou  deux  impro- 
visations à  la  Convention,  en  réponse  aux  attaques  des  Girondins,  et  c'est 
tout.  Encore  ces  improvisations,  recueillies  par  les  moyens  imparfaits  do 
reproduction  de  l'époque  n'ont-elles  pas  été  retouchées  par  lui.  Danton  n'avait 
pas  le  temps,  d'ailleurs,  de  s'occuper  de  ces  détails.  Comme  Diderot,  il  prodi- 
guait les  saillies  de  son  génie,  sans  se  donner  la  peine  de  les  ramasser.  Le  volume 
sur  Danton  émigré,  est  surtout  une  page  de  la  politique  extérieure  de  la 
Révolution  bien  intéressante.  On  y  voit  Danton  négocier  avec  les  éléments 
avancés  de  la  Grande-Bretagne  et  s'efforcer  d'entraîner  le  peuple  anglais  dans 
le  pillage  de  la  Révolution.  Disons-le  en  passant,  ce  n'est  pas  seulement  le 
rôle  de  Danton  en  cette  circonstance  que  M.  Robinet  a  admirablement  retracé, 
mais  encore  le  milieu  politique  même  sur  lequel  Danton  s'efforçait  d'opérer. 
Bref,  après  ces  trois  volumes,  le  Danton  de  Michelet  et  de  Louis  Blanc  est 
méconnaissable,  tant  il  sort  grandi  des  infatigables  recherches  de  M.  Robinet. 

Aujourd'hui,  le  nouveau  livre  que  publie  M.  Robinet  est  un  résumé  de  ses 
ouvrages  précédents.  C'est  une  vie  rapide  de  Danton,  débarrassée  de  l'appa- 
reil de  discussion  critique,  de  l'étalage  de  preuves  et  de  documents  auquel  il 
«.vait  été  obligé  de  se  livrer,  pour  réfuter  les  calomnies  et  les  inexactitudes 
historiques  de  ses  devanciers.  La  lecture  en  est  d'autant  facilitée. 

Dans  une  note,  l'auteur  nous  dit  que  ce  n'est  là  que  la  réduction  d'un  tra- 
vail plus  considérable  et  qui  comptera  au  moins  cinq  volumes  in-8".  Si  le 
D""  Robinet  tient  sa  promesse,  ce  sera  donc  une  histoire  de  la  Révolution  qu'il 
nous  donnera  à  propos  de  Danton  ;  car  le  conventionnel  fut  mêlé,  de  janvier 
1789  à  mai  1794,  à  tous  les  événements  qui  marquent  la  période  ascendante  de 
la  Révolution.  Nous  prenons  acte  de  cette  promesse. 

En  attendant,  ce  volume,  publié,  nous  dit-il,  «  à  l'occasion  du  Centenaire  de 
1789  et  en  vue  de  l'érection  de  la  statue  du  Conventionnel  à  Paris  »  est  certai- 
nement (les  ouvrages  antérieurs  de  M.  Robinet  mis  à  part)  ce  qui  a  paru  de 
plus  intéressant  sur  Danton  ;  l'ouvrage  de  vulgarisation  le  plus  complet  et 
le  plus  propre  à  faire  connaître  l'homme  privé  et  public.  Il  est  divisé  en  deux 
parties  :  la  première,  contient  le  récit  de  M.  Robinet,  la  seconde,  avec  quel- 
ques pièces  justificatives,  le  texte  de  tout  ce  qui  a  été  recueilli  de  Danton  : 
à  peine  de  quoi  former  un  volume  de  format  ordinaire!  Mais  l'œuvre  des  grands 
hommes  ne  se  mesure  pas  au  mctre  de  papier  de  leurs  écrits,  ni  aux  heures 
des  discours  prononcés.  L'ouvrage  est  luxueusement  édité,  sur,  beau  papier, 
précédé  d'un  portrait  de  Danton  d'après  un  camaïeu  du  temps.  C'est  à  la  fois 
un  excellent  livre  de  propagande  et  un  livre  de  bibliothèque. 

P.  S.  —  Dans  cette  notice  rapide,  je  me  suis  abstenu  de  marquer  les  diver- 
gences d'opinion  qui,  sur  certains  points,  me  séparent  de  M.  Robinet,  moins  à 
propos  de  Danton  que  de  son  entourage  et  de  ses  adversaires.  Je  crois,  en  effet, 
que  l'entourage  de  Danton  lui  était  très  inférieur  et  qu'on  ne  saurait  fonder 
qu'une  confiance  très  limitée  sur  les  témoignages  des  Dantonistes  survivants 
qui  ont,  après  le  9  thermidor,  poursuivi  Robespierre  (et  en  général  tous  les 
membres  du  grand  comité  de  Salut  Public)  des  calomnies  les  plus  atroces. 
Bourdon  de  l'Oise,  Courtois,  Fréron,  Legeudre,  etc.,  furent  des  réacteurs  impi- 
toyables dont  les  haines  déchaînèrent,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  la  Terreur 
blanche.  M.  Robinet  me  paraît  avoir  trop  tenu  compte  de  leurs  récriminations 
posthumes  contre  Robespierre.  On  peut,  je  pense,  très  bien  concilier  la  justice 
envers  Danton,  avec  la  justice  envers  Robespierre  et  ses  amis,  dont  l'exécution 
marqua  la  période  descendante  de  la  Révolution.  La  mort  de  Danton  fut  un 
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grand  malheur  public  et  je  compren-ls  le  ressentiment  que  M.  Robinet  eu  a 
conçu  à  l'égard  de  Robespierre;  je  ne  saurais  cependant  le  partager.  La  Révo- 
lution fut  un  orage  tellement  épais,  que  les  révolutionnaires  frappaient  souven 
à  l'aveugle,  dans  la  nuit.  Déplorons  les  coups  comme  ceux  qui  atteignirent 
Danton  (je  dis  Danton,  et  non  pas  les  Danlonistes)  mais  gardons-nous  de  juger 
selon  les  règles  de  la  justice  politique  ordinaire,  les  erreurs  lamentables  que 
purent  commettre  ces  hommes. Gardons-nous  surtout  des  sévérités  particulières, 
qui  en  sectionnant  l'histoire  de  cette  période,  la  réduiraient  et  ne  permettraient 
pas  d'en  saisir  toute  la  grandeur. 


La  misère  en  France  à  la  fin  du  xix«  siècle,  par  Etienne  iMansuy.  1  vol, 
in-18,  prix  3  fr.  50.  Paris,  Ghio. 

Je  ne  connais  pas  M.  Mansuy,  mais  je  crois  pouvoir  affirmer  sans  me  tromper 
qu'il  est  absolument  étranger  à  la  littérature  socialiste.  S'il  connaît  les  reven- 
dications contemporaines  du  socialisme  et  sa  critique  économique,  c'est  d'une 
façon  tiès  imparfaite  et  seulement  sous  la  forme  souvent  très  inférieure  que 
leur  donnent  les  orateurs  de  réunions  publiques  ou  de  congrès,  les  seuls  qu'il 
cite.  Cependant,  son  livre  aboutit  à  des  conclusions  absolument  socialistes,  et 
sa  critique  est  socialiste  également, —  tant  le  socialisme  est  le  grand  facteur  de 
cotre  époque,  tant  l'ambiant  pousse  les  observateurs  impartiaux  des  maux  et 
des  désordres  de  notre  société  à  une  solution  unique,  imposée,  plutôt  que 
voulue,  par  les  faits. 

Y  a-t-il  une  question  sociale?  se  demande  tout  d'abord  M.  Mansuy.  Deux 
simples  faits  divers,  empruntés  à  un  journal  du  même  jour,  lui  suffisent  pour 
répondre  à  ce  point  d'interrogation.  Dans  l'un,  on  raconte  qu'un  homme  a  été 
trouvé  mort  de  faim  sous  une  porte  cochère  ;  dans  l'autre,  on  détaille  les  mer- 
veilles d'une  soirée  élégante  donnée  dans  les  magnifiques  salons  de  Mme  P.,oii  le 
Tout  Paris  qui  s'amuse  et  jouit  des  délices  d'une  esistence  aristocratique  avait 
dansé  toute  la  nuit.  Des  hommes  meurent  de  faim  dans  notre  société,  à  côté 
des  élégances  portées  à  un  raffinement  de  luxe  inouï  ;  des  femmes  se  prosti- 
tuent, le  nombre  des  suicides  et  des  criminels,  pour  atteintes  à  la  propriété,  va 
en  augmentant.  Comment,  après  cela,  nier  les  graves  imperfections  qui  néces- 
sitent une  amélioration  profonde  dans  les  rouages  de  la  machine  sociale?  Les 
optimistes  prétendent  qu'à  chaque  jour  suffit  sa  tâche  ;  que  les  améliorations 
sont  l'œuvre  du  teinps  ;  que  des  perfectionnements  incessants  sont  apportes 
journellement  à  la  situation  des  travailleurs;  que  les  progrès  réalisés  de  ce 
chef  sont  déjà  nombreux;  que  les  salaires  s'accroissent  tous  les  jours;  qu  en 
somme,  il  est  inexact  de  dire  que  tandis  que  tout  change  autour  de  nous,  seule 
la  situation  du  prolétaire  reste  précaire.  En  réponse  à  cet  optimisme  pnidho- 
niesqae,  M.  Mansuy  examine  les  dépositions  faites  devant  la  Commission 
d'enquête  parlementaire  de  1886,  les  statistiques  officielles  de  la  consommation, 
dressées  pour  un  certain  nombre  de  grandes  villes,  entre  autres  pour  Paris,  et 
les  dépositions  les  plus  modérées,  les  chiffres  des  statistiques  sont  d'accord 
pour  montrer  que  la  situation  de  l'ouvrier  ne  s'est  pas  améliorée  au  cours  de  ces 
dernières  années,  alors  cependant  que  les  produits  se  sont  multipliés  et  que  la 
richesse  générale  du  pays  a  plus  que  doublé.  Voilà  pour  les  villes. 

Les  optimistes,  convaincus  d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi  en  ce  qui  touche 
le  bien  être  des  ouvriers  des  villes,so  rejettent  sur  la  campagne.  A  les  entendre, 
la  France  serait  exclusivement  composée  de  propriétaires.  M.  Mansuy  analyse 
la  distribution  des  11  millions  de  cotes  foncières  que  les  écrivains  bourgeois  ont 
tant  de  fois  invoquées  pour  écraser  les  socialistes  sous  le  poids  des  réprobations 

de  la  propriété  française  et   il  montre  que,  pour  8  millions  de  ces  prétendus 

propriétaires,  le  revenu  journalier  moyen  s'élève  à  peine  à  3  centimes.  <  bn 
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résumé,  conclut-il,  il  ressort  clairement  de  ces  chiffres  que  les  deux  tiers  de  la 
superficie  totale  du  sol  arable  de  la  France  sont  possédés  par  moins  de 
500,000  propriétaires  et  que  l'autre  tiers  est  péniblement  cultivé  par  20  millions 
do  prolétaires  qui  jouissent  en  moyenne  d'un  revenu  annuel  de  16  fr.  50 
à  25  francs. 

Est-il  étonnant,  après  cela,  que  le  nombre  des  mendiants  s'élève  de  jour  en 
jour?  A  combien  s'élôve-t-il  actuellement  en  France?  A  près  de  5  millions 
d'individus,  soit  un  mendiant  sur  huit  habitants.  Et  en  regard  de  cette  consta- 
tation désolante,  il  place  les  magnifiques  paroles  suivantes  de  Barière  à  la 
Convention  :  «  La  mendicité  est  incompatible  avec  le  gouvernement  populaire. 
«  Ce  mot  hon'eux  de  mendiant  ne  fut  jamais  écrit  dans  le  dictionnaire  répu- 
«  blicain  et  le  tableau  de  la  mendicité  n'a  été  jusqu'à  présent  sur  la  terre  que 
«  l'histoire  delà  Conspiration  des  Propriétaires  contre  les  non-propriétaires.. 
«  Laissons  à  l'insolent  despotisme  la  fastueuse  construction  des  hôpitaux  pour 
œ  engloutir  les  malheureux  qu'il  a  faits.  Cette  horrible  générosité  du  despo- 
«  tisme  l'aide  encore  à  tromper  les  peuples  et  à  les  tenir  sous  le  joug...  Ce 
«  n'e^t  pas  assez  pour  le  peuple  d'abattre  les  factions,  de  saigner  le  commerce 
«  riche,  de  démolir  les  grandes  fortunes;  ce  n'est  pas  assez  de  renverser  les 
«  hordes  étrangères,  de  rappeler  le  règne  de  la  justice  et  de  la  vertu,  il  faut 
«  encore  faire  disparaître  du  sol  de  la  République  la  servilité  des  premiers 
«  besoins,  l'esclavage  de  la  misère  et  cette  trop  hideuse  inégalité  parmi  les 
«  hommes,  qui  fait  que  l'un  a  toute  l'intempérance  de  la  fortune  et  l'autre 
«  toutes  les  angoisses  du  besoin...  C'est  à  la  Convention  à  réparer  les  injustices 
«  des  lois  monarchiques,  à  faire  disparaître  la  grande  inégalité  des  fortunes, 
«  à  effacer  le  nom  de  pauvres  des  annales  de  la  République,  à  bannir  la  men- 
«  dic.itê  par  la  bienfaisance  et  à  rappeler  fortement  tous  les  citoyens  aux  droits 
«  de  l'humanité  et  aux  devoirs  du  travail.  »  11  ajoutait  ;  «  N'oublions  jaranis 
«  que  le  citoyen  d'une  République  ne  peut  faire  un  pas  sans  marcher  sur  son 
Œ  territoire,  sur  sa  propriété.  » 

Que  sont  devenues  les  nobles  espérances  que  cet  admirable  langage  des 
législateurs  de  la  Convention  pouvait  inspirer?  Hélas,  un  siècle  après  que 
l'Assemblée  immortelle  a  décrété  l'abolition  de  la  misère,  en  1889,  la  misère 
sév't,  lamentable,  aussi  intense  si  ce  n'est  plus  qu'à  l'époque  ou  la  France 
donnait  au  monde  la  solennelle  assurance  de  devenir  un  peuple  d'égaux. 

Nous  ne  pouvons  suivre  M.  Mansuy  à  travers  l'analyse  des  chiffres  et  des 
documents  qu'il  cite,  pour  montrer  que  la  misère  poursuit  toujours  son  œuvre 
de  souffrances  et  de  destructions  dans  les  rangs  du  prolétariat.  La  conclusion 
est  que  sur  36  millions  d'habitants,  32  millions  sont  des  prolétaires,  «  ou  si 
l'on  aime  mieux,  des  non-propriétaires,  mendiants,  indigents,  salariés,  dont  le 
revenu  n'atteint  pas  la  subsistance  ».  L'auteur  examine  ensuite  quelle  issue  est 
ouverte  à  une  situation  pareille,  et  il  aboutit  à  cette  proposition,  que  rien  ne 
saurait  améliorer  notre  société,  si  on  ne  procède  pas  à  «  une  organisation  des 
forces  économiques  basée  sur  l'égalité  ».  Les  divers  systèmes  d'association,  de 
participation,  tant  prônés  jadis,  ne  sont  qu'un  trompe-l'œil,  un  oreiller  com- 
mode, offert  par  les  classes  dirigeantes  à  la  classe  ouvrière  pour  sommeiller  et 
oublier  les  seules  revendications  par  lesquelles  elle  pourra  arriver  à  améliorer 
son  sort. 

J'arrête  là  cet  exposé,  borné  par  l'espace  qui  m'est  ménagé;  ce  que  j'en  ai  dit 
suffira  à  faire  comprendre  quel  intérêt  présente  cet  ouvrage,  dont  l'auteur  me 
paraît  être  un  bon  bourgeois  observateur,  aboutissant  au  socialisme,  parce 
que  l'examen  des  faits  lui  démontre  que  seul,  le  socialisme  est  capable  de 
trancher  le  nœud  goidien  qui  enserre  le  progrès. 
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La  France,   avant  et  pendant  la  Révolution,  par  Edouard    Olivier, 

I  vol.  in-18.  Librairie  Guillaumin,  Paris. 

Ce  livre  appartient  à  la  collection  de  s*nombreux  ouvrages  publiés  par  les 
conservateurs, à  l'occasion  du  Centenaire  de  la  Révolution.  Cette  collection  ne 
manque  pas  d'intérêt.  Les  défenseurs  du  régime  féodal  se  sont  livrés,  dans 
ces  derniers  temps,  à  des  recherches  originales  sur  l'organisation  sociale  du 
moyen  âge  et  quelle  que  soit  l'opinion  du  lecteur  qui  parcourt  leurs  publica- 
tions, la  plupart  présentent  l'attrait  d'études  bien  faites,  riches  de  détails  sur 
une  foule  de  points  trop  dédaignés  par  les  historiens  libéraux,  qui  n'ont  pas 
toujours  compris  la  nature  et  l'ensemble  des  institutions  sociales  de  cette  épo- 
que. Le  livre  de  M.  Olivier  ne  présente  malheureusement  pas  le  même  attrait. 

II  est  bourré  de  faits  et  de  documents  ;  mais  collectionnés  avec  un  tel  parti  pris, 
présentés  sous  une  telle  forme  apologétique  de  la  période  historique  anté- 
rieure à  la  Révolution,  qu'on  est  tout  do  suite  mis  en  garde  contre  la  masse 
de  faits  et  de  citations  qu'il  a  entassés.  Sans  dOute,  l'auteur  n'a  pas  eu  la  pré- 
tention, il  nous  le  dit  à  la  première  page  de  son  livre,  de  publier  un  volume  de 
recherches  origina,le3  ;  ce  ne  sont  pas  des  études  nouvelles  qu'il  a  voulu  nous 
donner,  mais  une  sorte  de  panégyrique  de  l'ancien  régime,  basé  sur  des  pièces 
de  seconde  main  et  prises  un  peu  partout.  C'est  là  un  système  de  polémique 
qui  peut  avoir  ses  avantages,  mais  qui  a  bien  ses  inconvénients  aussi. 

Qui  veut  trop  prouver  ne  prouve  rien.  M.  Olivier  semble  vouloir  nous  con- 
vaincre que  tout  était  parfait  à  la  veille  de  la  Révolution;  que  les  quatorze 
siècles  de  monarchie  française  ont  été  pour  la  France  quatorze  siècles  de  bé- 
nédictions constantes,  jamais  traversés  d'orages,  de  misères,  de  catastrophes, 
d'abus  ni  d'injustices.  Alors,  pourquoi  a-t-on  fait  la  Révolution  ?  Car,  enfin,  si 
tout  était  pour  le  mieux,  quel  démon  suggéra  tout  à  coup  aux  français  de 
changer  d'état  et  de  se  jeter  dans  la  perturbation  la  plus  profonde  qui  ait  jamais 
secoué  le  monde.  M.  Olivier  répondra  peut-être  que  c'est  là  le  secret  de  Dieu 
—  ou  du  diable  ;  pour  le  lecteur  qui  veut  être  instruit,  non  mystifié, l'explication 
est  insuffisante. 

M.  Olivier,  en  effet,  fait  l'apologie  de  la  monarchie  française  et  de  l'ancien 
régime  sans  distinction  de  dates  ni  d'époques.  Il  semble,  à  le  lire,  que  le  régime 
féodal  soit  resté  intact  de  Charlemagne  à  Louis  XVI. On  devine  quelle  confusion 
ce  fouillis  jette  dans  l'esprit.  Il  cite  une  ordonnance  de  Louis  XV  à  côté  d'un 
édit  de  Saint-Louis,  et  toujours  à  l'appui,  l'opinion  d'un  historien  ou  le  juge- 
ment d'un  homme  politique  qui  recommande  de  son  autorité  l'acte  ou  l'insti- 
tution analysée.  Je  le  répète,  c'est  là  un  procédé  d'apologie  commode.  Avec  ce 
système,  on  pourrait  faire  trente-six  tableaux  différents,  tous  aussi  véridiquca 
les  uns  que  les  autres,  de  l'histoire  universelle. 

C'est  commode,  mais  pas  sérieux.  Si,  en  effet,  M.  Olivier  regrette  l'ancien 
régime  proprement  dit,  le  régime  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI,  il  doit 
exécrer  le  régime  féodal,  qui  en  était  justement  l'opposé,   et  réciproquement. 

Je  crois  qu'au  tond,  l'auteur  se  moque  de  l'un  comme  de  l'autre  et  qu'il  n'a 
pas  une  idée  bien  fixe  là-dessus.  Il  a  cru  intéressant  de  découper  à  droite  et  à 
gauche  des  faits  plus  ou  moins  exacts,  des  documents  plus  ou  moins  sincères, 
plus  ou  moins  justes  surtout,  —  mais  tous  de  nature  à  montrer  que  la  Révolu- 
tion a  été  le  résultat  d'un  délire  populaire  sans  raison  et  il  a  assemblé,  sans 
ordre  ni  date,  au  hasard,  ces  documents  divers,  qui  sait?  avec  la  conviction, 
peut-être,  qu'il  donnerait  par  là,  lui  aussi,  un  coup  de  pied  à  la  Révolution. 

La  Révolution  ne  s'en  porte  par  plus  mal  après  qu'avant  et  l'auteur  a  si  pou 
atteint  son  but,  que  je  recommande  la  lecture  de  son  livre.  Il  contient  des 
documenta,  pas  neufs,  d'une  authenticité  souvent  douteuse,  parfois  certain 
intérêt. 
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Nos  utopies  politiques  et  socialistes,  par  Joseph  Perrot.  1  vol  iii-18, 
prix  3.50.  Ghio,  éditeur. 

L'auteur  de  ce  livre  signe  disciple  de  Proudhon.  Les  divers  problèmes  poli- 
tiques et  économiques  de  notre  époque  sont,  en  eifet,  posés  et  discutés  dans  cet 
ouvrage  sous  la  forme  antithétique  et  contradictoire  chère  à  l'auteur  de  Vidée 
de  la  Révolution.  M.  Perrot  est  disciple  de  Proudhon  dernière  manière,  je  dois 
le  dire  pour  l'éclaircissement  des  lecteurs  car,  Proudhon  ayant  beaucoup  varié 
de  1840  à  1864,  on  retrouve  ses  variations  et  mêmes  ses  contradictions  parmi 
les  rares  publicistes  contemporains  qui  se  réclament  encore  du  maître.  Donc, 
M.  Perrot  remonte,  par  filiation  naturelle,  à  la  Capacité  politique  des  classes 
ouvrières,  l'ouvrage  de  Proudhon  que  j'estime  le  plus,  après  son  premier 
Mémoire  sur  la  propriété. 

L'ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  :  la  premitre,  adressée  aux  démocrates 
socialistes,  pose  et  discute,  dans  leurs  divisions  principales,  les  contradictions 
économiques  à  peu  près  telles  que  Proudhon  les  énumérait.  L'organisation  poli- 
tique, la  liberté  politico-économique,  l'influence  de  la  société  dans  la  création 
de  la  richesse,  sont  autant  de  chapitres  traités  avec  verve.  Des  titres  de 
chapitres  sont  même  des  réflexions  philosophiques  profondes,  tel  est  celui-ci  : 
«  L'égalité  des  conditions  consiste  à  prendre  la  juste  mesure  de  nos  inégalités.  » 
Je  ne  sais  pas  si  M.  Perrot  a  emprunté  la  phrase  à  Proudhon,  elle  est,  dans 
tous  les  cas,  bien  jolie,  dans  sa  concision  énergique  et  d'une  haute  portée  philo- 
sophique. 

La  deuxième  partie  est  dédiée  à  la  bourgeoisie  et  développe  la  théorie  du 
droit  commutatif.  L'espace  nous  fait  défaut  pour  analyser  en  détail  les  dévelop- 
pements de  l'auteur.  La  question  des  impôts  et  du  crédit  est,  naturellement,  la 
partie  la  plus  suggestive  et  la  mieux  traitée. 

Ajoutons  en  terminant,  que  M.  Perrot,  tout  prouihonien  qu'il  se  proclame, 
a  subi,  lui  aussi,  nous  ne  lui  en  faisons  d'ailleurs  point  un  reproche,  au  con- 
traire, l'influence  du  collectivisme.  11  demande,  en  effet,  l'organisation  de 
services  communaux  de  boulangerie  et  de  boucherie  pour  prévenir  les  résultats 
désastreux  de  l'accaparement  des  denrées.  Il  est  vrai  que  Proudhon,  tout  en 
maudissant  le  communisme,  a  laissé  échapper,  des  propositions  de   ce   genre. 

En  somme,  le  livre  de  M.  Perrot  est  intéressant  et  nous  lui  souhaitons  un 
franc  succès. 

L'invasion  allemande  par  la  Belgique,  par  Gabriel  Marchi. 

Brochure  de  50  pages  fort  intéressante,  où  sont  clairement  exposés  les  périls 
prochains  au  cas  désormais  probable  où,  par  le  fait  d'un  traité  secret,  le  gou- 
vernement belge  livrerait  à  l'Allemagne  l'entrée  de  son  territoire.  La  France 
menacée  par  le  Nord,  qui  demeure  son  point  le  plus  faible,  c'est  l'armée  alle- 
mande à  50  lieues  de  Paris.  Les  fortifications  de  la  Meuse  ne  sont  qu'une 
feinte,  destinée  à  calmer  l'inquiétude  patriotique  des  progressistes  belges.  En 
réalité,  elles  serviront  moins  à  la  Belgique,  dont  l'etFectif  entier  suffirait  à  peine 
à  les  occuper,  qu'à  l'Allemagne  même,  laquelle  a  forcé  la  main  du  ministre, 
lors  du  vote  qui  décida  leur  construction.  M.  Marchi,  jadis  directeur  du 
National  belge,  ce  qui  lui  valut  une  expulsion  triomphale,  a  fort  bien  éclairé 
la  situation,  en  cette  recommandable  brochure  qu'il  vient  de  publier  à  Ajaccio. 

Gustave  Rouanet. 


Le  JDirecteur-G-érânt  :  Benoît  MALON. 


Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame. 
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LA  CIVILISATION  BOURGEOISE 

ET  SES  ABOUTISSANTS 


Dans  l'éloquente  objurgation  qu'il  y  a  bientôt  un  demi-siècle,  le 
jeune  et  déjà  illustre  auteur  de  V Histoire  de  dix  ans  adressait  à  la 
bourgeoisie  française,  il  était  dit  : 

«  Une  révolution  sociale  doit  être  tentée  : 

«  1°  Parce  que  Tordre  social  actuel  est  trop  rempli  d'iniquités,  de 
«  misères  et  de  servitudes  pour  pouvoir  durer  longtemps  ; 

«  2»  Parce  qu'il  n'est  personne  qui  n'ait  intérêt,  quelle  que  soit 
«  sa  position,  son  rang,  sa  fortune,  à  l'inauguration  d'un  nouvel 
«  ordre  social. 

«  Parce  qu'enfin  cette  révolution  si  nécessaire,  il  est  possible, 
«  facile  même  de  Rétablir  pacifiquement.  »  (1) 

Tous  ces  motifs  subsistent  encore  et  sont  même  rendus  plus 
urgents  par  l'aggravation  des  antagonismes  sociaux;  mais  ainsi 
présentés,  ils  ne  constituent  qu'un  appel  d'une  efficacité  douteuse  à 
la  prudence  et  à  la  générosité  de  la  classe  dominante,  peu  sensible 
ordinairement  —  l'histoire  en  témoigne  —  à  ce  geni-e  d'arguments. 
Aussi  les  socialistes  modernes  se  servent-ils  volontiers  d'arguments 
moins  sentimentaux  et  préfèrent-ils  démontrer,  non  plus  Y  opportu- 
nité et  la  possibilité,  mais  Yinévitabilité  d'une  transformation  sociale. 
Selon  eux,  cette  inévitabilité  gît  surtout  dans  le  lait,  qu'en  suivant 
la  série  de  ses  développements, le  capitalisme  ne  pourra  qu'exaspérer 
l'immense  et  formidable  prolétariat  qu'il  a  créé,  qu'il  développe  et 
dont  il  rapproche  ainsi  le  triomphe  Or,  le  triomphe  du  prolétariat, 
c'est  l'avènement  du  socialisme  par  là  rendu  inévitable. 

Nous  allons  essayer,  en  combinant  les  deux  ordres  d'arguments 
sus-indiqués,  de  démontrer  qu'il  y  a  lieu  de  conclure  à  la  nécessité 
et  à  rinéluctabilité,  à  la  fois  philosophique,  politique  et  écono- 
mique, d'une  prochaine  transformation  sociale. 

Philosophique,  politique,  économique,  tel  est  bien,  en  effet,  le 
triple  caractère  de  la  poussée  révolutionnaire  contemporaine,  nous 

(1)  Louia  Blanc  :  ï Organisation  du  travailf  Paria  (1844.) 
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nous  efforcerons  de  l'établir,  non  pas  en  analysant  toutes  les  manifes- 
tations de  la  vie  sociale  actuelle,  ce  qui  dépasserait  les  limites  assi- 
gnées à  ce  travail, mais  en  faisant  ressortir  les  trois  faits  principaux 
qui  caractérisent  et  dominent  cette  dernière,  c'est-à-dire,  dans 
l'ordre  philosophique  l'absence  de  synthèse  et  de  morale  communes, 
dans  l'ordre  politique,  le  militarisme  renaissant,  dans  l'ordre  écono- 
mique l'exploitation  capitaliste. 


I.  —  LA   CRISE    PHILOSOPHIQUE. 

On  doit  commencer  par  cette  constatation, que  la  protestation  contre 
ce  qui  est  ne  vient  pas  seulement  des  exploités,  qu'elle  enveloppe 
aussi  dans  son  tourbillon  tous  ceux  qui  cherchent  vainement  dans 
le  désert  individualiste  de  la  société  bourgeoise  ces  deux  sources  de 
toute  vie  collective  :  Vne  conception  générale  du  monde  et  des  prin- 
cipes communs  de  morale  individuelle  et  sociale. 

Les  temps  sont-ils  venus  d'une  conception  synthétique?  Oui , puis- 
que la  possibilité  scientilique  n'est  pas  douteuse. 

«  Le  monde,  nous  dit  un  savant  de  premier  ordre,  le  monde  est 
«  aujourd'hui  sans  mystères,  la  conception  rationnelle  prétend  tout 
«éclairer  et  tout  comprendre;  elle  s'efforce  de  donner  de  toute 
«  chose  une  explication  positive  et  logique,  et  elle  étend  son  déter- 
«  minisme  fatal  jusqu'au  monde  moral  (1).  » 

A  ce  point  puissante,  la  science  moderne,  nous  dit  à  son  tour  Re- 
nan (2)  a  pour  objet  «  de  dire  à  l'homme  le  mot  des  choses, de  l'expli- 
«  quer  à  lui-même,  de  lui  donner  au  nom  de  la  seule  autorité  légi- 
«  time  qui  est  la  nature  humaine  tout  entière,  le  symbole  que  les 
«  religions  lui  donnaient  tout  fait  et  qu'il  ne  peut  plus  accepter»; 
car, ajoute  avec  raison  le  substil  philosophe,*  vivre  sans  un  système 
sur  les  choses,  c'est  ne  pas  vivre  une  vie  d'homme  ». 

Cette  connaissance  commune  de  la  nature  des  choses  ne  serait  pas 
seulement  une  grande  puissance  intellectuelle,  elle  serait  encore  un 
bien  moral  :  «  une  croissante  domination  de  la  pensée  sur  la  nature 
enti^aînant  une  croissante  union  des  volontés  aujourd'hui  aveuglé 
ment  divisées  »  (3). 

L'éminent  philosophe,  qu'on  est  toujours  heureux  d'appeler  en 
témoignage  socialiste,  ajoute  avec  un  rare  bonheur  d'expression  : 
«  Le  problème  universel  apparaît  comme  analogue  du  grand 
problème  d'économie  politique,  V association  :  La  question  cosmolo- 

(1)  Bertlielot  :  Science  et  Philosophie. 

(2)  Ernest  Renan  :  l'Avenir  de  Ix  Science. 

(3)  Alfred  Fouillée  :  Critique  des  systèmes  dt  morah  contemporaine . 
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gique  est  au  fond  la  même  que  la  question  sociale;  le  pur  idéal, 
ce  serait  que  la  totalité  universelle  des  êtres,  devînt  une  société 
consciente,  unie,  heureuse  (1).  » 

Dira-t-on  qu'en  voulant  trop  systématiser,  même  au  nom  de  la 
science,  ou  pourrait  ûivoriser  l'éclosion  d'un  mysticisme  d'un  nou- 
veau genre,  non  moins  intolérant  que  l'ancien  mysticisme  religieux? 
Crai  nte  puérile  :  la  science  n'est  pas  le  bloc  d'airain  sur  lequel 
s'assied  le  dogme  immobile;  elle  est  le  champ  immense,  toujours 
aivert  à  toutes  les  recherches  orientées  vers  l'inaccessible  vérité 
absolue,  assymptote  suprême  dont  Tesprit  humain  se  rapproche 
toujours  sans  l'atteindre  jamais. 

Par  voie  de  conséquence,  la  morale  sociale  qui  découlera  de  la 
nouvelle  conception  des  choses,  sera, elle  aussi, essentiellement  évo- 
luante comme  la  société  elle-même,  qu'elle  suivra  dans  tous  ses 
progrés. 

Les  possibilités  ainsi  constatées,  la  réalisation  d'un  moral  adéquat 
s'imposerait. 

Pourquoi  en  sommes-nous  si  loin? 

Parce  que  la  constitution  d'une  foi  scientifique  et  d'une  morale 
humaniste,  aurait  pour  conséquence  forcée  l'établissement  d'un 
ordre  politique  plus  rationnel,  d'un  ordre  économique  plus  juste. 

De  là  l'opposition  des  dirigeants  et  des  possédants.  A  un  régime 
d'oppression,  d'exploitation,  d'iniquité  et  de  misère,  il  faut  pour 
principe  moral  ou  la  théorie  égoïste  et  chrétienne  du  renoncement 
en  vue  d'une  récompense  après  la  mort,  ou  bien,  ce  qui  est  plus  pla- 
tement égoïste  encore, les  desséchants  préceptes  du  chacun  pour  soi, 
de  la  meurtrière  concurrence  universelle,  barbare  application  à  l'état 
social  du  principe  exclusivement  zoologique  de  la  lutte  pour  Vexis*- 
tence,  qu'on  ose  nous  présenter  comme  la  grande  loi  sociale. 

Aux  plus  simples  donc,  on  prêche  encore  que  les  misères  ter- 
restres auront  des  compensations  célestes;  aux  mécontents  on  oppose 
la  fatalité  de  la  lutte  pour  la  vie.  Tout  est  préféré  à  l'enseignement 
d'une  éthique  basée,  conformément  auxconnaissancesetaux  progrès 
modernes,  sur  la  sympathie  universelle  de  Schopenhauer  et  Val- 
truisme  d'Auguste  Comte.  Ils  sont  nombreux  et  illustres,  cependant, 
en  dehors  des  deux  philosophes  précités,  les  annonciateurs  de  la 
morale  humaniste  ;  ils  ont  nom  :  Diderot,  Kant,  Fichte,  Krause, 
Herder,  Becearia,  Bentham,  Condorcet,  Saint-Simon,  Fourier, 
Robert  Oweu,  J.  S.  Mill,  Channing,  Feuerbach,  Renouvier,  Fouillée, 
Guyau  ;  pour  ne  citer  que  les  premiers  qui  se  présentent  à  la  mé- 
moire. Les  mines  d'or  de  l'éthique  nouvelle  sont  inépuisables;  seu- 
lement, encore  une  fois,  le  précieux  métal  ne  peut  s'allier  à  l'argile 

(1)  A.  Fouillée  :  Loco  citato. 
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des  égoïsmes  déchaînés  qui  sont  les  principaux  composants  de  la 
société  bourgeoise.  Nous  l'avons  dit  ailleurs  (1)  et  nous  demandons 
la  permission  de  le  répéter,  car  il  importe  ici  d'insister  : 

«  Il  ne  peut  y  avoir  moralité  sociale  que  lorsque  cette  moralité 
découle  logiquement  de  la  synthèse  intellectuelle  d'une  époque.  Or, 
ce  n'est  pas  notre  cas.  Intellectuellement  nous  sortons  de  l'éclec- 
tisme sceptique  pour  entrer  dans  la  science,  tandis  que  moralement, 
nous  en  sommes  encore  aux  insuffisants  préceptes  de  la  théologie, 
aggravés  par  le  chacun  pour  soi  de  la  Bourgeoisie  triomphante  et 
jouissante.  Aussi  la  science  moderne,  contre  toute  logique  histo- 
rique, n'a  pas  produit  une  moralité  correspondante;  la  pensée 
humaine,  comprimée  dans  le  monde  capitaliste,  est  débordée  par  ses 
propres  œuvres.  Semblable  au  Samson  biblique,  elle  est  écrasée 
sous  le  poids  des  éléments  qu'elle  a  remués,  parce  qu'elle  manque, 
dans  l'ensemble  de  ses  représentants,  de  la  virilité  et  de  l'altruisme 
nécessaires  pour  sortir  dignement  du  vieil  et  croulant  édifice  de 
l'ancienne  religion.  » 

Nous  en  arrivons  ainsi  à  la  situation  présente,  qu'un  philosophe 
anglais  (2)  a  peint  d'un  seul  coup  de  pinceau  : 

«Un  monde  détraqué,  ballotté  et  penchant  comme  le  vieux  monde 
romain  quand  la  mesure  des  iniquités  fut  comblée  ;  les  abîmes, 
les  déluges  supérieurs  et  souterrains  crevant  de  toutes  parts,  et 
dans  ce  furieux  chaos  de  clartés  blafardes  toutes  les  étoiles  du  ciel 
effacées.  A  peine  une  étoile  du  ciel  qu'un  œil  humain  puisse  main- 
tenant apercevoir  ;  les  brouillards  pestilentiels,  les  impures  exha- 
laisons devenues  incessantes,  excepté  sur  les  plus  hauts  sommets, 
ont  effacé  toutes  les  étoiles  du  ciel.  Deux  feux  follets  qui  çà  et  là 
tournent  ont  pris  la  place  des  étoiles.  Sur  la  lande  sauvage  du 
chaos,  dans  l'air  de  plomb  il  n'y  a  que  des  flamboiements  brusques 
d'éclairs  révolutionnaires  ;  puis  rien  que  les  ténèbres  avec  les  phos- 
phorescences de  la  philantrophie —  ce  vain  météore.  » 

11  n'en  pouvait  être  autrement.  Les  réalités  politiques  et  écono- 
miques ont,  dans  les  consciences,  leurs  reflets  moraux  ou  immoraux, 
selon  le  cas.  Le  reflet  de  l'oppression  et  de  l'exploitation  généralisées 
de  l'homme  par  l'homme  est  essentiellement  immoral,  en  ce  que  la 
dominante  est  ici  la  soif  d'acquérir  et  de  jouir  aux  dépens  d'autrui. 
Cela  n'a  pas  échappé  à  des  psychologues  nullement  socialistes  : 
«  L'extrême  passion  de  la  richesse,  dit  le  célèbre  aliéniste  Maudsley, 
«  alors  qu'elle  absorbe  toutes  les  forces  de  la  vie,  prédispose  à  une 
«  décadence  morale  et  intellectuelle;  et  la  descendance  de  l'homme 
a  qui  a  beaucoup  travaillé  pour  s'enrichir  est  presque  toujours 

(1)  La  Morale  sociale,  Paris  1886. 

(2)  Carlyle  :  Les  Héros. 
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«  dégénérée  physiquement  et  moralement,  égoïste,  sans  moralité  et 
«  instinctivement  fourbe.  »  (1) 

Ainsi  pour  les  plus  mauvais  ;  tous  sont  d'ailleurs  atteints  :  les 
nécessités  de  la  lutte,  les  incertitudes  de  la  vie  développent  la  peur 
de  manquer,  conseillère  de  tous  les  égoïsmes,  et  un  moi  féroce  qui 
rend  l'homme  agressivement  avide  et  lui  ôte  tout  respect  des  droits 
d 'autrui. 

Sur  les  marchés  du  travail,  comme  sur  les  marchés  du  commerce, 
les  scrupules  et  l'humanité  sont  méconnus  ;  il  ne  s'agit  que  de  gagner 
au  détriment  d'autrui.  Cela  s'apqelle  habileté.- Qu'importe  ensuite 
que  l'âpre  struggle  for  lifer,  qui  s'enrichit  de  toute  main,  ait 
quelques  vertus  d'abstinence,  de  sobriété  ou  de  chasteté,  en  vue  de 
s'éviter  des  dépenses  et  des  ennuis,  comme  le  faux  bonhomme 
Franklin,  ou  de  se  réserver  sa  part  du  paradis  chrétien  ;  il  n'en  est 
pas  moins  Vhomo  hominî  lupus  de  Hobbes,  c'est-à-dire  immoral  et 
anti-social  au  premier  chef. 

En  un  tel  état  de  chose,  c'est  en  vain  que  l'esprit  humain  armé 
de  science  et  d'une  sensibilité  accrue  veut  marcher  en  avant  pour 
la  vérité,  pour  la  justice;  le  passé  jette  devant  lui  le  formidable 
bloc  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  de  la  haine  entre 
nations,  de  tous  les  vestiges  de  l'esclavage  familial,  politique,  éco- 
nomique..., et  l'esprit  vaincu  s'arrête  dans  l'impasse  que  seule 
pourra  trouer  la  révolution  sociale,devenue  de  nécessité  humaine,  à 
ce  moment  de  l'histoire. 

En  attendant,  et  telle  est  bien  la  situation  actuelle,  on  étouffe 
dans  cette  nuit,  sur  ces  ruines  ;  tous  s'y  démoralisent,  tous  y 
souffrent,  les  antagonismes  y  deviennent  plus  âpres,  les  iniquités  plus 
intolérables,  chacun  y  est  mécontent  de  soi  et  des  autres. 

«  Ceux  même  qu'on  appelle  les  heureux  du  monde,  sont  pris  de  je 
«  ne  sais  quelle  tristesse...  atteints  au  cœur  d"un  mal  mysté- 
«  ri  eux  »  (2). 

Le  «  mal  mystérieux  »,  c'est  le  sentiment  de  leur  inutilité,  que 
dis-je,  la  vague  conscience  de  l'immoralité  de  leur  situation,  basée 
sur  l'opposition  de  leur  intérêt  personnel  (tel  qu'il  est  compris  dans 
la  société  bourgeoise)  avec  les  grands  intérêts  de  l'humanité  la- 
borieuse qui,  elle,  travaille,  combat  et  peine  noblement  pour  qu'il 
y  ait  de  la  fraternité,  de  l'excellence  morale,  du  bonheur  poui'  tous 
dans  les  cités  de  l'avenir. 

Elle  ne  désespère  pas,  cette  majorité  active  et  militante,  elle  sait 
que  le  travail  et  la  lutte  sont  le  père  et  la  mère  des  civilisations  su- 
périeures. Aussi,  pendant  que  la  minorité  oisive,  jouisseuse  et  en- 

(1)  Maudsley  :  De  la  responsabilité  dans  les  maladies  mentales. 

(2)  Georges  Renard  :  La  France  contemporaine. 
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miyée,  s'endort  sceptique  et  triste,  à  l'ombre  mortelle  du  inance- 
nillipr  de  la  décadence,  le  prolétariat  des  Deux-Mondes  s'organise 
pour  les  victoires  épiques  que  l'avenir  lui  réserve.  Poussé  par  les 
intérêts  de  classe  qui  se  confondent  ici  avec  l'intérêt  général,  se 
sachant  le  nombre  et  la  force,  se  sachant  le  droit  en -tant  que 
champion  du  devoir  social  et  de  la  solidarité  humaine,  ce  proléta- 
riat définitivement  insurrectionné,  ne  désarmera  maintenant  que 
lorsque,  glorieux  résultat  de  de  ses  efforts  et  couronnement  de  la 
propagande  socialiste,  une  civilisation  plus  haute  et  meilleure, 
reflet  social  de  la  science  moderne  et  incarnation  de  l'éthique  huma- 
niste nouvelle,  aura  remplacé  la  civilisation  bourgeoise,  génératrice 
de  servitudes,  d'iniquités  et  de  douleurs  que  la  conscience  moderne 
réprouve  de  plus  eu  plus  et  que  les  victimes  ne  veulent  plus  subir. 

II.  —   LA   CRISE  POLITIQUE. 

La  nécessité  d'une  réforme  socialiste  s'affirmera  plus  urgente 
encore,  si  on  descend  sur  le  terrain  politique. 

«...  La  démolition  graduelle  de  toutes  les  maximes  sociales  et  en 
«  même  temps  l'amoindrissement  continu  de  l'action  politique 
«  tendent  de  plus  en  plus,  chez  les  divers  partis  actuels,  à  écarter 
ce  d'une  telle  carrière  les  âmes  élevées  et  les  intelligences  supé- 
«  rieures,  pour  livrer  surtout  le  monde  politique  à  la  domination 
«  spontanée  du  charlatanisme  et  de  la  médiocrité.  L'absence  de 
»  toute  conception  nette  et  large  de  l'avenir  social  ne  permet  guère 
»  d'essor  aujourd'hui  qu'à  l'ambition  la  plus  vulgaire,  à  celle  qui, 
«  dépourvue  de  toute  destination  vraiment  politique,  recherche 
«  instinctivement  le  pouvoir,  non  pour  faire  plus  utilement  prévaloir 
«  ses  vues  générales,  mais  uniquement  comme  moyeu  de  satisfaire, 
a  le  plus  souvent,  une  ignoble  avidité,  et  quelquefois,  dans  les  cas 
«  les  moins  défavorables,  un  besoin  puéril  de  commandement.  »  (1) 

Très  malheureusement  il  n'y  a  rien  à  retrancher  à  cette  forte 
critique  du  fondateur  du  positivisme;  les  fruits  amers  de  l'arbre 
desséché  sont  là.  Abstraction  faite  des  petitesses,  des  misères,  du 
peu  de  bonne  foi  de  la  politique  des  partis  dans  chaque  nation  res- 
pective, que  voyons-nous  au  point  de  vue  général  ? 

«  Nulle  idée  d'une  politique  planétaire  ayant  pour  but,  selon  le 
«  vœu  d'un  homme  politique  français,  de  faire  converger  toutes  les 
«  sciences,  tous  les  efforts  vers  la  découverte  et  l'application  'des 
«  procédés  à  mettre  en  usage  pour  améliorer  l'homme  et  rendre 
«  son  état  social  aussi  parfait  que  possible  »  (2). 

(1)  Auguste  Comte  :  Système  de  philosophie  positive. 

(2)  De  LaEessaa  :  le  Transformisme, 
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^  Nulle  compréhension  même  d'une  Europe  initiatrice,  libératrice 
et  civilisatrice.  Est-ce  qu'il  y  a  une  Europe.sur  ce  continent  découpé 
par  l'épée  en  compartiments  inégaux,  aux  bordures  hérissées  de  fer? 
On  objectera,  pour  justifier,  le  droit  des  nationalités  aux  âges  his- 
toriques,aux  degrés  de  développement  différents;  raisons  pitoyables. 
Est-ce  qu'un  conseil  amphyctionique  européen  gênerait  les  mani- 
festations éthologiques  des  nations  fédérées? 

Quant  au  Droit,  il  s'agit  bien  de  cela  dans  le  siècle  du  patriote 
allemand  Bismarck.  Demandez  aux  Polonais,  aux  Irlandais,  aux 
Alsaciens-Lorrains,  aux  Slewig-holsteiuois,  aux  ïriestins,  aux 
Trentinois,  aux  Cretois,  aux  Arméniens,  si  c'est  le  Droit  ou  la  Force 
qui  parque  les  peuples . 

Comme  toujoursr  en  pareille  circonstance,  l'Europe  morcelée  par 
le  fer  applique  aussi  hors  de  chez  elle  son  droit  brigand  du  plus 
fort  contre  les  peuples  et  peuplades  dont  elle  devrait  être  la  bien- 
faitrice et  l'éducatrice.  Sous  prétexte  d'expansion  coloniale,  elle 
opprime,  asservit  et  pille  trois  continents,  Asie,  Afrique,  Aus- 
tralie (1),  séparant  au  lieu  de  les  rapprocher,  les  nations  et  les 
races  par  des  montagnes  d'iniquités  et  des  fleuves  de  sang,  qui, 
quelque  jour,  crieront  vengeance  et  qui,  en  attendant,  enféro" 
cisent  et  corrompent  les  envahisseurs,  démoralisent  et  avilissent  les 
envahis. 

Il  y  a  dans  la  politique  contemporaine  quelque  chose  de  plus 
monstrueux,  de  plus  affligeant  encore  :  le  péril  croissant  d'une 
guerre  d'extermination  entre  les  civilisés  du  vieux  monde. 

L'avenir  refusera  de  le  croire;  ces  nations  justement  flères  de 
leur  science,  de  leurs  arts,  de  leurs  richesses,  au  lieu  de  se  fédérer 
pour  assurer  la  paix,  pour  répandre  la  justice  dans  le  monde,  après 
l'avoir  instaurée  chez  elle,  pour  se  donner  en  exemple  à  l'humanité 
dont  elles  sont  l'avant-garde  ;  au  lieu  de  faire  cela,  elle  se  barri- 
cadent derrière  leur  vaniteux  particularisme,  s'armeut  épouvaii- 
tablement  les  unes  contre  les  autres,  prêtes  au  premier  signal  que 
donnera  un  empereur  à  l'âme  inquiète  ou  un  ministre  nerveux,  à 
déchaîner  une  tempête  guerrière  qui  emportera  des  millions 
d'hommes  et  fera  oublier,  par  une  plus  que  mongoliqae  destruction, 
les  traînées  de  sang  que  les  Alexandre,  le^  César,  les  Omar,  les 
Gengis-kan,  les  Tamerlan,  les  Charles-Quint,  les  Napoléon,  ont 
laissées  dans  l'histoire.  (2) 

(1)  L'Amérique,  avec  ses  immigrés  européens  notamment  anglo-saxons, 
se  charge  de  la  besogne  chez  elle,  par  la  destruction  systématique  des  der- 
niers autochtones  et  la  mise  au  pillage  do  leurs  terres. 

(2)  Bien  entendu,  nous  faisons  la  différence  entre  les  républiques  menacées 
qui  doivent  armer  pour  se  défendre  et  les  monarchies  menaçantes;  entre  un 
peuple  libre  qui  veille  et  des  chancelleries  scélérates  qui  conspirent. 
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Une  légende  antique  bien  touchante  rapporte  qu'un  jour,  du  haut  de 
l'Olympe,  Zeus,  pris  de  pitié  pour  les  peuples  qu'opprimaient  et 
pressuraient  les  rois  et  leurs  soutenants  de  la  caste  guerrière,  sus- 
cita la  guerre  de  Troie  pour  que  ces  héros  trop  coûteux  à  entretenir 
et  «  fardeau  inutile  de  la  terre  »  —  comme  dit  le  vieil  Homère, 
s'entretuassent  bravement  sur  les  bords  du  Scamandre  et  déli- 
vrassent ainsi  les  peuples  de  leurs  exigences  et  de  leur  tyrannie. 

Le  fougueux  Pierre  l'Hermite,  qui  parcourut  la  France,  pour 
prêcher  la  guerre  sainte,  et  pousser  vers  Jérusalem  des  myriades 
de  seigneurs  cruels,  avides  et  pillards,  qui  pour  les  trois  quarts  y 
trouvèrent  la  mort,  fut  certainement,sans  le  vouloir,un  des  bienfai- 
teurs de  l'humanité. 

La  civilisation  occidentale  aurait  peut-être  péri,  en  effet,  si  les 
Turcs  et  les  maladies  pestilentielles  n'avaient  fauché  par  dizaines  de 
milliers  les  aventureux  et  rapaces  féodaux,  pour  qui  le  pillage  et  le 
massacre  des  pauvres  serfs  de  la  glèbe,  livrés  sans  défense  à  leurs 
brigandages,  était  vie  ordinaire  et  jeu  agréable. 

Autres  sont  maintenant  les  situations  ;  la  conflagration  porterait  la 
mort,  non  pas  dans  les  rangs  des  monarques  et  de  leurs  chanceliers, 
non  pas  dans  les  rangs  de  la  minorité  dirigeante  et  capitaliste  :  elle 
faucherait  presque  exclusivement  dans  les  masses  profondes  du  pro- 
létariat, qui,  justement,  proteste  contre  la  guerre  et  veut  la  paix  et 
la  justice. 

Telle  est  l'ironie,  telle  la  tristesse  de  la  situation  présente  qu'on 
ne  saurait  assez  déplorer,  assez  flétrir. 

«  Pendant  qu'une  crise  philosophique  et  religieuse  intense  tour- 
ce  mente  toutes  les  pensées,  assombrit,  endolorit  la  vie  et  abaisse  visi- 
«  blement  le  niveau  moral,  la  société  contemporaine  est  prise  à  la 
«  gorge  par  le  spectre  sanglant  de  la  guerre  étrangère,  qui  peut, 
«  d'un  moment  à  l'autre,  déchaîner  sur  elle  une  rafale  extermina- 
«  trice.  Car  on  ne  saurai  trop  le  dénoncer,  pendant  que  la  prédomi- 
«  nance  des  éléments  conservateurs  dans  l'ordre  religieux,  de  l'an- 
«  tagonisme  des  intérêts  dans  l'ordre  économique  s'opposent  à 
«  l'établissement  d'une  paix  sociale  basée  sur  la  raison  et  la  justice, 
«  un  banditisme  chauvinique  s'est  créé  et  se  développe,  qui  menace 
«  constamment  de  noyer  tous  les  progrès  acquis  dans  le  sang  de 
«  millions  d'hommes.  Et  nous  assistons,  atterrés  et  impuissants,  à 
«  ce  phénomène  contradictoii'e  :  la  barbarie  militaire  renaissant 
«  d'une  grande  et  grandissante  efflorescence  industrielle.  Nous  nous 
«  vantons  d'être  civilisés  et  les  peuples  entre  eux  en  sont  revenus 
«  de  notre  temps  au  droit  brigand  du  plus  fort.  » 

Ces  lignes  que  nous  écrivions,  il  y  a  dix-huit  mois,  ne  sont  que 

(1)  Revue  Socialiste,  août  1888. 
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trop  de  permanente  actualité.  Le  danger  est  toujours  là,et  en  atten- 
dant que  la  sinistre  prédiction  de  Montesquieu  (1)  se  réalise,  c'est 
la  ruine,  la  ruine  absurde,  voulue  follement,  en  plein  développe- 
ment d'une  richesse  inouïe. 

Laissons  la  place  aux  chiffres  : 

L'effectif  des  armées  que  les  puissances  eui'opéennes  entretien- 
nent sur  le  pied  de  paix,  s'élève  en  tout  à  3,600.000  hommes. 

L'effectif  de  guerre  prévu  dans  les  rôles  atteint  des  proportions 
encore  plus  formidables. 

Pour  les  cinq  grandes  puissances  continentales,  il  s'élève  à  près 
de  21  millions  d'hommes,  dont  plus  de  cinq  millions  inscrits  dans 
l'armée  de  première  ligne.  C'est  à  donner  le  vertige;  voyons  main- 
tenant la  carte  à  payer. 

Les  préparatifs  militaires,  coûtent  chaque  années  aux  six  grandes 
puissances  que  nous  venons  de  nommer  4.055.440.616  francs,  dont 
3.189.000.000  pour  les  armées  de  terre  et  866  millions  pour  la 
marine.  En  ajoutant  à  ces  chiffres  les  crédits  supplémentaires  gran- 
dissants, on  arrive  à  près  de  cinq  milliards  par  an  pour  les  six 
grandes  nations  et  à  six  milliards  si  l'on  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  tous  les  états  européens. 

Le  présent  ne  pouvant  suffire  à  de  pareilles  charges,  vous  allez 
voir  les  conséquences. 

M.  Reden  a  calculé  qu'en  1850,  les  dettes  gouvernementales,  qua- 
druplées  depuis  la  Révolution  s'élevaient  à  40  milliards.  La  pro- 
gression continua  si  bien, qu'en  1868,les  Etats  devaient  64  milliards. 
Depuis  lors,  c'est  bien  autre  chose  :  la  dette  des  Etats  européens 
s'est  élevée  en  1882  à  120  milliards  !  Cinquante-six  milliards  d'aug- 
mentation en  dix-neuf  ans  !  (2)  Et  ce  n'est  pas  fini  ;  la  progression 
actuelle  avouée  ou  non  des  déficits  est  de  prés  de  deux  milliards  par 
an.  Où  tout  cela  conduira-t-il?  Ne  croirait-on  pas  que  l'Europe  par- 
lementarisée  est  gouvernée  par  des  fous  (3). 

Comme  cela  continue  de  plus  belle,  et  que  la  prochaine  guerre 
peut  coûter  à  elle  seule  50  milliards  nous  allons  à  des  dettes  de  Mille 
et  une  nuit.  Seulement  les  Etats  modernes  n'ont  pas  la  lampe  mer- 

(1)  «  L'Europe  périra  par  ses  gens  de  guerre.  * 

(2)  Ceci  paraît  monstrueux.  Voici  quelques  chiffres  portant  la  date  de  1876  : 

La  France,  dette  nationale  et  communale 34.000.000.000 

L'Angleterre 19.385.000.000 

La  Russie 6.000.000.000 

L'Italie 10.660.000.000 

L'Espagne 14.200.000.000 

La  Hollande 1.996.000.000 

La  Belgique 4.000.000.000 

(3)  B.  Malon  :  Manuel  d'Economie  sociale. 
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veilleuse  d'Aladin  pour  des  trésors  inépuisables;  c'est  le  travailleur 
qui  paie  tout. 

Le  progrès  moderne,  on  peut  le  dire,  est  ienu  en  échec  i);u'  le  mili- 
tarisme renaissant. 

Cela  est  si  vrai  que,  si  depuis  quarante  ans  seulement  les  dépenses 
de  la  guerre  avaient  été  employées  en  améliorations  sociales,  le 
formidable  et  douloureux  problème  économique  serait  bien  près 
d'être  résolu  (1). 

Les  dommages  moraux  causés  par  l'état  de  guerre  de  l'Europe 
individualiste  et  bourgeoise  ne  sont  pas  moins  déplorables  que  les 
dommages  matériels.  Mentionnons  d'abord  la  déprimante  influence 
de  l'obéissance  passive  et  de  la  vie  de  caserne  qui  sévit  sur  tous  les 
valides- de  chaque  génération;  vient  ensuite  la  prime  annuelle  que, 
véritable  Moloch  des  temps  modernes,  la  guerre  prélève  —  périodi- 
quement en  grand,  constamment  eu  petit  —  sur  la  fleur  de  la  jeu- 
nesse par  les  sauvages  destructions  des  batailles  et  par  les  mala- 
dies qu'engendre  la  triste, démoralisante  et  meurtrière  vie  des  camps. 

Il  y  a  plus  :  comme  ce  sont  les  hommes  les  mieux  constitués  que 
prend  le  monstre,  nous  avons  là  une  cause  de  dégénérescence  de  la 
race,  une  véritable  sélection  à  rebours. 

A  un  point  de  vue  plus  général,  toute  la  mentalité  moderne  est 
atteinte.  Peut-on,  en  effet,  penser,  que  le  continuel  et  affligeant 
spectacle  du  principe  moral  violé  par  la  force,  mise  à  la  place  du 
droit  moderne  et  du  libre  consentement  des  hommes,  que  le  carnage 
substitué  à  un  équitable  arbitrage,  ne  rétrécisse  pas  les  pensées, 
n'endurcisse  pas  les  cœurs? 

Conséquences  naturelles  :  un  chauvinisme  étroit,  égoïste  et  hai- 
neux détourne  les  esprits  des  nobles  préoccupations  de  la  politique 
planétaire  d'aménagement,  d'embellissement  du  globe,  d'améliora- 
tion et  de  bonheur  des  hommes,  qui  commençaient  à  s'emparer  des 


(1)  Le  célèbre  statisticien  allemand  Engel,  dont  on  ne  saurait  méconnaître  la 
sagacité  et  la  compétence,  donne  pour  les  six  grandes  guerres  qui  ont  désolô 
l'Europe  depuis  trente-quatre  ans,  les  chiffres  de  pertes  en  hommes  et  de 
dépenses  en  argent.  II  arrive  à  un  total  de  2.253.000  hommes  et  50  milliards, 
708.000.000  de  marks  (soit  70.885.000.000  fr.,  le  mark  valant  1  fr.  25). 

Quelle  immense  somme  de  bien  on  eût  pu  accomplir  en  Europe  et  dans  le 
monde  avec  les  hommes  et  les  richesses  aussi  terriblement  anéantis  dans  ces 
vingt-huit  années.  Que  de  communautés  agricoles,  que  d'ateliers  coopératifs, 
que  de  grands  travaux  d'embellissement  et  d'amélioration  du  globe,  que  de 
vastes  et  utiles  constructions,  de  chemins  du  fer,  de  maisons,  de  refuges, 
d'hôpitaux,  de  musées,  d'écoles,  d'asiles  et  de  bibliothèques  eussent  pu  être 
réalisés.  Un  dixième  seulement  de  cette  somme  eut  révolutionné  le 
monde  dans  la  voie  du  bien  social.  Et  que  sera-ce,  si,  aux  70  milliards  ci-dessus 
énumérés  nous  ajoutons  les  80  milliards  et  plus  auxquels  s'est  montée  pour  le 
moins  la  totalisation  des  budgets  de  la  guerre  depuis  cette  époque  ! 
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esprits,  quand  la  période  guerrière  se  rouvrit  sur  la  question  des 
nationalités,  il  y  a  quarante  ans, 

Fourier,  reprochait  à  la  civilisation  bourgeoise,  de  favoriser  neuf 
fléaux  qu'il  énumérait  comme  suit  :  «  Indigence.  —  Fourberie.  — 
Oppression.  --;  Carnage.  —  Maladies  provoquées.  —  Intempéries 
outrées.  —  Cercle  vicieux.  —  Obscurités  dogmatiques.  —  Egoïsme 
général.  —  Duplicité  d'actions  ».  Et  il  proposait  une  série  de 
l'éf ormes  qui  aurait  réalisé  les  neuf  biens  opposés  suivants  : 
a  Richesse  graduée.  —  Vérités  pratiques.  —  Garanties  effectuées.  — 
«  PaioB  constante.  —  Hygiène  générale.  —  Equilibre  de  tempéra- 
«  ture.  —  Doctrines  expérimentales.  —  Philanthropie.  —  Solida- 
«  rite  générale.  —  -Unité  d action. 

Voyez-vous  d'ici  le  sourire  de  Joseph  Prud'homme, à  l'énoncé  de 
cette  critique  profonde  et  de  ce  programme  d'une  ampleur  inéga- 
lable ?  Pour  Joseph  Prud'homme,  la  question  est  bien  plus  simple. 
Dans  la  société  dont  il  est  l'ornement,  il  n'y  a  pour  les  peuples 
comme  pour  les  individus,  qu'une  grande  question,  qu'un  grand 
souci  :  être  plus  fort  et  plus  riche  que  le  voisin,  dût-on,  pour  en  ar- 
river là,  dépouiller  le  dit  voisin,  si  possibilité  il  y  a. 

Un  tel  état  de  mœurs  ne  peut  bien  entendu  que  surexciter  les  an- 
tagonismes, détourner  l'activité  humaine  des  œuvres  de  paix  et  de 
progrès. 

C'est  bien  ce  qui  a  lieu;  même  dans  les  branches  les  plus 
hautes  du  savoir,  la  néfaste  influence  se  fait  sentir.  La  science 
déjà  dispersée  dans  des  spécialités  nomenclaturistes  souvent 
stériles,  est  complètement  détournée  de  ses  voies,  réquisition- 
née qu'elle  est,  pour  l'invention  et  la  confection  d'engins  tou- 
jours plus  destructeurs,  toujours  plus  meurtriers.  Le  grand  but, 
semble-til,  dans  la  société  actuelle,  est  d'arriver  à  pouvoir  tuer  le 
plus  d'hommes  possible,  à  une  plus  grande  distance  et  le  plus  rapi- 
dement possible.  En  efïet,la  lutte  scientifique  la  plus  active  est  entre 
les  inventions  destructrices,  entre  le  Chassepot  et  le  Dregse,  le  Gras 
et  le  Mauser,  le  Werder  et  le  Rubin-Schmidt,  le  Vilali  et  le  Guédas, 
le  Martiny -Henry  et  le  Lèe-Burton,  VOioen-Jones  et  le  Rorstoti,  le 
LebeleileManlicher,  le  Weterli  et  le  Krapotcheck. 

Naturellement,  les  canons  entrent  aussi  dans  le  branle  infernal 
du  perfectionnement;  canons  rayés  et  canons  Krup,  lesArmstrong, 
les  Gruson^  les  Range  et  les  Tronson,  les  Hirondart,  etc.,  etc.,  aux- 
quels il  faut  ajouter  les  «pneumatiques»  et  les  «coupoles  cuirassées», 
de  toutes  formes  et  de  toutes  dimensions,  se  disputent  la  faveur  des 
chefs  des  futurs  massacres,  en  même  temps  que  les  mitrailleuses 
Gatlling  et  Gardner,  Nordenfetd  et  Maxim. 
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Vous  pensez  bien  que  les  poudres  ne  sauraient  se  laisser  distan- 
cer et  la  poudre  Vieille-Lebel  sarns  fumée,  ayant  damé  le  pion  à  la 
poudre  Roihweil, tous  les  inventeurs  sont  sur  les  dents  et  la  récente 
découverte  des  i^oudres' Nobel  prismatique,  aveuglante  ne  sont  qu'un 
commencement. 

Quant  aux  exposibles  on  n'en  pouvait  rester  à  la  dynamite 
même  perfectionnée  par  Zalinski,  et  nous  avons  la  mélinite,  la  crési- 
lite,  la  panclastite  (1),  la  roburite,  la  bellite,  la  silovoter,  la  ségurile, 
la  ramite^  la  méganiie  et  autres  ites,  et  autres  ter  nitrifiés  et  picra- 
tes, capables  de  faire  éclater  le  globe  et  de  pulvériser  ses  quatorze 
cent  millions  d'habitants,  selon  le  vœu  charitable  des  pessimistes 
transcendants. 

La  marine  ne  pouvait  pas  non  plus  rester  en  retard  et  la  lutte  con- 
tinue entre  les  cuirassés  monstres  et  les  torpilleurs  Whitehead  ou 
Schwartzkopft,tête  blanche  anglaise  outête  noire  allemande  (2), noms 
barbares  de  choses  barbares.  On  prétend  même  lancer  la  mort  des 
profondeurs  de  l'Océan  par  les  Gimnotes  (le  Nautilus  de  Jules 
Verne  employé  à  des  buts  de  destruction?)  et  du  haut  des  airs  par  les 
ballons  dirigeables ,  triomphe  du  génie  changé  en  triomphe  de 
mort. 

Nous  laissons  pour  mémoire  les  progrès  non  moins  rapides  dans 
l'industrie  des  projectiles,  progrès  à  la  hauteurdes  précédents,  cela 
va  sans  dire  ;  la  description  des  balles  coniques  ou  explosibles,  des 
obus  ramésy  O'Hara  Schrapnels,  Sirène  et  autres  ne  devant  pas  inté- 
resser outre  mesure  nos  lecteurs.  D'ailleurs,  la  sinistre  nomenclature 
qui  vient  d'être  faite  suffit  bien,  tout  incomplète  qu'elle  est, à  démon- 
trer qu'arrivée  à  son  majorât  scientifique,  l'Europe,  prise  de  folie, 
consacre  tout  son  savoir  et  tous  ses  efibrts  aux  instruments  de  dé- 
vastation et  de  mort  (3) . 

(1)  La  panclastite,  mélange  de  mélinite  et  de  crésilite,  inventée  par  un 
nommé  Turpin,  a  été  vendue  à  l'étranger  par  ce  méprisable  individu  que  le 
gouvernement  fiançais  avait  déjà  décoré  et  récompensé.  Le  sens  moral  est 
tellement  dévoyé,  que  la  presse  a  laissé  passer  cette  turpitude  sans  protester 
avec  indignation  ;  il  est  vrai  que  d'autres  que  le  Turpin  ont  commis  des  actes 
semblables. 

(2)  Wliite  head  eu  anglais,  tête  blanche.  Schwartz-Kopft  en  allemand,  tête 
noire. 

(3)  La  science  a  armé  les  peuples  de  moyens  de  destruction,dont  le  moindre 
effet  est  de  coûter  5.000  ou  6.000  francs  pour  tirer  un  seul  coup  de  leur  épou- 
vantable boulet  ou  obus  ;  et  l'on  peut  dire  qu'on  ne  sait  si  dans  une  rencontre 
de  leurs  énormes  masses  jetées  les  unes  sur  les  autres,  on  ne  verrait  [pas  les 
armées  fauchées,  comme  des  épis  fauchés  par  la  tempête  et  la  grêle  !  et  que 
nul  ne  pourrait  dire  ce  qui  resterait  du  monde  civilisé,  des  aris,  des  bibliothè- 
ques, de  l'industrie  et  de  la  population  elle-même  ;  et  que  les  générations  à 
venir  pourraient  venir  étudier  ces  ruines  et  dire  comme  sur  celles  de  Babylone  : 
a  Ici  fut  l'Europe  !  ici  est  un  désert  !»  (P.  Passy). 
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La  civilisation  bourgeoise  peut  être  fiére  de  son  œuvre.  Elle  est, 
c'est  entendu,  la  systématisation  de  la  guerre  économique,  du  dé- 
chaînement des  égoïsmes  et  des  intérêts  antagoniques,  de  l'agiotage 
spoliateur,  de  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  avec  toutes 
ses  conséquences  de  misères,  de  servitude,de  dégénérescence  mo- 
rale et  physique.  Mais  elle  devait  au  moins  nous  donner  avec  la  li- 
berté politique,  la  paix  internationale  et  le  remplacement  de  la  pré- 
dominance militaire  par  la  prédominance  industrialiste  si  magnifi- 
quement annoncée  par  Saint-Simon,  au  commencement  du  siècle. 

Tout  l'avait  fait  espérer  dans  la  deuxième  moitié  du  xviii*  siècle. 

L'économie  politique  naissante  par  la  voix  de  Quesnay,  Dupont  de 
Nemours,  Letronne,  Bandeau,  Lecerf,  Mercier  la  Rivière,  Gournay, 
Turgot  en  France  ;  par  celle  d'Adam  Smith,  de  Hume,  de  James 
Mill  en  Angleterre  ;  par  celle  de  Filangieri,  Vasco ,  Beccaria- 
Verri  Genovesi,  Gioia,  Romagnosi  en  Italie  ;  par  celle  de  leurs  ému- 
les en  Espagne,  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Suisse...  s'effor- 
çait de  glorifier  le  travail  et  de  déshonorer  la  guerre. 

Hs  avaient  pour  approbateur  et  pour  appui  le  noble  public  cosmo- 
polite qui  suivait  les  Fontenelle,  les  Montesquieu,  les  Voltaire,  les 
Diderot,  les  Rousseau,  les  Buffon,  les  d'Alembert,  les  d'Holbach,  les 
Helvétius,  les  Condorcet,  les  Kant,  les  Wieland,  les  Gessner,  les 
Franklin,  les  Richardson,  les  Grimm,  les  Pope,  les  Gœthe,  les 
Schiller,  les  Galiani,  les  Mably,  les  Raynal,  les  Morelly... 

Ce  dernier  traduisait  le  sentiment  général  en  vaticinant  dans  sa 
Basiliade  :«  ...Et  toi  Humanité  l  sois  maintenant  libre  et  paisible,ne 
«  forme  qu'un  grand  corps  organisé  par  les  accords  d'une  unanimité 
«  parfaite  ;  que  la  variété  infinie  de  désirs,  de  sentiments  et  d'incli- 
«  nations  se  réunisse  en  une  seule  volonté,qu'elle  ne  meuve  les  hom- 
«  mes  que  vers  un  unique  but,  le  bonheur  commun  ;  que,  semblable 
«  à  la  lumière,  cette  félicité  s'étende  également  à  tous.  Sois  la  mère 
«  commune  d'une  famille  heureuse...  » 

Et  tous  applaudissaient,  tant  les  jours  de  la  paix  et  du  désarme- 
ment universel,  de  la  Fédération  européenne  semblaient  proches!  A 
tous,  il  semblait  qu'enfin,  ce  beau  rêve  déjà  vieux  des  meilleurs  sou- 
verains et  des  plus  généreux  allait  devenir  une  réalité  (1). 


(l)Nous  empruntons  à  la  Philosophie  de  l'histoire  en  Allemagne  de  Robert 
Flint  une  sommaire  énumération,  qui  est  ici  à  sa  place,  des  projets  de  pacifica- 
tion européenne  dans  ces  derniers  siècles.  La  première  idée  remonte  à  Georges 
Podiebrad,  roi  de  Bohême,  qui  exposa  devant  Louis  XI,  roi  de  France,  en  1464, 
un  plan  de  pacification  et  d'organisation  de  la  nouvelle  Europe.  Henri  IV  et 
son  ministre  Sully,  vers  la  fin  du  xv®  siècle,avaient  conçu  un  projet  semblable, 
mais  plus  approfondi  :  il  s'agissait  de  fonder  une  République  chrétienne  d'Etats 
indépendants,  où  les  guerres  eussent  été  rendues  impossibles  par  une  sorte  de 
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Mais,  qu'il  y  a'ioin  de  la  coupe  aux  lèvres I 

Lorsque  la  grande  Révolution  déchira,  do  sa  foudre  et  de  ses 
éclairs,  le  ciel  de  plomb  du  vieux  régime,  emportant,  dans  sa  tour- 
meute  émancipatrice,  le  despotisme  l'oyal  avec  ses  privilèges  de 
caste  et  ouvrit  tous  les  horizons  de  l'avenir  aux  progrés  de  l'esprit 
humain,  elle  se  borna  malheureusement  aux  libérations  politique, 
laissant  subsister  les  antagonismes  économiques.  C'était  s'arrêter  à 
moitié  œuvre,  c'était  fatalement  livrer  le  pouvoir  politique  à  la 
classe  dominante  économique,  qui  fiiisait  la  loi  sur  les  ma'rchés  du 
travail  et  de  l'échange. 

Immédiats,  furent  les  résultats. 

Que  si,  en  effet,  la  classe  dominante  nouvelle,  la  classe  bourgeoise 
avait  besoin,  tout  d'abord,  du  marché  universel  pour  l'écoulement 
de  ses  marchandises,  c'est-à-dire  de  paix  internationale,  elle  avait 
par  suite  plus  besoin  encore  de  maintenir  par  la  force,  dans  l'ordre, 
le  prolétariat  grandissant  et  de  réprimer,  avec  les  tentatives  républi- 
caines, le  socialisme  naissant;  pour  réprimer,  il  faut  des  armées  et 


conseil  amphictyonique.  Eu  1623,  Emeric  La  Croix  publia  à  Paris,  le  nouveau 
Cynée, Discours  des  occasions  et  moyens  d'établir  une  paix  générale  et  laliberté 
du  commerce  pour  tout  le  monde  ;  il  y  plaidait  en  faveur  de  l'établissement 
d'une  diète  internationale  permanente,  qui  serait  investie  du  pouvoir  d'arran- 
ger toutes  les  querelles  entre  les  nations.  Leibnitz  soutenait,  en  1670,  que  ce 
but  serait  atteint  par  les  nations  de  l'Europe,  quand  elles  se  formeraient  en 
confédération.  En  1693,  le  grand  et  vertueux  William  Penn,  dans  un  Essai 
sur  la  paix  présente  et  future  de  l'Europe,  tenta  également  de  prouver  que 
par  l'établissement  d'une  diète  ou  confédération,  l'Europe  pourrait,  si  elle  le 
voulait,  s'affranchir  entièrement  de  la  guerre.  Vingt  ans  plus  tard,  la  théorie 
de  la  paix  universelle  et  perpétuelle  trouva  dans  l'abbé  de  Saint-Pierre  l'un  de 
ses  plus  enthousiastes  défenseurs.  Le  premier  de  ses  ouvrages  sur  ce  sujet  fut 
publié  en  1712,  le  dernier  en  1736.  Rousseau  donna  en  1761  une  éloquente 
exposition  des  vues  de  l'ingénieux  abbé.  Goudard,  dans  son  livre  la  Paix  de 
VEurope  (1157)  et  dans  son  Espion  chinois  (1764),  et  Mayer  dans  son  Tableau 
politique  et  littéraire  de  VEurope  en  1775  (1777),  ont  proposé  pour  assurer  et 
maintenir  la  paix,  des  plans  de  congrès  européen  qui  sont  en  substance  les 
mêmes  que  celui  de  l'abbé  de  Saint-Pierre. 

Le  grand  philosophe  Kant  donna  aussi  son  projet  de  paix  perpétuelle  par 
l'arbitrage. 

Au  XIX®  siècle  tous  les  socialistes  (moins  Proudhon,  qui  a  osé  glorifier  la 
guerre), ont  posé  à  la  base  de  leurs  systèmes  la  fédération  des  peuples;  l'Inter- 
nationale fut  de  la  réalisation  de  cet  idéal  une  tentative  pratique. 

Actuellement, l'Europe  compte  une  douzaine  de  sociétés  ou  ligues  de  la  paix 
ou  de  la  fédération  des  peuples,  fondées  ou  dirigées  par  des  hommes  qui  ont 
nom:  John  Bright,  Ch,  Lemonnier,  H,  Destrem,  Hodsgon  Pratt,Godin,  Frédé- 
ric Passy,  Cremer,Th.  Moneta,Amillcar  Cipriani,Gœgg  etc.  ;  mais  que  peuvent 
ces  bonnes  volontés  contre  la  stupéfiante  déviation  de  toute  une  société  piquée 
de  la  tarentule  du  carnage  au  point  d'applaudir  le  Moltke  abominable  qui,  lui, 
vaticine  insolemment  que  «t  la  guerre  est  sainte,  qu'elle  est  un  élément  de 
l'ordre  du  monde  établi  par  Dieu  »  ? 
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c'est  pourquoi  le  militarisme,  en  dépit  des  promesses  des  rois,  sur- 
vécut aux  traités  de  1815. 

Tacitement,  il  fut  entendu  que  ce  serait  là  désormais  le  rôle  prin- 
cipal des  armées  ijui  s'en  acquittèrent  trop  bien  en  toutes  circon- 
stances (.1).  Quant  au  principe,  un  des  générau:?;  bourgeois  les  mieux 
réussis  le  formula  sans  ambages  dans  une  proclamation  fameuse (2). 

Les  choses  ne  sont  pourtant  pas  allées  jusqu'au  bout,  comme 
l'avait  prévu  Changarnier.  Les  armées  répriment  bien  encore,  mais 
elles  ont  d'autres  perspectives.  L'organe  crée  la  fonction;  il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  la  constitution  de  formidables  armées  natio- 
nales ait  surexcité  le  nationalisme  (favorisé  comme  diversion  par 
les  gouvernements  menacés),  bouleversé!  l'Europe  par  «  le  fer  et  le 
feu  »,  rouvert  sinistrement  le  temple  de  Janus  et  créé  la  terrifiante 
situation  actuelle. 

Maintenant,  nous  vivons  accablés  sous  la  perpétuelle  menace 
d'une  conflagration  qui  mettrait  aux  prises  dix  millions  d'hommes 
armés  d'engins  foudroyants  et  nous  ramènerait  aux  funèbres  des- 
tructions des  Barbares  du  v®  siècle,  avec  cette  différence  que  c'est 
sur  leurs  propres  terres  que  les  nouveaux  Barbares,  les  Civilisés  de 
nos  jours,  porteraient  la  désolation  et  la  mort.  On  n'a  pas  idée 
d'une  pareille  aberration. 

Telle  est  pourtant  l'horrible  réalité  de  demain,  tel  est  l'aboutis- 
sant de  la  civilisation,  si  le  socialisme  n'j'-  met  ordre. 

Si  VIS  pacem  para  justitiam,  si  tu  veux  la  paix  entre  les  peuples, 
organise  la  justice  sociale,  crient  les  événements  à  l'homme  contem- 
porain, perdu  dans  les  sentiers  sanglants  du  militarisme. 

A  ce  point  de  vue,  l'avènement  du  socialisme  n'est  pas  seulement 
une  question  de  meilleure  organisation  politique  et  économique, 
c'est  une  question  de  vie  ou  de  mort  sociale. 

III.  —  La  crise  économique. 

«  En  comparaison  de  nos  étonnants  progrès  dans  les  sciences 
physiques  et  dans  leur  application  pratique,  nos  systèmes  de  gou- 

(1)  lasurrection  ouvrière  de  Lyon,  1831  ;  insurrection  républicaine  socialiste 
de  Paris,  Lyon,  Saint-Etienne,  Grenoble,  etc.,  1832,  183 i,  1836,  1839  ;  soulè- 
vement chartiste  de  1840-1848;  insurrection  de  juin  1848;  massacre  des 
mineurs-grévistes  à  l'Epène  1867,  ^Belgique),  à  la  Ricaraarie,  1868,  à  Aubin, 
1869,  Commune  de  Paria,  1871  ;  insurrection  cantonale  de  Carthagèoe, 
1873,  etc.,  etc. 

(2^  Le  général  Changarnier,  proclamation  à  l'armée  des  Alpes,  datée  de 
Lyon,  1849  :  «  Les  princes  modernes,  dit-il  en  substance,  ont  pour  fonction, 
«  moins  la  défense  des  frontières,  que  la  défense  de  l'ordre  contre  les  émeu' 
«  tiers  de  l'intérieur.  » 
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vernements  de  justice  administrative,  d'éducation  nationale,  de 
toute  notre  organisation  morale  et  sociale,  sont  à  l'état  de  bar- 
barie »  (1). 

On  se  rappelle  tristement  ces  paroles  du  célèbre  professeur  d'Iéna» 
dés  qu'on  entre  dans  le  monde  dolent  du  salariat. 

Le  machinisme,  qui  aurait  dû  affranchir  les  prolétaires  du  travail 
exténuant,  n'a  fait  que  river  leur  chaîne  de  misère,  de  servitude 
et  d'insécurité. 

C'est  vainement  que,  relevant  le  défi  ironique  d'Aristote,la  science 
moderne  a  fait  «  marcher  la  navette  toute  seule  »  et  fait  du  fer  un 
docile  et  tout-  puissant  travailleur;  l'homme  n'a  pas  bénéficié  de  ces 
merveilles;  le  travail  est  plus  pénible  et  plus  long;  de  plus  la 
fabrique,  qui  auparavant  ne  réclamait  que  des  hommes  valides,  a 
pris  aussi  la  femme  et  l'enfant  pour  les  soumettre,  eux  aussi,  sans 
considération  d'âge  ou  de  sexe,  à  un  travail  rendu  toujours  plus 
servile,  plus  torturant,  plus  épuisant. 

Il  n'y  a  pas  exagération  à  parler  ainsi  ;  la  fabrique  moderne  est 
devenue  une  véritable  maison  de  terreur.  Travail  intensifié,  bruta- 
lité et  insolence  des  chefs,  puis  la  série  des  vexations  :  défense  de 
parler,  de  chanter,  obligation  d'arriver  à  la  minute  précise,  jour- 
nées inégales  allant  quelquefois  jusqu'à  18  heures  par  jour,  pour 
chômer  le  lendemain,  amendes  arbitraires,  ruineuses,  humi- 
liantes (2),- en  un  mot,  le  bon  plaisir  du  maître  ou  de  ses  commis  ; 
nul  égard,  nulle  garantie  pour  l'ouvrier  ou  l'ouvrière.  Telle  est  la 
règle  de  ce  qu'on  a  si  bien  nommé  les  bagnes  capitalistes.  «  Si  vous 
n'êtes  pas  content,  partez,  d'autres  attendent  à  la  porte  »  ;  telle  est 


(1)  Hœckel  :  Preuves  du  transformisme. 

(2)  Malheureusement,  ce  n'est  pas  là  une  exagération.  Voici,  pour  la  France, 
où  le  travailleur  n'est  pas  le  plus  malmené,  tant  s'en  faut,  quelques  chiffres 
d'un  observateur  consciencieux  et  compétent  : 

Dans  nombre  de  départements,  des  journées  de  13  à  15  heures  sont  habi- 
tuelles, des  journées  de  18,  de  20,  de  24  heures  ne  sont  pas  sans  exemple? 
Dans  les  tissages  mécaniques  de  l'Ain  et  de  Saône-et-Loire,  la  journée  est  de 
13  heures,  dans  les  tissages  de  coton  des  Vosges  elle  est  de  14  heures,  dans 
plusieurs  départements  du  midi  la  durée  du  travail  est  souvent,  dans  les 
périodes  de  grande  activité,  de  14,  15  ou  même  16  heures.  Les  ouvriers, ajoute 
le  rapport  de  l'inspecteur  auquel  nous  empruntons  ces  détails,  les  ouvriers  ne 
peuvent  s'y  soustraire,  sous  peine  d'expulsion  pendant  la  morte  saison.  Par- 
fois même,  l'ouvrier  passe  la  nuit  complète  du  samedi.  Il  se  retire  le  dimanche 
matin  après  avoir  travaillé  24  heures  consécutives .  Dans  les  petits  ateliers  de 
Lyon,  dont  le  nombre  est  fort  élevé  (25.000  environ],  on  travaille  jusqu'à  16  et 
17  heures  par  jour.  Dans  le  moulinage  de  l'Ardèche,  de  malheureux  enfants  de 
9  à  12  ans  travaillent  depuis  4  heures  du  matin  jusqu'à  7  heures  et  demie  du 
soir.  Dans  les  filatures  de  laine  de  Fourmies,  Anor  et  Trélon,  le  travail  a  été 
porté  à  14  et  même  à  18  heures.  (J.  Lœsevpitz  :  La  législation  du  travail, 
publié  dans  l'Association  catholique.) 
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la  parole  que  l'on  entend  le  plus  souvent.  Et'pour  un  geste,  pour  un 
mot,  pour  un  oubli,  on  est  jeté  sur  le  pavé,  réduit  à  chercher  long- 
temps, sans  le  trouver,  le  travail  exténuant,  humiliant  et  mal  payé 
qui,  au  moius,  empêchait  de  mourir  totalement  de  faim  (1). 

Ainsi,  à  l'intérieur  de  l'atelier,  c'est  pour  l'ouvrier  l'abaissante 
se;;vitude,  l'exténuation  sans  trêve  et  sans  espérance;  au  dehors, 
c'est  le  paupérisme  avec  toutes  ses  douleurs. 

Etonnez-vous  de  la  tristesse  contemporaine  et  que  ce  ne  soit  pas 
le  chant  joyeux  d'Antiparos  (2)  qu'aient  entonné  les  poètes  de  la 
première  moitié  du  xix*  siècle.  Leurs  chants,  échos  de  la  grande 
plainte  des  prolétaire*^  furent  des  chants  de  désolation  ou  de  flétris- 
sures. Le  grand  poème  du  siècle  fut,  en  Angleterre,  le  chant  de  la 
Chemise  de  Thomas  Hood,  expression  immortelle,  de  la  désolation, 
infinie,  de  la  funèbre  désespérance,  de  l'ouvrière  broyée  dans  les 
engrenages  de  l'exploitation  bourgeoise.  Les  poètes  français  ne 
furent  pas  non  plus  insensibles  à  la  grande  douleur  du  proléta- 


(1)  «s.  La  misère  du  chasseur  sauvage,  qui  périt  si  souvent  de  faim,  disait 
«  déjà  en  1819,  de  Sismoadi,  n'égale  point  celle  des  milliers  de  familles  que 
«  renvoie  quelquefois  une  manufacture.  » 

«  Le  paupérisme  n'est  pas  la  pauvreté  antique  ;  c'est  la  misère  moderne, 
«  développée  dans  nos  grands  centres  par  l'industrie  sans  règle,  et  systéma- 
«  tisée  par  la  fausse  science.  Il  ne  tient  pas  à  la  pauvreté  réelle  du  milieu  ;  il 
«  se  développe  en  pleine  lichesse,  comme  la  glace  dans  im  creuset  chauflfée  à 
«  blanc.  11  n'a  pour  cause  ni  la  maladie  ni  l'inconduite,  mais  seulement  l'injuste 
«  répartition  de  la  fortune  produite,  de  sorte  que  les  travailleurs  entraînés 
*  dans  le  tourbillon  croissant  de  l'industrialisme,  comme  dans  un  engrenage 
^  implacable  qui  ne  tient  compte  ni  de  leurs  souffrances,  ni  de  leur  volonté, 
«  ni  de  leur  vie,  sont  réduits  à  tourner,  sans  relâche  et  sans  espoir,  pour  des 
«  consommateurs  dont  les  coûteux  caprices  font  hausser  les  prix  de  toutes 
«  choses,  en  regrettant  de  ne  pouvoir  revenir  à  l'heureuse  pauvreté  des  pays 
«  sans  industrie,  où  la  vie  est  plus  gaie  et  plus  libre,  les  besoins  moins  nom- 
«  breux,  et  le  taux  du  salaire  dans  un  rapport  plus  exact  avec  les  besoins.  » 
(Semerie  :  Positivistes  et  Catholiques.) 

(2)  Lorsqu'au  troisième  siècle,  le  moulin  à  vent  fut  introduit  d'Orient  dans  le 
monde  occidental,  le  poète  .\ntiparo3  immortalisa  la  joie  publique  dans  la 
strophe  suivante,  d'une  inspiration  si  haute,  si  généreuse  et  d'une  facture  si 
bi'illante  : 

<  Esclaves,  qui  faites  tourner  la  meule,  épargnez  vos  mains  et  dormez  en 
«  paix.  C'est  en  vain  que  la  voix  retentissante  du  coq  an&once  le  matin. 
<  Dormez  !  Depuis  Tordre  de  Demeter,  la  besogne  des  jeunes  filles  est  faite 
«  par  les  Naïades  et  maintenant  celles-ci  bondissent,  brillantes  et  légères, sur  la 
«  roue  qui  tourne.  Elles  entraînent  l'axe  avec  ses  rayons  et  mettent  en  mou- 
«  vement  la  lourde  meule  qui  tourne  en  rond.  Vivons  de  la  vie  joyeuse  de  nos 
«  pères  et  jouissons,  sans  travailler,  des  bienfaits  dont  la  déesse  nous 
«  comble.  > 

Le  poète  antique  avait  compris  que  l'appropriation  des  forces  naturelles  doit 
se  faire  au  profit  de  tous. 

On  ne  l'entend  pas  ainsi  dans  la  société  bourgeoise. 

34 
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riat  (1).  Auguste  Barbier  et  Victor  Hugo  trouvèrent  des  accents 
émus  pour  faire  écho  à  la  souffrance  de  la  femme  et  de  l'enfant  (2). 

(1)  Sur  le  taureau  de  fer  qui  fume,  souffle  et  beugle, 
L'homme  a  monté  trop  tôt.  Nul  ne  connaît  eucor 
Quels  orages  en  lui  porte  ce  rude  aveugle, 

Et  le  gai  voyageur  lui  livre  son  trésor: 
Sou  vieux  père  et  ses  fils,  et  les  jette  en  otage 
Dana  le  ventre  brûlant  du  taureau  de  Carthage, 
Qui  les  rejette  en  cendre  aux  pieds  du  dieu  de  l'or. 
Mais  il  faut  triompher  du  temps  et  de  l'espace. 
Arriver  ou  mourir.  Les  marchands  sont  jaloux. 
L'or  pleut  sous  les  charbons  de  la  vapeur  qui  passe. 

(Alfred  de  Vigny  :  la  Maison  du  Berger.) 

Sans  doute,  dans  Lyon  que  la  terreur  comprime 

Le  geste  de  la  faim  est  puni  comme  un  crime. 

...  Ne  soyez  pas  trop  fiers  d'un  triomphe  récent, 

...  Rien  ne  comprimera  l'émeute  universelle 

D'un  bout  du  monde  à  l'autre,  elle  étend  ses  chaînons, 

...  Ils  ont  faim,  et  voilà  le  complot  qui  les  pousse 

Explorons  les  cités,  toutes  ont  leur  Croix  Rousse  : 

Des  alTamés  partout,  voilà  le  genre  humain. 

(Barthélémy  :  la  Némésis). 

Enfants  du  continent,  prêtez  l'oreille  aux  vents 
Qui  passent  sur  le  front  des  villes  ouvrières 
Et  ramassent  au  vol,  comme  flots  de  poussière. 
Les  cris  désespérés  qui  montent  de  leurs  flancs  ; 
Et  puis  vous  me  direz  s'il  est  musique  au  monde 
Qui  surpasse  en  terreur  profonde 
Les  chants  lugubres  de  ces  lieux. 
Le  fer  use  le  fer  et  l'homme  use  les  hommes. 

(Auguste  Barbier  :  ïambes  et  poèmes). 

LES   ENFANTS 

(2)  Ma  mère,  que  de  maux  en  ce  lieu  nous  souffrons, 
L'air  de  nos  ateliers  nous  ronge  les  poumons 

Et  nous  mourrons,  les  yeux  tournés  vers  la  campagne. 
Ah  !  que  ne  sommes -nous  habitants  des  montagnes. 
Ou  pauvres  laboureurs  dans  le  fond  d'un  vallon! 
...  S'il  faut  travailler  sur  terre,  nos  poitrines 
Ne  se  briseraient  pas  sur  de  froides  machines, 
Et  la  nuit,  nous  laissant  respirer  ses  pavots, 
Nous  dormirions  enfin  comme  les  animaux. 

lA   FEMME 

Pleurez,  criez,  enfants  dont  la  misère 
De  si  bonne  heure  a  ployé  les  genoux. 
Pleurez,  criez,  les  animaux  sur  terre, 
Les  plus  soumis  à  l'humaine  colère. 
Ne  sont  jamais  si  malheureux  que  nous. 
La  vache  pleine,  et  dont  le  terme  arrive. 
Reste  à  l'étable  et  sans  labeur  nouveau 
Tranquillement,  sur  une  couche  oisive. 
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Pour  avoir  ainsi  eu  son  écho  daiis  la  poésie  classique  ou  roman- 
tique (lu  temps,  peu  encline  à  déplorer  les  misères  ouvrières,  il  faut 
que  l'exploitation  capitaliste  se  soit  montrée  dés  l'abord  sous  des 
aspects  bien  terrifiants. 

Comment  maintenant  expliquer  la  meurtrière  contradiction  qui 
fit  et  qui  fait  que  la  misère  individuelle  des  producteurs  s'aggrave 
en  raison  même  du  perfectionnement  des  moyens  de  production  et 
de  l'accroissement  de  la  richesse  générale? 

C'est  là  le  grand  mystère  de  la  production  capitaliste  entrevu 
par  Rodbertus  et  définitivement  dévoilé  par  Marx  (1;. 

La  production  capitaliste  exige  la  concentration  des  capitaux,  le 
perfectionnement  incessant  de  l'outillage  mécanique  et  (pour  l'emploi 
de  la  division  et  de  l'association  du  travail)  de  nombreuses  agglo- 
mérations de  travailleurs;  elle  est,  en  un  mot,  sociale  dans  ses 
moyens,  tout  en  restant  individuelle  dans  l'atelier;  c'est-à-dire  la 
chose  exclusive  de  quelques  seigneurs  de  l'industrie  qui  com- 
mandent arbitrairement  le  travail,  exploitent  les  travailleurs  sans 
autres  préoccupations  que  de  gagner  le  plus  possible  sur  leurs 
salariés. 

Par  ce  système,  le  ti'avail  étant  réduit  à  l'état  de  marchandise  dans 
la  société  bourgeoise,  il  est  clair  que  tous  les  perfectionnements 
mécaniques  qui  accroissent  la  production  de  l'effort  humain  dimi- 

Va  déposer  son  pénible  fardeau. 
Et  moi,  malgré  le  poids,  mes  mamelles, 
Mes  flancs  durcis,  mes  douleurs  maternelles, 
Je  ne  dois  pas  m'an-êter  un  instant. 
Il  faut  toujours  travailler  comme  avant 
Vivre  au  milieu  des  machines  cruelles. 
Monter,  descendre  et  .lisquer  en  passant 
De  voir  broyer,  par  les  dures  ferrailles. 
L'œuvre  de  Dieu  dans  mes  jeunes  entrailles. 

(A.  Barbier  :  La  lyre,  d'airain,) 

Voici  maintenant  l'imprécation  que  le  poète  des  Contemplalions  lança  contre 
le  travail  capitaliste  dévoraleur  de  l'enfant  : 

Travail  mauvais  qui  prend  l'âge  tendre  en  sa  serre, 

Qui  produit  la  richesse  en  créant;  la  misère. 

Qui  se  sert  d'un  enfant  ainsi  que  d'un  outil  ! 

Progrès  dont  on  demande  :  «  Où  va-t-il?  que  veut-il  ?  > 

Qui  brise  la  jeunesse  en  fleuri  qui  donne,  en  somme. 

Une  âme  à  la  machine  et  la  retire  à  l'homme  I 

Que  ce  travail,  haï  des  mères,  soit  maudit  ! 

Maudit  comme  le  vice  où  Ton  s'abâtardit. 

Maudit  comme  l'opprobre  et  comme  le  blasphème  1 

(Victor  Hugo  :  Contemplations.) 

(1)  Robertus  :  Sozialbriefe.  Karl  Marx  :  Le  Capital.  K.  Marx  et  Engels  : 
Le  Manifeste  des  communistes. 
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nuGiit  par  cela  mèiue,  la  demande  de  travail  sur  le  marché  de 
travail,  rompent  l'équilibre  et  par  suite  contraignent  les  prolé- 
taires, sous  peine  de  mourir  de  faim,  à  subir  toutes  les  conditions 
des  capitalistes.  Les  choses  donc  restent  en  l'état;  les  progrès 
industriels  se  tournent  fatalement  contre  les  travailleurs  destinés 
ainsi  à  devenir  de  plus  en  plus  misérables,  pendant  qu'en  vertu  de 
nos  progrés,  les  capitalistes  de  moins  en  moins  nombreux, 
deviennent  de  plus  en  plus  riches  (1). 

Toutes  choses  étant  ainsi,  les  travailleurs  de  moins  en  moins 
payés,  peuvent  de  moins  en  moins  racheter  leurs  produits;  il  y  a 
surproduction,  engorgement  du  marché,  pendant  qu'ils  manquent  de 
tout  et  alors  éclatent  les  crises  (2)  et  s'étendent  ces  chômages,  géné- 
rateurs de  souffrances  et  de  mortels  dénuements  qui  font  frémir. 

Le  roi  phrygien  Midas  avait  reçu  de  Bacchus  le  don  dangereux 
de  changer  en  or  tout  ce  qu'il  touchait;  le  capitalisme  change  en 
facteurs  d'oppression  et  de  misère  tous  les  progrés  scientifiques  et 
industriels. 

Rien  à  répondre  par  suite  à  cette  constatation  de  l'un  des  maîtres 
du  socialisme  scientifique. 

cf  Le  travail  antérieur,  le  capital,  écrase  le  travail  vivant,  dans 
«  une  société  qui  produit  dans  les  conditions  de  la  division  du 
«  travail,  de  la  loi  de  la  concurrence  et  de  Yaide-ioi.  Les  propres 
«  produits  de  son  travail  étranglent  le  travailleur;  son  travail 
«  d'hier  se  soulève  contre  lui,  le  terrasse  et  le  dépouille  de  son 
«  produit  de  travail  d'aujourd'hui. 

«  Et  plus  le  travailleur  produit  depuis  1789,  plus  il  accumule  de 
«  capitaux  au  service  de  la  bourgeoisie  dont  il  augmente  la  propriété, 
«  plus  il  facilite  par-là  les  progrès  ultérieurs  de  la  division  du 
«  travail,  plus  il  augmente  le  poids  de  sa  chaine,  plus  il  rend  dé- 
«  plorable  la  situation  de  sa  classe.  »  (3) 

(1)  «Plus l'outillage  se  perfectionne,  plus  le  travail  devient  productif  plus  les 
bénéfices  des  parasites  du  capitalisme  augmentent  ;  mais  en  revanche,  plus  les 
travailleurs  perdent  en  indépendance,  en  sécurité,  et  plus  ils  voient  s'aggraver 
leur  misère,  car  plus  grossit  le  capital  social,  plus  leuis  tyrans  économiques 
sont  armés  contre  eux,  et  moins  il  y  a  de  travail,  c'est-à-dire  de  salaires  pour 
eux. 

«  Le  prolétaire  moderne,  comme  l'homme  de  la  tragédie  antique,  est  le  jouet 
de  la  Fatalité  et  la  Moïra  qui  l'écrase  et  le  sacrifie  sans  pitié,  c'est  le  grand 
industrialisme  capitaliste,  (B.  Malon  :  Le  Nouveau  Parti.) 

(2)  Depuis  le  commencement  du  siècle  on  compte  douze  grandes  crises  qui 
ont  laissé  de  funèbres  souvenirs  dans  les  villes  industrielles,  notamment  de 
d'Angleterre,  de  France,  de  Belgique,  d'Allemagne  et  d'Amérique  du  Nord,  en 
voici  les  dates  :  1804,  1810,  1813,  1818,  1826,1830-31,  1836,  1839,  1846-49, 
1857,1860-63,  1871-73,  1885- «6. 

Quant  aux  chômages,  ils  sont  périodiques  dans  plus  de  la  moitié  des  industries. 

(3)  Lassalle  :  Capital  et  travail. 


LA  CIVILISATION   BOURGEOISE  533 

Si  exacte  est  la  funèbre  constatation,  que  l'un  des  plus  durs 
représentants  de  l'économie  politique  orthodoxe,  a,  lui-même,  re- 
connu l'action  spoliatrice  et  les  tendances  homicides  du  sj-stème 
capitaliste  de  production,  comme  l'attestent  ces  lignes  souvent 
citées  : 

«  Il  est  affligeant  de  penser,  mais  il  est  vrai  de  dire  que  même 
«  chez  les  peuples  les  plus  prospères,  une  partie  de  la  population 
«  périt  tous  les  ans  de  besoin.  Ce  n'est  pas  que  tous  ceux  qui 
«  périssent  <le  besoin  meurent  positivement  du  défaut  de  nourriture, 
«  quoique  ce  malheur  soit  beaucoup  plus  fréquent  qu'on  ne  le  sup- 
*  pose;  je  veux  dire  seulement  qu'ils  n'ont  pas  à  leur  disposition 
«  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  vivre,  et  que  c'est  parce  qu'ils 
«  manquent  de  quelque  chose  qui  leur  était  nécessaire  qu'il 
«  périssent  (1) .  » 

Qu'en  conclut  l'évangéliste  du  nouveau  dogme  bourgeois  ?  qu'il 
n'y  a  rien  à  faire,  les  lois  naturelles  voulant  que  les  choses  se  passent 
ainsi.  Et  il  ajoute  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  sa  pensée, 
que,  «  à  parler  rigoureusement,  la  société  ne  doit  aucun  secours, 
((  aucun  moyen  d'existence  à  ses  membres  »  qu'elle  spolie  et 
affame  elle-même. 

Tous  les  Pères  de  la  nouvelle  église,  les  Ricardo,  lesMac-Culloch, 
les  Dunoyer,  lesMalthus,  etc.,  ne  parlent  pas  autrement;  ce  dernier 
renchérit  même  dans  une  phrase  abominable,  qu'il  ne  faut  pas  se 
lasser  de  reproduire  : 

«  L'homme  qui  naît  dans  un  monde  déjà  occupé,  si  sa  famille  n'a 
«  pas  les  moyens  de  le  nourrir  ou  si  la  société  n'a  pas  besoin  de  son 
«  travail,  cet  homme  n'a  pas  le  moindre  droit  à  réclamer  une 
«  partie  quelconque  de  nourriture  et  il  est  réellement  de  trop 
«  sur  la  terre.  Au  grand  banquet  de  la  nature,  il  n'y  a  point  de 
"  couvert  mis  pour  lui.  La  nature  lui  commande  de  s'en  aller  et 
et  elle  ne  tardera  pas  à  mettre  elle-même  cet  ordre  à  exécution.  » 

On  peut  dire  ici  avec  J.  de  Maistre  observe  justement  le 
D'  Letourneau  (2)  :  «  La  Nature,  quelle  est  cette  femme  »  ?  et  cons- 
tater que  cette  pei'sonnalité  antropomorphique  est,  malgré  son 
sexe,  fort  brouillée  avec  la  pitié. 

Elle  est  fort  brouillée  aussi  avec  la  logique,  la  dite  Nature. 

L'abominable  langage  de  Malthus  serait  peut-être  de  mise  sur  le 
radeau  de  la  Méduse,  entre  anthropophages,  il  est  monstrueux  dans 
une  civilisation  qui  laisse  encore  en  friche  ou  à  peu  prés,  les  deux 
tiers  du   globe  et  qui,  dans  ses  centres  progressifs  est  affligée  du 


(1)  J.-B.  Say  :  Cours  d'économie  politique. 

(2)  Ch.  Letourneau  :  VEvolutionde  la  morale . 
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mal  do  surproduction  continue  et  à' engorgements  i)ériodiques  du 
marché. 

Reste,  il  est  vrai,  l'explication  philosophique  du  sinistre  vain- 
queur de  la  Commune  de  Paris  (1),  que  la  misère  est  la  condition 
«  inévitable  "de  l'homme  dans  le  plan  général  de  la  Providence; 
*  que  la  société  actuelle  reposant  sur  les  bases  les  plus  justes,  ne 
«  saurait  être  améliorée,  » 

Améliorée,  elle  le  sera,  par  amour  ou  par  force,  le  jour  prochain 
où  les  affamés  se  fâcheront  sérieusement. 

Ajoutons,  à  la  décharge  de  l'économie  politique,  que  la  pléiade  éco- 
nomiste que,  pour  la  distinguer  de  l'implacable  école  anglaise  nous 
avons  nommée  Yécole  française  et  dans  laquelle  nous  trouvons  Sis- 
mondi,  Adolphe  Blanqui,  Eugène  Buret,  Villermé,  de  Villeneuve, 
Bargemont,  Droz,  etc.  (2),  protesta  dignement  au  nom  de  la  Raison 
et  de  l'Humanité. 

Buret  notamment  s'éleva  jusqu'au  plus  généreux  socialisme  : 

«  Chacun  le  répète,  chacun  eu  a  le  pressentiment,  nous  assistons 
«  à  un  monde  nouveau,  cela  ne  peu  plus  durer  ;  le  laisser-faire  achète 
«  la  richesse  au  prix  de  la  misère;  il  ne  sait  augmenter  la  produc- 
«  tion  qu'aux  dépens  de  ceux  qui  la  produisent  ;  il  n'a  pas  de  meil- 
«  leur  moyen  d'accroître  le  capital  que  de  réduire  de  plus  en  plus 
«  la  part  qui  revient  au  travail...  Enfin,  l'état  misérable  des  popu- 
«  lations  industrielles  est  incompajtible,  non-seulement  avec  les 
«  espérances  de  la  civilisation,  mais  encore  avec  son  existence. 

«  Il  est  arrivé  un  moment  dans  l'histoire  où  l'esclavage  est  devenu 
«  un  crime  personnel  justement  imputable  à  la  classe  qui  en  pro- 
«  fltait...  De  même  le  fait  de  la  misère  nous  sera  sévèrement  imputé, 
«  du  moment  où  les  véritables  causes  étant  connues,  nous  ne  tra- 
«  vaillons  pas  à  les  combattre  *  (3) . 

Depuis,  le  processus  capitaliste  n'a  fait  que  creuser  l'enfer  du 
salariat  et  F.  Engels  (4)  a  été  autorisé  à  dire  du  capitalisme  : 

«  C'est  la  concurrence  vitale  darwinienne  transplantée  de  la 
«  nature  dans  la  société  avec  une  violence  puissanciée.  La  sauva- 
«  gerie  animale  se  présente  comme  dernier  terme  du  développement 
«  humain  (en  système  capitaliste).  L'antagonisme  entre  production 
«  sociale  et  appropriation  individuelle  capitaliste  a  pris  la  forme 
«  d'antagonisme  dans  l'organisation  de  la  production  dans  chaque 
«  fabrique  particulière  et  d'anarchie  de  la  production  dans  la 
«  société  tout  entière.  » 

(1)  Adolphe  Thiers  :  Rapport  sur  l'Assistance  publique,  1850. 

(2)  Voir  notre  Manuel  d'économie  sociale. 

(3)  Eugèae  Buret  :  De  la  misère  des  classes  laborieuses  en  France  et  en 
Angleterre, 

(4)  F.  Engels  :  Le  socialisme  utopique  et  le  socialisme  scténtt/lçut». 
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Toutefois  la  protestation  grandissante  du  prolétariat  contre  un 
tel  état  de  choses  est  devenue  si  menaçante  depuis  la  fondation  de 
V Association  internationale  des  travailleurs  et  des  Partis  ouvriers 
qui  l'ont  remplacée,  que  les  dirigeants  se  sont  émus;  dans  les  Par- 
lements on  parle  souvent  de  lois  protectrices  du  travail;  mais  le 
mal  est  tix)p  profond  pour  que  les  masses  ouvrières  puissent  se  con- 
tenter de  palliatifs  insuffisants  ;  le  capitalisme  générera  de  la  servi- 
tude et  de  la  misère,  tant  qu'elle  n'aura  pas  cédé  la  place  à  un 
ordre  économique  nouveau, consacrant  l'application  du  principe  que 
la  production  des  richesses  étant  sociale  dans  ses  moyens,  sociale 
en  doit  être  aussi  la  répartition. 

Cette  mise  à  point  des  choses  économiques,  s'appelle  coUeclivisme, 
un  nom  avec  lequel  il  convient  de  se  familiariser. 

Ajoutons  vite  que  la  transformation  propriétaire  CvSpérée  sera  une 
restitution  ;  Marx  l'a  établi  irréfragablement,  dans  les  magistrales 
conclusions  que  nous  résumons  : 

«  Grâce  à  la  concentration  continue  des  moyens  de  production 
dans  les  grandes  industries,  un  capitaliste  en  tue  beaucoup  d'autres; 
mais  en  même  temps,  dans  le  domaine  du  grand  capital  privé,  se 
développe  également  et,  simultanément  la  forme  coopérative  sociale 
du  travail,  sur  une  échelle  toujours  croissante,  l'application  cons- 
ciente de  la  technologie,  l'exploitation  en  grand  et  méthodique  du 
globe,  la  transformation  des  moyens  privés  de  travail  en  moyens  de 
travail  qui  ne  peuvent  plus  être  appliqués  que  socialement  et  l'éco- 
nomie dans  les  moyens  de  production,  par  lear  emploi  comme 
moj'^ens  communs  de  travail  social  combiné. 

«  Mais  avec  la  diminution  du  nombre  des  magnats  du  capital  qui 
usurpent  et  monopolisent  tous  les  avantages  de  ce  procédé  de  trans- 
formation, s'accroissent  aussi  la  misère,  l'oppression,  le  servage,  la 
dégradation  et  l'exploitation,  et  taudis  que  parallèlement  la  classe 
grossissante  des  prolétaires,  unis  et  organisés  par  le  mécanisme 
même  de  la  production  capitaliste,  se  montre  plus  exigeante  et  plus 
puissante  dans  ses  résultats. 

((  Le  monopole  du  capital  deviendra  enfin  lui-même  une  entrave 
au  mode  de  production  qui  a  fleuri  sans  lui  et  avec  lui. 

«  Alors,  aura  sonné  l'heure  de  la  propriété  privée  capitaliste  ;  les 
expropriateura  seront  expropries. 

«  Le  mode  de  production  et  d'appropriation  capitaliste  a  été  la 
première  négation  de  la  propriété  privée  basée  sur  le  propre  travail 
de  son  possesseur.  Maintenant,  cette  négation  s'annihile  elle-même, 
et  elle  pousse  au  rétablissement  de  la  propriété  individuelle^  mais 
sur  la  base  de  l'acquisition  de  l'ère  capitaliste,  notamment  sur  la 
base  de  la  coopération  des  travailleurs  libres  possédant  la  terre  et 
les  moyens  de  production  en  commun. 
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u  La  transformation  précédente  de  la  propriété  privée,  morcelée  et 
reposant  sur  le  travail  de  son  possesseur,  était  infiniment  plus 
longue  et  plus  difficile  que  la  transformation  du  capital  privé,  mais 
déjà  basé,  en  fait,  sur  un  mode  social  de  travail  en  propriété  collec- 
tive. 

«  Là,  il  s'agissait  de  l'expropriation  des  masses  populaires  par 
quelques  usurpateurs;  il  s'agit  maintenant  de  l'expropriation  de 
quelques  usurpateurs  par  la  masse  du  peuple.  » 

Nous  sommes  moins  fatalistes,  moins  optimistes  que  l'illustre 
auteur  du  Capital;  l'histoire  nous  apprend  que  les  probabilités 
historiques  ont  souvent  été  démenties  par  des  régressions  soudaines 
aux  incalculables  désastres,  mais,  dans  le  cas  présent,  le  doute  ne 
nous  paraît  pas  possible.  La  détresse  morale,  les  épouvantes  de 
l'état  de  guerre,  le  mal  agricole  et  commercial,  non  moins  profonds, 
non  moins  intolérables  que  le  mal  industriel,  les  absurdités  de  tous 
genres,  les  iniquités  et  les  spoliations  du  monde  économique,  les 
servitudes  et  les  douleurs  du  monde  familial  poussent  irrésistible- 
ment l'humanité  dans  une  voie  nouvelle  que  seul  le  socialisme  peut 
lui  offrir, 

La  transformation  sociale,  dont  la  nécessité  économique  vient 
d'être  démontrée,  ressort  aussi  de  l'étude  générale  de  l'évolution 
humaine.  Un  de  nos  anthropologistes  les  plus  consciencieux  et  les 
plue  compétents,  le  D''  Letourneau,  qui  est  en  outre  un  des  repré- 
sentants les  plus  qualifiés  du  matéralisme,  conclut  comme  suit  dans 
son  beau  livre  VEvolution  de  la  morale  : 

«  Étudiées  au  point  de  vue  transformiste,  les  sciences  naturelles 
nous  enseignent  que  l'homme  a  été  engendré  par  la  bête,  l'huma- 
nité par  l'animalité.  Interrogée  suivant  la  même  méthode,  l'histoire 
de  l'évolution  morale  répond  que  l'homme  a  été  d'abord  bestial, 
puis  sauvage,  puis  barbai*e,  enfin  civilisé,  mais  fort  imparfaitement, 
qu'il  doit  s'amender  encore,  que  sa  destinée  est  de  grandir  et  gravir 
toujours. 

«  Cette  perspective  d'un  progrès  indéfini,  c'est  la  foi  moderne,  et 
cette  croyance  nouvelle  remplace  avantageusement  le  mirage  des 
paradis  évanouis  ;  elle  nous  soutient  et  nous  console  au  milieu  des 
épreuves  publiques  et  privées.  Encouragés  par  elle,  nous  nous 
regarderons  comme  les  ouvriers  d'une  œuvre  toujours  inachevée, 
mais  à  laquelle  tous  les  hommes  petits  et  grands,  obscurs  et 
célèbres,  peuvent  et  doivent  mettre  la  main.  Si  cruelles  que  puissent 
être  les  misères,  les  injustices,  les  calamités  du  présent,  nous  les 
pouvons  tenir  pour  des  accidents  du  long  voyage  de  l'humanité  à  la 
recherche  du  mieux,  et,  tout  en  nous  efforçant  d'y  remédier,  les 
prendre  en  patience.  Nos  devanciers,  nous  le  savons,  ont  été  plus 
malheureux  que  nous,  mais  un  avenir  supérieur  à  notre  présent 
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attend  nos  descendants,  puisque  tant  que  les  conditions  cosmiques 
permettront  au  genre  humain  de  durer,  il  lui  faudra  acquérir  et 
conquérir  une  somme  toujours  plus  grande  de  justice  et  de  lumière, 
par  suite  de  bonheur.  » 

En  un  mot,  philosophie,  histoire,  économie  sociale,  anthropologie 
s'accordent,  on  le  voit,  pour  marquer  l'orientation  progressiste  de 
révolution  humaine;  c'est  là  le  fait  considérable  qu'a  magnifique- 
ment célébré,  et  à  juste  titre,  un  de  nos  philosophes  de  grand 
souffle  (1)  en  une  page  vibrante  :  Naturalistes  et  historiens,  dit-il, 
sans  s'être  entendus;  et  en  travaillant  séparément  sont  arrivés  aux 
mêmes  conclusions  novatrices.  A  quel  plus  solide  rocher  pourrions- 
nous  accrocher  nos  espérances? 

Tout  annonce  l'avènement  prochain  du  socialisme?  et  incontesta- 
blement nous  sommes  à  l'un  de  ces  tournants  cycliques  de  l'histoire, 
où  «  ce  qui  était,  n'étant  plus  et  ce  qui  sera  n'étant  pas  encore  (2), 
la  minorité  pensante  et  la  majorité  souffrante  marchent  dans  les 
ténèbres  de  la  lutte  à  la  conquête  de  nouveaux  cieux  et  d'une  terre 
nouvelle  » 

De  «  nouveaux  cieux,*  c'est-à-dire  d'une  conception  philosophique 
et  éthique  en  harmonie  avec  les  découvertes  scientifiques  et  les  pro- 
grès moraux  du  siècle.  Dune  «  terre  nouvelle  »,  c'est-à-dire  d'insti- 
tutions politiques  et  d'une  organisation  économique  conformes  aux 
besoins  plus  élevés  et  plus  ardemment  ressentis  des  travailleurs  do 
tous  genres  ou,  ce  qui  revient  aux  même,  aux  nécessités  modernes 
de  la  production,  de  la  circulation  et  de  la  répartition  des  richesses. 

A  chacune  de  ces  époques  palingénésiques  l'ensemble  des  aspira- 
tions se  précise  dans  une  idée  appelée  à  marquer  de  son  sceau  le 
nouveau  stade  de  civilisation  qui  commence  et  à  lui  donner  l'impul- 
sion pour  des  siècles. 

Il  y  a  seize  cents  ans,  lorsque  les  nautonniers  antiques  eurent 
entendu,  dans  le  silence  de  la  mer  immense,  retentir  par  trois  fois  le 
cri  d'épouvantement  et  de  détresse  qui  annonçait  la  mort  des 
anciens  dieux,  l'idée  messianique  apparut  comme  l'étoile  rédemp- 
trice, éclairant  soudain  le  ciel  noir  du  paganisme  épuisé  et  la  terre 
désolée  du  romanisme  odieux  ;  une  heure  nouvelle  avait  sonné  au 
cadran  des  siècles  et  le  christianisme  méprisé  et  persécuté  pouvait 
prendre  l'empire  du  monde. 

Notre  époque  que  trois  siècles  de  philosophie  ont  affranchie  de  la 
domination  religieuse,  qu'un  siècle  de  conquêtes  scientifiques,  de 
révolutions  politiques  et  de  transformations  économiques  a  rendu 
apte  aux  plus  audacieuses,  aux  plus  splendides  réalisations  sociales, 

(1)  Edgard  Quinet  :  la  Création. 

(2)  A.  de  Musset  :  Confession  d'un  enfant  du  siècle. 
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attend,  elle,  son  salut  de  l'idée  socialiste  qui  fermente  dans  toutes 
les  profondeurs,  dans  toutes  les  douleurs,  dans  toutes  les  espé- 
rances contemporaines. 

C'est  pourquoi  malgré  les  tristesses,  les  troubles  conflits,  les  obs- 
curités et  les  menaces  de  l'heure  présente,  le  socialisme  s'est  levé, 
comme  l'étoile  conductrice  des  peuples. 

Voyez  plutôt  : 

Son  irrésistible  puissance  éclate  tellement  que  même  ses  ennemis 
confessent  sa  force  et  lui  prédisent  l'empire;  tandis  que  dans  la  mi- 
norité lettrée  et  dans  les  masses  profondes  des  prolétariats,  ses 
partisans  «  plus  nombreux  que  le  sable  de  la  mer  »  abaissent  les  fron- 
tières des  Etats  rivaux,  arrachent  les  bornes  des  vieux  partis  poli- 
tiques et  des  écoles  sectaires  pour  lui  ouvrir  la  voie  souveraine  du 
triomphe. 

Que  ce  soit  notre  consolation!  Sans  doute,  nous  ne  moissonnerons 
ni  ne  cueillerons  dans  cette  terre  promise  du  bien  moral  et  social 
universel  ;  mais,  elle  est  devant  nous,  rayonnante  à  l'horizon  bleu 
d'un  lendemain  qui  se  rapproche  rapidement. 

Comme  le  grand  Hébreux  de  la  légende  biblique,  nous  mourrons 
tout  proche  du  but,'en  Moab,  sur  le  mont  Nébo  d'Abarim.  Avant 
d'être  clos  par  la  dispensatrice  du  grand  repas,  nos  yeux  auront 
vu  les  Chanaans  socialistes  de  l'avenir,  où,  plus  heureux  que  nous, 
profitant  de  nos  travaux  et  de  nos  combats,  entreront  les  fils 
de  notre  peuple. 

B.  Malon. 
Le  Cannet,  25  octobre  1889. 
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«  Socialiste!  vous  ne  prétendez  pas  faire  croire  que  vous  êtes 
socialiste!  »  Telle  est  l'exclamation  par  laquelle  on  accueille,  dans 
la  «  société  polie  »,  la  personne  qui  adopte  cette  désignation 
détestée.  On  suppose  qu'un  socialiste  ne  sort  jamais  sans  avoir  sa 
poche  pleine  de  bombes  et  sa  tète  remplie  de  plans  assassins;  on 
le  considère  comme  une  sorte  de  bète  sauvage,  à  laquelle  les  soldats 
doivent  faire  la  chasse,  si  elle  vit  sous  Bismarck,  ou  qui  doit  être 
abreuvée  de  railleries,  d'injures  et  de  persécutions  mesquines,  si 
elle  vit  sous  Victoria.  Mais  la  violence  même  des  épithètes  qu'on 
lui  prodigue  montre  combien  il  y  a  de  crainte  dans  la  haine  dont  on 
l'enveloppe;  et  ses  adversaires,  en  se  confinant  dans  l'injure,  con- 
fessent par  là  qu'ils  sont  incapables  de  rivaliser  de  raisonnement 
avec  lui.  Le  préjugé  et  la  passion,  non  les  arguments,  sont  les 
armes  sur  lesquelles  on  compte  pour  nous  détruire.  Que  les  classes 
ouvrières  comprennent  une  bonne  fois  ce  qu'est  réellement  le  socia- 
lisme, et  le  présent  système  est  condamné.  Il  est  donc  d'une  néces- 
sité vitale,  pour  les  capitalistes,  de  les  empêcher  d'étudier  avec 
calme  ses  propositions  et  de  les  étourdir  d'une  telle  clameur  hostile, 
qu'elle  ne  puissent  entendre  «^la  petite  voix  tranquille  »  de  la  raison. 

Je  ne  nie  pas  l'efficacité  d'une  telle  politique,  mais  pour  un  temps 
seulement,  ça  été  la  politique  des  classes  gouvernantes  envers  tout 
mouvement  dirigé  conti-e  leurs  privilèges.  Le  radicalisme  a  été 
traité  exactement  de  la  même  manière,  et  maintenant  que  le  radi- 
calisme est  devenu  assez  fort  pour  qu'aucune  clameur  ne  puisse  lui 
imposer  silence,  c'est  au  tour  du  socialisme  de  passer  par  la  même 
réprobation.  II  y  a  toujours  un  vilain  caneton  dans  la  couvée  de  la 
société;  autrement,  comment  se  maintiendrait  la  lignée  des  cygnes? 

Un  assez  grand  nombre  de  personnes  considèrent  que  le  préjugé 
attaché  au  nom  de  socialiste  est  une  raison  valide  pour  ne  pas 
adopter  cette  désignation;  elles  croient  plus  sage  do  soutenir  la 
chose  sans  afi'ronter  l'antagonisme  soulevé  contre  le  mot.  Une  telle 
politique  n'a  pas  ma  sympathie.  Il  me  semble  plus  sage  et  plus  franc 
de  porter  hardiment  tout  nom  qui  exprime  l'opinion  que  l'on  pro- 
fesse et  de  laisser  s'éteindi'c  le  préjugé  qu'il  soulève. 

Le  nom  de  socialiste  est  en  lui-même  un  beau  nom,  qui  signifie 
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l'union  sociale;  c'est  l'étiquette  reconnue  de  l'école  qui  a  pour  doc- 
trine fondamentale  que  la  terre  et  les  moyens  de  production  doivent 
être  la  propriété  de  l'union  sociale,  et  non  celle  d'individus  privilé- 
giés de  cette  union  ;  c'est  la  seule  expression  reconnue  dans  le  monde 
entier  pour  désigner  ceux  qui  sont  opposés  à  la  tyrannie  politique, 
religieuse  et  sociale  ;  qui  regardent  avec  une  sympathie  fraternelle 
les  efforts  faits  par  chaque  nation  combattant  pour  sa  liberté;  qui 
partout,  font  cause  commune  avec  les  travailleurs  ;  qui,  enfin,  ne 
reconnaissent  aucune  barrière  de  nationalité,  de  classe,  de  croyance, 
mais  voient  un  frère  dans  chaque  prolétaire,  un  ami  dans  tout  ami 
du  peuple.  Les  désignations  politiques  varient  avec  les  contrées; 
mais  le  nom  de  socialiste,  comme  celui  d'athée,  n'appartient  à  aucune 
nation;  il  est  compris  partout;  on  le  murmure  dans  la  steppe  russe, 
dans  le  champ  allemand,  dans  la  ville  française,  dans  la  ville  ita- 
lienne ;  et  partout  où  il  est  prononcé,  les  chaînes  des  captifs  semblent 
un  moment  moins  lourdes,  car  l'espérance  les  a  soulevées  et  les 
figures  des  travailleurs  s'éclairent,  comme  s'éclairent  des  rayons 
d'un  jour  de  soleil  les  outils  sur  lesquels  ils  sont  penchés. 

Passons  du  nom  à  la  chose,  du  «  signe  extérieur  et  visible  à  la 
grâce  intérieure  et  spirituelle  ».  Dans  les  limites  restreintes  d'une 
courte  étude,  il  ne  m'est  pas  possible  de  donner  toutes  les  raisons 
qui  m'ont  rendue  socialiste;  mais  il  y  a  trois  courants  principaux  de 
pensées  que  j'ai  parcourus  dans  mon  évolution  vers  le  socialisme,  et 
que  je  voudrais  volontiers  voir  parcourir  par  mes  lecteurs,  dans 
l'espérance  qu'eux  aussi  trouveront  qu'ils  conduisent  au  même  but. 

I.  Je  suis  socialiste  parce  que  je  crois  en  révolution.  —  Les  orga- 
nismes ne  sont  pas  des  créations  isolées,  mais  sont  reliés  entre  eux 
et  font  partie  d'un  seul  grand  arbre  de  vie;  le  simple  précède  le 
complexe  ;  le  progrès  est  un  procédé  d'intégrations  continues  et  de 
difïérentiations  de  plus  en  plus  croissantes.  Ces  grandes  vérités, 
appliquées  au  monde  physique  animé  par  Darwin,  Huxley,  Haeckel, 
Bûchner  et  leurs  disciples,  ont  démêlé  les  écheveaux  embrouillés  de 
l'existence  et  éclairé  les  recoins  cachés  de  la  Nature. 

Mais  le  service  que  l'évolution  devait  rendre  à  la  science  ne  con- 
sista pas  seulement  à  faire  de  l'histoire  naturelle  un  tout  cohérent 
au  lieu  d'un  monceau  de  faits  non  pertinents;  l'évolution  éclaira 
ensuite  le  monde  de  la  pensée  et  montra  les  progrès  croissants  de  la 
mentalité,  depuis  l'organisme  le  plus  bas  qui  répond  à  un  stimulus, 
jusqu'au  cerveau  créateur  de  l'homme.  Et  après  cela,  l'évolution 
avait  encore  du  travail  à  opérer  :  elle  fit  rentrer  dans  l'ordre  les 
éléments  discordants  du  monde  moral,  analysa  le  devoir  et  la 
conscience,  le  droit  et  le  tort,  l'obligation  et  la  responsabilité,  si 
I  bien  qu'elle  rendit  intelligible  et  conséquent  tout  ce  qui  semblait 
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surnaturel  et  incohérent.  Dans  le  domaine  de  l'esprit  et  celui  de  la 
morale,  Herbert  Spencer  fut  le  grand  serviteur  de  l'évolution,  illu- 
minant l'obscurité  par  une  exposition  lucide  et  des  suggestions 
fécondes.  Mais  après  avoir  tant  fait  dans  l'ordonnancement  de  la 
pensée  appli(iuée  à  tous  les  sujets  d'étude,  excepté  un  seul,  il  n'était 
pas  possible  que  l'évolution  laissât  de  côté  la  sociologie,  un  simple 
chaos  de  faits  sans  relations  et  d'opinions  discordantes. 

Là  aussi  la  lumière  descendit  et  remplaça  lentement  le  chaos  par 
l'ordre.  On  vit  la  société  sortir  de  la  sauvagerie  la  plus  basse,  de 
l'état  embryonnaire  de  la  barbarie,  et  passer  par  la  vie  nomade  à 
un  ordre  permanent,  par  la  tribu  à  la  nation,  par  la  féodalité  à  l'in- 
dustrialisme, par  l'industrialisme  à  —  quoi?  L'évolution  est-elle 
complète?  Le  progrès  ultérieur  est-il  barré?  Non.  Car  si  la  science 
est  incapable  de  prophétiser  les  détails  de  l'avenir,  elle  peut  cepen- 
dant se  rendre  compte  des  tendances  du  présent  et,  en  reconnaissant 
les  conditions  de  la  croissance  sociale  du  passé,  elle  peut  voir 
comment  le  présent  a  été  pétri  et  par  quelles  phases  son  dévelop- 
pement doit  inéluctablement  passer.  Or  le  progrès  de  la  société  a 
marché  de  l'anarchie  individualiste  à  l'ordre  par  l'association  ;  de 
la  concurrence  universelle  sans  restriction  à  la  concurrence  régu- 
larisée et  restreinte  par  la  loi  et  même  à  la  coopération  partielle  en 
son  lieu  et  place.  D'individualiste,  la  production  est  devenue  coopé- 
rative ;  de  forts  groupes  d'ouvriers  travaillant  ensemble  ont  rem- 
placé les  petits  groupes  de  maîtres  et  apprentis  ;  la  production 
manufacturière  a  remplacé  la  production  en  chambre  et  l'on  voit 
des  armées  au  lieu  d'unités  industrielles. 

Des  lois  pour  la  réglementation  de  l'industrie  —  lois  sans  effica- 
cité lorsqu'elles  étaient  faites  par  un  petit  nombre  pour  leur  propre 
avantage  et  dont  on  se  servait  dans  le  vain  efïort  d'opprimer  la 
majorité  —  ont  été  votées  et  appliquées  avec  succès  jusqu'à  un  cer- 
tain point  pour  la  défense  de  la  liberté  de  la  majorité  contre 
^oppression  d'une  infime  minorité  privilégiée.  Depuis  l'admission 
partielle  des  travailleurs  à  l'exercice  du  pouvoir  politique,  les  lois 
pour  la  réglementation  de  l'industrie  se  sont  rapidement  multipliées 
et  en  même  temps  les  lois  qui  empêchaient  la  libre  association  des 
travailleurs  ont  été  rapportées. L'Etat  est  intervenu  dans  les  manu- 
factures et  les  ateliers,  pour  fixer  les  heures  de  travail,  pour  régle- 
menter les  mesures  sanitaires,  pour  contrôler  le  travail  des 
enfants.  On  trouve  dans  notre  collection  de  statuts  un  grand  nombre 
de  lois  relatives  à  la  terre,  au  gibier,  à  l'instruction,  à  la  marine 
marchande,  à  la  responsabilité  des  patrons  et  aux  logements  d'arti- 
sans. Partout  la  législation  moderne  outrage  les  vieilles  idées  de 
libre  contrat  et  de  non-intervention.  Et  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  socialistes  qui  montrent  du  doigt  ces  intentions  comme  signes 
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des  tendances  de  la  société.  John  Morley.dans  sa  «  Vie  deCobdcn  », 
constate  que  l'Angleterre,  où  le  socialisme  est  supposé  n'avoir  qu'une 
petite  influence,  a  cependant  un  plus  grand  nombre  de  lois  socia- 
listes que  tout  autre  pays  du  monde. 

II.  Je  suis  socialiste  à  cause  de  la  faillite  de  la  civilisation  présente. 
—  Dans  un  article  paru  dans  le  numéro  de  juillet  de  la  Westminster 
Eeview,  après  avoir  fait  allusion  à  la  déclaration  du  professeur 
Huxley,  à  savoir  qu'il  aurait  préféré  naître  sauvage  dans  l'une  des 
îles  Fidji  plutôt  que  dans  un  galetas  de  Londres,  j'ai  posé  la  question 
suivante  que  je  me  permets  de  reproduire  ici  :  «  Est-il  rationnel  que 
le  progrès  de  la  société  soit  aussi  inégalement  distribué  qu'il  l'est? 
Tandis  que  la  civilisation  signifie,  pour  certains  privilégiés,  l'art,  la 
beauté,  le  i-affinement  —-  tout  ce  qui  rend  la  vie  belle  et  gracieuse  — 
est-il  nécessaire  que  cette  civilisation  impose  à  d'autres  le  labeur 
pénible,  la  misère,  la  dégradation,  à  un  point  qu'aucun  autre  peuple 
ne  connaît?  Et  ces  souffrances  sont  rendues  plus  aiguës  et  plus 
améres  par  le  contraste  de  ce  qu'est  la  vie  pour  beaucoup  et  de  ce 
qu'elle  pourrait  être  pour  tous.  » 

Car  le  professeur  Huxley  a  raison.  Le  sauvage  a  la  foi'êt  et  la  mer 
ouverte,  lajoiedela  force  physique,  la  nourriture  aisément  pro- 
curée, le  doux  loisir  après  les  fatigues  de  la  chasse  ;  le  travailleur 
civilisé  a  le  labeur  monotone  et  fatigant  de  l'atelier  confiné,  l'enfer 
du  «  palais  de  gin  »  pour  son  lieu  de  plaisir,  le  tapage  infernal  d'une 
cour  puante  et  d'une  allée  suffocante  pour  son  chant  de  nourrice.  La 
civilisation  l'a  dépouillé  de  toute  beauté  naturelle  et  de  joie  physique 
et  lui  a  donné  en  échange,  un  galetas.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner 
que,  dans  ces  circonstances,  il  y  ait  beaucoup  de  gens  qui  n'ont  qu'un 
très  faible  respect  pour  notre  édifice  social  et  qui  sont  portés  à 
penser  que  n'importe  quel  changement  ne  peut  les  placer  dans  une 
condition  pire  que  celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent. 

Or,  si  cette  façon  de  voir  se  répandait  largement  parmi  les  habi- 
tants des  bouges,  il  est  clair  que  la  civilisation  présente  serait  en 
très  grand  péril  et  qu'elle  sombrerait  probablement  comme  la  féoda- 
lité a  péri  en  France,  sous  les  vagues  d'une  révolution  populaire. 
Mais  une  telle  révolution,  partant  des  bouges  pour  se  répandre  sur 
les  parties  plus  heureuses  de  la  ville,  ne  serait  pas  une  révolution 
engendrée  par  des  hommes  de  génie,  conduite  par  des  gens  d'expé- 
rience et  de  savoir,  comme  le  fut  la  Révolution  de  1789  ;  ce  serait 
une  explosion  sauvage  de  la  misère,  de  l'inanition,  de  la  témérité 
insouciante,  qui  pour  un  temps  court,  balayerait  tout  devant  elle 
et  laisserait  derrière  elle  la  dévastation.  Promenez-vous  à  minuit 
dans  les  rues  avoisinant  la  Tour  de  Londres,  le  long  de  Shadwell 
High  Street,   ou   aux   abords  de   Tiger  Bay,   et  imaginez- vous  ce 
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qui  arriverait  si  ces  femmes  et  ces  hommes  ivres,  chantant,  criant, 
se  battant  dans  les  rues,  rompaient  les  barrières  qui  les  retiennent 
et  se  répandaient  vers  l'ouest  sur  Londres,  brisant  sur  leur  passage 
la  civilisation  qui  les  a  laissés  se  putréfier  dans  leur  misère  et  est 
restée  insensible  à  leur  dégradation.  N'est-ce  pas  le  rôle  d'un  bon 
citoyen,  d'essayer  de  changer  le  système  social  qui  produit  de  tels 
résultats  dans  chaque  grande  ville? 

Cependant  la  population  des  bouges  n'est  pas  entièrement  com- 
posée de  gens  semblables  à  ceux  dont  je  viens  de  parler.  Beaucoup 
sont  d'honnêtes,  sobres  et  industrieux  ouvriers  obligés  par  la 
pauvreté  et  par  la  nécessité  de  demeurer  près  de  leur  atelier  et  de 
se  soumettre  au  destin  horrible  de  vivre  dans  ces  quartiers.  Parmi 
eux  se  répand  un  mécontentement  qui  est  gros  de  changements. 

L'instruction  éveille  en  eux  des  désirs  et  des  espérances  qui  ne 
trouvent  aucune  satisfaction  dans  les  bouges.  Elle  leur  donne  des 
idées  plus  larges  de  la  vie  humaine,  et  le  journal  bon  marché  leur 
parle  de  conforts  et  de  jouissances  dont  ils  n'auraient  jamais  rien 
pu  savoir,  absorbés  par  le  lugubre  travail  de  leur  existence  érein- 
tante,  si  l'ignorance  les  avait  gardés  aveugles.  Use  forme  lentement 
un  «  prolétariat  instruit  »  qui  fera  lui-même  sou  propre  salut  et  qui 
refusera  de  continuer  à  être  la  base  sur  laquelle  est  construite  la 
pyramide  de  la  civilisation.  La  civilisation  présente  s'appuie  sur  la 
dégradation  des  travailleurs.  Pour  que  ces  travailleurs  puissent 
accepter  leur  destinée,  il  faut  qu'ils  restent  pauvres,  ignorants,  sou- 
mis; leur  ignorance  est  le  prix  de  la  culture  de  leurs  supérieurs;  le 
loisir  gracieux  de  l'aristocrate  est  acheté  avec  le  dur  travail  du 
plébéien;  ses  mains  délicates  sont  maintenues  blanches  et  douces 
par  la  callosité  et  la  rougeur  des  mains  du  pauvre;  enfin,  les  tra- 
vailleurs sont  journellement  sacrifiés  afin  que  les  oisifs  s'éjoient. 
Telle  est  la  civilisation  moderne.  Brillante  et  belle  quand  elle  s'épa- 
nouit au  soleil,  sa  fondation  est  faite  de  vies  humaines  agonisant 
dans  la  souffrance. 

Un  signe  des  plus  encourageants,  peut-être,  consiste  dans  ce  fait, 
que  le  mécontentement  du  système  présent  n'est  pas  confiné  à  ceux 
qui  en  sont,  dans  un  sens  spécial,  ses  victimes.  Dans  chaque  classe 
«le  la  société  on  trouve  des  hommes  et  des  femmes  qui  espèrent  une 
révolution  complète  dans  la  méthode  de  production  et  de  distribu- 
tion de  la  richesse  et  travaillent  à  son  avènement.  Parmi  ceux  qui 
profitent  le  plus  du  présent  système,  on  trouve  les  plus  acharnés 
contre  ce  système  ;  beaucoup  de  gens  dont  la  destinée  est  de  vivre 
dans  les  «  classes  confortables  )>  qui  s'efforcent  de  miner  la  consti- 
tution même  qui  leur  donne  les  privilèges  dont  ils  jouissent.  Chez 
eux,  la  sympathie  a  triomphé  de  l'égoïsme  et  leur  généreux  vin 
leur  semble  aigre  quand  ils  le  comparent  à  l'eau  amère  de  la 
pauvreté  dont  s'abreuvent  leure  semblables.  Ils  s'indignent  que 
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leurs  mains  soient  si  pleines  tandis  que  les  mains  des  autres  sont 
si  vides  et,  volontiers,  rogneraient  leur  propre  i)art  pour  que  celle 
de  leurs  voisins  fût  égale  à  la  leur. 

A  l'heure  présente,  le  mouvement  socialiste  est  beaucoup  plus  ré- 
pandu dans  la  classe  moyenne  que  dans  la  classe  ouvrière.  Chez  les 
gens  studieux  et  pensants,  la  croyance  au  socialisme  dérive  d'une 
conviction  intellectuelle,  et  ils  la  prêchent  aux  ouvriers  qui  ont 
tout  à  gagner  en  l'acceptant  ;  aussi  quelques-uns  d'entre  eux  l'ont 
déjà  embrassée  et  l'enseignent.  Au  lieu  d'être  un  mouvement  de 
classe,  c'est  un  mouvement  d'hommes  et  de  femmes  de  toutes  les 
classes,  unis  pour  un  but  commun  ;  et  l'armée  socialiste  est  com- 
posée de  personnes  de  rangs  sociaux  variés,  n'admettant  pas  ces 
distinctions  de  classes  pour  la  destruction  desquelles  elles  se  sont 
coalisées. 

III.  t/e  suis  socialiste  parce  que  la  pauvreté  des  travailleurs  est  et  doit 
continuer  à  être  une  partie  intégrante  du  mode  présent  de  production 
et  de  distribution  de  la  richesse.  —  D'après  ce  mode,  latei'i'e,le  capital, 
et  le  travail,  ces  trois  facteurs  de  la  production  de  la  richesse,  sont 
séparés  l'un  de  l'autre,  et  le  travail  privé  de  terre  et  de  capital  — 
est  obligé  de  se  vendre  pour  vivre  —  gît  à  la  merci  des  classes 
privilégiées. Le  propriétaire  du  sol  demande  une  part  du  produit  qu'il 
rapporte  ;  et  cette  part,  il  la  réclame,non  parce  qu'il  a  aidé  à  obtenir 
le  produit,  mais  parce  qu'il  possède  la  matière  première  du  sol  et 
peut  empêcher  quiconque  d'utiliser  ce  sol  si  c'est  son  bon  plaisir. 
La  terre  est  à  lui ,  c'est  pour  lui  que  la  pluie  la  détrempe  et  que  le 
soleil  la  chauffe  ;  pour  lui  que  la  tendre  mère  nature  découvre  son 
sein  odorant  et  l'épand  les  trésors  dont  ses  bras  sont  chargés  ;  c'est 
pour  lui  qu'elle  a  travaillé  pendant  des  siècles  silencieux  à  faire 
croître  ses  forêts,  à  carboniser  ses  trésors  végétaux  enfouis,  à  em- 
magasiner dans  ses  vastes  domaines  invisibles  les  gemmes  et  les 
minerais,  à  se  transformer  pendant  des  myriades  d'époques  à  l'aide 
de  la  vie  et  de  la  mort,  de  la  création  et  de  la  destruction,  par  nais- 
sance rapide  et  par  lente  décomposition.  Et  tout  ce  travail  des  âges, 
produit  par  de  puissantes  forces  inconnues,  c'est  pour  Milord  Tète- 
vide,  qui  étend  ses  mains  inutiles  sur  ce  noble  produit  et  crie  à  ses 
innombrables  semblables  :  «  Ceci  est  à  moi  !  »  Alors  il  passe  un  mar- 
ché avec  eux,  réclame  le  droit  d'imposer  leur  travail  en  échange 
de  la  permission  qu'il  leur  accorde  de  faire  usage  de  ce  qui  devrait 
être  une  propriété  commune,  et,  qui  plus  est,  d'imposer  ce  travail 
en  proportion  de  sa  réussite. 

C'est  ainsi  que  les  ducs  de  Westminster,  de  Bedford  et  de  Port- 
land,  les  marquis  de  Londonderry,  d'Anglesey  et  de  Bute,  les  comtes 
de  Derby  et  de  Dudley,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  deviennent  de 
plus  en  plus  riches,  non  pas  parce  qu'ils  travaillent,  mais  pai-ce  que 
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homme  sera  obligé  de  vendre  à  un  autre  son  travail  au  taux  quel- 
leurs  ancêtres,  par  torce  ou  par  fraude,  se  sont  emparés  de  la  terre, 
et,  alors  que  le  peuple  n'avait  pas  de  représentants,  ont  édicté  des 
lois  qui  leur  ont  assuré,  à  eux  et  à  leurs  descendants,  le  monstrueux 
monopole  des  agents  naturels.  A  mesure  que  le  peuple  se  multiplie 
et  presse  de  plus  en  plus  sur  les  moyens  de  subsistance,  il  paie  de 
plus  en  plus  aux  propriétaires  du  sol  ;  et  tant  qu'on  permettra  à  la 
propriété  privée  du  sol  d'exister,  les  sans-terre  seront  à  la  merci 
des  propriétaires,  et  le  riche  oisif  et  le  pauvre  travailleur  seront  des 
parties  intégrantes  de  notre  système  social  ou  plutôt  antisocial. 

De  la  même  façon,  une  portion  du  produit  du  travailleur  est 
réclamée  par  la  classe  qui  détient,  comme  propriété  privée,  la 
richesse  accumulée  par  des  générations  de  travailleurs,  c'est-à-dire 
les  moyens  actuels  de  production.  Cette  richesse  est  obtenue  en  obli- 
geant le  travail  à  accepter,  comme  «  salaire  »,  moins  que  la  valeur 
qu'il  crée.  A  moins  qu'il  n'accepte  cette  condition,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  créer  aucune  valeur,  de  sorte  qu'il  a  le  choix  entre  l'ina- 
nition et  l'exploitation.  La  portion  du  produit,  qu'il  reçoit  à  titre  de 
salaire,  varie  de  temps  à  autre,  tantôt  plus,  tantôt  moins,  mais  tou- 
jours inférieure  à  la  valeur  créée.  Le  capitaliste  n'emploie  des 
ouvriers  que  lorsqu'il  y  a  un  bénéfice  à  réaliser,  c'est-à-dire  quand 
il  peut  extraire  de  ses  ouvriers  plus  de  valeur  qu'il  ne  leur  ne 
donne  sous  forme  de  salaire.  Les  machines  inventées  par  le  génie 
humain,et  qui  devraient  diminuer  le  travail  humain, sont  employées 
à  faire  la  fortune  de  quelques-uns.  Un  ouvrier  habile  voit  un  per- 
fectionnement possible  ;  son  patron  en  empoche  le  bénéfice  en  breve- 
tant la  machine  perfectionnée  pour  son  propre  enrichissement. 
D'immenses  fortunes,  rapidement  élevées,  datent  de  l'invention  des 
machines,  parce  que  ce  n'est  que  par  la  possession  de  la  machinerie 
qu'un  homme  peut  utiliser  le  labeur  de  beaucoup  d'autres  dans  le 
but  de  faire  un  gain  rapide.  En  la  possédant,  il  est  dans  une  position 
avantageuse  qui  lui  permet  de  dire  à  ses  semblables  :  «  Vous  ne 
travaillerez  avec  mes  machines  qu'à  condition  que  vous  vous  con- 
tentiez d'une  subsistance  étroite  et  que  vous  me  laissiez  la  richesse 
produite  par  elles  et  par  vous.  »  De  sorte  que  les  machines,  qui  sont 
un  des  avantages  de  la  civilisation,  donnent  la  richesse  à  leur  pro- 
priétaire individuel  et  la  stricte  subsistance  à  ceux  qui  les  utilisent. 
Et  tant  que  la  possession  de  tous  les  avantages  mécaniques  sera 
dans  les  mains  d'individus,  ces  individus  pourront  réduire  à  l'escla- 
vage et  exploiter  ceux  qui  ne  possèdent  que  leurs  outils  naturels, 
et  le  propriétaire  de  la  machine  peut  se  reposer  à  son  aise  et  sur- 
veiller les  croissants  monceaux  déçus  de  sa  fortune,  à  mesure  que 
ses  esclaves  les  empilent  acceptant  avec  gratitude  la  fraction  de 
richesse  qu'il  leur  fait  distribuer,  à  titre  de  salaire,  par  ses  servi- 
teurs de  haut  rang.  La  pauvreté  durera  aussi  longtemps  qu'une 
classe  dépendra  d'une  autre  classe  pour  son  «  emploi  »  et  qu'un 
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conque  fixé  par  les  conditions  du  marché  1  Les  hommes  libres  peuvent 
associer  leur  travail  dans  un  but  commun  et  se  partager  le  produit 
commun  ;  les  esclaves  sont  obligés  de  travailler  sous  la  direction 
d'un  maître  et  d'accepter  en  échange  une  subsistance. 

Les  distinctions  de  classes  contmueront  aussi  longtemps  que  les 
hommes  resteront  dans  la  condition  de  patron  et  d'ouvrier,  l'un 
possédant  les  moyens  de  subsistance  et  se  croyant  supérieur  à  celui 
qui  les  implore.  Et  ce  n'est  pas  tout.  Le  milieu  dans  lequel  vit  le 
riche  façonne  un  organisme  facilement  discernable  de  l'organisme 
produit  par  le  milieu  qui  environne  le  pauvre.  Prenez  deux  sains 
bébés  d'une  semaine,  l'un,  l'enfant  d'un  laboureur,  l'autre,  l'enfant 
d'un  duc;  placez-les  côte  à  côte,  et  l'œil  le  plus  exercé  ne  pourra 
dire  quel  est  le  plébéien  et  quel  est  l'aristocrate.  Mais  donnez  à  l'un 
la  meilleure    instruction  et  n'en  donnez  aucune  à  l'autre;   puis 
replacez-les  côte  à  côte  quand  ils  auront  atteint  l'âge  de  virilité. 
Alors  les  manières  polies  et  le  parler  raffiné  de  l'un  contrasteront 
avec  la    grossièreté  maladroite  et  l'articulation  embarrassée  de 
l'autre.  Instruction,  éducation,  culture,  voilà  ce  qui  produit  les  dis- 
tinctions de  classes,  et  rien  ne  pourra  les  effacer,  excepté  l'instruc- 
tion pour  tous  et  un  milieu  également  raffiné.  De  telles  conditions 
ne  peuvent  être  réalisées  tant  que   quelques-uns  jouiront   d'une 
richesse  qu'ils  n'ont  pas  gagnée,  et  que  les  autres  seront  privés  de 
la  richesse  qu'ils  ont  gagnée.  La  terre  et  le  capital  doivent  être  la 
propriété  de  tous,  et  alors  personne  ne  sera  en  position  de  réduire 
son  semblable  en  esclavage  en  lui  imposant  l'alternative  de  la  ser- 
vitude ou  de  la  faim.  Et  c'est  parce  qu'aucun  système,  excepté  le 
socialisme,  ne  supprime  le    monopole  individuel  de    ce   dont  la 
nation  entière  doit  dépendre,  c'est-à-dire  du  sol  sur  lequel  elle  est 
née  et  doit  subsister,  et  du  capital  accumulé  par  le  labeur  de  ses 
innombrables  enfants,  morts  et  vivants  ;  c'est  parce  qu'aucun  sys- 
tème, excepté  le  socialisme,  ne  réclame  pour  la  communauté  entière 
le  contrôle  de  son  sol  et  de  son  capital  ;  c'est  parce  qu'aucun  sys- 
tème excepté  le  socialisme,  ne  déclare  que  la  richesse  créée  par  les 
travailleurs  associés  doit  être  partagée  par  ces  travailleurs  et  qu'au- 
cun oisif  ne  doit  avoir  un  droit  dessus;  c'est  parce  qu'aucun  sys- 
tème, excepté  le  socialisme,  ne  rend  l'industrie  réellement  libre  et 
l'ouvrier  réellement  indépendant,  par  la  substitution  de  la  coopé- 
ration entre  ouvriers  au  lieu  et  place  des  classes  employantes  et 
employées;  c'est  parce  que  le  socialisme  seul  réclame  tout  cela  que 
je  suis  socialiste. 

Mon  socialisme  est  basé  sur  des  faits  économiques,  sur  l'étude  des 
résultats  qui  découlent  inéluctablement  du  présent  système  écono- 
mique dont  le  pauvre  et  le  millionnaire  sont  à  titre  égal  les  enfants 
légitimes.  Le  mauvais  arbre  ne  peut  porter  que  de  mauvais 
fruits.  Annie  Besant  (de  la  Eabian  Society) 

(Traduit   de  V     nglais  par  Jule*  Magny). 
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LE   DROIT   DE   PROPRIÉTÉ. 

Le  Droit  économique,  comme  les  autres  formes  du  Droit,  est 
d'ordre  social,  attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  droit  entre  l'homme  et  les 
choses,  mais  entre  Thomme  et  l'homme.  La  base  des  rapports  écono- 
miques est  la  propriété,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente.  C'est 
la  société  qui  constitue  les  éléments  de  la  propriété,  en  fixe  les 
limites  et  la  durée,  en  garantit  la  possession,  en  régie  la  transmission, 
lui  donne  sa  valeur. 

La  propriété  est  d'origine  essentiellement  familiale  et  indivise  (1). 
Tant  qu'elle  demeure  immobilière,  elle  garde  cette  forme  et  les  lois 
tendent  toutes  à  la  rendre  inaliénable.  A  Athènes  «  l'absolue  immu- 
tabilité du  patrimoine  devait  paraître  arbitraire  et  insupportable  à 
mesure  que  les  progrès  du  commerce  introduisaient  dans  les  fortunes 
des  éléments  plus  personnels  et  donnaient  une  importance  plus  con- 
sidérable à  ce  qui  fut  toujours  plus  individuellement  approprié,  la 
richesse  mobilière.  De  bonne  heure,  on  dut  autoriser  l'aliénation 
des  meubles  pour  les  nécessités  du  commerce.  Puis,  comme  cette 
sorte  de  richesse  devenait  la  plus  nombreuse  et  la  plus  importante, 
son  droit  entraîna  celui  des  immeubles.  La  prohibition  d'aliéner  les 
immeubles,  même  à  titre  onéreux,  qui  existait  dans  l'ancienne 
organisation  sociale,  ne  fut  plus  observée.  »  (Rudolph  Meyer  et 
G.  Ardant,  La  Question  agraire^  1. 1,  p.  45.)  Et  le  paupérisme  naquit 
et  se  développa  dans  la  démocratie  grecque,  car  la  propriété,  qui 
est  le  signe  visible,  la  sanction  réelle  de  la  souveraineté,  avait  passé 
aux  mains  des  aristocrates,  fils  de  voleui's,  et  des  usuriers,  pères 

(1)  «  La  famille  patriarcale,  dit  M.  de  Laveleye,  est  le  fondement  de  la  com- 
mune,et  les  membres  du  mir  sont  généralement  considérés  comme  descendants 
d'un  ancêtre  commun.  Les  liens  de  la  famille  ont  conservé,  chez  les  Russes,  une 
puissance  qu'ils  ont  perdue  ailleurs.  La  famille  est  une  sorte  de  corporation 
qui  te  perpétue  et  qui  est  gouvernée  avec  une  autorité  presque  absolue  par  le 
chef  appelé  YAncisn.  Tout  l'avoir  reste  en  commun,  la  maison,  le  jardin,  les 
récoltes,  les  meubles,  demeurent  la  propriété  collective  de  tous  les  membres 
de  la  famille.  »  (De  la  propriété  et  de  ses  formes  primitives.) 
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d'aristocrates.  Pour  éviter  cet  écueil,  dans  les  pays  où  l'industrie  agri- 
cole est  dominante,  comme  «  dans  la  plupart  des  Etats  de  TUnion  et 
du  Canada,  la  loi  offre  au  père  de  famille  une  sauvegarde  pour  son 
domaine  au  moyen  de  procédés  restrictifs  qui  portent  sur  sa  liberté 
de  disposer  de  sa  propriété  et  non  sur  celle  de  sa  personne  ;  son 
domaine,  inscrit  comme  homestead,  est  insaisissable,  non  grevable 
d'hypothèques  et  inapte  à  être  compris  dans  le  gage  d'un  créancier.  » 
{La  Question  agraire,  t.  I,  p.  11.) 

Par  extension,  dans  les  Etats  soumis  au  régime  despotique,  c'est 
le  souverain  qui  est  déclaré  possesseur  de  tout  le  domaine  éminent, 
et  les  propriétaires  n'ont  que  l'usufruit  de  la  parcelle  de  terrain  qui 
leur  est  assignée.  «  L'an  9  de  notre  ère,  le  général  Wang-Mang, 
usurpateur  du  trône,  se  déclare  seul  possesseur  de  la  terre  comme 
empereur,  et  dépossède  par  ordonnance  tous  les  propriétaires  par- 
ticuliers. Cet  essai  de  restauration  communale  échoua  par  son 
exagération  même,  mais  un  grand  principe  resta  acquis.  Désormais 
la  propriété  du  sol  se  partage.  La  nue  propriété,  le  haut  domaine 
est  définitivement  reconnu  à  la  collectivité  tout  entière,  qui  com- 
prend non  seulement  les  générations  présentes,  mais  aussi  les  futures; 
elle  est  représentée  par  l'État,  qui  ne  laisse  au  détenteur  que  le 
droit  d'usage  —  le  jus  utendi  —  soumis  encore  à  son  contrôle  et  à 
sa  surveillance  ».  {La  Question  agraire,  1. 1,  p.  29.)  A  Java,  lorsque  les 
Hollandais  dépossédèrent  les  rajahs,  propriétaires  du  domaine 
éminent  en  leur  qualité  de  souverains  absolus,  le  même  régime  fut 
continué  pour  les  indigènes.  «  Le  gouvernement  hollandais...  garda 
le  domaine  éminent  du  sol  et  les  insulaires,  simples  usufruitiers,  payè- 
rent au  nouveau  souverain,  c'est-à-dire  au  Trésor,  le  loyer  des  terres 
à  eux  abandonnées,  sous  la  forme  d'un  certain  nombre  de  journées 
de  prestations  ou  de  corvées  ».  (F.  de  Fontpertuis,  Les  Indes  néer- 
landaises,  «  Philosophie  positive  »  du  l*""  mai  1881.)  Jéovah  lui-même 
se  déclara  jadis  l'unique  propriétaire  du  sol  :  «  Les  terres  ne  se  ven- 
dront pointa  perpétuité,  car  le  pays  est  à  moi.  »  {Lévitique^  XXV.)  Le 
même  principe  régissait  la  communauté  indoue,  la  mark  germa- 
nique, le  mir  russe,  la  dessa  javanaise,  où  des  associations  de  familles 
veillaient,  et  veillent  encore,  à  la  conservation  du  bien  commun  et 
inaliénable,  répondant  vis-à-vis  du  souverain  des  impôts  de  la  com- 
munauté et  les  acquittant  sur  les  ressources  communes  (1). 

(1)  E,  DE  Laveleye,  loc.  cit.  —  De  ces  exemples  qui,  on  le  remarque,  ne 
s'appliquent  qu'à  l'exploitaLion  du  sol,  et  plus  spécialement  à  l'agriculture,  un 
groupe  de  socialistes  conclut  que  si  la  nationalisation  ou  socialisation  du  sol 
est  juste  et  nécessaire,  puisque  seule  elle  garantit  à  tous  leur  part  légitime  des 
fruits  de  la  terre,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  nationalisation  ou  socialisation 
de  la  propriété  industrielle.  Cette  erreur  résulte  d'une  imparfaite  observation 
des  choses,  car  on  peut  dire  que  si  la  propriété  immobilière  agricole  a   pour 
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Ces  exemples  montrent  bien  l'origine  sociale  de  la  propriété.  La 
forme  de  propriété  n'est  pas  seulement  déterminée  par  le  mode 
industriel  qui  lui  est  contemporain,  mais  par  la  forme  sociale  qui 
l'enveloppe.  Or,  la  forme  sociale  primitive  est  l'indivision.  Les  res- 
ponsabilités y  sont  collectives,  collectives  aussi  les  charges.  Qui 
touche  à  un  membre  de  la  tribu  atteint  toute  la  tribu,  et  quand  on 
a  à  se  venger  d'un  membre  d'une  tribu,  on  s'en  prend  à  n'importe 
quel  membre  de  cette  tribu.  Le  Droit  étant  l'expression  du  fait 
social  dominant,  on  peut  conclure,  par  les  modifications  qui  ont 
affecté  la  propriété,  que  le  droit  de  propriété  a  lui-même  changé  à 
chacune  de  ces  modifications  et  que  toujours  la  loi  a  été  l'expression 
du  Droit  dérivé  de^la  nature  des  choses  et  des  conventions  imposées 
ou  consenties. 

Bentham  définit  très  bien  le  caractère  social  du  droit  de  propriété 
quand  il  dit,  dans  son  Traité  de  Législation  : 

«  La  propriété  n'est  qu'une  base  d'attente,  l'attente  de  retirer 
certains  avantages  de  la  chose  qu'on  dit  posséder,  en  conséquence 
des  rapports  où  l'on  est  déjà  placé  vis-à-vis  d'elle;  il  n'est  point 
d'images,  point  de  peintures,  point  de  traité  visible,  qui  puissent 
exprimer  ce  rapport,  qui  constitue  la  propriété.  C'est  qu'il  n'est  pas 
matériel,  mais  tout  métaphysique;  il  appartient  tout  entier  à  la 
conception  de  l'esprit.  L'idée  de  la  propriété  consiste  dans  une 
attente  établie,  dans  la  persuasion  de  pouvoir  retirer  tel  ou  tel 
avantage,  selon  la  nature  du  cas. 

(c  Or,  cette  persuasion,  cette  attente,  ne  peuvent  être  que  la  loi. 
Je  ne  puis  compter  sur  la  jouissance  de  ce  que  je  regarde  comme 
mien,  que  sur  la  promesse  de  la  loi  qui  me  la  garantit.  La  propriété 
et  la  loi  sont  nées  ensemble.  Avant  les  lois,  point  de  propriété;  ôtez 
les  lois,  plus  de  propriété.  » 

Ce  n'est  pas  là  l'avis  des  juristes  qui,  à  l'exception  de  Troplong  (1), 
déclarent  que  «  le  lien  de  la  propriété  existe  entre  le  propriétaire 
et  la  chose,  indépendamment  de  toute  autre  personne  ».  (Dalloz.) 

Les  économistes  de  l'école,  ou  s'abstiennent  de  définir  le  droit  de 
^ . 

point  de  départ  l'indivisiou  familiale  et  sociale,  la  propriété  industrielle,  de 
mobilière  devenue  immobilière,  a  pour  point  d'arrivée  l'indivision  entre  les  co- 
propriétaires, et  l'on  ne  peut  guère  établir  de  différence  entre  ces  deux  formes 
de  la  propriété,  également  mobilières  dans  leur  représentation  :  hypothèques, 
actions,  etc. 

(2)  Il  n'y  a  pas  originairement  de  propriété  de  plein  droit.  La  propriété 
première  ne  peut  s'acquérir  que  par  un  fait  de  l'homme,  occupation,  invention, 
spécification,  adjonction,  incorporation...  Si  la  communauté,  l'Etat,  la  société, 
ont  occupé  le  sol,  planté  des  bornes  et  récolté  animo  Domim  ;  s'ils  ont  fait 
tout  cela  en  tant  qu'unité  collective,  ils  seront  propriétaires,  comme  le  parti- 
culier qui  en  aurait  fait  autant  (De  la  Propriété  d'après  le  Code  civil, 
chap.  VI,  p.  33.) 
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propriété,  ou  se  cantonnent  dans  la  théorie  du  droit  naturel,  dont 
l'inanité  a  été  démontrée  autre  part  (1).  Cependant  Stuart  Mill,  à 
qui  d'ailleurs  Reybaud  a  reproché  sa  «  bienveillance  pour  le  com- 
munisme »,  a  compris  que  l'économie  politique  n'est  pas  «  une  science 
subsistant  isolément,  mais  un  fragment  d'une  chose  plus  grande, 
une  branche  de  la  philosophie  sociale,  unie  aux  autres  branches  par 
des  liens  tellement  entremêlés  que  les  conclusions  qu'elle  présente, 
même  dans  son  domaine  propre,  ne  sont  vraies  que  d'une  manière 
conditionnelle  et  restent  soumises  à  l'intervention  et  à  l'influence 
contrariante  des  causes  qui  ne  tombent  pas  directement  sous  ses 
prises,  qu'elles  n'ont  pas  plus  le  droit  de  se  donner  des  guides  prati- 
ques que  n'importe  quelle  considération  d'un  autre  ordre  (2)  ».  Il 
recherche  donc  les  fondements  du  droit  de  propriété,  ou  plus  exac- 
tement du  droit  de  la  société  sur  les  choses.  La  distribution  des 
richesses,  dit-il,  est  «  une  institution  exclusivement  humaine.  Les 
choses  étant  créées,  l'espèce  humaine,  individuellement  ou  collecti- 
vement, peut  en  agir  avec  ces  choses  comme  elle  l'entend.  Elle  peut 
les  mettre  à  la  disposition  de  qui  elle  veut,  et  aux  conditions  qui  lui 
conviennent.  Dans  l'Etat  social,  en  outre,  lorsqu'il  s'agit  de  toute 
autre  situation  que  la  solitude  absolue,  cette  faculté  de  disposer  des 
choses  ne  peut  exister  que  du  consentement  de  la  société,  ou  plutôt 
des  individus  qui  dirigent  sa  force  active.  Et,  même,  ce  qu'un  indi- 
vidu a  produit  par  ses  efforts  individuels,  sans  être  aidé  par  personne, 
il  ne  peut  le  garder  qu'avec  l'assentiment  de  la  société.  Non  seule- 
ment la  société  peut  le  lui  enlever,  mais  des  individus  le  pourraient 
également  et  le  feraient  si  la  société  restait  seulement  passive,  si 
elle  n'intervenait  pas  en  masse,  si  elle  n'employait  ou  ne  payait 
d'autres  individus  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  troublé  dans  la  jouis- 
sance de  ce  qu'il  possède.  La  distribution  des  richesses  dépend  donc 
des  lois  et  des  coutumes  de  la  société  (3).  Les  régies  qui  déterminent 
cette  distribution  sont  ce  que  les  font  les  opinions  et  les  sentiments 
de  la  partie  dirigeante  de  la  société,  et  varient  considérablement, 
suivant  les  différents  siècles  et  les  différents  pays  ;  elles  pourraient 
varier  encore  davantage  si  les  hommes  en  décidaient  ainsi  »  (4). 

Stuart  Mill  a  dit  :  «  Ce  qu'un  individu  a  produit  par  ses  efforts 
individuels,  sans  être  aidé  par  personne,  etc.,  »  comme  si  les  actes 
de  l'homme   pouvaient  être  autonomes,  isolés;     mais  il  n'a  émis 


(1)  Voii'  mou  article  sur  les  lois  et  les  priacipes  du  Droit  social,  Revue 
socialiste,  août  1889. 

(2)  Aies  Mémoires,  histoire  de  ma  vie  et  de  mes  idées,  traduction  E. 'Gazelles. 

(3)  Ici  Stuart  Mill  s'est  évidemment  souvenu  des  enseigaements  de  Bentham 
(son  premier  maître,  puisque  son  père,  James  Mill,  était  un  benthamiste 
déterminé),  autant  que  de  ceux  des  Saint-Simoniena  dont  il  avoue  d'ailleurs 
l'influence, 

(4)  Principes  d'économie  politique,  liv.  II,  ch.  l^*^. 
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cette  opinion  que  pour  donner  plus  de  force  à  son  affirmation  du 
Droit  social.  En  réalité  l'homme  ne  peut  exercer  son  activité  que 
dans  la  société  et  par  la  société,  car  c'est  d'elle  que  lui  viennent  ses 
moyens  d'action  sur  les  choses,  par  l'éducation  qu'elle  lui  donne  et 
par  l'avance  qu'elle  lui  fait  des  substances  nécessaires  à  son  dévelop- 
pement depuis  sa  naissance  jusqu'à  ce  qu'il  produise  lui-même.  On 
peut  donc  dire  que  ce  sont  les  actes  de  la  société  tout  entière  qui 
constituent  à  chaque  possédant  sa  part  de  propriété  (1). 

L'opinion  de  Bentham  sur  le  droit  de  propriété  n'est  pas  isolée, 
et  Reid  avait  dit  avant  lui  :  «  Le  droit  de  propriété  n'est  pas  naturel, 
mais  acquis.  Il  ne  dérive  point  de  la  constitution  de  l'homme,  mais 
de  ses  actes.  »  De  son  côté,  Montesquieu  indique  également  l'origine 
sociale  de  la  propriété  :  «  Comme  les  hommes  ont  renoncé  à  leur 
indépendance  naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  politiques,  ils  ont 
renoncé  à  la  communauté  naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  civiles. 
Ces  premières  lois  leur  acquirent  la  liberté;  les  secondes,  la  pro- 
priété (2).  »  Avec  une  remarquable  précision  de  pensée  et  d'expres- 
sion, Montesquieu  oppose  le  Droit  social  au  fait  naturel  primitif,  et  de 
plus  il  se  garde  bien  de  confondre  l'indépendance  des  premiers  âges 
de  l'humanité  avec  la  liberté  qui  est  un  produit  social.  Et  c'est  ici 
qu'éclate  Tinsuffisance  deséconomistes, si  bien  caractérisée  par  Stuart 
Mill.  Ils  se  réclament  sans  cesse  de  la  liberté,  et  pour  eux  la  liberté 
c'est  l'abstention  totale  des  pouvoirs  publics.  Or,  Montesquieu  le  fait 
fort  bien  entendre  et  l'évidence  l'impose  :  c'est  la  loi  qui  organise 
les  conditions  de  la  liberté.  Sans  la  loi,  où  sera  la  sanction  des 
contrats?  Quelle  sera  la  sûreté  du  crédit  et  la  sécurité  des  biens? 

S'ensuit-il  que  la  propriété  et  toutes  les  institutions  économiques 
dont  elle  est  la  base  soient  soumises  à  l'arbitraire  des  vouloirs  sociaux 
exprimés  par  les  tyrans  ou  par  les  peuples?  Oui,  mais  cet  arbitraire 
étant  limité  par  la  nature  des  choses,  et  les  lois  étant  l'expression 
exacte  des  rapports  humains,  il  ne  pourrait  subsister  par  lui-même 

(t)  Un  exemple,  entre  mille  :  Un  homme  possède  une  maison  située  dans 
un  quartier  boueux  et  noir  du  vieux  Paris.  Cette  maison  lui  rapporte  trois 
mille  francs  par  an.  Survieat  l'éJilité  qui,  dans  le  très  louable  désir  d'assainir 
ce  quartier,  perce  au  travers  une  ou  deux  larges  voies  se  reliant  aux  quar- 
tiers élégants  et  commerçants.  Une  de  ces  voies  passe  devant  la  maison  aux 
ti'ois  mille  francs  de  rapport,  qui,  du  coup,  se  transfornient  eu  une  somme 
triple  ou  quadruple  au  seul  bénéfice  du  propriétaire.  Est-ce  celui-ci  ou  l'édilité 
c'est-à-dire  la  société,  qui  a  créé  cette  valeur?  Evidemment  l'édilité  Cela 
n'empêchera  cependant  pas  notre  homme  de  déclarer  qu'il  est  le  légitime  pos- 
sesseur de  ce  boni  et  qu'il  ne  doit  rien  à  personne.  En  effet,  qui  doit  à  tous  ne 
doit  à  personne;  tel  est  l'axiome  des  partisans  du  Droit  naturel  opposé  au  Droit 
social.  Gomme  vite  tomberait  cette  superbe  si  en  même  temps  les  lois  tom- 
baient! 

(2)  Esprit  des  Zois,  Livre  XXVI. 
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sans  détruire  le  corps  social.  Autant  dire,  surtout  à  notre  époque, 
où  la  science  pénétre  de  plus  en  plus  la  nature  intime  des  choses  et 
découvre  leurs  lois  de  relation,  que  l'arbitraire  n'existe  pas  et  ne 
peut  pas  exister. 


II 


LE  REGIME    DU   DROIT   IMPOSE 

I.  Le  Droit  imposé  et  les  producteurs. 

Un  immense  et  continuel  conflit  agite  l'humanité  depuis  ses  ori- 
gines animales.  L'individu  lutte  contre  l'individu,  et  le  groupe 
contre  le  groupe.  Le  Droit  imposé  n'est  qu'une  sorte  de  trêve  que 
l'intérêt  observe  et  que  l'intérêt  viole.  L'intérêt  bien  entendu  con- 
seille l'association  des  efforts;  l'avidité  irraisonnée  des  brutes  ne 
connaît  que  les  satisfactions  immédiates  et  brave  un  péril  mortel 
pour  la  pitance  d'un  jour.  Aussi  l'on  peut  dire  que  c'est  dans  le 
régime  du  Droit  imposé  que  les  violations  de  ce  Droit  sont  les  plus 
fréquentes,  tant  de  la  part  de  ceux  qui  imposent  leur  volonté  que 
de  ceux  qui  la  subissent  ;  et  l'on  peut  dire  aussi  que  du  Droit  con- 
tractuel seul  naîtra  la  paix  définitive. 

Cependant, et  malgré  la  renaissance  continue  de  ces  conflits  à  tra- 
vers l'histoire  et  parfois  à  cause  d'eux-mêmes,  les  buts  d'utilité 
commune  étaient  atteints;  à  grand  frottement,  à  grande  usure  de 
forces  et  de  valeurs,  il  est  vrai,  mais  enfin  ils  étaient  atteints. 

Le  régime  de  Droit  imposé  appliqué  aux  organes  industriels  de  la 
société,  et  qui  fut  la  loi  de  presque  tous  les  rapports  du  monde 
antique  et  de  la  société  chrétienne  jusqu'à  la  Révolution  française, 
n'est  pas  uniquement, comme  on  semble  le  croire, le  régne  de  l'oppres- 
sion du  travail  ;  l'esclavage,  notamment,  ne  fut  pas  l'unique  sup- 
port économique  de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  et  des  nations  entières, 
non  des  moins  florissantes  et  des  moins  policées  ne  l'ont  connu  qu'à 
l'état  d'exception  et  comme  un  prolongement  de  la  domesticité 
familiale  (1).  L'esclave  était  un  vaincu,  et  en  vertu  des  lois  de  la 

(1)  Dans  sou  Histoire  de  l'Economie  politique  des  anciens  peuples  (T.  I,  pp. 
60,  195  et  221)  M.  Du  Mesnil-Marigny  constate  qu'en  Egypte  les  esclaves 
furent  toujours  en  petit  nombre  et  que,  dans  ce  nombre,  il  faut  bien  se  garder 
d'y  comprendre  les  Hébreux.  Les  esclaves  «  étaient  traités  avec  beaucoup  de 
douceur.  Certains  temples  leur  servaient  de  lieux  de  refuge  et  leur  donnaient 
sa  possibilité  de  se  soustraire  à  l'arbitraire  irraisonné  du  maître  »...  Dans 
l'Inde  «  le  mot  hendeh,  par  lequel  on  désignait  à  la  fois  les  esclaves  et  les  per- 
sonnes incapables  de  gagner  leur  vie,  telles  que  les  femmes,  les  vieillards  et 
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guerre,  il  rachetait  sa  vie  en  aliénant  sa  libert.é.  Certes,  si  l'on  se 
reporte  à  notre  état  de  civilisation,  l'esclavage  est  une  chose  mons- 
trueuse; mais  il  faut  bien  se  pénétrer  du  droit  antique,  où  la 
force  dominait  les  rapports  sociaux  ;  d'autre  part,  il  faut  bien  consi- 
dérer qu'il  était  à  tout  prendre  plus  humain  d'asservir  le  vaincu 
que  de  le  tuer  (encore  que  ce  fut  l'utilité  autant  que  la  pitié  qui 
détermina  le  vainqueur  à  épargner  la  vie  de  son  ennemi  réduit  à 
l'impuissance;  enfin  on  doit  se  rendre  compte  que,  sauf  dans  la 
Rome  impériale  et  en  Grèce  à  une  certaine  époque,  les  esclaves  ne 

les  enfants  »  porte  à  supposer  «  que  le  sort  de  ces  différentes  classes  de  per- 
sonnes devait  être  fort  peu  différent  ».  Le  même  auteur  dit  plus  loin  (T.  III, 
p.  120)  :  «  D'après  Athénée,  les  Athéniens,  attentifs  au  sort  des  esclaves, 
publièrent  une  loi  en  vertu  de  laquelle  un  esclave  pouvait  appeler  son  maître 
en  justice  pour  cause  de  mauvais  traitement  »  ;  et  il  ajoute  :  «  C'est  pourquoi 
l'orateur  Hypéside  dit,  dans  son  discours  contre  Mantithée  :  «  Nos  lois  ont 
«  accordé  non  seulement  aux  hommes  libres  la  plainte  contre  l'injure,  elles  ont 
«  même  autorisé  les  esclaves  à  citer  leur  maître  en  justice,  si  quelqu'un  voulait 
«  abuser  d'eux  avec  violence.  » 

*  11  y  avait,  à  Rome,  deux  espèces  d'esclaves  ouvriers.  Les  uns  travaillaient 
dans  la  maison  du  maître  et  pour  le  maître  :  c'étaient  les  cuisiniers  (si...  coci 
legati  fuerint.  (Dig.  lib.  xxxii,  tit.  I,  65,  |2),  les  découpeurs  (Sen.  Ep,  47), 
les  boulangers  (Dig.,  tit.  VII,  I,  12,  §  5),  les  forgerons,  les  statuaires,  les 
orfèvres,  les  cordonniers,  les  savetiers  même  (Voir  dans  Orelli,  n»  2,974,  le 
Columbarium  de  Livie,  qui  mentionne  encore  beaucoup  d'autres  artisans, 
entre  autres  un  doreur  (inaurator),  un  forgeron  (faber),  un  couvreur  (tector), 
un  carreleur  (pavimentarius),  un  peintre  (pietor),  des  médecins  (decutio 
medicus),  un  chirurgien  (chirurgiens),  les  ouvriers  en  laine,  les  foulons  (Dig., 
1.  XXXIII,  tit.  VII,  1.  12,  S  6),  les  fileuses  (Wallon,  Hist.  de  Tesc,  II,  3),  les 
tisserands  (si...  textores  legati  fuerint),  {Dig.,  1.  xxxii,  t.  I,  §  2),  les  coutu- 
rières (Wallon.  Hist.  de  Vesc,  II,  3)  et  une  foule  d'autres  encore. 

«  Les  autres  travaillaient  pour  le  public  au  profit  du  maître,  qui  se  faisait 
entrepreneur  d'industrie.  Ils  devenaient  cabaretiers,  vendant  aux  voyageurs  les 
vins  ducrùde  la  ferme  (Tabernas  cauponide  instrumento  legati,  etiamjusti  tutores 
contiuesi  Neratius  existimat  {Dig.,  XXXIII,  Vil,  13),  marchands  de  bœufs  ou  de 
chevaux,  patrons  de  barques  ou  colporteurs  (Wallon,  II,  3),  garçons  de  bou- 
tique {Dig.,  XXXIII,  VII,  15),  ou  bien  écrivains,  mineurs,  ortèvres,  maîtres 
d'hôtel,  comme  ceux  de  Crassus. 

«  Cependant,  «  il  y  eut  bientôt  plus  d'esclaves  que  d'ouvriers  libres  ;  le  mépris 
des  travaux  manuels  s'accrut  et  toute  émulation  du  bien  dut  cesser  parmi  les 
gens  de  métiers.  »  (Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières,  t.  I,  p.  11,  12, 
13.) 

C'est  ce  que  constate  également  M.  Ch.  Letourneau  {VEvolution  de  la 
propriété,  p.  317.)  «  Le  nombre  des  esclaves,  dit-il,  finit  par  devenir  énorme 
dans  les  républiques  grecques.  Sur  un  territoire  de  quatre  lieues  carrées, 
5,000  Corinthiens  libres  détenaient  460,000  esclaves  {Athénée,  VI,  19).  D'après 
Platon  {République,  IX)  il  était  ordinaire  qu'un  Athénien  dans  l'aisance  pos- 
sédât une  cinquantaine  d'esclaves,  et  Xénophon  affirme  que  plusieurs  de  ses 
concitoyens  employaient  au  travail  des  mines  300,  600  et  même  jusqu'à  1,000 
esclaves.  {Revenus  d'Athènes,  4).  Au  temps  d'Alcibiade,  il  y  avait,  dans 
l'Attique,  environ  20,000  citoyens  et  400,000  esclaves.  » 
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furent  jamais  plus  nombreux  que  les  producteurs  libres  et  qu'ils 
furent  plus  spécialement  affectés  au  service  domestique  de  leurs  maî- 
tres (1).  Par  l'examen  des  diverses  fonctions  de  l'activité  industrielle 
dans  l'antiquité,  on  se  rend  compte  combien  est  fausse  la  thèse  qui 
veut  que  le  christianisme  ait  émancipé  les  esclaves,  et  celle  des 
classificateurs  à  outrance  qui,  divisant  l'histoire  de  l'humanité  labo- 
rieuse en  trois  périodes  distinctes  :  esclavage,  servage,  salariat,  font 
également  disparaître  l'esclavage  au  commencement  du  moyen- 
âge  (2). 

Dans  l'Inde,  berceau  de  notre  civilisation,  lieu  d'origine  de  notre 
race,  les  communautés  agricoles,  répartissant  périodiquement  la 
terre  entre  les  familles,  garantissaient  aux  producteurs  le  fruit  de 
leur  travail,  et  l'agriculture  était  très  florissante.  «  Sous  le  régne 
du  rajah  Zagera,  qui  gouvernait  le  royaume  d'Ayodhya,  nous  dit 
M.  Du  Mesnil  Marigny,  environ  quinze  cents  ans  avant  notre  ère, de 
grands  travaux  hydrauliques  furent  entrepris  pour  l'établissement 
de  nombreuses  rizières.  »  La  conquête  arabe  enleva  aux  commu- 
nautés agricoles  la  propriété  du  domaine  éminent,  qui  passa  aux 
souverains  et  les  agriculteurs,  devenus  fermiers  de  l'Etat,  voient 
s'accroître  leurs  charges.  En  Egypte,  nous  apprend  Diodore  de 
Sicile,  les  agriculteurs  passent  leur  vie  à  cultiver  les  terres  qui  leur 
sont,  à  un  prix  modéré,  affermées  par  le  roi,  par  les  prêtres  et  les 
guerriers  (Liv.  I,  2*  partie,  LXXIV).  Comme  dans  l'Inde,  la  caste 
était  fermée,  et  l'agriculteur  était  en  quelque  sorte  attaché  au  sol 
par  une  interdiction  formelle  de  changer  d'industrie  ou  même  d'en 
exercer  une  autre  concurremment.  En  Grèce,  la  famille  agricole 
était  propriétaire  du  sol  qu  elle  mettait  en  valeur.  Ici,  la  religion 
sanctionne  et  protège  la  propriété  par  le  culte  des  ancêtres.  «  La 
famille,  dit  Fustel  de  Coulanges,  (3)  qui  par  devoir  et  par  reli- 
gion reste  toujours  groupée  autour  de  son  autel,  se  fixe  au  sol 
comme  l'autel  lui-même  ;  l'idée  de  domicile  vient  naturellement  ;  la 


(1)  <  Les  classes  opulentes  étaient  obligées  de  presque  tout  faire  fabriquer 
chez  elles  ...  Par  suite  de  cette  nécessité,  il  leur  fallait  s'entourer  de  travail- 
leurs à  leur  entière  discrétion...  L'esclavage,  ce  grand  crime  social,  fut  la 
déplorable  conséquence  de  cet  état  de  choses  »  (Hist.  de  VEc.  Pol,  T.  III,  p.  117). 

(2)  A  ce  propos,  il  n'est  pas  inutile  de  consigner  ici  que, Louis  XIII  hésitant  à 
accorder  des  esclaves  aux  colons  français  des  Antilles,  les  intéressés  étouffèrent 
ce  louable  scrupule  sous  un  autre.  Un  démontra  au  dévot  monarque  qui  avait 
placé  la  France  sous  l'invocation  de  la  Vierge  «  que  c'étoit  un  moyen  infail- 
lible et  l'unique  qu'il  y  eût  pour  inspirer  le  culte  du  vrai  Dieu  aux  Africains. 
les  retirer  de  l'idolâtrie  et  les  faire  persévérer  dans  la  religion  chrétienne  qu'on 
leur  feroit  embrasser  ».  [Nouveau  voyage  aux  Iles  de  V Amérique,  par  le  R.  P, 
Labat,  de  l'ordre  des  Frères  Prêcheurs,  T.  IV,  p.  422.) 

(3)  La  Cité  antique. 
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famille  s'est  attachée  au  foyer,  le  foyer  l'est  au  sol  ;  une  relation 
étroite  s'établit  donc  entre  le  sol  et  la  famille...  Vendre  la  terre 
paternelle  et  liyrer  à  un  étranger  le  lieu  du  culte  domestique  était 
une  impiété.  »  Il  en  fut  de  même  dans  la  Rome  primitive,et  la  char- 
rue de  Gincinnatus  n'était  pas  une  métaphore.  Jusqu'à  leur  spolia- 
tion par  les  riches  et  les  usuriers,  les  agriculteurs  grecs  et  romains 
eurent  toute  la  sécurité  et  tout  le  bien-être  compatible  avec  leur 
état. 

De  leur  côté,  les  artisans  étaient-ils  dans  une  condition  si  misé- 
rable? Le  Droit  imposé  consacre-t-il  seulement  l'exploitation  de 
leur  labeur  par  l'aristocratie  et  ne  le  protége-t-il  pas  ?  Examinons 
cela  : 

Selon  le  code  de  Manou,  «  La  main  de  l'ouvrier  est  toujours 
pure  quand  il  travaille.  »  C'est  dire  en  quelle  estime  le  travail  est 
tenu  dans  l'Inde  primitive.  Les  artisans  qui  résident  dans  les  com- 
munes agricoles  :  blanchisseurs,  potiers,  barbiers,  distributeurs 
des  eaux,  fabricants  de  bijoux  (Manou)  exercent  leur  industrie  pour 
leur  propre  compte,  et  quand  le  Droit  imposé  intervient  c'est  pour 
protéger  à  la  fois  le  producteur  et  le  consommateur.  Le  code  de 
Manou  porte  en  effet  que  le  prix  de  toutes  les  marchandises  devait 
être  fixé  tous  les  quinze  jours,  à  la  suite  d'un  rapport  fait  par  des 
experts  qui  tenaient  compte  des  variations  que  l'offre  et  la 
demande  faisaient  éprouver  aux  salaires  ainsi  qu'à  la  valeur 
de  la  matière  première.  Voilà  pour  les  consommateurs.  Le  roi  pou- 
vait non  seulement  interdire  l'importation  ou  l'exportation  de  tel  ou 
tel  objet  (le  pouvoir  social  exerce  encore  de  nos  jours  ce  droit)  mais 
encore  s'attribuer  le  monopole  de  sa  vente  à  l'intérieur  ou  à  l'exté- 
rieur. Voilà  à  la  fois  pour  le  roi,  pour  les  consommateurs  et  pour 
les  producteurs.  Diodore  de  Sicile  vante  «  le  haut  degré  de  perfec- 
tion »  auquel  sont  parvenus  les  artisans  égyptiens.  Il  approuve  fort 
qu'il  leur  soit  interdit  «  de  remplir  une  fonction  publique  ou 
d'exercer  un  autre  état  que  celui  qui  lui  est  assigné  par  les  lois  ou 
qu'il  a  reçu  de  ses  parents  ».  La  démocratique  Athènes  encourage 
l'industrie  de  meilleure  manière  :  «  D'après  un  décret  de  Solon,  les 
étrangers  qui  s^  fixaient  avec  toute  leur  famille  pour  établir  un 
métier  ou  une  fabrique  étaient,  dès  cet  instant,  élevés  à  la  dignité 
de  citoyens  (1).  »  «  La  Grèce,  nous  apprend  M.  Ch.  Renouard  (2) 
avait  ses  hëtairies.  L'existence  des  corporations  romaines  remonte 
jusqu'au  berceau  de  Rome.  Les  artisans  romains  se  classaient  en 
collèges,  à  qui  l'autorisation  de  la  puissance  publique  donnait  exis- 


(1)  Hist.  de.  VEcpoL,  T.  III,  p.  154. 

(2)  Traité  des  Breveta  d'invention,  chapitre  reproduit  par  le  Dictionnaire 
d'Economie  politique. 
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tence  dans  l'Etat,  et  quelquefois  même  dans  l'ordre  politique.  Ces 
collèges  avaient  leurs  rites  particuliers,  leurs  dévotions  spéciales, 
leurs  statuts,  leurs  patrons,  leurs  syndics,  leur  police.  Diverses 
parties  du  sei'vice  public  et  de  l'approvisionnement,  ou  du  service 
impérial,  étaient  mises  à  la  charge  de  plusieurs  d'entre  eux;  et  ils 
en  étaient  indemnisés  par  des  monopoles.  A  cette  organisation 
appartinrent,  dans  la  Gaule  romaine,  des  corporations  et  des  com- 
munautés dont  l'existence  se  lia  souvent  à  celle  des  cités  et  des  com- 
munes (1).  »  Ces  groupes  étaient  de  véritables  puissances  économiques 
et  si,  en  échange  de  leurs  privilèges,  elles  étaient  soumises  à  la  loi  du 
plus  fort,  le  Droit  contractuel  n'en  solidarisait  pas  moins  leurs 
membres  entre  eux.  C'est  à  cette  solide  organisation  industrielle  que 
les  producteurs  durent  de  pouvoir  subsister  à  travers  le  dur  moyen 
âge,  sans  progresser  beaucoup,  il  est  vrai,  mais  du  moins  sans 
disparaître  comme  avaient  disparu  les  sciences  et  les  lettres  sous  le 
flot  des  barbares  du  Nord.  C'est  ainsi  que  la  bourgeoisie  industrielle 
et  commerçante  de  Paris  put,  grâce  au  nombre  et  à  la  cohésion  de 
ses  membres,  se  développer  et  jouer  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire 
de  l'émancipation  des  communes.  Ainsi  de  Gand,  de  Florence  et  de 
toutes  les  villes  hanséatiques.  La  force  créait  le  Droit,  et  la  force 
le  faisait  respecter. 

«  La  navigation  de  la  Seine  appartient,  dès  les  premiers  temps  de 
Lutèce,  aux  hantes  parisiens,  naviculaires,  marchands  de  l'eau.  Ces 
naut  ae  yarisiensi  formaient  un  corps  considérable,  investi  de  grands 
privilèges,  renfermant  des  sénateurs  et  des  chevaliers,  étant  en 
possession  de  fournir  les  défenseurs  de  la  cité  et  décoré  du  titre  de 
splendissisme.  Cette  association  ou  hanse,  de  la  bourgeoisie  pari- 
sienne était  appelée  la  marchandise  de  l'eau,  ou  simplement  la 
marchandise.  Maîtresse  des  arrivages  et  des  expéditions  par  la 
Seine,  elle  domina  le  commerce  parisien  et  attira  à  elle  la  magis- 
trature municipale.  Le  chef  du  corps  municipal  était  le  prévôt  des 
marchands  de  l'eau,  qui  fournissaient  aussi  les  échevins  ;  des  nautes 
vint  le  vaisseau  symbolique  qui  forme  encore  aujourd'hui  les 
armoiries  de  la  ville  de  Paris...  Dans  la  confusion  et  les  conflits  de 
la  société  du  moyen -âge,  les  marchands  et  les  artisans  se  réunissent 
par  profession,  et  sous  l'invocation  de  la  Vierge  et  des  saints, 

(1)  «  Dans  rintérêt  du  commerce  et  de  rapprovisionnement  de  Rome, 
Alexandre  Sévère  établit  dans  la  ville  un  grand  nombre  de  fabriques  ;  pour  y 
attirer  les  marchands,  il  leur  accorda  les  privilèges  les  plus  étendus.  Enfin, 
il  organisa  en  collèges  les  marchands  de  vins,  les  marchands  de  légumes,  les 
cordonniers  et  tous  les  métiers  en  général.  Il  fit  plus  :  il  leur  donna  une  sorte 
de  constitution  municipale  en  mettant  à  leur  tête  des  défenseurs  tirés  de  leur 
sein,  et  en  réglant  la  juridiction  à  laquelle  ressortiraient  leurs  procès.  » 
(.Levasseur,  Histoire  des  Classes  ouvrières,  T.  I.  p. 31). 
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pour  se  soutenir  mutuellement  contre  les  exactions  et  les 
violences  des  seigneurs  et  du  clergé,  des  gens  de  cour  et  des 
gens  de  guerre,  et  contre  les  rapines  des  individus  de  toutes  classes. 
Les  corps  de  métiers  composaient  la  principale  force  guerrière  des 
villes  aux  époques  où  elles  luttèrent  pour  se  former  en  communes. 
Dans  ces  temps  où  tout  était  privilège,  et  où  les  libertés  les  moins 
contestables,  mises  sans  cesse  en  contestation,  avaient  besoin  d'être 
accordées  en  franchise  et  garanties  par  des  chartes,  les  corps  de 
métier,  pour  exercer  leur  industrie,  conquéraient  quelquefois,  ache- 
taient presque  toujours,  des  autorisations  qui  leur  étaient  sans 
cesse  ravies  et  revendues.  »  (Ch.  Renouard.) 

En  échange  de  cette  protection  précaire  que  le  pouvoir  accordait 
aux  corporations,  celles-ci  étaient  tenues  de  ne  produire  qu'en  vue 
de  l'utilité  sociale.  Entre  autres  nombreux  règlements  des  métiers, 
les  statuts  des  peintres  et  vitriers  de  Clermont-Ferrand  indiquent 
bien  que,  selon  l'expression  de  Karl  Marx,  l'industrie  avait,  avant 
le  régime  actuel,  uniquement  en  vue  la  production  de  «  valeurs 
d'usage  »,  et  non,  comme  aujourd'hui,  de  par  l'anarchie  mercan- 
tile, la  production  de  «  valeurs  d'échange  ».  «  Et  affln,  disent  ces 
statuts,  que  ladite  ville  et  le  publicq  puissent  retirer  profict  et  com- 
modité de  la  juration  desdits  mestiers,  et  en  suy^-ant  estre  mieux 
servys,  seront  tenuz  lesdits  maîtres  jurés  faire  ouverture  leurs  bou- 
tiques publiquement  pour  le  service  d'un  chacun...  Item,  qu'ils  uan- 
dront  leurs  dits  ouvrages  et  prifFaictz  à  un  pris  honnête  et  selon  les 
matières  et  estofFes  qu'ils  y  mectront,  sans  exiger  personne,  se  con- 
tentens  d'un  prof/îct  médiocre.  Item,  seront  tenus  de  randre  leurs 
ouvrages  ou  prix  faicts,  telz  et  de  telle  matière,  façon  et  artiffice 
qu'ils  auront  promis  comme  promettant  de  fere  images,  portrais  ou 
histoires  en  huilles,  seront  tenuz  y  apporter  les  plus  belles  et  fines 
coulleurs  que  fere  se  pourra,  comme  cendre  d'azur  de  roche,  laque- 
fine  de  Florance  et  de  Venize,  sans  y  apporter  aulcim  fard  pour  les 
fere  ressembler  telz  (1).  » 

(1)  Histoire  des  Communautés  des  Arts  et  Métiers  de  V Auvergne,  par  J.-B. 
Douillet,  Glermont,  1857. —  Roland  de  la  Platière,  le  Girondia  que  sa  femme 
a  rendu  célèbre,  avait  été,  avant  la  Révolution,  inspecteur  général  des  manu- 
factures. Dans  un  mémoire  rédigé  en  1778  il  constate  les  effets  de  la  régle- 
mentation en  matière  de  production  et  s'écrie  douloureusement  :  «  J'ai  vu 
couper  par  morceaux,  dans  une  seule  matinée,  quatre-vingts,  quatre-vingt-dix, 
cent  pièces  d'étoffe;  j'ai  vu  renouveler  cette  scène  chaque  semaine  pendant 
nombre  d'années  ;  j'ai  vu,  les  mêmes  jours,  en  faire  confisquer  plus  ou  moins 
avec  amendes  plus  ou  moins  fortes;  j'en  ai  vu  brûler  en  place  publique  les 
jours  et  heures  de  marché  ;  j'en  ai  vu  attacher  au  carcan  avec  le  nom  du 
fabricant  et  menacer  celui-ci  de  l'y  attacher  lui-même  en  cas  de  récidive;  j'ai 
vu  tout  cela  à  Rouen,  et  tout  cela  était  voulu  par  les  règlements  ou  ordonné 
ministériellement.  Et  pourquoi?  uniquement  pour  une  matière  inégale,  ou  pour 
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Cette  préoccupation  de  l'utilité  publique  dans  la  réglementation 
du  travail,  qui  se  trouve  dés  la  plus  haute  antiquité  (1),  éclate  lumi- 
neusement dans  l'admirable  préambule  du  Livre  des  métiers,  rédigé 
par  Etienne  Boileau,  vers  1260,  où  il  est  dit  :  «  Quand  ce  fut  fait, 
concoilli,  assemblé  et  ordonné,  nous  le  fismes  lire  devant  grand 
planté  des  plus  sages,  des  plus  léaux  et  des  plus  anciens  hommes 
de  Paris  et  de  ceux  qui  plus  devaient  savoir  de  ces  choses  ;  liquels, 
tous  ensemble,  louèrent  moult  cette  œuvre  ». 


IL  —  Inconvénients  du  7'égîme. 

De  ce  qui  précède,  faut-il  inférer  que  le  régime  du  Droit  imposé 
fut  paternel  aux  producteurs,  et  qu'ils  purent  de  tout  temps  exercer 
en  paix  leur  industrie  et  en  consommer  les  fruits  avec  sécurité  !  Ce 
serait  mal  connaître  l'histoire  que  de  le  prétendre.  Aux  époques  de 
force,  un  groupe  humain  n'est  jamais  protégé  ou  ne  se  protège 
jamais  lui-même  qu'aux  dépens  du  groupe  voisin  ^t  il  paye  lui- 
même  chèrement  la  tranquillité  qui  lui  est  nécessaire.  Bien  souvent 
l'extinction  de  la  concurrence  se  fait  par  la  suppression  du  concur- 
rent, sans  que  nul  s'inquiète  de  ce  qu'il  deviendra.  C'est  ainsi  que 
Strabon.  nous  apprend  (Liv.  XVII,  chap.  8)  que  «  quelques-uns  de 
ceux  qui  veulent  donner  de  l'extension  aux  revenus  publics  ont 
employé  à  l'égard  du  papyrus  la  ruse  qu'ont  imaginée  les  Juifs  à 
l'égard  du  dattier  et  du  baumier.  Car  ils  ne  le  laissent  pas  croître 
en  beaucoup  de  lieux,  et  sa  rareté  faisant  hausser  les  prix,  ils  aug- 
mentent le  revenu  de  l'Etat  aux  dépens  de  l'utilité  publique,  à 
laquelle  ils  portent  un  grand  dommage.  » 

Cette  pratique  est  d'un  usage  presque  constant  dans  l'antiquité 

UQ  tissage  irrégulier,  ou  pour  le  défaut  de  quelque  fil  en  chaine,ou  pour 
celui  de  l'application  d'un  nom,  quoique  cela  provînt  d'inatteution,  ou  enfin 
pour  une  couleur  de  faux  taint,  quoique  donnée  pour  telle  ».  Certes,  à  l'état 
d'avancement  où  était  l'industrie  au  temps  de  Roland,  les  prescriptions 
réglementant  le  travail  avaient  perdu  presque  tous  leurs  efforts  utiles 
et  on  n'en  sentait  plus  que  les  effets  vexatoires  ;  mais  ce  qu'il  indique 
comme  peccadilles  ne  fut-il  pas  à  d'autres  époques,  et  peut-être  même 
en  1778,  des  falsifications  dommageables  au  public.  Ainsi,  le  «  défaut 
d'application  d'un  nom  »  sur  l'étoffe,  et  apparemment  l'application  d'un  autre 
nom,  n'est-ce  pas  donner  une  fausse  marque  de  fabiique,  un  faux  certificat 
d'origine  à  la  marchandise?  De  tels  «  défauts  »  tombent  encore  aujourd'hui 
sous  l'application  des  lois,  et  les  plus  déterminés  partisans  du  laissez-faire 
n'osent  pas  protester. 

(1)  Le  tisserand  à  qui  l'on  a  livré  dix  panas  de  fil  de  coton  doit  rendre  un 
tissu  pesant  un  panas  de  plus,  à  cause  de  l'eau  de  riz  qui  a  servi  à  sa  fabrica- 
tion; autrement,  il  doit  payer  une  amende  de  douze  panas.  (Code  de  Manou). 
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gréco-romaine.  Aristote  la  constate  en  ces  termes  :  «  La  Sardaigne 
était  autrefois  riche,  et  Aristée,  dont  on  a  vanté  l'amour  pour  l'agri- 
culture, lui  donna  des  lois.  Mais  elle  a  bien  déchu  depuis;  car  les 
Carthaginois  s'en  étant  rendus  les  maîtres,  ils  y  détruisirent  ce  qui 
la  rendait  le  plus  propre  à  la  nourriture  des  hommes,  et  défendirent, 
sous  peine  de  la  vie,  d'y  cultiver  la  terre  ».  «  Et   nous,   s'écrie 
Cicéron,  le  plus  équitable  des  peuples,  afin  de  hausser  la  valeur  de 
nos  vins  et  de  nos  olives,  nous  ne  souffrons  pas  que  les  peuples  d'au- 
delà  des  Alpes  fassent  des  plants  de  vigne  et  d'olivier.  >  M.  Du 
Mesnil-Marigny,  après  avoir  rappelé  ces  formes  barbares  de  la  pro- 
hibition dans  l'antiquité,  les  retrouve  à  une  époque  plus  rapprochée 
de  la  nôtre,  pratiquées  par  des  peuples  de  civilisation  occidentale, 
mais  dans  des  formes  aussi  cruelles  :  A  Surinam,  possession  hollan- 
daise, la  peine  de  mort  atteignait  ceux  qui  livraient  au  commerce 
extérieur  des  grains  de  café  qui  n'avaient  pas  été  passés  au  four.  » 
Il  ajoute  qu'au  siècle  dernier  les  Anglais,   dans  un  même  but  de 
lucre,  ne  laissaient  sortir  de  leur  île  qu'après  les  avoir  hongres,  cer- 
tains chevaux  dont  ils  avaient  perfectionné  la  race.  (1)  Il  cite  égale- 
ment la  monstrueuse  exploitation  de  l'Inde  par  les  Anglais  «  qui  ne 
songeaient  qu'à  s'enrichir,  aussi  promptement  que  possible,  par  les 
moyens  les  plus  condamnables.  »  On  sait  en  effet  que  c'est  à  la  rapa- 
cité des  Anglais  contraignant  leurs  malheureux  sujets  indous  à  la 
culture  du  coton  destiné    aux   manufactures    britanniques   que, 
malgré  leur  «  sobriété  et  l'étonnante  fertilité  du  sol  »,  ces  infor- 
tunés doivent  les  épouvantables  famines  qui  les  déciment  périodi- 
quement. 

Lorsque  la  concurrence    meurtrière  est  limitée  par  des  règle- 
ments politiques  ou  corporatifs,  les  producteurs  peuvent-ils  respirer? 
Pas  toujours,  car  l'état  de  paix  n'est  obtenu  qu'à  des  conditions  fort 
onéreuses.  Trop  souvent  l'intérêt  particulier  du  souverain  ou  des 
suzerains  se  substitue  à  l'intérêt  public  dans  la  réglementation  du 
commerce  et  de  l'industrie.  Trop  souvent  les  mesures  de  protection 
économique  se  transforment  en  mesures  fiscales.  Gomme  le  fait 
remarquer  M.  Ch.  Renouard,  «  le  trafic  et  la  création  des  maîtrises 
était    une  branche    d'exploitation    financière.    Avènement  à    la 
couronne,    mariages    ou  naissances    de  princes    ou    princesses, 
entrées  des  rois  et  des  reines,  étaient  des  occasions  pour  créer 
des  nouvelles  maîtrises,  habituellement  accompagnées  de  la  dis- 
pense des  preuves  ordinaires  de  capacité  exigées  pour  la  réception 
des  maîtres  ,2).  »  D'autre  part,  les  intermédiaires  royaux  se  con- 
sidéraient comme  les  fermiers  exploitants  des  branches  de  la  pro- 

tl)  Hist.  de  l'Ec.  pol.  t.  III,  p.  306. 
(2)  Traité  des  brevets  d'invention. 
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duction  dont  ils  avaient  la  surveillance  (1).  De  plus,  à  mesure  que 
se  multipliaient  les  besoins,  que,  par  suite,  naissaient  de  nouvelles 
industries,  de  nouveaux  procédés  de  travail,  les  anciennes  corpora- 
tions s'opposaient  à  ce  que  de  nouvelles  surgissent.  Là,  comme  tou- 
jours, l'ancienneté  tentait  de  prouver  le  droit,  et  les  six  corps  :  la 
draperie,  répicerie,lapelleterie, l'orfèvrerie, la  bonneterie,  «  remon- 
taient au  plus  haut  de  la  nuit  de  notre  histoire  pour  y  trouver  leur 
berceau,  leur  saint  patron,  leur  blason,  leur  quartier  d'habitation 
dans  la  ville  ».  Ainsi  que  le  dit  M.  Renouard,  pour  donner  une  idée 
de  ces  querelles,  il  faudrait  dire  comment  les  corporations  «  conser- 
vaient avec  jalousie  la  description  et  le  souvenir  des  étoffes  ef  des 
couleurs  sous  lesquelles  ils  marchaient  aux  entrées  et  aux  sacres 
des  rois;  raconter  à  travers  quelles  vicissitudes,  et  au  prix  de 
quelles  discordes  intestines,  les  transformations  s'accomplissaient; 
et,  par  exemple,  comment  au  xv*  siècle  les  chandeliers,  puis  un 
peu  plus  tard  les  vinaigriers-moutardiers  parvinrent  à  se  séparer 
des  épiciers;  comment  les  apothicaires  eurent  à  lutter  jusqu'au  xvii^ 
siècle  pour  s'affranchir  de  la  suzeraineté  de  l'épicerie  ;  dire  la  gran- 
deur et  la  décadence  des  merciers,  en  possession  d'abord  de  tout  le 
commerce  extérieur  »...  On  a  vu  des  procès  entre  corporations 
durer  deux  cent^-  ans;  beaucoup  ne  prirent  fin  qu'avec  le  décret  qui 
les  abolit  toutes  (2). 

On  se  tromperait  si  on  considérait  tous  les  artisans'comme  bénéfi- 
ciaires du  régime  des  corporations.  Par  l'institution  des  maîtrises, 
une  classe  s'était  instituée  qui  faisait  tous  ses  efforts  pour  maintenir 
les  compagnons  dans  l'état  de  salariat.  A  cet  effet,  les  maîtres  cons- 
titués en  bourgeoisie  obtenaient  du  pouvoir  royal  des  édits  interdi- 
sant sous  les  peines  les  plus  sévères  les  coalitions  d'ouvriers  en  vue 
d'élever  le  salaire,  fixant  le  maximum  du  salaire  et  la  durée  de  la 
journée  de  travail  (3).  (Ordonnance  du  roi  Jean,  1350.) 

(1)  Le  grand  bouteillei*  ou  échanson  avait  juridiction  sur  les  marchands  de 
vin  et  les  cabaretiers;  le  grand  ou  premier  maréchal  des  écuries  du  roi  sur 
les  maréchaux;  le  chambrier  sur  les  merciers,  frippiers,  pelletiers;  le  grand 
panetier  sur  les  boulangers  et  talmeliers,  etc.,  etc...  Chacun  d'eux  donnait 
des  lettres  de  maîtrise.  .  lien  tirait  des  taxes  et  rétributions;  il  avait  droit 
de  visite  et  juridiction  sur  eux  pour  connaître,  par  lui-même  ou  par  ses  offi- 
ciers, de  leurs  différends.  (Renouard,  loc.  cit.) 

(2)  Toutes,  excepté  celles  des  notaires,  huissiei's,  avoués,  avocats,  agents 
de  change,  médecins,  etc. 

(3)  Le  statut  de  1498  (sous  Henry  VIII)  fixait  la  journée  de  travail  à  qua- 
torze et  quinze  heures,  avec  trois  heures  de  repos.  A  ce  propos,  Karl  Max 
constate  {Le  Capital,  ch.  X.  sect.  V,  p.  117)  que  le  Factory  act  en 
vigueur  au  moment  oii  il  écrivit  son  livre  (1872)  ne  laisse  aux  ouvriers 
que  la  moitié  du  temps  de  repos  accordé  par  le  législateur  du  xv«  siècle.  Pour 
ce  qui  est  du  salaire,  tel  que  le  fixait  le  statut  de  1496,  il  cite  une  remarque 
de   J.  Wade  d'où  il  ressort  que  «  la  nourriture  comptait  comme   l'équivalent 
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«  Au  xi'V*'  siècle,  dit  M.  Levasseur,  dans  son  Histoire  des  classes 
ouvrières,  une  ordonnance  de  l'échevinage  d'Amiens  défend  aux 
ouvriers  du  métier  de  draperie  de  s'assembler  plus  de  quatre  à  la 
fois  et  d'avoir  une  bourse  commune.  Une  autre  accuse  les  ouvriers 
tanneurs  de  conspirer  pour  faire,  sans  aucune  raison  légitime, 
augmenter  leurs  salaires  ». 

On  conçoit  qu'avec  un  tel  régime  les  grèves  fussent  rares. 
«  Cependant,  dit  encore  M.  Levasseur,  de  fréquentes  contestations 
s'élevaient  au  sujet  des  heures  de  travail  et  des  limites  de  la  jour- 
née :  On  établit  dans  la  plupart  des  villes  une  cloche  qui  sonnait  le 
matin  pour  appeler  les  ouvriers  à  l'atelier;  vers  midi,  pour  annoncer 
le  commencement  et  la  fin  du  dîner  et  du  repos  ;  le  soir,pour  marquer 
le  terme  de  la  journée.  »  (Statuts  des  tisserands  de  Tournaj", 
juillet,  1385.)  Cependant,  à  mesure  que  se  relâchent  les  liens  de 
l'ancienne  corporation,  les  compagnons  ont  de  plus  grandes  possi- 
bilités de  défense  contre  les  maîtres,  et  M.  Levasseur  nous  apprend 
que  «  les  garçons  boul^igers  se  mettaient  souvent  en  grève.  Ils 
refusaient  de  s'engager  chez  un  maître  pour  six  mois,  comme  le 
règlement  l'exigeait,  et  préféraient  rester  employés  à  la  journée.  A 
Lyon,  les  ouvriers  imprimeurs  se  conduisaient  de  la  même  façon  à 
l'égard  de  leurs  maîtres...  Ils  se  coalisèrent  pour  exiger  une  aug- 
mentation de  salaire,  une  nourriture  meilleure  et  pour  empêcher 
les  apprentis  de  travailler.  Ils  se  mirent  en  grève  ». 

Condamnés  à  l'amende,  emprisonnés,  bannis,  les  grévistes  en 
appelèrent  au  roi,  qui  ordonna  une  enquête.  Finalement,  ils  furent 
vaincus,  mais,  du  moins,  ils  avaient  pu  lutter  juridiquement,  ce  qui 
est  un  grand  pi^ogrès. 

Par  mille  moyens,  dont  le  plus  ordinaire  était  l'obligation  d'une 
dépense  très  au-dessus  des  moyens  d'un  salarié,  les  maîtres  conser- 
vaient le  monopole  de  la  maîtrise  dans  les  mêmes  familles. L'édit  de 
1581  tenta  vainement  de  détruire  cet  abus  (1)  dont  le  pouvoir  lui- 
même  se  fit  trop  souvent  le  complice  en  conférant  la  maîtrise  pour 

du  tiers  de  ce  que  recevait  le  travailleur  agricole.  Cela  témoigae  d'un  plus 
haut  degré  d'indépendaace  parmi  les  travailleurs  que  celui  qui  règne  aujour- 
d'hui; car  la  nourriture  des  ouvriers  de  n'importe  quelle  classe  représente 
maintenant  une  fraction  bien  plus  élevée  de  leur  salaire  ». 

(1)  «  Désirant...  donner  ordre  aux  excessives  dépenses  que  les  pauvres 
artisans  des  villes  jurées  sont  contraints  de  faire  ordinairement  pour  obtenir 
le  degré  de  maîtrise,  contre  la  teneur  des  anciennes  ordonnances,  étant  quel- 
quefois un  an  et  davantage  à  faire  un  chef-d'œuvre  tel  qu'il  plait  aux  jurés  ; 
lequel  enfin  est  par  eux  trouvé  mauvais  et  rompu  s'il  n'y  est  remédié  par  les 
dits  artisans  avec  infinis  présents  et  banquets,  qui  recule  beaucoup  d'eux  de 
parvenir  au  degré  et  les  contraint  de  quitter  les  maîtres  et  besogner  en  cham- 
bre; èsquels  étant  trouvés  et  tourmentés  par  les  dits  jurés,ils  sont  contraints 
d'aller  de  rechef  besogner  pour  les  dits  maîtres,  bien  souvent  moins  capables 
qu'eux  ;  n'étant,  par  les  dits  jurés,  reçus  aux  dites  maîtrises  que  ceux  qui  ont 
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se  procurer  de  l'argent,  et  en  tolérant  que  les  corporations  confé- 
rassent la  maîtrise  aux  fils  de  maîtres  sans  les  soumettre  aux 
épreuves  d'aptitudes  professionnelles  ou  rendissent  ces  épreuves 
trop  onéreuses  aux  compagnons. 

Mais  les  plus  opprimés  des  producteurs,  les  plus  foulés  et  les  plus 
pressurés  pendant  cette  longue  mêlée  du  moyen-âge,  où  le  Droit 
n'existait  que  pour  quiconque  avait  la  force,'  furent  incontestable- 
ment les  paysans.  Vingt  révoltes  farouches,  vite  et  férocement  ré- 
primées, mettent  au  jour  l'extrême  misère  des  ruraux;  et  ce  fut 
cette  misère  même,  en  même  temps  que  leur  isolement  en  petits 
groupes,  qui  empêcha  que  la  révolte  fût  en  permanence  et  brisât 
enfin  le  joug  abbatial  ou  seigneurial.  Les  villes  avaient  pu  échanger 
la  sujétion  féodale  contre  la  sujétion  royale,  moins  directe,  partant 
moins  lourde;  les  villages  peu  ou  point  du  tout.  Les  navrantes  des- 
criptions de  La  Bruyère  et  de  sir  Arthur  Young  gont  trop  dans 
toutes  les  mémoires  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  rappeler  ici  et 
l'on  peut  dire  que,  pour  les  paysans,  le  moj^en-âge,  historiquement 
clos  à  la  fin  du  xv^  siècle,  s'est  continué  jusqu'à  la  Révolution 
française. 

A  en  croire  l'école  positiviste,  le  moyen-âge  aurait  été  une  époque 
où  le  corps  social  parfaitement  homogène  aurait  vu  harmoniquement 
fonctionner  ses  organes  juridiques  et  politiques.  Une  loi  de  solida- 
rité aurait  relié  le  dernier  des  paysans  au  roi  ou  à  l'empereur  par 
une  série  ininterrompue  d'obligations  réciproques,  et  cette  loi  aurait 
trouvé  son  expression  dans  mille  parchemins  établissant  les  droits 
de  chacun.  Cette  théorie  n'est  pas  plus  exacte  que  la  théorie  d'une 
prétendue  unité  religieuse  à  la  même  époque,  unité  rompue  à  cha- 
que génération  et  dans  chaque  pays  chrétien  par  quantité  de 
schismes,  hérésies,  insurrections,  massacres,  bûchers  et  autres 
preuves  flagrantes  de  l'hégémonie  catholique. 

L'ordre  économique  du  moyeu-âge,  surtout  dans  le  domaine  agri- 
cole, fut  avant  tout  oppressif  et  livré  à  l'arbitraire  du  plus  fort, 
baron,  abbé  ou  monarque.  Le  serf  est  à  l'origine  un  esclave  attaché 
au  sol,  qu'on  peut  même,  en  dépit  du  préjugé  encore  courant,  déta- 
cher du  sol.  Comme  le  dit  M.  Eugène  Bonnemère  :  «  Ne  vit-on  pas 
un  évêque  d'Avranches  donner  cinq  femmes  et  deux  hommes  en 
échange  du  fier  roussin  qu'il  montait  lors  de  son  entrée  dans  son 
diocèse,  et  un  évêque  de  Soissons  donner  cinq  serfs  de  ses  terres 
dans  une  circonstance  semblable  !  »  (1)  Inutile  d'énumérer  ici  la  trop 

plus  d'argent  et  le  moyen  de  leur  faire  des  dons,  présents  et  dispenses,  encore 
qu'ils  soit  incapables,  au  regard  de  beaucoup  d'autres,  qu'ils  ne  veulent  rece- 
voir, parce  qu'il  n'ont  les  dits  moyens,  s  {Préambule  de  Védit  de  1581). 

(1)  Histoire  des  paysans.  T.  I^  ch.  III.  M.  Bonnemère,  dans  son  travail,  est 
surtout  mû  par  le  désir  d'opposer  à  la  liberté  et   à  la  sécurité  relatives  du 
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longue  liste  des  obligations  auxquelles  étaient  tenus  les  paysans 
envers  leurs  seigneurs  médiats  et  immédiats.  En  échange,le  seigneur 
devait  à  ses  vassaux  protection  et  sécurité.  Cette  promesse  était  bien 
rarement  tenue  et,  même,  lorsque  le  pouvoir  royal  eut  substitué 
son  action  protectrice  à  celle  du  seigneur,  celui-ci  n'en  continua 
pas  moins  de  rece^  oir  la  rémunération  d'un  service  qu'il  ne  rendait 
plus  (1).  Car  le  Droit  se  constituait  de  deux  manières,  par  la  force 
et  par  l'usage.  Il  suffisait  tjue  le  vassal  eût  subi  sans  protestation 
une  première  violation  du  Droit  en  vigueur  pour  que  la  seconde 
fût  considérée  comme  incorporée  à  ce  Droit  parceluiquila  commet- 
tait. Ainsi  se  sont  établies  beaucoup  de  coutumes. 

III 

LE  DROIT   CONTRACTUEL  ET    LA.  RÉVOLUTION   FRANÇAISE. 

Il  existe  une  flagrante  contradiction  entre  le  Droit  moderne  issu 
de  la  Révolution  et  le  régime  économique  dont  ce  Droit  est  l'expres- 

paysau  d'aujourd'hui,  l'état  précaire  du  paysan  de  jadis.  Cependant,  quelle 
que  soit  la  partialité  de  cet  ouvrage  de  propagande  démocratique,  son  auteur 
a  puisé  ses  documents  aux  sources  les  plus  sûres,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  peut 
être  consulté  en  toute  confiance. 

(1)  «  Aux  époques  de  trouble  et  de  guerre,  dit  M.  Bonnemère,  dans  son  His- 
toire des  paysans  (T.  I,  ch.  V.,  pp.  274-275),  les  manants  abandonnaient  au 
fer  et  à  la  flamme  les  faibles  habitations  qui  ze  pouvaient  les  protéger,  pour 
se  réfugier  derrière  les  murailles  du  donjon  seigneurial.  Mais  le  baron,  qui 
prenait  si  souvent  sans  rien  rendre,  ne  pouvait,  dans  l'espèce,  donner  asile  de 
protection  sans  se  faire  grassement  payer.En  conséquence  donc  de  cette  faculté 
accordée  à  tous  ceux  qui  étaient  assez  voisins  pour  qu'ils  pussent  s'y  retraire 
avec  leurs  meubles,  ils  devaient  entretenir  les  postes  extérieurs  et  subir  la 
servitude  de  la  guette  et  de  Yechauguette  (guette  sur  un  échafaud,  quand  même 
ce  droit  n'était  pas  porté  aux  inféodations.  (Masuer,  au  titre  des  tailles,  art.  38, 
nomb.  18).  Il  eu  fut  de  cette  redevance  comme  de  toutes  les  autres  :  au  jour  du 
péril  commun,  serfs  et  châtelains  se  réunissaient  contre  l'ennemi,  ceux-ci  don- 
nant leurs  murailles  qui  couronnaient  le  rocher  inaccessible,  ceux-là  donnant 
le  secours  de  leurs  bras  pour  faire  pleuvoir  à  travers  les  mâchicoulis  des  tours 
les  pierres  et  l'huile  bouillante  sur  la  tête  des  assaillants.  De  ce  mutuel  service 
les  barons  firent  naître  une  servitude  rigoureuse,  à  discrétion  tout  d'abord, 
comme  toujours,  et  qui  peu  à  peu  se  renferma  dans  des  limites  plus  modestes, 
mais  cependant  fécondes  en  abus  (Voy.  les  art.  36  et  37  de  Tordonn.  restrictive 
du2nov.,  1439,  l'ordonn.  du  l^""  déc.  1451)  dont  l'un  des  plus  graves  était 
de  forcer  en  temps  de  paix  leurs  hommes  à  venir  sans  nécessité  faire  le  guet 
chez  eux  afin  de  les  obliger  de  se  racheter  de  cette  servitude,  qu'ils  conver- 
tissaient en  droit  de  guettage  (Ordonn.  d'Orléans,  1560)...  Les  forteresses  sei- 
gneuriales ayant  disparu  avec  la  féodalité,  le  guet  eût  dû  disparaître  en  même 
temps,  faute  d'objet.  Il  demeura  cei)endant,  grâce  à  cette  conversion  inique  en 
droit  de  guettage,  en  redevance  pécuniaire  annuelle  et  perpétuelle,  et  touiba 
même  sujet  à  l'arrérage,  ce  qui  était  contraire  aux  habitudes  de  la  corvée.  * 
(Arrêts  de  1690  et  du  30  déc.  1697  du  parlement  de  Bretagne.) 
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sion.  Le  peuple  est  dit  souverain,  le  travail  proclamé  libre,  la  pro- 
priété faite  inviolable,  l'égalité  décrétée  pour  tous,  et  cependant  la 
souveraineté  du  peuple  ne  lui  donne  ni  l'égalité,  ni  la  liberté,  ni  la 
propriété  promises,  octroyées  par  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'homme.  Si,  dans  l'ordre  politique,  trois  révolutions  ont  rapproché 
les  citoyens  français  du  régime  contractuel  proclamé  en  droit  il  y  a 
aujourd'hui  un  siècle,  dans  l'ordre  économique  la  même  proclama- 
tion a  maintenu  le  monopole,  l'inégalité  et  la  servitude. 

Ce  sont  là  choses  niées  par  les  bénéficiaires  de  l'ordre  actuel  et 
par  leurs  théoriciens.  Ils  montrent  triomphalement  les  famines 
abolies  par  la  liberté  du  commerce,  les  distances  géographiques 
rapprochées  par  la  vapeur  et  l'électricité,  l'effort  humain  quasi 
supprimé  par  la  machine,  le  luxe  démocratisé,  etc.,  sans  voir  que, 
pour  un  trop  grand  nombre  d'hommes,  la  famine  (à  l'exemple  de  la 
variole,  de  la  syphilis,  du  typhus)  d'épidémique  qu'elle  était,  est 
devenue  endémique  et  se  traduit  en  anémie,  en  chlorose,  en  phtisie; 
que  les  ouvriers  de  la  grande  industrie,  libres  en  droit  d'aller  et  de 
venir,  sont  en  fait  attachés  à  l'usine,  à  la  mine  sous  peine  de  la  vie 
pour  eux  et  leurs  familles;  que  la  machine,  pour  les  neuf  dixièmes 
des  cas,  n'a  pas  supprimé  l'effort,  dont  l'intensité  s'est  transformée 
en  durée,  mais  l'habileté  technique  de  l'ouvrier,  désormais  réduit  à 
la  fonction  abêtissante  de  tâcheron  servile  ;  que  le  nécessaire  même 
n'est  pas  démocratisé  puisque  le  salaire  est  entre  les  mains  de 
l'employeur,  qui  ne  le  dispense  au  producteur  qu'autant  qu'il  y 
trouve  son  intérêt  propre. 

Certes,  il  serait  injuste  d'assimiler  Tétat  actuel  à  l'ancienne  ser- 
vitude. L'esclavage,  qui  attachait  l'homme  à  l'homme, le  servage,  qui 
attachait  l'homme  aux  choses,  étaient  alors  de  droit  et  ne  laissaient 
point  d'issue  à  ceux  qui  en  étaient  les  victimes.  Bien  qu'on  ne  doive 
point  appliquer  au  jugement  des  choses  du  passé  les  principes  et  les 
idées  modernes,  il  faudrait  se  cuirasser  le  cœur  avec  une  peu  en- 
viable sérénité  pour  ne  point  entendre  le  long  cri  de  douleur  de 
l'esclave  antique  et  pour  ne  point  voir  la  sueur  d'ahan  qui  coule 
sur  la  joue  maigre  du  serf  chrétien. 

Mais,  de  ce  que  le  présent  gagne  évidemment  à  cette  comparaison 
avec  le  passé,  faut-il  s'enorgueillir?  Est-ce  une  raison  pour  déclarer 
que  tout  est  bien,  que  rien  ne  peut  être  mieux,  et  se  servir  des  prin- 
cipes vivifiants  du  contrat  moderne  basé  sur  la  liberté  et  l'égalité, 
afin  de  condamner  à  jamais  tout  espoir  de  liberté  et  d'égalité?  Ne 
peut-on  et  ne  doit-on  pas  plutôt  chercher  à  pénétrer  les  causes  d'un 
résultat  aussi  peu  conforme  au  but  proposé  ? 

A  l'époque  où  les  principes  du  Droit  moderne  furent  proclamés, 
sous  la  poussée  des  idées  et  des  faits,  une ,  classe  de  citoyens  aidait 
déjà  pris  une  forte  avance  sur  le  reste  de  la  nation  en  s'emparant 


LE   DROIT  ÉCONOMIQUE  565 

de  la  propriété  et  des  avenues  qui  y  conduisent.  Dans  ces  conditions, 
proclamer  la  liberté  absolue  des  possédants  et  des  non-possédants 
c'était  livrer  à  la  lutte  des  guerriers  bardés  de  fer  et  des  hommes 
nus  et  sans  armes  ;  décréter  l'égalité  entre  des  hommes  inégalement 
pourvus,  c'était  aggraver  l'inégalité.  Ce  qui  advint. 

Faut-il  pour  cela  ne  voir  dans  la  Révolution  française  qu'un  mou- 
vement de  clause?  Faut-il  croire  que  les  principes  qu'elle  proclama 
et  dont  elle  s'inspira  ne  furent  qu'un  magnifique  décor  destiné  à 
masquer  les  machinations  de  la  bourgeoisie?  Est-il  juste  de  dire  que 
celle-ci  fut  la  seule  bénéficiaire  de  la  Révolution  ?  Non. 

La  Révolution  française  a  fait  son  œuvre,  toute  son  œuvre,  et  ne 
pouvait  la  faire  autrement,  car  elle  n'avait  le  choix  qu'entre  une 
réglementation  contre  laquelle  les  hommes  et  les  faits  étaient  en 
révolte  ouverte,  et  une  liberté  dont  les  conséquences  funestes  ne 
pouvaient  s'entrevoir  qu'à  travers  les  brumes  de  l'avenir  et  sans 
que  rien  pût  être  tenté  à  ce  moment  pour  éviter  ces  conséquences. 
La  réglementation  économique  des  époques  de  production  et  de  cir- 
culation limitées  ne  pouvait  plus  convenir  à  une  société  dont  les 
organes  de  production  et  de  circulation  s'étaient  étendus  et  mul- 
tipliés, et  la  liberté  était  réellement  devenue  un  besoin,  une  néces- 
sité des  temps  nouveaux. 

La  réglementation,  telle  que  l'avait  pratiquée  le  moyen-àge,  mettait 
le  monde  économique  moderne  à  la  torture,  et  les  abus,  inhérents  à 
toute  institution,  exagéraient  leur  nuisance  à  mesure  que  les  institu- 
tions qui  leur  donnaient  naissance  devenaient  moins  nécessaires,  (1) 
si  bien  que  ce  fut  avec  grande  raison  que  les  cahiers  du  Tiers-État 
aux  États-Généraux  de  1614  purent  demander  que  «  toutes  les 
maîtrises  de  métiers  érigées  depuis  les  États  tenus  en  la  ville  de 

(1)  11  ea  est  ainsi  de  toute  institution  en  décadence.  •«:  Comme  si  ce  n'eût 
pas  été  assez  de  maintenir  les  privilèges  exorbitants  de  l'aristocratie,  il 
(Louis  XVI)  cherchait  à  les  étendre  par  tous  les  moyens  possibles.  Il  décida 
qu'un  certificat  de  quatre  degrés  de  noblesse,  délivré  par  le  généalogiste  de 
ses  ordres,  serait  désormais  indispensable  pour  devenir  officier  dans  l'armée. 

De  même  les  grades  dans  la  marine,  dans  l'Eglise,  les  bénéfices  ecclésias- 
tiques, les  hautes  magistratures  furent  réservés  exclusivement  aux  membres 
des  giaudes  familles.  On  avait  beau  représenter  que  de  pareils  règlements, 
mis  en  vigueur  sous  Louis  XIV,  auraient  privé  la  P'rance  de  quelques-uns  de 
ses  plus  glorieux  serviteurs,  Louis  XVI  s'entêtait  à  les  appliquer.  Le 
23  juin  1789,  en  face  de  l'Assemblée  constituante,  il  les  confirmait  encore. 

«  La  noblesse  elle-même  avouait  qu'il  la  favorisait  outre  mesure  lorsqu'il 
dépouillait  les  collèges  publics  du  bailliage  d'Amont  pour  enrichir  les  établis- 
sement réservés  aux  enfants  des  gentilshommes. 

«  J'ai  eu  raison  de  dire,  s'écrie  Mounier,  qu'avant  la  Révolution  la  noblesse 
«  de  la  naissance  procurait  depuis  quelque  temps  plus  d'avantages  qu'elle 
«  n'en  avait  jamais  donné.  »  (Edme  Champion,  Esprit  de  la  Révolution  fran- 
çaisCy  p.  38,  39.) 
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Blois  en  l'an  1576  soient  éteintes  »...  que  «  tous  édits  d'arts  et 
métiers,  ensemble  toutes  lettres  de  maîtrise  ci-devant  accordées  en 
faveur  d'entrées,  mariages,  naissances,  régences  de  rois  et  remes, 
leurs  enfants,  ou  d'autres  causes  qu'elles  soient,  soient  révoquées... 
Que  les  marchands  et  artisans,  soit  de  métier  juré  ou  autres  métiers, 
ne  paient  aucune  chose  pour  leurs  réceptions,  lèvement  de  bou- 
tiques ou  autres  »...,  enfin  qu'il  «  soit  permis  à  tous  marchands  de 
faire  trafic  à  la  Nouvelle-France  du  Canada  »,  etc. 

La  Révolution  fit  disparaître  ces  abus  et  satisfit  ces  besoins.  Par 
l'abolition  des  maîtrises  et  des  jurandes,  elle  donna  l'essor  à  l'esprit 
d'invention;  par  la  liberté  du  commerce,  elle  augmenta  les  moyens 
de  consommation;  par  la  suppression  des  barrières  intérieures,  elle 
fit  cesser  les  famines  qui  désolaient  certaines  régions  à  quelques 
lieues  d'autres  régions  en  pleine  abondance.  Comme  le  dit  si  jus- 
tement Malon.  a  Aux  temps  de  Gournay,  le  travail  et  le  commerce 
étouffaient  sous  la  réglementation;  son  cri  de  liberté  fut  émi- 
nemment progressiste.  Depuis,  l'anarchie  et  la  licence  ont  succédé  à 
la  réglementation,  et  les  économistes  qui,  au  lieu  de  dire  :  «  organi- 
sez !  »  crient  encore  :  «  laissez-faire  !  »  me  font  l'effet  d'un  individu 
qui  irait  criant  en  plein  hiver  :  «  Ne  portez  pas  de  manteau,  décou- 
vrez-vcms  !  »  parce  que,  par  une  chaude  journée  d'été,  un  homme 
avisé,  le  voyant  haleter,  lui  aurait  fait  cette  recommandation  »  (1). 
Povir  se  rendre  bien  compte  que  la  Révolution  française  mettait 
réellement  ses  principes  d'accord  avec  les  faits,  il  faut  se  rappeler 
qu'à  cette  époque  la  production  industrielle  était  presque  absolument 
individuelle.  L'artisan  pouvait,  sans  grands  frais,  acquérir  les  outils 
et  les  matériaux  nécessaires  à  son  indus-trie,  et  le  principal  apport 
était  son  habileté  technique.  Il  était,  dans  ces  conditions,  bien  plus 
rapproché  de  la   propriété  que    l'ouvrier  d'aujourd'hui.   Ce  qui 
l'empêchait  de  devenir   propriétaire,  industriel,   c'étaient  préci- 
sément la  réglementation,  les  frais  énormes  attachés  à  l'octroi  de  la 
maîtrise,  une  limitation  arbitraire  de  la  concurrence,  et  autres 
obstacles  hérités  de  l'organisation  économique  des  temps  disparus. 
Dans  ces  conditions,  les  hommes  de  la  Révolution  pouvaient  être 
fondés  à  croire  que  la  liberté  donnée  à  tous  suffirait  pour  que 
chacun  pût  acquérir  et  conserver  la  propx'iété.  (2) 


(1)  Histoire  critique  de  V Economie  politique,  Lugaao,  J876. 

(2)  Toutefois  la  Révolutioa  dépassa  parfois  le  but  et  «  par  réaction  contre 
«  uQ  abus  elle  tomba  dans  un  autre,  d'où  sortit  la  loi  des  14-17  juin  1791. 
«  Naïvement,  Chapelier  disait  dans  son  rapport  :  Il  doit  être  permis  à  tous  les 
«  citoyens  de  s'assembler,  mais  il  ne  doit  pas  être  permis  aux  citoyens  de 
«  certaines  professions  de  s'assembler  pour  leurs  prétendus  intérêts  com- 
«  muns...  »  11  n'y  avait  qu'une  erreur  de  doctrine,  une  confusion  regrettable; 
plus  tard,  aux  heures  de  réaction,  la  législation   eut  pour  but  avoué,  non  de 
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Le  souci  d'émanciper  l'individu  était  tel,  et  telle  la  foi  dans  la 
liberté  pour  assurer  à  chacun  le  bien-être,  que  la  forme  pro- 
priétaire fut  bouleversée  par  la  Révolution.  Jadis,  la  propriété  était 
indivise  entre  tous  les  membres  de  la  famille,  car  le  droit  d'aînesse 
n'est  pas  autre  chose  que  la  sanction  de  l'indivision  propriétaire 
familiale.  La  Révolution  décréta  que  la  propriété  serait  indi- 
viduelle et  en  ordonna  le  partage  entre  les  ayants  droit. 

D'autre  part,  le  culte  de  la  propriété,  professé  par  les  hommes  de 
la  Révolution,  n'avait  rien  d'aveuglément  idolâtrique.  Ce  n'était 
point  parce  que  la  propriété  était  qu'on  la  sanctionnait  dans  le  Droit 
nouveau,  mais  parce  qu'elle  assurait  l'existence  à  ceux  qui  la  {)os- 
sédaient.  Aussi  la  propriété,  fut-elle  déclarée  de  Droit  naturel. 
Néanmoins  le  Droit  naturel,  tel  que  l'entendaient  les  hommes  de  la 
fin  du  xviii^  siècle,  n'eut  jamais  rien  de  commun  avec  les  fameuses 
«  lois  naturelles  »  des  économistes  modernes.  La  pensée  révolution- 
naire a  été  en  quelque  sorte  sophistiquée  par  une  extension  abusive 
des  mots,  et  tandis  que  les  formulateurs  du  Droit  moderne  imprégnés 
de  la  théorie  du  Contrat  social  avaient  étendu  les  sanctions 
sociales  du  droit  de  chacun,  les  théoriciens  actuels  du  droit  naturel 
ont  placé  ce  droit  au-dessus  du  Droit  social.  Ainsi,  pour  les  hommes 
de  la  Révolution,  la  propriété  était  le  moyen  d'existence,  la  garantie 
de  liberté  et  de  sécurité;  pour  les  économistes  de  notre  temps,  la 
propriété  est  de  droit  absolu,  et  placée  au-dessus  des  lois  elles- 
mêmes.  Si  l'expression  a,  dans  la  suite,  trahi  leur  pensée  en  en  pro- 
posant d'abusives  interprétations,  cette  pensée  n'en  a  pas  moins  été 
fort  clairement  formulée  en  son  temps  par  les  hommes  de  la  Révo- 
lution, et  notamment  par  Mirabeau,  dans  son  admirable  discours  pos- 
thume (1)  sur  l'égalité  des  partages  dans  les  successions  :  «  Nous 
pouvons,  dit-il,  regarder  le  droit  de  propriété  tel  que  nous  l'exer- 
çons comme  une  création  sociale.  Les  lois  ne  protègent  pas,  ne 
maintiennent  pas  seulement  la  propriété;  elles  la  font  naître  en 
quelque  sorte  ;  elles  la  déterminent  ;  elles  lui  donnent  le  rang  et 
l'étendue  qu'elle  occupe  dans  les  droits  du  citoyen.  » 

Il  est  bien  vrai  que,  d'autre  part,  la  Déclaration  des  Droits  de 
V homme  de  1789  dit  que  «  la  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré,  nul  ne  peut  en  être  privé  » ,  mais  c'est  là  précisément  une 
constatation  de  la  possibilité  pour  tous  d'accéder  à  la  propriété, 
autrement  cet  article  neîserait  qu'une  monstrueuse  hypocrisie  à  la 
charge  dos  représentants  de  tout  un  peuple. 

garantir   la   liberté  individuelle   de   tous,    mais  d'assurer  des  privilèges  aux 
patroQs.  (Yves  Guyot,  La  science  économique,  p.  264.) 

Il)  «  Mirabeau,  dit  Vermorel  dans  sa  Vie  de  Mirabeau,  avait  employé  ses 
dernières  forces  à  préparer  un  travail  sur  ce  sujet.  »  Ce  fut  Talleyrand  qui  en 
donna  lecture  à  l'Assemblée  nationale. 
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D'autres  législateurs,  plus  prévoyants  ou  plus  clairvoyants,  s'aper- 
çurent que  le  décret  de  liberté,  d'égalité  et  de  propriété  ne  suffisait 
pas.  Ils  virent  la  bourgeoisie  bénéficier  à  peu  près  seule  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  organiser  la  famine  par  ce  qu'on  appelait  alors 
le  nègociantisme,  constituer  f>ar  sa  richesse  un  obstacle  à  l'émanci- 
pation économique  du  reste  de  la  nation. 

Les  terroristes, puisqu'il  faut  les  appeler  par  leur  nom,s'inspirant 
de  l'utilité  générale  et  des  dangers  que  courait  la  patrie,  firent  une 
guerre  acharnée  à  tous  ceux  qui  abusaient  des  privilèges  de  la  pro- 
priété pour  dépouiller  leurs  concitoyens,  et  la  guillotine  n'atteignit 
pas  seulement  les  aristocrates  amis  de  l'étranger,  mais  encore  les 
agioteurs,  les  accapareurs  de  biens  nationaux,  les  négociants  (1). 
Dans  les  notes  trouvées  chez  Robespierre  après  le  9  thermidor,notes 
écrites  de  sa  main,  cette  idée  est  ainsi  formulée  : 

«  Quels  seront  nos  ennemis  ?  Les  hommes  vicieux  et  les  riches.  » 
Et  plus  loin  :  «  Les  dangers  intérieurs  viennent  des  bourgeois  ;  pour 
vaincre  les  bourgeois,  il  faut  rallier  le  peuple,  tout  était  disposé 
pour  mettre  le  peuple  sous  le  joug  des  bourgeois  et  faire  périr  les 
défenseurs  de  la  République  sur  l'échafaud.  » 

On  conçoit  qu'avec  de  telles  idées  Robespierre  n'était  pas  pour 
l'absolue  indépendance  de  la  propriété.  Aussi,dit-il,  dans  son  projet 
de  Déclaration  des  Droits  :  «  La  propriété  est  le  droit  qu'a  chaque 
citoyen  de  jouir  de  la  portion  de  biens  qui  lui  est  garantie  par  la 
loi.  » 

La  réaction  qui  suivit  la  mort  de  Robespierre  (2)  obscurcit  la 
notion  du  Droit  social,  et  la  liberté  et  l'égalité  politiques,  qui  d'ail- 
leurs n'avaient  jamais  existé  qu'en  droit,  sombrèrent  également  et 
furent  totalement  perdues  de  vue  jusqu'aux  dernières  années  de  la 
Restauration.  Mais  la  liberté  économique  portait  ses  fruits.  Une 
admirable  floraison  industrielle  était  en  train  de  bouleverser  le 
monde.  L'application  de  la  vapeur  à  l'industrie  et  aux  transports,la 
participation  des  savants  aux  découvertes  industrielles,  la  rapidité 
et  la  sûreté  des  communications  multipliant  les  marchés,  l'industrie 
créant  pour  ainsi  dire  de  nouveaux  besoins  à  mesure  qu'elle  trou- 

(1)  Buissai't  à  Robespierre  :  œ  Nous  mourons  de  faim  au  milieu  de  l'aboa- 
dance  ;  je  crois  qu'il  faut  tuer  l'aristocratie  mercantile,  comme  on  a  tué  celle 
des  prêtres  et  des  nobles.  Les  communes,  à  la  faveur  d'un  comité  de  subsis- 
tances et  de  marchandises,  doivent  être  seules  admises  à  faire  le  commerce. 
Cette  idée,  étant  développée,  peut  se  réaliser  :  alors,  tout  le  bénéfice  du  com- 
merce tournerait  à  l'avantage  de  la  République.  —  Arras,  2  pluviôse,  an  II.  » 
Extrait  d'une  lettre  trouvée  dans  les  papiers  de  Robespierre  après  le  9  thermi- 
dor. 

(2)  Robespierre,  par  la  suppression  des  dantoniens  et  des  hébertistes,  avait 
criminellement  placé  le  salut  de  la  Révolution  en  sa  seule  personne.  Lui 
disparu,  la  Révolution  rétrograda. 
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vait  à  les  satisfaire,  ne  tardèrent  pas  à  créer  une  nouvelle  aristo- 
cratie, celle  de  l'argent.  En  eâet,  l'effort  individuel  du  chef  d'in- 
dustrie ne  suffisait  plus  pour  créer  les  formidables  usines  nécessaires 
à  la  production,  moderne.  Une  nouvelle  classe  intervint  et  prit  la 
tète  du  mouvement  :  celle  des  financiers.  Jusqu'alors,  ils  avaient  été 
de  simples  agents  de  circulation,  ils'  devinrent  les  maîtres  de  la 
production. 

Eugène  Fournière. 
[A  suivre.) 
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ÉDUCATION 


La  solution  du  problème  de  la  meilleure  éducation  doit  se  résumer 
dans  les  questions  aux  réponses  suivantes  :  quels  sont  les  moyens 
les  plus  propres  à  développer  les  facultés  affectives,  intellectuelles 
et  physiques  de  l'enfant,  et  quelle  est  l'organisation  sociale  corréla- 
tive à  ces  moyens?  Telle  est  la  vraie  voie  où  les  recherches  doivent 
être  dirigées  ;  toute  autre  mène  à  l'erreur  et  au  chaos  ;  tout  système 
qui  ne  s'appuie  pas  sur  ces  assises  est  condamné  à  s'écrouler  dans 
l'impuissance. 

Or,  ces  principes  n'ont  pas  inspiré  assurément  les  légions  d'auteurs 
qui  traitent  de  l'éducation.  Rousseau,  qui  trace  un  plan,  a  soin  de 
le  déclarer  inapplicable  dans  l'état  social  contemporain  :  et,  comme 
il  suppose  cet  état  immuable  et  qu'il  ne  peut  en  imaginer  un  autre, 
il  ruine  implicitement  lui-même  ses  prétendues  vérités  en  les  rédui- 
sant à  de  pures  utopies  :  car  le  caractère  utopique  réside  essentiel- 
lement dans  l'impossibilité,  et  non  dans  la  réalisation  plus  ou  moins 
éloignée.  Hygiénistes,  pédagogues  et  moralistes  s'occupent  volon- 
tiers du  corps,  de  l'intelligence  et  du  cœur  de  l'enfant  :  cependant 
leur  objet  est  de  découvrir,  non  les  vraies  lois,  mais  celles  qui  peu- 
vent s'accommoder  aux  formes  sociales  existantes  :  la  recherche  de 
l'accord  des  deux  points  est  regardée  comme  utopique. 

Chaque  enfant  qui  naît  a  droit  à  une  protection  qui  le  couvre 
tout  entier  et  développe  ses  virtualités,  pour  son  propre  bien  et  pour 
celui  d'autrui.  JDe  si  hautes  visées  n'entrent  pas  dans  le  programme 
de  l'éducation  présente.  Fournir  le  plus  grand  nombre  possible  de 
notions  officielles  aux  élus  de  la  fortune,  et  répandre  dans  les 
couches  du  prolétariat  une  pâle  lueur  sous  le  nom  d'instruction 
élémentaire,  telle  est  la  limite  où  s'arrêtent  les  vœux  de  presque 
tous  les  hommes,  parmi  les  mieux  intentionnés.  Je  ne  parle  pas  des 
oiseaux  de  nuit  effarouchés  de  la  lumière,  parce  qu'ils  y  voient  un 
moyen  d'affranchissement  :  cette  espèce  devient  de  plus  en  plus 
rare  et  ose  à  peine  avouer  ses  sinistres  tendances. 

En  ne  perdant  pas  de  vue  le  but  assigné  à  l'homme,  c'est-à-dire 
le  bonheur,  on  comprend  que  si  toutes  les  facultés  de  l'enfant  doi- 
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vent  trouver  leur  plein  essor,  il  en  est  pourtant  qui  occupent  le 
premier  rang,  et  qui,  à  ce  titre,  méritent  avant  les  autres  d'être 
l'objet  de  notre  sollicitude  :  ce  sont  les  facultés  du  cœur. 

Cette  prééminence  pourra  être  vivement  contestée.  Beaucoup 
voudront  l'accorder  à  l'intelligence,  parce  qu'elle  a  pour  mission  de 
scruter  les  relations  mystérieuses  de  l'espèce  humaine  avec  l'uni- 
vers, et  de  découvrir  les  voies  du  paradis  terrestre,  ou  tout  au 
moins,  pour  ceux  qui  ne  peuvent  concevoir  de  si  sublimes  espé- 
rances, de  réduire  de  plus  en  plus  sur  la  terre  le  nombre  et  l'action 
des  causes  malfaisantes.  Mais  l'esprit  seul  marche  à  tâtons  et  peut 
mener  droit  aux  abîmes,  s'il  n'est  guidé  par  la  lumière  du  cœur. 
Cette  vérité  est  sensible  en  philosophie  sociale.  De  terribles  pen- 
seurs, par  exemple,  ne  pourraient-ils  pas  tracer  un  plan  de  civili- 
sation réalisant  la  plus  grande  somme  possible  de  jouissances,  mais 
au  profit  exclusif  de  l'immense  majorité,  de  sorte  que  son  bonheur, 
sa  liberté  fussent  fondés  sur  les  soufifrances  et  l'esclavage  du  plus 
petit  nombre,  quelque  race  jugée  inférieure,  assez  dégradée  pour 
n'exciter  aucune  crainte  de  révolte?  On  exercerait  tous  les  droits 
contre  cette  minorité,  et  on  ne  lui  reconnaîtrait  que  des  devoirs,  ou 
plutôt,  une  fonction  à  remplir.  Elle  ne  pourrait  pas  invoquer  la 
justice  ou  la  pitié,  puisqu'elle  serait  déclarée  hors  de  l'humanité. 
Son  àme  ne  lui  appartenant  pas,  on  la  laisserait  ramper  dans  le 
chaos  de  l'animalité;  son  corps  étant  la  propriété  d'autrui,  on  pour- 
rait à  volonté  l'enchaîner,  le  meurtrir,  le  mutiler.  Cette  hypothèse 
est  infernale  et  invraisemblable,  dira-t-on  :  infernale,  oui,  invrai- 
semblable, non;  car  elle  ne  s'écarte  pas  trop,  ce  me  semble,  de 
l'idéal  poursuivi  par  les  esclavagistes? 

Après  tout,  le  principe  de  l'égalité  des  hommes  devant  la  loi  est- 
il  une  conclusion  irréfragable  fournie  par  l'intelligence?  Sans  doute, 
on  peut  l'étayer  sur  de  solides  arguments  :  mais  ne  peut-on  le  com- 
battre aussi  par  des  raisons  bien  plausibles?  et  dans  cette  question 
controversable,  comme  la  métaphysique  l'est  toujours,  qui  vient 
prononcer  en  dernier  ressort,  montrer  la  vraie  route,  dire  le  mot 
décisif?  Le  cœur,  toujours  lui.  Ainsi,  même  comme  instrument  civi- 
lisateur, il  joue  un  rôle  au  moins  égal  à  celui  de  l'esprit. 

Sa  prétendue  infériorité  réduite  à  sa  juste  valeur,  quel  motif 
pourrait  nous  inspirer  de  la  prédilection  pour  la  culture  intellec- 
tuelle? Le  cachet  distinctif  de  la  grandeur  de  l'homme  est-il  dans 
le  nombre  des  faits,  des  mots  et  des  dates  que  la  mémoire  peut  rete- 
nir? Et  le  but  sera-t-il  atteint  parce  qu'on  aura  formé  un  diction- 
naire vivant  et  ambulant?  Il  ne  s'agit  point,  répond-on,  de  créer 
une  machine  à  paroles,  mais  de  fournir,  par  la  connaissance,  un 
point  d'appui  suffisant  au  mécanisme  de  la  raison.  Soit!  mais  dés 
que  la  mémoire  et  les  notions  physiques  ne  sont  plus  seules  enjeu, 
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nous  retombons  dans  la  même  obligation  morale  indiquée  plus  haut. 

La  supériorité  sera-t-elle  attribuée  au  corps  de  l'enfant?  En 
vérité,  on  pourrait  croire  que  c'est  la  pensée  de  certains  auteurs. 
Ils  s'étendent  à  perte  de  vue  sur  la  nécessité  de  le  rendre  robuste, 
et  personne  ne  s'avisera  de  les  contredire  :  mais  ils  négligent  tant 
les  autres  faces  du  problème,  que  l'aversion,  malgré  soi,  finit  par 
naître  pour  leurs  élèves,  solides  mécaniques  décorées  du  nom 
d'hommes,  et  qui  ne  sont  guère,  en  réalité,  que  des  athlètes  de  foire. 
La  vigueur,  tout  le  monde  l'accorde,  est  non  moins  inférieure,  si 
l'on  veut  y  chercher  l'attribut  de  la  grandeur  humaine;  elle  n'est 
même  pas  celui  de  notre  suprématie  sur  la  race  animale  :  car,  sup- 
posons le  plus  formidable  Hercule  enlacé  au  plus  chétif  des  lion- 
ceaux, quelle  triste  figure  ne  fera-t-il  pas? 

Les  sentiments  fraternels,  la  sensibilité,  la  délicatesse,  la  parole 
conciliante,  l'absence  de  morgue,  toutes  ces  harmonies  du  cœur, 
tous  ces  liens  aimables  de  la  vie  sociale,  tous  ces  gages  de  concordé, 
l'éducation  doit  s'attacher  avant  tout  à  les  créer.  Eh  bien,  il  est  aisé 
de  voir,  par  le  plus  léger  examen  des  systèmes  suivis  dans  les 
familles  et  dans  les  écoles,  que  ce  sont  les  qualités  dont  on  prend 
le  moins  de  souci  et  dont  la  culture  est  laissée  au  hasard  des  orga- 
nisations. Certes,  l'enfant  peut  bien  répéter  machinalement  un  cer- 
tain nombre  de  formules  plus  ou  moins  morales  qu'on  introduit  bon 
gré  mal  gré  dans  sa  mémoire  :  mais,  par  malheur,  on  sollicite  en 
même  temps  son  admiration  pour  une  foule  de  maximes  et  de  fait 
historiques  en  contradiction  complète  avec  cet  enseignement;  et 
d'ailleurs,  le  milieu  où  il  vit,  les  images  qui  s'offrent  à  sa  vue,  ce 
qu'il  entend,  ce  qu'il  devine,  l'influence  de  l'exemple,  enfin,  cent 
fois  plus  sensible  à  son  esprit  que  les  plus  éloquents  sermons,  suffit 
à  étouffer  les  germes  heureux  du  bien  qu'on  voudrait  d'autre  part 
féconder  en  lui.  Ou  s'applique,  et  avec  raison,  à  trouver  ou  à  per- 
fectionner des  méthodes  pour  développer  les  forces  corporelles  et 
intellectuelles  :  on  conseille  tel  régime,  telle  gymnastique;  chaque 
jour  voit  naître  des  procédés  ingénieux  de  mnémotechnie  et  de 
simplification  dans  les  études  :  mais  songe-t-on  à  découvrir  les 
moyens  de  faire  éclore  la  bonté?  Il  y  a  un  personnel  capable  attaché 
à  des  établissements  où  l'on  se  propose  de  rendre  les  enfants  robustes 
ou  savants  :  mais  à  qui  les  remettre  et  où  les  envoyer  si  l'on  veut 
les  rendre  fraternels?  Ou  soutenons  ce  paradoxe  effronté  que  le 
cœur  n'est  pas  capable  ou  n'a  pas  besoin  de  culture,  et  continuons 
de  le  livrer  avec  insouciance  à  tous  les  souffles  malfaisants  qui  le 
flétrissent;  ou  reconnaissons  qu'elle  lui  est  indispensable,  et  créons 
pour  lui,  comme  pour  le  corps  et  l'esprit,  des  écoles  et  des  profes- 
seurs. 

On  tomberait  dans  des  déceptions  infinies  en  se  fiant,  pour  la 
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production  de  la  concorde,  à  la  seule  organisation,  si  ingénieuse 
qu'on  la  suppose,  de  la  solidarité  des  intérêts  :  le  cœur  absent,  tout 
s'écroule.  Par  contre,  les  sociétés  actuelles  se  débattent  dans  la 
douleur  et  dans  le  crime  en  laissant  subsister  tous  les  antagonismes 
et  en  demandant  à  l'abnégation  de  les  résoudre. 

Toutes  les  aspirations  vraies  doivent  trouver  satisfaction  dans  le 
contrat  social.  Mais  si  le  génie  montre  son  impuissance  devant  les 
accidents,  le  dévouement  sera  toujours  obligé  de  prendre  sa  place. 
Certes,  la  science  doit  assembler  avec  ordre  les  matériaux  encore 
épars  :  mais  n'oublions  pas  que  le  cœur  sera  toujoure  le  ciment  de 
l'édifice.  Seulement,  au  lieu  de  suivre  la  méthode  actuelle  qui  con- 
siste à  multiplier  les  luttes  et  à  invoquer  toujours  le  dévouement, 
sans  créer  même  le  milieu  propre  à  le  faire  naître,  on  doit  se  pro- 
poser de  réduire  de  plus  en  plus  les  causes  d'hostilité,  de  sorte  qu'on 
ait  à  faire  le  moins  possible  appel  à  la  bonté,  tout  en  usant  de  tous 
les  moyens  rationnels  de  la  produire.  En  diminuant  ainsi  d'un  côté 
la  somme  d'immolation  que  la  divergence  des  aspirations  peut 
rendre  nécessaire ,^et  en  augmentant  de  l'autre  la  puissance  des 
facultés  aimantes,  on  peut  compter  qu'il  sera  pourvu  à  toutes  les 
crises  exceptionnelles.  S'il  était  permis,  en  un  pareil  sujet,  d'em- 
prunter les  formules  de  la  langue  économique,  on  pourrait  dire 
que,  pour  obtenir  l'équilibre  moral,  il  faut  constituer  un  organisme 
où  la  demande  du  sacrifice  n'excède  jamais  l'offre. 

Or,  cet  instrument  d'héroïsme,  cet  organe  par  excellence  de  so- 
ciabilité, songeons  qu'il  a  besoin  d'un  traitement  assidu  pour  ne  pas 
se  corrompre  ou  s'émousser,  et  que  c'est  dans  l'enfant  qu'on  doit 
en  surveiller  la  première  action.  On  se  demande  toujours  quel  ensei- 
gnement, public  ou  familial,  est  le  plus  propre  à  développer  la  mo- 
ralité. L'un  et  l'autre  demeurant  stériles  sur  ce  point,  il  serait  plus 
juste  de  rechercher  lequel  favorise  le  moins  la  corruption  :  et  le 
problème  ainsi  posé  ne  rend  pas  la  solution  plus  facile,  puisqu'elle 
dépend  de  la  nature  même  du  milieu  où  le  sujet  est  appelé  à  vivre 
et  des  êtres  qui  doivent  l'entourer.L'école  ou  la  famille  n'est  qu'une 
abstraction  :  ce  qui  est  une  réalité,  ce  sont  les  personnes  qui  les 
constituent.  Il  est  telle  école  où  l'àme  de  l'enfant  jetée  au  milieu  de 
compagnons  pervertis  se  souille  fatalement  par  la  contagion  des  fu- 
nestes exemples  ;  il  est  telle  famille  qui  rassemble  les  germes  de 
toutes  les  hontes.  La  supériorité  n'est  donc  pas  fixe  ;  et  le  choix 
doit  se  portei*  où  l'influence  est  le  moins  délétère. 

L'esprit  humain,  parvenu  à  sa  maturité, proclamera  et  appliquera 
ces  principes  fondamentaux, en  contradiction  complète  avec  les  ten- 
dances et  les  faits  de  notre  époque  : 

Le  cœur  de  l'enfant,  autant  et  plus  que  ses  autres  facultés,  ré- 
clame une  attention  toute  particulière  et  doit  faire  l'objet  d'une 
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science  à  la  constitution  de  laquelle  sont  conviés  tous  les  hommes 
de  bonne  volonté  ; 

Les  meilleurs  procédés  de  culture  morale  étant  découverts,il'faut 
organiser  les  institutions  où  ils  peuvent  être  appliqués. 

Intelligence  négligée  ou  terrain  stérile, c'est  la  même  impuissance, 
mais  un  cœur  abruti  par  l'incurie  sociale  porte  des  fruits  empoi- 
sonnés. Le  délaissement  est  criminel  dans  les  deux  cas  ;  mais  il  est, 
de  plus,  dangereux  dans  le  dernier.  Un  homme  d'un  savoir  et  d'un 
esprit  faibles,  doué  de  bonté,  de  sensibilité,  avec  le  tact  heureux 
qu'elles  donnent,  ■  forme  une  véritable  unité  humaine  jouant  son 
rôle  dans  l'harmonie  universelle.  Un  homme  de  génie  ou  un  érudit 
au  cœur  corrompu  ressemble  à  un  fer  monstrueux  qui  ouvre  de 
nouveaux  sillons  dans  la  pensée,  mais  déchire  en  même  temps  au- 
tour de  lui  tout  ce  qui  palpite  et  qui  aime.  Ses  œuvres  sont  un  bien- 
fait quand  sa  vie  même  est  un  fléau.  A  la  rigueur,  une  encyclopé- 
die peut  suppléer  à  une  instruction  médiocre  :  mais  quel  livre  rem- 
placera jamais  le  sentiment  de  la  fraternité? 

La  perfection  des  méthodes,  ou  l'art  d'acquérir  la  plus  grande 
somme  de  connaissances  avec  les  moindres  efforts,  est  encore  à 
l'état  rudimentaire  :  qui  n'avouera  cependant  qu'il  dépasse  infini- 
ment l'art  d'inculquer  les  qualités  sociables  ?  Tout,  dans  la  famille 
et  dans  l'école,  ne  semble -t-il  pas  organisé  pour  rendre  l'enfance 
injuste  et  méchante?  En  le  suivant  du  berceau  jusqu'à  l'adoles- 
cence, on  voit  se  dérouler  la  trame  corruptrice  où  elle  est  enchaî- 
née. Par  suite,  en  ne  changeant  pas  le  milieu  où  elle  s'écoule,  si 
même  la  science  de  la  production  de  la  bonté  était  créée,  comment 
pourrait-on  en  appliquer  les  lois? 

L'influence  exercée  par  les  premières  impressions  est  à  peine 
soupçonnée,  et  la  trace  qu'elles  impriment  dans  l'organisation  est 
peut-être  ineffaçable.  Or  en  quoi  consistent-elles,  sinon  en  scènes 
de  luttes,  de  violence  et  d'oppression  ?  Les  premiers  actes  de  l'en- 
fant ne  pouvant  être  inspirés  que  par  l'esprit  d'imitation,  on  conçoit 
que,  miroir  fidèle,  il  reproduit  les  images  odieuses  qui  ont  posé  de- 
vant lui.  Il  a  vu  des  visages  irrités  ;  il  a  entendu  des  menaces,  des 
injures,  et  il  s'essaie  aussi  à  la  fureur.  Plus  tard,  on  lui  enseigne  à 
idolâtrer  la  force.  On  lui  dit  qu'un  Alexandre,  un  César,  pour  avoir 
porté  partout  le  carnage  et  la  dévastation,  furent  des  grands  hom- 
mes :  et  il  le  croit.  On  le  promène  dans  le  musée  historique  des 
héros  du  brigandage  :  et  il  les  admire.  Il  grave  dans  sa  mémoire  les 
noms  de  cent  batailles,  et  il  brûle  d'exterminer  à  son  tour.  Il  s'en- 
quiert  toujours  de  quel  côté  fut  la  victoire,  mais  il  ne  demande  ja- 
mais où  fut  le  droit.  Sa  pulpe  cérébrale  est  pétrie  par  la  main  de 
Mars,  et  il  s'y  mêle  comme  un  cliquetis  de  sabres,  un  bruit  de  clai- 
rons, un  roulement  de  tambours,  des  décharges  d'armes  à  feu,  les 
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imprécations  des  vaincus,  les  gémissements  des  blessés  et  le  râle 
des  mourants.  Ce  n'est  point  assez  de  détruire  en  lui  la  pitié  :  il  faut 
immoler  aussi  le  sentiment  de  la  solidarité  avec  l'infini.  On  lui  pré- 
sente un  livre  :  «  Ouvre  et  adore,  s'écrie-t-on,  Dieu  en  est  l'inspi- 
rateur. »  Il  lit,  et,  chose  effroyable  !  chaque  page  suinte  le  sang.  Il 
trouve  un  dieu  qui  reflète  ses  grands  capitaines  ;  un  dieu  national 
qui  choisit  son  peuple  ;  un  dieu  courroucé  qui  se  délecte  dans  les 
masï-acres.  Ce  dieu  travaille,  se  repose,  écrit,  parle  ;  surtout,  il 
maudit  et  il  tue.  L'enfant  est  ainsi  admirablement  préparé  à  l'œuvre 
infernale.  Cependant,  un  complément  d'instruction  lui  manque  en- 
core :  patience,  il  l'aura.  En  attendant  qu'il  soit  en  état  de  se  me- 
surer avec  les  hommes,  ses  camarades  sont  là  :  il  commencera  par 
eux.  Il  n'a  pas  d'armes,  il  est  vrai  :  mais  la  nature  y  a  pourvu.  Il  a 
des  poings  et  des  pieds  pour  frapper,  des  dents  pour  mordre,  des 
ongles  pour  déchirer.  Il  trouve  même  des  Nestors  qui  applaudissent 
à  ses  prouesses  :  après  tout,  n'est-il  pas  bon  d'encourager  la  bra- 
voure? Faute  de  camarades  sous  la  main,  il  a  des  animaux  faibles 
et  iuoffensifs.  La  bride  est  lâchée  à  ses  instincts  de  tyrannie  et  de 
cruauté  ;  et  il  faut  qu'il  les  assouvisse.  Tous  les  sujets  lui  sont  bons, 
pourvu  qu'il  opprime.  Ses  parents  ou  des  amis  complaisants  n'at- 
tendent même  pas  l'âge  requis.  Souvent  on  le  oiflfe  d'un  casque,  on 
lui  attache  un  sabre  au  côté,  on  lui  met  dans  la  main  un  fusil  :  ainsi 
affublé,  il  marche  au  pas  militaire,  roule  des  yeux  furieux  en  bran- 
dissant l'arme,  couche  en  joue  des  ennemis  imaginaires  en  vocifé- 
rant que,  lui  aussi,  sera  capable  de  tuer  ;  et  il  dit  vrai.  Son  père,  le 
voyant  dans  cet  attirail,  sourit  aux  assistants,  et  son  regard  semble 
leur  dire  :  «l'adorable  enfant  !» 

Il  a  déjà  l'amour  de  la  gloire  et  la  haine  de  l'étranger  qu'il  veut 
dominer  :  mais  il  lui  reste  un  sentiment  fraternel  qui  pourrait  s'é- 
tendre à  tous  ses  compatriotes:  on  y  mettra  bon  ordre;  car  il  les 
verra  divisés  en  castes,  dont  les  unes,  élues  de  la  naissance  et  de 
la  fortune,  forgent  de  leurs  privilèges  un  joug  pour  les  autres  qui 
n'ont  que  des  devoirs  en  partage.  Sans  doute,  il  peut  naître  dans 
un  pays  où  l'égalité  est  inscrite  daDS  la  loi  ;  mais  cette  conquête  est 
pour  lui  une  lettre  morte,  et  les  scènes  sensibles  qui  se  déroulent 
sous  ses  3'eux  parlent  seules  à  son  imagination. Des  phrases  insérées 
dans  une  Constitution  ne  sauraient  combattre  les  faits.  Or,  que  lui 
montrent-ils  ?  Des  palais  où  l'abondance  ruisselle  et  des  masures  où 
la  pauvreté  gémit;  s'il  est  riche,  une  valetaille  qui  obéit  à  ses  capri- 
ces enfantins  ;  s'il  est  pauvre,des  dominateurs  qui  ont  puissance  de 
lui  enlever  son  pain  quotidien.  Quelle  éducation  pour  son  jeune 
cœur!  Cet  être  chétif  et  vagissant,  déjà  décoré  du  titre  d'altesse,  et 
qui  voit  de  graves  personnages  venir  tour  à  tour  saluer  humble- 
ment ses  langes,  n'est-il  pas  déjà  en  proie  à  la  folie  de  la  divinité 
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OÙ  s'abîmait  un  Caligula  ?  Quels  efforts  il  devra  faire  plus  tard  pour 
admettre  sa  parenté  avec  notre  espèce,  et  quels  combats  plus  grands 
encore  pour  qu'il  daigne  nous  reconnaître  des  droits  !  Et  cet  autre, 
qui  traîne  ses  guenilles  dans  la  boue  des  villes  en  tendant  sa  main 
à  l'aumône  ?  Ce  cher  petit  ange  voit  défiler,  comme  dans  un  cauche- 
mar, des  êtres  prodigieux  appartenant,  lui  semble-t-il,  à  une  race 
supérieure  :  car  ils  ont  des  habits,  eux,  des  maisons  chaudes  où  ils 
mangent,  où  ils  se  réfugient  quand  la  nuit  vient  ou  que  la  neige 
tombe,  et,  chose  étonnante  !  la  nature  ne  les  a  pas  condamnés  à 
mendier,  sous  peine  de  périr  !  Ne  voit-on  pas  le  venin  distillé  dans 
cette  âme  et  qui  va  l'empoisonner?  Ce  sont  là  des  contrastes  cher- 
chés à  plaisir,  dira-t-on  :  mais  l'échelle  d'affliction  ne  se  borne  pas 
à  ces  deux  degrés  extrêmes  ;  l'inégalité  touche  l'enfant  par  tous  les 
points  ;  et  les  démarcations  qui  divisent  ses  parents  l'emprisonnent 
lui-même. 

Il  a  déjà  éliminé  l'étranger  de  ses  sympathies  ;  il  a  dû  aussi  en 
restreindre  le  cercle  aux  enfants  de  condition  et  de  fortune  voisines 
des  siennes. 

On  peut  ajouter  qu'il  est  tenu,  en  bon  fils,  d'épouser  toutes  les 
haines  paternelles  tirées  d'autres  motifs,  qu'elles  soient  justes  ou 
non.  Peut-être  alors  ce  travail  d'épuration  est-il  accompli?  Non!  le 
fanatisme  religieux  vient  frapper  le  dernier  coup,  et  commander  un 
nouvel  acte  de  mépris  ou  de  haine.  L'enfant,  parqué  dans  la  secte 
où  le  hasard  l'a  rivé,  répète  après  ses  parents  qu'elle  seule  renferme 
la  vérité,  et  il  déverse  l'injure  ou  le  ridicule  sur  tous  ceux  qui  por- 
tent une  autre  étiquette  religieuse.  Honte  à  vous,  juifs  et  huguenots  ! 
s'écrie  le  jeune  énergumène.  Honte  à  toi-même,  papiste!  répliquent 
les  autres.  Oh!  si  tous  ces  petits  théologiens  avaient  déjà  la  liberté 
de  s'égorger  ! 

Après  ces  expropriations  du  cœur  pour  cause  de  patriotisme,  de 
naissance,  de  fortune,  de  luttes  familiales  et  de  religion,  le  groupe 
humain  que  la  tendresse  peut  embrasser  est  bien  resserré.  Néan- 
moins, s'il  l'est  trop  pour  l'âme  qui  a  le  sentiment  de  la  solidarité 
de  tous  les  êtres,  il  est  assez  vaste  pour  qu'on  puisse  répandre  le 
bonheur  autour  de  soi. 

Mais,  sans  insister  sur  les  sources  particulières  d'antagonisme 
mentionnées  dans  un  autre  chapitre,  les  seuls  vices  de  caractère, 
contractés  par  une  éducation  insensée,  suffisent  à  jeter  la  discorde 
au  sein  même  de  ces  coteries.  On  a  rangé  l'orgueil  au  nombre  des 
péchés  capitaux,  et  l'on  a  prouvé  par  là  qu'on  en  comprenait  bien 
tous  les  résultats  détestables.  D'où  vient  cependant  que,  le  condam- 
nant dans  les  traités  de  morale,  on  met  tout  en  œuvre  pour  le  déve- 
lopper chez  l'enfant?  Au  vrai,  qu'est-ce  que  l'orgueil?  Le  sentiment 
exagéré  de  sa  valeur,  la  prétention  à  des  louanges,  à  des  distinctions 
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auxquelles  nous  croyons  avoir  droit,  en  conséquence  d'une  supério- 
rité supposée.  Or,  quoi  de  plus  propre,  par  exemple,  à  exciter  la 
vanité,  que  les  distributions  de  prix?  Si  toute  louange  et  toute 
distinction  officielles  étaient  bannies  dans  l'éducation  collective, 
l'enfant  pourrait-il  encore  les  briguer?  Utopie!  dira-t-on.  Pourquoi? 
Quelles  sont  les  impossibilités?  La  nécessité  de  l'émulation?  On  voit 
déjà  les  études  abandonnées,  les  sources  du  savoir  taries,  si  on  ne 
les  alimente  pas  par  un  appât  grossier  tendu  à  de  sots  désirs.  Il 
faudrait  désespérer  de  notre  salut  si  le  dilemme  était  posé  ainsi 
entre  l'ignorance  et  la  corruption.  Mais  la  conquête  de  la  science 
n'est  pas  attachée  à  l'humiliation  des  faibles,  ni  à  la  vanité  des  forts. 
Le  destin  n'a  pas  donné  ces  fondements  misérables  au  développement 
intellectuel  :  il  y  en  a  de  plus  nobles  et  de  plus  sérieux  :  l'insatiable 
curiosité  de  l'enfant,  la  connaissance  des  vocations,  une  répartition 
rationnelle  des  heures  d'étude,  l'agrément  même  des  localités  où 
elles  s'écouleront,  enfin,  le  charme  des  méthodes  appropriées  à  la 
variété  des  caractères. 

On  peut  supposer,  sans  trop  de  témérité,  que  l'amélioration  physi- 
que de  l'espèce  entraînera  celle  de  l'intelligence,  et  que  les  inéga- 
lités de  cet  ordre  iront  en  s'afFaiblissant.  Mais,  en  considérant  même 
les  enfants  comme  ils  sont  aujourd'hui,  sauf  des  exceptions  toutes 
pathologiques,  on  peut  affirmer  qu'il  n'en  est  aucun  qui  n'ait  le  désir 
et  la  faculté  d'acquérir  des  connaissances,  si  on  le  place  dans  des 
conditions  normales.  Faire  jouer  tous  les  ressorts  propres  à  exciter 
en  lui  la  soif  de  s'instruire,  sans  faire  appel  à  sa  vanité  ou  à  la 
violence  :  telle  est  la  vraie  direction.  Le  recours  à  l'orgueil  n'accuse 
que  l'imperfection  des  méthodes.  Les  distinctions  n'engendrent  que 
l'envie  et  l'amour-propre  ;  elles  greffent  une  injustice  sociale  sur 
une  énigme  douloureuse  de  la  nature.  L'étude,  outre  les  charmes 
qui  lui  sont  propres,  peut  en  puiser  de  nouveaux  dans  d'ingénieuses 
dispositions;  mais  ces  éléments  attractifs,  il  faut  les  reconnaître  et 
savoir  les  mettre  en  œuvre.  Sans  doute  les  enfants,  en  fait  d'esprit, 
porteront  sur  eux-mêmes  des  jugements  réciproques;  mais  cette 
hiérarchie  naturelle  est  créée  par  la  nature  des  choses.  Les  précep- 
teurs ne  contribueront  en  rien  à  sa  formation,  et  ils  n'auront  pas  à 
intervenir  pour  la  consacrer.  D'ailleurs,  l'enseignement  moral,  au 
lieu  de  la  favoriser,  la  battra  sans  cesse  en  brèche,  et  en  écartera 
tous  les  périls.  Elle  sera  ainsi  le  résultat  des  facultés  d'observation 
en  exercice,  et  non  de  penchants  funestes  encouragés  par  une  orga- 
nisation imprudente. 

Exemples,  livres,  paroles,  tout  ce  qui  frappera  les  sens  et  l'ima- 
gination de  l'enfant,  devra  être  combiné  pour  lui  rappeler  incessam- 
ment ces  deux  maximes,  bases  éternelles  de  la  sociabilité  :  Ne  fait 
pas  à  autrui  ce  que  tu  ne  ■coudrais  pas  qu'il  te  fît  ;  et  Fais  à  autrui  ce 
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que  tu  voudrais  qu'il  te  fût  fait.  Il  faut  les  mentionner  ici,  parce  que, 
je  le  répète,  l'abnégation  et  même  la  justice  tiennent  plutôt  du.cœur 
que  du  raisonnement.  L'enfant  devra  être  imprégné  d'une  véritable 
atmosphère  morale,  où  il  comprenne  que,  pour  lui,  le  but  suprême 
à  atteindre,  c'est  d'être  humain.  Toute  supériorité  intellectuelle  qui 
se  traduira  par  une  tendance  à  la  domination  des  hommes,  au  lieu 
des  choses,  devra  être  combattue  comme  une  folie  antisociale.  Cette 
devise  d'une  saine  éducation  se  lira  partout  :  «  Sois  fraternel  d'abord; 
savant,  ensuite,  si  tu  peux.  »  Que  l'esprit,  porté  à  la  discorde,  se 
sente,  à  ses  débuts,  dépaysé  comme  une  monstruosité  morale.  C'en 
est  une,  en  effet,  et  qui,  si  on  ne  l'étouffé  en  germe,  le  prouvera 
bien  par  ses  actes.  Tous  les  prix  décernés  aujourd'hui  à  l'enfant, 
supprimons-les,  excepté  un  seul  :  celui  d'application  ;  et  instituons- 
en  un  nouveau  :  le  prix  de  bonté  ;  celui-là  sera  sans  danger,  et  tant 
mieux  s'il  excite  l'émulation  ! 

La  bonté  d'ailleurs,  je  le  rappelle,  sera  un  trésor  tenu  en  réserve 
pour  des  circonstances  devenues  exceptionnelles  par  le  progrès  des 
institutions  ;  et  comme  on  y  puisera  avec  économie,  on  peut  espérer 
qu'il  ne  sera  jamais  à  sec.  Le  dévouement  représentera  un  sommet 
sublime  placé  toujours  devant  les  yeux  de  l'enfant;  on  fera  converger 
tous  les  efforts  pour  lui  donner,  si  la  crise  vient,  le  désir  et  la  force 
de  le  gravir;  mais,  en  môme  temps,  pour  lui,  courant  heureux  et 
libre  sur  les  pentes  douces,  elle  ne  viendra  peut-être  jamais. 

Toutefois,  si  l'on  peut  compter  que,  dans  le  train  ordinaire  de  la 
vie  sociale  perfectionnée,  les  actes  de  sacrifice  deviendront  très 
rares,  il  n'en  est  point  ainsi  des  concessions  à  l'esprit  de  société,  si 
admirablement  appelé  le  savoir-vivre  :  celles-là  seront  éternelles.  Je 
ne  sais  plus  quel  écrivain  a  dit  :  «  On  pourrait  appeler  la  politesse 
une  bonté  assaisonnée  ;  c'est  la  bonne  grâce  ajoutée  au  bon  cœur.  » 
On  ne  saurait  s'exprimer  avec  plus  de  justesse.  Il  est  tels  hommes, 
ni  sots  ni  méchants  d'ailleurs,  avec  qui  la  vie  commune  serait  un 
supplice. 

En  effet,  ceux-ci  ouvrent  incessamment  le  robinet  de  leur  loqua- 
cité intarissable  et  font  pleuvoir  sur  leurs  auditeurs  forcés  un  déluge 
d'observations  saugrenues  et  d'anecdotes  moisies.  Impossible  de 
rompre  leurs  monologues  tissus  d'insipides  vulgarités  et  de  leur 
faire  comprendre  que  le  plaisir  d'autrui,  et  non  pas  seulement  le 
leur,  doit  régler  le  flot  de  leur  bavardage. 

Ceux-là  ont  besoin  de  boucs  émissaires  qu'ils  chargent  des  effer- 
vescences de  leur  propre  bile.  S'accuser  eux-mêmes,  ils  n'y  songent 
guère;  rester  silencieux,  faute  de  pouvoir  être  justes,  ils  ne  l'essaient 
point.  Il  faut  que  le  volcan  éclate  ;  et  gare  aux  proches  exposés  à  sa 
lave.  Tout  est  bon  pour  servir  de  soupape  de  sûreté  à  cette  vapeur 
surchauffée.  Quelquefois,  ces  forcenés,  revenus  au  sang-froid,  sont 
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capables  d'une  bonne  action.  On  les  appelle  alors,  suivant  là  gra- 
vité des  cas,  mauvaises  têtes  et  bons  cœurs  ou  bourrus  bienfaisants. 
Affreux  tj'pes  de  tortionnaires  qui  ont  toujours  une  arme  dont  ils 
frappent,  et  de  la  charpie  pour  étancher  le  sang. 

Les  uns  incarnent  la  race  porcine  dans  leurs  attitudes  et  leur 
langage.  Ils  cachent  leur  manque  de  tact  sous  les  brusqueries  d'une 
franchise  apparente.  Il  semble  toujours  qu'ils  vont  marcher  sur 
quelqu'un  ou  quelque  chose.  Ils  touchent  les  fibres  délicates  du  coeur 
comme  ils  manieraient  la  corde  d'un  cabestan.  Ils  ont  la  parole 
impérative  et  le  ton  tranchant.  Exubérance  de  force,  dira-t-on?  Du 
tout,  excès  de  grossièreté. 

Les  autres  ont  la  manie  de  la  contradiction,  ou  aigre  ou  edulcorée. 
Est-il  besoin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  nullement  ici  des  droits  de  la 
libre  pensée  qui  croit  une  vérité  en  péril  et  s'élance  pour  la  défendre. 
Non,  c'est  bien  la  contradiction,  mesquine,  rabâcheuse,  tatillonne, 
irritante,  hébétée,  toujours  en  éveil,  toujours  bourdonnante  et  armée 
comme  la  guêpe,  toujours  prête  à  enfoncer  son  dard,  à  propos  de 
tout  et  de  rien,  de  l'être  ou  du  néant,  du  ciron  ou  de  l'éléphant,  du 
destin  du  monde  ou  d'un  grain  de  poussière.  Une  humeur  acre 
bouillonne  dans  ces  insupportables  jouteurs  et  les  incite  à  guerroyer 
sans  trêve  ni  repos  contre  des  moulins  à  vent.  Avec  eux,  on  ne  peut 
esquiver  le  combat,  et  il  est  impossible  à  la  fin  de  savoir  à  propos 
de  quoi  l'on  a  combattu.  On  ne  peut  ni  les  aimer,  car  ils  vous  persé- 
cutent; ni  les  haïr,  car  ils  ignorent  le  mal  qu'ils  font;  on  ne  peut  que 
regretter  de  les  connaître,  et  les  fuir  comme  un  fléau  ou  les  accepter 
comme  des  malades. 

Allons  au  fond  de  tous  ces  défauts,  et  nous  y  trouverons  une 
lacune  d'éducation.  On  n'a  pas  exercé  ces  esprits  indisciplinés  à 
tenir  compte  des  droits  d'autrui.  Le  sentiment  de  l'harmonie  sociale 
leur  manque,  et  ils  la  troublent  par  leurs  mauvaises  habitudes.  A 
force  de  suivre  une  mauvaise  direction,  ils  ont  fini  par  croire  que 
leur  indépendance  y  est  attachée  ;  et  s'ils  s'en  écartaient,  il  leur 
semblerait  se  dépouiller  de  leur  individualité  même.  Cependant, 
les  obligations  du  vrai  savoir-vivre,  pour  celui  qu'on  y  a  plié  dés 
l'enfance,  ne  sont  pas  plus  lourdes  à  porter  qu'il  est  douloureux  à 
un  musicien,  qui  fait  sa  partie  d'orchestre,  de  se  soumettre  à  la 
tonalité  et  aux  nuances.  L'un  et  l'autre,  en  n'altérant  point  l'har- 
monie générale  par  des  écarts,  n'abdiquent  nullement  leur  liberté, 
mais  il  font   preuve  d'une  bonne   éducation,   celui-ci,  d'artiste, 
celui-là,  d'homme.  Si   les  régies  de  la  courtoisie  pouvaient  être 
attentatoires  en  quelque  point  aux  exigences  vraies  de  notre  nature, 
cette  antinomie  devrait  nous  faire  i-enoncer  à  l'espoir  de  résoudre 
le  problême  social.  Mais  il  n'en  est  rien  :  et  l'on  peut  affirmer  sou 
originalité  tout  en  restant  dans  les  strictes  conditions  d'un  homme 
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bien  élevé.  L'originalité,  en  effet,  consiste  dans  la  distinction  mar- 
quée d'une  personnalité  saillante,  et  non  dans  la  production  de 
dissonnances  grossières  ou  pénibles.  L'esprit  de  société  ne  suppose 
pas  la  bonté;  mais  celui-ci,  dans  sa  plénitude,  est  Inséparable  de 
celui-là.  Imaginons  un  homme  du  monde  capable  de  toutes  les 
bassesses  :  tant  que  ses  intérêts  ne  seront  pas  en  jeu,  nous  ne  nous 
trouverons  jamais  choqués  ni  blessés  par  lui.  Faisons  de  ce  misé- 
rable un  butor  par  surcroît  :  nous  n'obtiendrons  qu'une  âme  vile 
doublée  d'un  forme  brutale  dont  le  contact  sera  douloureux.  On 
sent  bien,  du  reste,  que  la  vraie  politesse  dont  il  est  parlé  ici  con- 
siste dans  l'application  intelligente  et  particulière  des  lois  du  cœur 
aux  relations  humaines,  et  non  dans  l'observation  des  minuties 
bizarres  ou  ridicules  de  l'étiquette,  variables  avec  les  siècles  et  les 
peuples. 

Il  n'appartient  qu'à  un  petit  nombre  d'enfants  privilégiés  de  se 
soustraire  aux  effets  d'une  vicieuse  éducation.  La  rectitude  de  leur 
instinct  est  plus  forte  que  toutes  les  influences  funestes  ;  ils  se  con- 
servent bons  en  dépit  de  tous  les  exemples  conjurés  pour  les  per- 
vertir ;  mais  ces  exceptions  adorables  ne  sauraient  assurément  sup- 
primer la  nécessité  d'une  véritable  éducation  morale.  L'observa- 
tion est  la  même  pour  les  parents  :  si  un  petit  nombre  réunissent 
des  qualités  exceptionnelles  à  la  hauteur  du  sacerdoce  dont  ils  sont 
investis,  où  sont  les  titres  des  autres  à  se  constituer  les  éducateurs 
de  leurs  enfants?  La  nature,  dit-on,  les  a  élus.  Pour  aimer,  sans 
doute,  mais  non  pour  corrompre.  Leurs  droits  expirent  à  la  limite  oii 
l'intérêt  social  est  compromis,  c'est-à-dire  quand  cette  corruption 
menace.  Or,  n'est-il  pas  effrayant  de  penser  que,  sauf  les  transgres- 
sions formelles  et  connues,  ils  peuvent,  par  la  seule  contagion  de 
l'exemple,  entraîner  leurs  enfants  dans  les  vices  où  ils  croupissent 
eux-mêmes?  Où  est  le  refuge  de  l'enfance  contre  la  vie  dissolue  des 
parents  ?  Nulle  part!  L'autorité  familiale,  en  ce  cas,  devient  une 
véritable  école  dejperdition.  Et  plus  tard,  quand  l'élève,  à  son  tour, 
prouvera  que  ces  leçons  n'ont  pas  été  perdues,  les  arrêts  de  l'opi- 
nion publique  ou  la  loi  les  porteront-ils  au  nombre  des  circons- 
tances atténuantes? 

On  dira  que  ces  foyers  d'immoralité  forment  de  tristes  exceptions  ; 
les  mœurs  des  sociétés  les  plus  civilisées  prouvent,  au  contraire, 
qu'ils  s'étendent  à  l'immense  majorité.  Mais,  immoralité  ou  non, 
il  importe,  contre  l'opinion  commune,  d'établir  la  proposition  sui- 
vante :  les  pires  éducateurs  des  enfants  sont  leurs  parents.  Il  y  a 
une  raison  décisive,  c'est  que,  pour  cette  fonction,  la  première  des 
qualités,  l'impartialité,  leur  manque.  Les  codes  les  récusent  comme 
jurés  :  pourquoi,  comme  précepteurs  seraient-ils  plus  acceptables? 
Il  y  a  réduction  dans  la  gravité  des  délits  et  des  peines;  mais  la 
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nécessité  d'être  juste  n'est  pas  moindre;  et,  de  plus,  elle  est  quoti- 
dienne. Le  bandeau  de  l'amant  couvre  aussi  les  yeux  du  père  et  de 
la  mère;  et  si  la  claivoyance  réside  quelque  part,  ce  n'est  pas  assu- 
rément dans  leur  cœur  qu'il  la  faut  chercher.  La  voix  du  sang 
n'est  pas  celle  de  la  justice;  et  l'une  parle  si  haut  que  l'autre  est 
difficilement  entendue. 

En  outre,  alors  même  que  le  jugement  demeure  intact,  peut-on 
en  dire  autant  de  la  fermeté?  Si  la  perspicacité  n'est  pas  troublée, 
la  tendresse  en  est-elle  amoindrie?  Ce  juge  capable  de  prononcer 
la  sentence,  est-il  aussi  propre  à  l'exécuter!  Non,  une  sensibilité 
inconsidérée  empêche  la  plupart  des  parents  d'appliquer  la  répres- 
sion qu'ils  jugent  indispensable;  souvent  cette  faiblesse  est  portée 
si  loin  qu'ils  ne  peuvent  se  résigner  au  moindre  acte  de  sévérité. 
Imposer  une  privation  à  l'enfant,  lui  infliger  une  pénalité,  le  disci- 
pliner, lui  redresser  le  sens  moral,  contrarier  de  folles  impulsions, 
tout  leur  sentiment  se  soulève  contre  une  pareille  barbarie.  Qui 
sait  si  sa  santé  n'en  sera  pas  lésée?  si  sa  vie  même  n'est  pas  com- 
promise? Ce  cauchemar  les  hante;  ils  tremblent  presque  de  devenir 
meurtriers. 

Sans  doute,  on  en  trouve  de  plus  fermes,  qui  sont  à  la  fois 
capables  de  voir  et  de  réprimer  :  mais  au  prix  de  quelles  luttes 
intérieures!  Quoi!  ce  cher  être  qu'on  adore,  c'est  justement  lui 
qu'il  faut  punir  !  D'autres  ne  rempliraient-ils  pas  bien  mieux  cette 
tâche,  puisque,  n'étant  pas  pères,  ils  pourraient,  sans  souffrir,  se 
montrer  raisonnables?  Il  semble,  en  vérité,  qu'en  éducation,  comme 
partout,  saisis  du  délire  de  combattre,  on  s'évertue  à  susciter  la 
douleur,  uniquement  pour  donner  à  l'héroïsme  l'occasion  de  se 
produire. 

L'enfant  élevé  dans  sa  famille  ne  peut  guère  être  qu'opprimé  ou 
oppresseur. 

Il  est  animé  d'un  mouvement  perpétuel.  Les  bouillonnements  de 
la  vie  physique  se  traduisent  en  lui  par  des  besoins  presque 
incessants  de  bondir,  de  se  démener,  de  crier,  de  raidir  ses  muscles. 
Cependant  ou  ne  lâche  pas  cet  assourdissement  en  chair  et  en  os  à 
l'air  libre  ou  dans  de  vastes  salles,  au  milieu  de  ses  compagnons  de 
tapage  :  on  le  confine  dans  une  prison  de  quelques  pieds  carrés,  en 
face  de  ses  parents  devenus  ses  persécuteurs,  et  qui  veulent  le  con- 
damner au  silence  et  à  l'immobilité  du  tombeau,  le  pauvre  oiseau 
en  cage!  Ce  sont  des  despotes,  direz- vous.  Reconnaissez  plutôt  que 
cette  situation  illogique  est  seule  coupable,  puisqu'elle  les  oblige  à 
exercer  une  insupportable  tyrannie.  Ils  ont  leurs  "exigences  incom- 
pressibles, comme  l'enfant  a  les  siennes.  Le  repos  leur  est  indispen- 
sable, comme  à  lui  le  vacarme.  Cet  homme  que  vous  accusez  est 
quelquefois  un  artisan  épuisé  de  travail  ;  il  veut  goûter  un  peu  de 
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calme;  ses  droits  sont  sacrés  aussi;  pourquoi  les  niez-vous?  Quel- 
quefois c'est  un  savant  qui  veut  résoudre  un  problème,  un  penseur 
qui  médite  sur  le  but  de  la  vie,  un  artiste  qui  cherche  le  beau  :  les 
besoins  de  leur  esprit  sont-ils  moins  importants  que  ceux  de  la  tur- 
bulence? Appliquons- nous  à  prévenir  les  chocs  douloureux,  au  lieu 
de  condamner  toujours  ceux  qu'ils  blessent. 

Quand  ce  sont  les  parents  qui  faiblissent,  le  chaos  triomphe.  La 
bride  est  lâchée  au  bambin;  il  en  fait  une  lanière  dont  il  les  frappe. 
Qne  dis-je,  les  parents?  plutôt  la  mère.  En  effet,  un  drame  se  joue 
souvent  dans  les  familles  ;  il  a  pour  titre  :  La  lente  immolation  de 
la  mère  par  ses  enfanta .  Pour  comprendre  comment  ce  drame  est 
possible,  il  faut  réfléchir  à  ceci  : 

L'enfant  fait  le  bien  ou  le  mal,  selon  la  direction  qu'on  lui  imprime 
et  le  lieu  où  son  activité  vse  développe.  Il  possède  une  conscience; 
mais  elle  n'agit  que  sous  la  forme  d'un  sentiment  incomplet,  et  qui 
s'émousse  aisément,  au  lieu  d'être,  comme  chez  l'homme,  tantôt  une 
impulsion  primitive,  tantôt  une  idée.  Il  s'ensuit  que,  dans  tous  les 
cas  où  il  est  tenté  de  commetre  une  mauvaise  action,  on  peut  espé- 
rer que  sa  seule  spontanéité  triomphera  du  mal,  si  toutefois  elle 
n'est  pas  déjà  dénaturée  par  de  funestes  exemples.  S'il  s'agit,  au 
contraire,  de  circonstances  où  la  raison  seulement  est  en  cause,  on 
peut  compter  que  cet  organe  est  encore  trop  faible  chez  lui  pour 
l'empêcher  d'être  méchant.  Par  exemple,  tant  qu'il  n'entend  pas  de 
gémisssements,  et  qu'il  ne  voit  pas  le  sang  couler,  comment  sa  sen- 
sibilité s'éveillerait-elle?  Ainsi  s'expliquent  sa  tyrannie  envers  les 
quadrupèdes  et  les  oiseaux,  et  les  cruautés  qu'il  exerce  sur  les  ani- 
maux inférieurs.  Se  sent-il  ému  en  arrachant  les  ailes  et  les  pattes 
aux  mouches?  La  conscience,  en  ce  cas,  provient  d'un  raisonnement 
et  non  d'une  pitié  naturelle.  De  même,  pourquoi  s'abstiendrait-il  de 
tourmenter  ses  parents  de  cent  manières?  Les  chagrins  qu'il  leur 
cause,  il  ne  peut  les  comprendre,  car  il  ne  les  a  jamais  éprouvés 
lui-môme.  Et  comme  il  est  barbare  avec  les  animaux,  il  est  mal- 
faisant avec  les  hommes,  si  son  obéissance  ne  supplée  pas  aux 
lumières  qui  lui  manquent.  Un  enfant  indiscipliné  est  bien  prés 
d'être  une  bête  féroce. 

Mais  cette  obéissance,  base  indispensable  de  son  éducation,  est 
une  sorte  de  toison  d'or  qu'il  faut  savoir  conquérir.  L'enfant  a  un 
instinct  remarquable  pour  deviner  la  force  et  la  faiblesse,  pour  écra- 
ser celle-ci  et  pour  plier  devant  celle-là.  Sans  doute,  il  est  des 
natures  privilégiées  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  soumises  à  cette 
autorité.  La  rigueur  avec  elles  serait  odieuse  ;  elle  constituerait  une 
injustice  et  un  non-sens.  A  ces  adorables  créatures,  la  bonté  suffit. 
Elles  ont  besoin  de  tendresse,  de  lumières,  et  non  de  reproches. 
Elles  obéissent  naturellemejit  à  ceux  qu'elles  aiment,  et  elles  écou- 
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tent  avec  convenance  ceux  qui  leur  sont  sont  indifférents.  Par  suite, 
il  faut  les  placer  dans  le  cercle  approprié  à  leur  organisation, 
comme  les  enfants  moins  heureusement  doués  doivent  trouver  un 
personnel  capable  do  vaincre  leur  rébellion.  On  en  voit  même  chez 
lesquels  un  seul  acte  de  faiblesse,  ou  simplement  d'abandon  du  cœur, 
suffit  à  détruire  la  soumission  obtenue  par  des  années  de  réserve  et 
de  sévérité  ;  car  ils  obéissent  moins  à  la  crainte  d'un  châtiment  qu'à 
la  fascination  d'un  caractère  ferme  qui  leur  impose. 

Or,  voyez  cette  femme,  assise  dans  quelque  réduit  étroit  et  berçant 
un  marmot  dans  ses  bras.  Il  suffit  de  l'entrevoir  pour  deviner  qu'elle 
est  créée  pour  l'amour,  et  non  pour  le  commandement.  C'est  une 
tige  gracieuse  et  frêle,  propre  à  s'appuyer,  à  enlacer;  ce  n'est  pas 
un  tronc  robuste  qui  décourage  les  attaques  impuissantes.  Un  rare 
sourire  éclaire  son  visage;  ses  joues  sont  creuses.  Elle  est  bien 
jeune  encore,  vingt  et  quelques  années  peut-être,  —  et  les  rides 
sillonnent  déjà  son  û^ont.  Elle  a  des  mouvements  fébriles  et  de  sou- 
daines langueurs.  Des  cris  aigus  déchirent  l'air;  quelques  polissons 
les  poussent.  Oh!  quels  visages  rudes!  quelles  allures  grossières! 
quelles  menaces  !  quels  poings  crispés  !  quels  coups  !  quelles  contor- 
sions! quelles  gambades!  où  est  donc  le  père,  le  gouverneur,  le 
mâle  chargé  de  contenir  ces  démons?  Cherchons  dans  la  chambre  : 
nous  n'y  verrons  qu'une  colombe;  c'est  la  mère. 

Elle  a  parlé  :  sa  voix  est  bien  faible  pour  dominer  cette  tempête. 
Aussi  n'ont-ils  pas  entendu  ou  n'ont-ils  pas  voulu  entendre.  Elle 
redouble  d'efforts  ;  une  toux  sèche  a  suivi  ses  paroles  :  qu'a-t-elle 
demandé  ?  le  repos?  A  quoi  bon?  elle  sait  qu'ils  ne  le  lui  accorderont 
pas.  Non,  moins  que  cela  :  une  faveur.  ElleUeur  a  dit  déjouer  dans 
l'autre  chambre  ;  car  il  paraît  qu'ils  jouent,  puisqu'ils  brandissent 
des  bâtons,  secouent  des  cordes,  et  lancent  dos  balles  autour  de  sa 
tête.  Cette  fois,récouteront-ils?  Pas  davantage.Des  beuglements,  des 
trépignements,  des  culbutes  et  des  grimaces  de  défi  lui  répondent. 
Elle  se  lève  irritée;  elle  les  poursuit;  ils  rient  aux  éclats;  c'est  un 
nouveau  jeu.  Ils  courent  dans  la  pièce  voisine  ;  elle  ferme  la  porte 
derrière  eux,  et  revient,  tremblante,  s'asseoir  à  la  même  place. 
Elle  dépose  un  instant  son  marmot  qui  essaie  ses  premiers  pas.  Aus- 
sitôt la  bande  revient  faire  irruption.  C'est  un  nouveau  tonnerre  de 
bruits  effroyables  où  la  vie  animale  se  déchaîne.  Le  cercle  infernal 
recommence  à  tournoyer  autour  de  sa  victime.  Le  marmot  est  poussé 
rudement  dans  la  bagarre  :  iL  tombe  en  criant  à  tue-tête.  La  mère 
effrayée  le  ramasse,  et  frappe  légèrement  un  des  polissons  à  la  joue. 
Le  drôle  s'écrie,  insolent  et  furieux  :  «  Qu'est-ce  que  j'ai  fait?  »  Et 
les  rugissements,  les  invectives,  les  coups  et  les  évolutions  vertigi- 
neuses de  recommencer  de  plus  belle.  La  mère  aloi*s  ne  proteste  plus. 
Elle  cherche  à  détourner  la  tète  pour  cacher  ses  yeux  gonflés  de 
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larmes.  Son  courage,  est  épuisé.  Alors,  une  folle  idée,  l'idée  du 
désespoir,  lui  traverse  l'esprit.  Si  elle  essayait  do  les  désarmer  par 
ses  supplications?  si  elle  se  jetait  à  leurs  genoux,  les  mains  jointes, 
en  les  priant  de  lui  faire  grâce  ?  en  leur  disant  :  «  J'ai  peut-être  tort, 
mes  enfants  !  mais  ayez  pitié  de  moi  !  tout  ce  tapage  retentit  doulou- 
reusement dans  ma  tête  !  soyez  paisibles,  ou  au  moins  assez  bons 
pour  tempérer  vos  cris  et  vous  éloigner  de  moi?  »  Mais  elle  n'ose; 
elle  les  ferait  rire  peut-être  :  qui  sait?  ils  pourraient  s'amuser  à 
imiter  ses  gestes,  et  elle  ne  recueillerait  de  sa  tentative  que  la 
honte.  En  vain,  elle  veut  contenir  ses  larmes  qui  jaillissent.  Ils 
s'en  aperçoivent,  se  précipitent  sur  elle,  en  la  saisissant  par  la  tête, 
par  les  bras,  par  les  jambes.  Ils  implorent  leur  pardon.  Elle  est 
obligée  de  leur  céder,  ne  le  voulût-elle  pas,  car  ils  se  font  un  malin 
plaisir  de  l'étreindre,  de  l'étouffer,  jusqu'à  ce  qu'elle  les  ait  em- 
brassés. C'est  encore  un  autre  jeu.  Alors,  elle  finit  par  se  dire 
qu'après  tout  ils  sont  bons,  et  que  leurs  baisers  montrent  qu'ils 
l'aiment. 

Malheureuse  !  détrompe-toi,  ils  ne  sont  pas  bons  :  les  circons- 
tances et  ta  faiblesse  réunies  en  ont  fait  des  monstres.  Quant  à  leur 
amitié  pour  toi,  attends  pour  te  prononcer  que  tu  l'aies  mise  à 
l'épreuve!  Mais  ils  la  lâchent  enfin  ;  elle  leur  a  obéi.  Après  cet  inter- 
mède, le  supplice  peut  recommencer;  et  il  recommence,  en  efïet.Elle 
était  torturée  hier;  demain  elle  le  sera  aussi,  et  tous  les  jours  de 
l'année.  Alors,  elle  tâche  de  se  résigner.  Un  espoir  s'est,  d'ailleurs, 
glissé  dans  son  âme,  le  dernier  espoir  des  malheureux  :  —  la  mort, 
qui  lui  apparaît  consolante  et  libératrice.  Elle  se  sent  si  épuisée 
que  ce  doux  moment  ne  peut  tarder.  Et  dire  que  ses  bourreaux  ne 
comprendront  même  pas  qu'ils  l'ont  tuée  ! 

Hélas  1  quand  tu  rêvais  la  maternité,  pauvre  jeune  femme!  tu  ne 
savais  guère  que  ta  vie  s'y  consumerait.  Tes  sentiments  sont  déli- 
cats, ton  esprit  est  cultivé,  tu  aimes  une  société  lettrée,  le  beau,  la 
pensée,  la  poésie,  la  peinture,  la  musique,  le  théâtre;  pour  toi,' tout 
cela  est  anéanti.  Ta  chambre  est  ton  théâtre  et  ton  musée;  tes 
scènes  avec  tes  enfants  te  servent  de  causerie  et  de  lecture  ;  depuis 
des  années,  tes  doigts  n'ont  pas  fait  résonner  ton  piano  devenu 
muet.  Du  reste,  sache  voir  la  dure  vérité!  une  bonne  mère  de  famille 
n'a  pas  besoin  de  lire  Victor  Hugo  ou  George  Sand,  de  jouer  Beetho- 
ven ou  Chopin,  de  contempler  un  Ary  Scheffer  ou  un  Rubens,  de 
causer  avec  un  philosophe  ou  un  artiste;  quand  on  est  mère,  on  n"a 
pas  le  droit  d'être  autre  chose  ;  l'art  et  la  pensée  seront  toujours 
contradidtoires  avec  la  maternité. Qui  dit  cela?  Toi, martyre?  Tu  n'as 
garde.  Non,  tu  l'as  entendu  dire  par  quelques  puritains  idiots  et 
quelques  portières  abruties  ;  et  quoique  toute  ton  âme  se  révolte 
contre  ce  blasphème,  tu  n'oserais  peut-être  bravef  leur  opinion,    si 
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même  ta  sollicitude  maternelle  pouvait  se  reposer  sur  une  autre 
femme. 

Mais  le  mari  ?  pourquoi  ne  paraît-il  pas?  Y  pensez-vous?  à  chacun 
sa  tâche  !  Le  père  a  le  département  des  affaires  extérieures,  comme 
la  mère  a  le  portefeuille  de  l'intérieur,  les  enfants  compris.  Ordre 
sage  et  bien  propre  à  procurer  le  bonheur  de  l'une  et  la  moralité 
des  autres  !  Après  tout,  il  ne  peut  pas  en  être  autrement,  à  moins  de 
recourir  à  des  remèdes  héroïques.  Or,  remplacer  la  voiture  par  la 
locomotive,  on  a  pu  y  parvenir,  non  toutefois  sans  soulever  des 
protestations  :  mais  vouloir  innover  radicalement  sur  de  tels  points, 
c'est  rouler  jusqu'au  fond  de  l'utopie.  N'est-il  pas  évident  que  la 
famille  serait  détruite,  si  les  enfants  au  lieu  de  martyriser  leur 
mère,  entraient  dans  des  instituts  spéciaux,  organisés  sur  des  bases 
rationnelles? 

Mais  le  mari  enfin,  puisqu'il  ne  peut  être  le  gardien  de  ses  enfants, 
pourquoi  ne  charge-t-il  pas  quelqu'un  de  ce  soin,  —  pourquoi?  La 
cause  peut  se  trouver  dans  sa  pauvreté,  dans  son  avarice,  dans  sa 
haine,  ou  dans  un  plan  machiavélique. 

S'il  est  pauvre,  s'il  aime,  et  s'il  connaît  seulement  une  partie  de  la 
vérité,  quelle  ne  doit  pas  être  sa  douleur? 

S'il  est  avare,  plaignons  doublement  la  malheureuse  mère  :  car 
l'àme  vile  de  l'avare  ne  peut  loger  que  l'égoïsme  et  la  bassesse. 

S'il  hait  sa  femme,  il  voit  avec  un  horrible  plaisir  dans  ses  enfants 
les  serviteurs  inconscients  de  sa  rage.  Ce  drame  épouvantable  se 
joue  beaucoup  plus  fréquemment  qu'on  ne  pense. 

Enfin,  le  plus  souvent,  le  mari  cherche  dans  une  maternité  absor- 
bante le  meilleur  dérivatif  à  ce  qu'il  nomme  les  égarements  de  l'ima- 
gination, au  lieu  de  répondre  aux  désirs  incompressibles  d'un  cœur 
avide  d'amour  et  qui  ne  peut  être  apaisé  que  par  l'amour.  Combi- 
naison misérable  qui  aboutit  presque  toujours  à  un  échec!  calcul 
honteux,  même  quand  il  réussit  !  calcul  infâme,  quand  cette  mater- 
nité touche  à  l'homicide  !  Que  le  mari  qui  ne  trouve  pas  un  déri- 
vatif dans  les  inspirations  de  son  propre  cœur,  renonce  à  l'espoir  de 
le  ramasser  dans  la  ruse  ! 

La  force  des  choses  a  mis  cependant  des  bornes  au  système  de 
l'éducation  de  l'enfant  dans  la  famille.  En  effet,  quand  il  est  parvenu 
à  un  certain  âge,  on  le  place  volontiers  en  internat  dans  quelque 
école.  Celle-ci,  on  le  sait,  ne  donne  pas  un  meilleur  enseignement 
moral  :  mais  elle  renferme  des  facilités  d'instruction  qui  lui  font, 
avec  raison,  accorder  la  préférence.  Brutale  elle-même,  d'ailleurs, 
elle  possède  le  grand  avantage  pratique  de  tremper  l'enfant  pour  les 
brutalités  du  monde  où  il  doit  jouer  son  rôle.  Seulement,  de  même 
qu'on  a  subi  si  longtemps  une  cohabitation  oppressive,  on  se  jette 
brusquement  dans  l'excès  contraire,  en  se  résignant  à  une  sépara- 
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tion  attentatoiro  aux  liens  de  famille.  Cet  enfant,  qui  est  habitué  à  la 
présence  continuelle  de  ses  parents,  est  placé  tout  d'un  coup  dans 
un  milieu  d'où  il  ne  pourra  sortir  que  les  jours  fériés.  Sa  prison 
même  est  quelquefois  située  si  loin  qu'il  ne  peut  voir  sa  famille  qu'à 
la  fin  de  l'année  scolaire.  Cependant,  le  cœuT"  ne  réclame-t-il  pas, 
surtout  pour  la  mère,  un  contact  au  moins  quotidien?  En  est-il 
beaucoup  qui  ne  s'écrient,  comme  Andromaque  : 

Je  ne  l'ai  pas  eacore  embrassé  d'aujourd'hui  ! 

Or,  de  même  qu'on  n'hésite  pas  actuellement  à  livrer  l'enfance  à 
ces  sortes  d'établissements,  le  temps  viendra  où  personne  ne  croira 
que  les  lois  naturelles  soient  violées,  parce  qu'on  la  verra  s'épa- 
nouir dans  des  crèches  et  des  salles  d'asile  construites,  organisées 
d'après  les  indications  de  la  science.  Ces  noms,  très  inexacts,  sont 
employés  ici,  parce  qu'il  n'y  en  a  point  d'autres..  Les  crèches  et  les 
salles  d'asile,  comme  on  les  comprend,  ne  sont  qu'une  œuvre  de 
bienfaisance,  tandis  que,  pour  nos  descendants,  elles  feront  partie 
intégrante  de  l'éducation.  Celles  que  nous  voyons,  quoique  à  l'état 
rudimentaire,  peuvent  rendre  d'immenses  services,  et  inspirent  le 
regret  que  leur  nombre  si  restreint  soit  dérisoire,  comparé  aux 
infortunes  qu'elles  ont  pour  mission  de  soulager.  On  sent  qu'elles 
sont  ouvertes  pour  les  ouvriers  pauvres  seulement,  qui  obéissent  à 
la  nécessité  en  y  envoyant  leurs  enfants,  et  que  les  plus  honorables 
scrupules  doivent  en  éloigner  les  ouvriers  déjà  mieux  partagés.  Et 
il  en  sera  de  même  tant  qu'elles  porteront  l'étiquette  de  la  charité. 
Mais  le  jour  où  elles  ouvriront  leur  sein,  non  pour  cause  de  prolé- 
tariat, mais  pour  raison  de  morale  et  de  civilisation,  elles  figureront 
dans  l'éducation  au  même  titre  que  les  écoles  publiques,  et  ne  pour- 
ront pas  raisonnablement  soulever  plus  de  répugnances.  Il  est  ques- 
tion ici  du  sentiment  universel  des  générations  futures,  et  non  des 
susceptibilités  préconçues  par  un  certain  nombre  de  nos  contempo- 
rains. Tels  d'entre  eux  repousseront  par  avance  les  crèches  et  les 
salles  d'asile  futures,  comme  ou  trouve  encore  des  vieillards  effrayés 
qui  refusent  de  monter  en  chemin  de  fer.  Tous  les  établissements 
nommés  écoles  obtiendront  leur  approbation  :  tous  les  autres,  créés 
en  vue  de  périodes  préparatoires  et  destinés  à  des  enfants  plus 
jeunes,  exciteront  leur  terreur  ou  leur  incrédulité. 

Beaucoup  objecteront  que,  quant  aux  salles  d'asiles,  ces  préven- 
tions sont  trop  exceptionnelles  et  trop  ridicules  pour  qu'on  en  tienne 
compte,  et  que  le  seul  débat  doit  porter  sur  les  crèches!  Soit  1  Voici 
deux  mamans.  L'une  a  une  tendresse  profonde,  mais  éclairée,  pour 
ses  enfants,  l'autre  n'a  que  des  préjugés.  Écoutons-les. 

«  Ainsi,  tu  admets  que  les  mères,  par  le  développement  de  la  civi- 
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lisation,  en  viendront  k  placer  leurs  nourrissons  dans  les  crèches, 
sans  plus  de  répugnances  que  si  elles  les  envoyaient  à  l'école? 

—  Oui. 

—  Charmant  progrés  !  j'aimerais  mieux  la  sauvagerie. 

—  En  effet,  la  sauvagerie  ne  connaît  pas  les  crèches. 

—  Mais  c'est  de  la  démence  !  D'abord,  comment  peut-on  être  mère, 
quand  on  n'allaite  pas  soi-même  ses  enfants? 

—  Ecoute,  j'ai  nourri  les  miens,  parce  que  les  circonstances  me 
sont  favorables.  Mais  je  connais  beaucoup  de  mamans  qui,  sur  l'avis 
de  médecins  très  compétents,  et  par  des  raisons  très  puissantes,  ne 
donnent  pas  le  sein  à  leurs  bébés  et  les  élèvent  au  biberon  ;  et  l'on 
ne  voit  pas  que  ceux-ci  s'en  portent  plus  mal.  D'ailleurs... 

—  Bon!  mais  elles  ne  se  séparent'pas  d'eux! 

—  Comment!  il  n'y  a  pas  de  mères  qui  livrent  leurs  enfants  à  des 
nourrices  demeurant  Dieu  sait  où? 

—  C'est  affreux  !  elles  les  envoient  le  plus  souvent  à  la  boucherie? 

—  Sur  ce  point,  nous  sommes  d'accord. 

—  Ces  mères  sont  indignes  I 

—  Ici,  je  ne  puis  m'associera  ton  blâme  général.  Je  crois  qu'il  y  a 
beaucoup  plus  de  situations  douloureuses  que  de  mères  insensibles. 
Contentons-nous  de  plaindre  les  infortunées  qui  sont  réduites  à  se 
séparer  de  leurs  enfants,  et  félicitons-nous  de  n'être  pas  mises  nous- 
mêmes  à  cette  cruelle  épreuve.  Mais  tu  m'as  interrompue  quand  je 
voulais  rectifier  ton  étrange  erreur.  Peux-tu  supposer,  par  hasard, 
que  toutes  les  mères  qui  le  voudront  ne  seront  pas  libres  d'allaiter 
leurs  nourrissons  ? 

—  Dans  les  crèches? 

—  Sans  doute.  Où  est  l'impossibilité?  Des  dispositions  architectu- 
rales très  simples  peuvent  les  mettre  à  portée  de  l'habitation  des 
familles,  de  sorte  que  le  dérangement  soit  insignifiant. 

—  Mais  quels  avantages  vois-tu  donc  dans  tes  crèches? 

—  Les  avantages  du  bien  sur  le  mal,  de  l'ordre  sur  le  chaos,  de 
l'hygiène  sur  l'insanité,  de  l'éducation  du  cœur  sur  les  images  cor- 
ruptrices. Voyons  !  accordes-tu  qu'il  faille  préserver  les  yeux  de 
l'enfant  de  toute  violence,  et  ses  oreilles  de  toute  grossièreté? 

—  Oui. 

—  Que  les  soins  dont  il  doit  être  entouré  demandent  une  vocation 
particulière? 

—  Certes. 

—  Que  son  corps,  sous  peine  de  s'étioler,  a  besoin  d'air,  d'espace, 
d'un  milieu  spécial? 

—  Naturellement. 

—  Que  le  gouvernement  des  bébés  peut,  comme  le  reste,  parti- 
ciper au  progrès;  qu'il  est  nécessaire  de  constituer  scientifiquement 


588  LA     REVUE     SOCIALISTE 

les  méthodes  relatives  à  cette  branche  de  l'éducation,  et  qu'une  fois 
sanctionnées  par  l'expérience,  le  devoir  et  le  désir  de  chaque 
maman  serait  de  s'y  conformer? 

—  Hum... 

—  Eh  bien!  ce  séjour  paisible,  innocent,  salubre,  créé  pour  le 
bébé,  approprié  à  sa  nature,  est-ce  dans  les  familles  qu'il  faut  le 
chercher?  Ont-elles  extirpé  de  leur  sein  les  scandales  et  les  vio- 
lences? N'y  a-t-il  plus  des  parents  furieux  qui  s'injurient  ou  se 
frappent  autour  du  berceau,  des  taudis  homicides  où  la  vie  est 
moissonnée  dans  sa  fleur?  Mais  ne  nous  arrêtons  pas  sur  les  familles 
plus  ou  moins  pauvres,  entassées  dans  des  réduits  étroits  ou 
ignobles,  contre  toutes  les  lois  de  l'hygiène,  de  la  décence  et  de  la 
liberté,  parce  que  tu  pourrais  m'objecter  justement  que  j'ai  trop 
facilement  raison,  et  considérons  seulement  celles  où  règne  une 
certaine  aisance.  Que  penser  d'une  organisation  qui  exige  les  soins 
diurnes  et  nocturnes  d'une  femme  pour  chaque  nourrisson?  Que 
dis-je.  d'une  femme?  souvent  de  plusieurs  victimes  asservies  à  sa 
personnalité  enfantine.  Car  ses  cris  peuvent  détruire  le  repos  de 
toute  une  famille,  et  provoquer,  chez  le  père  surtout,  même  le 
meilleur,  des  impatiences  qui  se  dirigent  injustement  contre  un 
être  innocent,  au  lieu  de  se  retourner  contre  la  fatalité  d'un 
système.  Si  la  nature  du  bébé  exigeait  cette  absorption  d'une  exis- 
tence dans  la  sienne,  on  pourrait  murmurer  contre  la  rigueur  et 
l'étrangeté  de  la  loi,  saDS  posséder  pourtant  le  droit  de  s'y  sous- 
traire :  car  s'il  est  pénible  de  voir,  pendant  l'allaitement,  l'immola- 
tion de  presque  toutes  les  facultés  d'une  femme,  il  serait  barbare  de 
mettre  en  péril,  faute  des  soins  nécessaires,  la  vie  même  de  l'en- 
fant :  mais  le  désordre  seul  est  la  cause  du  mal. 

«  Or,  je  me  représente  des  crèches  où  des  femmes  sont  amenées 
par  leur  vocation,  et  se  relaient  à  tour  de  rôle.  Chacune,  comme 
dans  une  salle  d'asile,  une  école,  a  sous  sa  garde  un  certain  nombre 
de  bébés.  Tout  de  suite  mon  esprit  se  sent  apaisé  :  le  cauchemar 
qui  l'obsédait  se  dissipe.  Je  vois  s'effacer,  comme  par  enchantement, 
l'oppression  de  la  famille  par  l'enfant, ou  de  l'enfant  par  la  famille; 
la  faiblesse  ou  la  tyrannie  de  celle-ci;  la  démoralisation  précoce  de 
celui-là,  le  gaspillage  des  forces  humaines;  à  leur  place  viennent 
resplendir  l'ordre,  l'emploi  judicieux  et  l'économie  des  ressources, 
l'harmonie  des  moyens  avec  le  but.  Le  ciel  s'ouvre  et  détrône 
l'enfer;  et  nous  comprenons  que  l'enfant  en  bas  âge,  comme 
l'homme,  doit  être  placé  dans  des  conditions  où  il  ne  puisse  être  ni 
oppresseur,  ni  opprimé.  Que  lui  faut-il?  La  tendresse  et  des  soins 
éclairés.  La  nature  n'en  demande  pas  davantage.  Elle  défend  sur- 
tout que  plusieurs  êtres  aimants  et  intelligents  soient  persécutés 
sans  utilité  par  une  existence  élémentaire  :  car  toute  force  perdue, 
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toute  faculté  réduite  à  l'impuissance,   faute   d'une  organisation 
normale,  est  un  outrage  et  un  défi  aux  lois  éternelles." 

—  Mais  ne  comprends-tu  pas  le  bonheur  même  puisé  par  une 
mère  dans  sa  tâche  que  tu  peins  si  douloureuse?  Nous  dévouer  à 
ceux  que  nous  aimons,  n'est-ce  pas  de  la  volupté  pour  notre  àme? 
Quant  à  moi,  j'aurais  beau  renaître  daus  je  ne  sais  combien  de 
siècles,  et  voir  toutes  les  mères  entichées  des  crèches,  y  placer 
leurs  nourrissons,  que,  seule,  je  protesterais,  seule,  je  m'indigne- 
rais, seule,  je  voudrais  garder  mon  enfant  chez  moi  et  l'élever  à  ma 
guise,  en  lui  donnant  mon  temps  et  mes  soins  comme  je  le  fais 
actuellement. 

—  Permets  :  tu  veux  dire  une  petite  partie  de  ton  temps  et 
quelques  soins  mesurés  à  ta  convenance. 

—  Comment? 

—  Sans  doute.  Pourquoi  as-tu  donc  une  femme  au  service  de  ton 
nourrisson  et  la  charges-tu  de  la  besogne  la  plus  dure  et  la  plus 
grossière? 

—  Eh  bien?  suis-je  blâmable?  En  vérité,  voilà  une  observation 
singulière... 

—  Ne  te  trouble  point!  si  je  la  fais,  ce  n'est  pas  pour  le  vain 
plaisir  de  te  mettre  en  contradiction  avec  toi-même.  Tu  uses  de  ta 
fortune  pour  rejeter  sur  une  mercenaire  ces  obligations  que  tu  pré- 
tendais tout  à  l'heure  si  douces,  et  tu  ne  te  réserves  que  la  tâche  la 
plus  conforme  ou  la  moins  contraire  à  tes  goûts  :  rien  de  mieux,  et 
j'agis  comme  toi.  Mais  ta  conduite,  conviens-en,  ne  s'accorde  guère 
avec  tes  superbes  affirmations.  Et  si  tu  n'étais  pas  en  état  de  par- 
tager avec  une  autre  le  poids  de  cette  félicité  que  tu  peins  sous  des 
couleurs  si  riantes,  je  ne  doute  point  qu'il  ne  te  semblât  bien  lourd 
à  porter? 

—  Tu  railles? 

—  Un  peu,  cela  est  vrai.  Combien  de  faux  héroïsmes  qui  s'exhalent 
en  paroles  sonores  et  disparaissent  ainsi  devant  la  réalité  des  faits! 
Et,  pour  reprendre  ton  hypothèse,  es-tu  bien  sûre,  d'ailleurs,  si  tu 
renaissais  dans  ce  lointain  avenir,  de  retrouver  encore  des  femmes 
réduites  par  la  pauvi-eté  à  te  vendre  leurs  services?  Songe,  au  con- 
traire, que  les  gardiennes  des  crèches  seront  mues  par  une  véri- 
table vocation  ;  qu'elles  exerceront  leur  tache,  poussées  par  le 
désir,  et  non  par  l'indigence;  que  la  durée  quotidienne  de  leurs 
fonctions  maternelles  sera  limitée  par  elles-mêmes;  qu'elles  n'au- 
ront à  obéir  aux  ordres  d'aucun  maître  ;  et  qu'elles  seront  des 
dames  comme  toi  et  moi? 

—  Mais  si,  après  tout,  il  me  plaisait  de  garder  chez  moi  mon 
enfant? 

—  Tu  serais  libre!  toutefois  après  avoir  obtenu  l'assentiment  du 
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père  qui  a,  ce  me  semble,  voix  au  chapitre.  Puis,  tu  aurais  à 
compter  aussi  avec  l'opinion  publique.  Le  désir,  en  ellet,  de  bien 
faire  n'en  suppose  point  la  capacité.  On  est  moins  exigeant  aujour- 
d'iiui  pour  l'éducation  des  bébés  que  pour  l'élève  des  bestiaux  ; 
l'avenir  verra  les  choses  à  un  point  de  vue  plus  humain.  On  com- 
prendra que  pour  bien  élever^  un  nourrisson,  il  faut  les  aptitudes 
nécessaires.  Ris,  si  tu  veux  ;  mais  on  n'admettra  dans  les  crèches, 
après  examen,  que  les  femmes  animées  du  feu  sacré  de  cette 
seconde  maternité,  de  sorte  que  les  procédés  jugés  capables  d'as- 
surer aux  nourrissons  le  bien-être  physique  et  moral  trouvent  en 
elle  des  agents  fidèles  et  habiles.  Or,  on  pourrait  s'émouvoir  pour 
l'intérêt  social,  et  pour  le  sort  même  de  ton  enfant,  de  l'obstination 
que  tu  mettrais  à  le  garder  chez  toi,  sans  offrir  aucune  garantie  de 
tes  connaissances  et  de  ton  savoir-faire,  au  lieu  de  le  placer  dans 
la  nourricerie  pour  l'y  soigner  toi-même,  selon  le  vœu  de  ton  cœur, 
mais  en  te  conformant  aux  prescriptions  morales  et  hygiéniques, 
passées  dans  la  pratique  générale.  Ne  craindrais-tu  pas,  par  une 
conduite  si  extravagante,  d'inspirer  le  soupçx)n  que  ta  tendresse  est 
moins  grande  pour  ton  enfant  que  pour  toi-même  ? 

—  Ma  chère,  je  me  borne  à  te  répéter  que  si  je  dormais  du 
sommeil  d'Epiménide,  et  si  je  voyais,  à  mon  réveil,  toutes  les  ma- 
mans de  la  terre  placer  leurs  bébés  dans  les  nourriceries,  passées  à 
l'état  de  paradis  terrestre,  je  refuserais  encore  avec  énergie  d'y 
mettre  les  miens,  et  que  j'entendrais  les  garder  chez  moi,  pour  les 
élever  à  ma  fantaisie,  et  par  cette  raison  décisive  qu'ils  m'appar- 
tiennent. 

—  Et  moi,  je  me  borne  à  te  répondre  qu'on  voit  aisément,  à*  ton 
langage,  que  les  premières  influences  qui  ont  agi  sur  toi  ne  sont  pas 
celles  des  crèches  en  question,  et  que  les  mamans  de  l'avenir  met- 
tront le  bien  de  leurs  enfants  au  dessus  de  leurs  caprices.  » 

On  voit  dans  cet  entretien  le  progrès  et  la  routine  en  présence. 
Les  mêmes  raisons,  de  part  et  d'autre,  sont  applicables  aux  périodes 
qui  suivront  la  sortie  de  la  crèche.  Comme  aujourd'hui,  il  sera 
presque  impossible  que  la  famille  réunisse  tous  les  éléments  d'une 
bonne  éducation. 

Est-il  besoin  de  parler  aussi  des  jalousies  et  des  haines  produites 
par  les  préférences  réelles  ou  supposées  des  parents?  La  morale 
sermonne  ces  derniers  et  veut  leur  imposer  l'égalité  d'affection.  Le 
sentiment  étant  spontané,  on  peut  leur  demander  tout  au  plus  de 
faire  efïbrt  pour  le  dissimuler.  D'ailleurs,  ces  préférences  ne  sont- 
elles  pas  très  légitimes,  quand  une  môme  famille  rassemble,  comme 
on  le  voit  parfois,  des  enfants  adorables  et  des  monstres  ? 

Reconnaissons-le  :  la  seule  société  naturelle  de  l'enfance,  c'est 
elle-même.  Et  plus  nombreuse  est  cette  société,  plus  l'enfant  s'y 
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complaît  :  car  elle  reproduit  mieux  l'animation  et  les  variétés  de 
la  vie. 

L'homme  doit  intervenir  à  titre  de  surveillant,  d'éducateur,  et 
non  de  compagnon.  Hors  des  fonctions  pédagogiques,  des  solennités 
ou  des  entrevues  destinées  à  de  mutuelles  caresses,  rien  de  plus 
désordonné,  de  plus  oppressif  et  de  plus  dangereux  que  la  présence 
des  enfants  parmi  les  hommes.  Ou  l'on  n'ose  agiter  que  des  ques- 
tions appropriées  à  leur  âge,  et  ils  sont  tyranniques  ;  ou  l'on  ne 
s'impose  pas  cette  gène,  et  l'on  fournit  à  leur  esprit  des  aliments 
nuisibles.  Et  il  n'est  presque  pas  de  sujet  de  conversation  qui  ne 
devienne  brûlant;  car  il  faut  s'observer  à  la  fois  quant  au  fond  et  à 
la  forme.  Tel  badinage  inoffensif,  servi  comme  un  condiment,  est 
mal  compris  par  l'enfant,  et  peut  porter  le  trouble  dans  ses  idées. 
Il  est  plongé  dans  une  atmosphère  embrasée  par  des  passions  étran- 
gères à  son  âge.  Il  perce  les  ombres  qu'on  laisse  flotter  à  dessein. 
Le  rideau  qui  cache  la  comédie  humaine  se  lève  trop  tôt  pour  ses 
jeunes  organes.  Il  voit  le  jeu  des  personnages;  et  quand  il  ne  les 
croit  pas  conformes  aux  types  qu'il  s'imagine  être  les  meilleurs,  et 
sans  pouvoir  comprendre  encore  les  causes  compliquées  qui  les  font 
agir,  sans  rien  connaitre  de  la  vie  réelle  que  la  fausse  image  qu'il  eu 
a  peut-être  vue  dans  des  livres  composés  pour  lui,  il  prononce  des 
jugements  iniques  ou  ridicules,  et  il  distribue  au  hasard  la  louange 
ou  le  blâme.  Il  soupçonne  prématurément  l'immense  contradiction 
entre  les  homélies  qu'il  a  retenues  et  les  réalités  :  mais  les  leçons 
fécondes  qui  peuvent  s'en  dégager  sont  nulles  pour  son  esprit,  ou 
plutôt  il  n'en  recueille  qu'un  scepticisme  précoce. 

Un  des  plus  mauvais  côtés  qui  frappe  chez  lui,  c'est  son  peu  de 
scrupule  de  mentir.  La  plupart,  sur  ce  point,  poussent  l'effronterie 
à  un  degré  incroyable.  Et  ce  n*est  pas  un  mensonge  honteux  de 
lui-même,  pour  ainsi  dire.  Non,  c'est  un  mensonge  qui  s'étale  avec 
audace,  qui  jette  le  défi,  qui  nie  insolemment  lorsqu'on  le  prend  en 
flagrant  délit,  bien  plus,  qui  se  joue  dans  sou  propre  abaissement. 
L'indignité  particulière  de  cet  acte  échappe  à  l'enfant.  Est-il  en 
état  de  comprendre  que  la  nature  a  créé  une  corrélation  nécessaire 
entre  notre  pensée  et  nos  organes,  et  que  toute  rupture  de  cette  har- 
monie préétablie  est  une  subversion,  une  transgression  de  la  loi 
naturelle?  Certes,  il  ne  va  pas  chercher  si  haut  le  principe  qui  doit 
diriger  ses  actions,  et  l'on  ne  s'en  appuie  point  non  plus  pour  lui 
inspirer  l'amour  de  la  sincérité.  On  se  borne  à  exciter  sa  crainte,  en 
lui  représentant  le  danger  d'être  victime  à  son  tour,  ressource  bien 
fragile,  appel  chanceux  à  l'intérêt,  puisc^ue  l'enfant  peut  toujours 
espérer  d'éviter  les  représailles  en  se  montrant  plus  rusé  que  son 
adversaire,  c'est-à-dire  eu  s'enfonçant  davantage  dans  le  vice  dont 
on  veut  le  corriger.  Ou  bien  on  lui  assure  que  «  Dieu  »  le  voit  du 
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haut  du  ciel,  et  que  le  châtiment  «  divin  »  va  le  frapper.  Go  moyen 
pourrait  être  efficace,  si  la  propre  conduite  de  ceux  qui  lui  tiennent 
ce  langage  ne  jurait  point  avec  leurs  affirmations.  Et  le  péril,  j'y 
reviens,  est  justement  dans  ce  fait  qu'il  voit  leurs  mensonges,  sans 
pouvoir  en  saisir  les  mobiles  si  nombreux,  puisés,  par  suite  du 
chaos  social,  dans  les  motifs  les  plus  touchants  ou  les  plus  honteux, 
les  plus  purs  ou  les  plus  vils  ;  sans  être  en  état  d'analyser  cette 
antinomie  des  devoirs  qui  oblige  les  êtres  les  plus  sincères  à  sacri- 
fier la  franchise  à  une  considération  supérieure. 

Au  contraire,  en  le  plaçant  parmi  d'autres  enfants,  dans  sa  sphère 
naturelle,  d'où  les  agitations  humaines  sont  exclues,  nous  pouvons 
lui  demander  de  la  loyauté,  flétrir  hardiment  le  mensonge,  sans 
craindre  qu'il  puisse  rétorquer  nos  préceptes  par  nos  exemples.  Le 
monde  spécial  formé  par  les  enfants  présente,  pour  obtenir  ce 
résultat,  une  supériorité  incomparable  sur  celui  des  hommes  ;  car 
la  petite  société,  ayant  seulement  des  devoirs  simples  à  remplir, 
peut  être  toujours  tenue  à  la  franchise,  tandis  que  la  grande,  qui  en 
a  de  contradictoires,  est  fatalement  vouée  à  la  dissimulation  aussi 
longtemps  que  la  science  n'aura  pas  vaincu  les  antagonismes. 

Mais  s'il  y  a  danger  dans  le  contact  habituel  de  deux  âges  dispa- 
rates, la  solitude,  pour  l'enfance,  ou  ses  réunions  sans  direction, 
sans  contrôle,  ne  sont  pas  moins  redoutables;  car  la  violence,  l'im- 
moralité s'y  glissent  aisément.  Il  n'est  sorte  d'actions  détestables 
que  les  enfants  ne  puissent  commettre,  quand  ils  sont  livrés  à  eux- 
mêmes.  Tant  que  leur  conscience,  c'est-à-dire  leur  répulsion  pour 
le  mal  par  le  sentiment  et  la  raison,  n'est  pas  suffisamment  formée, 
la  trame  de  leurs  jours  doit  se  dérouler  sous  une  inspection  cons- 
tante et  des  yeux  exercés.  Au  rebours  de  l'homme,  dont  la  vie 
privée,  suivant  l'expression  admise  doit  être  murée,  l'enfant,  lui, 
ne  doit  avoir  qu'une  existence  publique,  dont  aucune  portion  ne 
soit  soustraite  à  la  lumière.  Que  pourrait-il  vouloir  dérober  à  la 
connaissance  de  ses  gouverneurs,  sinon  des  actions  blâmables  ? 

Une  telle  organisation  réaliserait  aussi  le  bienfait  de  tous  les 
mécanismes  perfectionnés,  c'est-à-dire  qu'on  y  trouverait  une  éco- 
nomie de  temps  et  de  force  motrice,  qui  est  représentée  ici  par 
l'homme.  Conçoit-on  la  situation  de  ce  dernier,  pourvu  de  ses  nom- 
breuses et  riches  facultés,  quand  il  faut  se  consacrer  presque  exclu- 
sivement, à  quoi?  A  la  garde  et  à  l'instruction  d'un  enfant,  qui 
n'aspire,  lui,  qu'à  secouer  le  joug  de  cette  sénilité  dont  on  l'écrase, 
et  à  répandre  sa  jeune  existence  au  milieu  de  compagnons  de  son 
âge.  Toute  tutelle,  tout  enseignement  bornés  à  un  seul  et  qui  se 
peuvent  donner  à  une  collection  d'êtres,  constituent  évidemment 
une  distribution  vicieuse  de  l'activité  humaine;  et  si  ce  système 
devait  se  prolonger  jusqu'à  la  jeunesse,  chaque  professeur  ne  pour- 
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rait  dispenser  la  lumière  qu'à  un  élève.  L'absurdité  d'un  pareil 
résultat  démontre  celle  du  principe. 

A  l'enseignement  moral  qui  s'est  poursuivi  dans  les  deux  périodes 
préparatoires,  viendra  se  joindre  l'instruction  proprement  dite, 
inaugurée  dans  les  écoles.  Les  prisons  actuelles  nommées  ainsi  ne 
ressemblent  guère,  est-il  besoin  de  le  dire,  aux  instituts  que  l'avenir 
édifiera,  et  qui  reposeront  sur  ces  principes  :  étudier  et  favoriser  les 
vocations;  classer  les  élèves  et  varier  les  méthodes  selon  leurs 
caractères  et  leurs  facultés;  considérer  leur  temps  comme  un 
capital  des  plus  précieux,  de  sorte  qu'il  ne  reste  jamais  improductif, 
et,  par  suite,  faire  concourir  les  récréations  mêmes  à  l'acquisition 
des  connaissances. 

Beaucoup,  sans  daigner  réfléchir,  crieront  à  l'utopie.  On  peut  leur 
répondre  par  cette  supposition  :  si  le  génie  des  découvertes  entrait 
dans  sa  vraie  voie;  si  toutes  les  capacités  stérilisées  aujourd'hui 
dans  les  superfétations  sociales,  ou  qui  s'appliquent  à  l'art  de  la 
destruction,  faisaient  de  ces  questions  l'objet  de  leurs  recherches, 
croit-on  que  les  solutions  se  feraient  attendre ?Des  théâtres  spéciaux, 
par  exemple,  appropriés  à  l'enfance,  ne  pourraient-ils  pas  appoi'ter 
une  aide  sérieuse  à  l'étude  de  l'histoire?  celle-ci  ne  pourrait-elle 
être  découpée  en  scènes  où  l'on  se  proposerait  avant  tout  la  conci- 
sion et  l'exactitude?  la  vie  et  l'animation  d'un  spectacle,  des  repré- 
sentations ou  des  rôles  à  jouer  arracheraient-ils  des  larmes  comme 
les  quatre  murs  du  collège  ?  Au  lieu  de  placer  l'enfant  devant  la 
nature  ou  des  mécanismes  ingénieux,  toujours  la  sécheresse  et 
l'obscurité  du  livre!  Quand  certaines  études  arides  prendront  la 
forme  des  jeux  de  hasard  et  de  combinaisons,  quel  élève,  quelque 
répulsif  qu'il  soit  à  la  culture  intellectuelle,  ne  sera  capable  de 
s'intéresser  à  l'enseignement  ?  quelle  immense  utilité  ces  jeux  ne 
pourront-ils  pas  acquérir  dans  l'instruction  de  l'enfance  ?  De  com- 
bien d'applications  ne  sont-ils  pas  susceptibles  !  c'est  tout  un  monde 
à  explorer  ! 

Mais  il  n'entre  pas  dans  le  plan  de  cette  étude  d'insister  sur  ces 
divers  problèmes.  Là  n'est  pas  l'urgence.  La  lacune  effroyable  que 
j'aperçois  surtout  ne  règne  pas  dans  le  plus  ou  moins  de  savoir  : 
elle  est  dans  les  âmes.  Les  hommes  de  talent  pullulent  :  un  peu  de 
tendresse  pour  l'humanité  vaudrait  mieux  cent  fois.  Que  demain, 
par  enchantement,  leur  nombre  soit  décuplé  :  qu'y  gagnerons-nous, 
s'ils  n'ont  pas  le  sentiment  de  la  fraternité  humaine  ?  Quoi  de  plus 
dépravé  que  l'esprit  qui  ne  s'inspire  pas  delà  bonté?  et  combien 
celle-ci  se  trouve  en  arrière  de  celui-là  !  Je  ne  méconnais  point  les 
progrès  réels  de  la  conscience  publique  :  mais  ils  sont  dépassés  infi- 
niment par  les  clartés  nouvelles  qui  ont  pénétré  dans  l'intelligence. 
Les  l'angs  des  parias  qui  veulent  connaître  s'épaississent  tous  les 
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jours  ;  il  faut  aussi  multiplier  les  cœurs  qui  out  besoin  d'aimer. 
Assez  d'hommes  admettent  qu'il  est  bon  de  distribuer  la  lumière  : 
peu  comprennent  qu'il  est  indispensable  de  répandre  la  tendresse. 

Si  les  considérations  précédentes  étaient  encore  entourées  de 
quelque  ombre,  je  les  résumerais  ainsi  : 

L'éducation  doit  saisir  le  corps,  l'esprit  et  le  cœur  do  l'enfant 
pour  y  mettre  la  vigueur,  la  pensée  et  le  sentiment;  mais  l'intelli- 
gence vaut  plus  que  la  force,  et  l'amour  est  meilleur  que  l'intel- 
ligence ; 

Les  trois  périodes  qui  partagent  l'enfance  doivent  s'écouler  dans 
la  nourricerie,  l'institut  préparatoire  et  l'école,  et  non  dans  la 
famille,  milieu  toujours  désordonné,  souvent  immoral,  et  qui  ne 
donne  pas,  d'ailleurs,  des  garanties  suffisantes  de  savoir  et  de  capa- 
cité; 

Le  contact  irrationnel  de  deux  âges  discordants  est  nuisible  à  l'un 
et  à  l'autre.  L'éducation  isolée  constitue  un  gaspillage  de  temps  et 
de  facultés,  une  violation  de  la  loi  du  progrés  qui  demande  l'éco- 
nomie de  ressort.  Les  enfants  sont  créés  pour  vivre  ensemble,  mais 
sous  la  surveillance  incessante  d'un  personnel  auquel  peuvent 
toujours  s'adjoindre  les  parents,  à  charge  par  eux  de  Connaitre  et 
de  pratiquer  les  procédés  reconnus  les  meilleurs. 

Les  enfants,  parvenus  à  l'adolescence,  et  qui  auront  été  immergés 
dans  ces  ondes  pures  et  vivifiantes,  pourront  aborder  avec  sérénité 
les  régions  supérieures  du  savoir  :  leur  éducation  morale  sera  faite. 
Ils  se  montreront  déjà  fort  instruits;  mais  surtout  ils  seront  infi- 
niment bons  ;  car  ils  n'auront  appris  ni  la  tyrannie,  ni  le  fanatisme 
de  la  superstition,  ni  les  haines  de  caste  et  de  nationalité.  Ils 
n'admettront  qu'une  puissance  légitime  ;  le  cœur  ;  ils  ne  recon- 
naîtront qu'une  révélation  religieuse  :  celle  <iue  le  sentiment  de 
l'infini  fera  dans  toutes  les  âmes  ;  ils  n'accepteront  qu'une  secte  géo- 
graphique :  colle  qui  se  uoiume  la  fraternité  du  genre  humain. 

Henri  BnissAc 
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{Suite  et  fin,) 


CHAPITRE  II 

DES  GOUVERNEMENTS  SECONDAIRES  OU   LOCAUX. 
Préliminaires. 

Nous  avons  dit  en  commençant  : 

Que  le  pouvoir  central  aujourd'hui  exagél-é  doit  être  ramené  à 
ses  justes  limites,  à  la  direction  des  services  exclusivement  natio- 
naux ; 

Que  pour  le  bon  fonctionnement  des  services  régionaux  ou  pro- 
vinciaux ainsi  que  des  services  des  départements,  des  arrondisse- 
ments, des  cantons  et  des  communes,  dans  toute  la  France  chaque 
groupe  correspondant  de  population  doit  recouvrer  sa  liberté 
d'action. 

Nous  allons  donc  chercher  ensemble  quelles  sont  les  préroga- 
tives nouvelles  qu'il  convient  d'accorder  aux  groupes  placés  jusqu'à 
ce  jour  sous  l'autorité  du  gouvernement  central,  et  nous  examine- 
rons d'abord  quels  sont  les  gouvernements  secondaires  qu'il  con- 
viendra d'établir. 

§  1 .  —  Les  gouvernements  secondaires  nécessaires. 

Aujourd'hui  nous  trouvons  en  province  trois  sortes  de  gouverne- 
ments :  ceux  de  communes,  ceux  d'arrondissements  et  ceux  de 
départements. 

Et  tous  ces  gouvernements  dans  la  main  du  gouvernement  cen- 
tral n'en  sont  que  les  prolongements. 

La  commune  possède  un  conseil  délibérant  élu  et  un  maii'e  élu. 

Entre  la  commune  et  l'arrondissement,  il  y  a  un  groupe  de  com- 
munes formant  une  unité  territoriale  appelée  le  canton,  mais  il  n'a 
point  de  gouvernement,  pas  de  pouvoir  exécutif  ni  de  pouvoir  déli- 
bérant. 

L'arrondissement  possède  ces  deux  pouvoirs,  un  sous-préfet  fonc- 

(1)  Voir  la  Revue  socialiste  du  15  octobre. 
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tionnaire  de  l'exécutif  nommé  par  le  gouvernement  central  et  un 
pouvoir  délibérant,  un  conseil  élu,  mais  ce  conseil  n'a  que  des  attri- 
butions illusoires  et  de  simple  consultation. 

Dans  le  département  le  pouvoir  délibérant  représenté  par  le  con- 
seil général  a  des  attributions  plus  effectives  que  le  conseil  d'arron- 
dissement. 

Mais  l'émiettement  de  la  France  en  départements  qui  a  rendu 
toute  résistance  impossible,  imposé  partout  l'obéissance  aux  ordres 
du  gouvernement  central,  qui  par  suite  était  une  excellente  institu- 
tion en  régime  monarchique,  en  régime  d'autorité,  est  une  institu- 
tion absolument  vicieuse  dans  le  vrai  régime  républicain  qui  doit 
assurer  les  justes  libertés  à  tous  les  citoyens  et  à  tous  les  groupes 
du  territoire. 

Il  est  donc  indispensable,  au  point  de  vue  politique,  de  créer,  enti'e 
les  groupes  départementaux  et  la  nation,  des  groupes  intermédiaires 
plus  forts,  capables  de  résistance  en  cas  de  tentative  d'oppression 
de  la  part  du  gouvernement  central. 

De  plus,  au  point  de  vue  économique  comme  à  celui  des  affinités 
d'idées  ou  de  sentiments,  il  est  utile  au  bien  public  que  les  dépar- 
tements limitrophes  puissent  se  grouper  ensemble  et  former  des 
unions  permanentes,  des  gouvernements,  pour  s'assurer  la  satisfac- 
tion de  leurs  besoins  et  de  leurs  vœux  communs. 

Par  ces  deux  motifs,  il  est  nécessaire  de  reconstituer  des  gouver- 
nements de  régions  ou  provinces  composées  chacune  d'un  certain 
nombre  de  départements. 

D'après  cela,  les  gouvernements  secondaires  nécessaires  seront 
ceux  de  commune,  de  canton,  d'arrondissement,  de  département  et 
de  province. 

La  nation  deviendrait  ainsi  une  union  des  provinces  comme 
chaque  province  sera  une  union  de  ses  départements  et  ainsi  de 
suite. 

Nous  avons  à  examiner  maintenant  quelles  seront  les  libertés  des 
divers  gouvernements  secondaires. 

§  2.  —  Les  trois  grandes  libertés  locales  nécessaires. 

—  Si  je  ne  me  fais  pas  illusion,  j'espère  montrer  que  les 
gouvernements  secondaires  doivent  et  peuvent  dés  aujourd'hui,  sans 
aucun  danger  pour  l'ordre  général,  recevoir  et  posséder  les  trois 
grandes  libertés  suivantes  : 

1*»  La  liberté  de  groupement  ; 

2°  La  liberté  d'organisation  constitutionnelle; 

3°  La  liberté  de  législation,  réglementation  et  administration 
courantes. 
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§  2,  —  a).  La  liberté  de  groupement. 

Le  groupement  des  populations  peut  se  faire  de  deux  façons  prin- 
cipales :  1"  il  peut  être  imposé  de  force,  2°  il  peut  être  le  résultat  du 
libre  jeu  des  volontés. 

Le  premier  mode  correspond  aux  gouvernements  de  conquête, 
d'autorité,  aux  monarchies  et  aux  républiques  centralistes  ou  auto- 
ritaires, aux  populations  encore  incapables  de  comprendre  d'autre 
moyen  de  gouvernement. 

Le  second  correspond  aux  gouvernement  libres,  aux  républiques 
démocratiques  ou  à  base  de  suffrage  universel,  aux  populations 
relativement  majeures,  mûres  pour  les  gouvernements  de  libre 
consentement  après  discussion  et  vote. 

Dans  notre  France,  tous  les  groupes  de  commune,  de  canton, 
d'arrondissement  et  de  département  ont  été  taillés  dans  les  anciennes 
provinces  en  1789  par  la  Constituante  sans  aucune  consultation  des 
populations. 

D'un  autre  côté,  les  circonstances  qui  ont  pu  déterminer  alors  la 
formation  des  groupes  ont,  dans  l'intervalle,  entièrement  changé. 

Les  motifs  principaux  des  groupements  sont,  sans  doute  avant 
tout,  la  contiguité  et  la  proximité,  mais  la  construction  de  chemins 
vicinaux,  de  routes,  de  chemins  de  fer,  la  création  de  marchés,  la 
localisation  et  le  développement  de  certaines  industries, ces  diverses 
circonstances  ont  complètement  changé  les  relations  des  populations 
et  peuvent  les  changer  encore. 

Enfin,  personne  mieux  que  les  populations  elles-mêmes  ne  peut 
mieux  juger  la  convenance  de  leur  groupement  avec  tel  ou  tel  autre 
groupe. 

Dès  lors,  il  convient  de  laisser  aux  hameaux  la  liberté  de  se  rat- 
tacher à  celles  des  communes  limitrophes  ou  contiguës  dont  ils 
désirent  faire  partie,  aux  communes  la  liberté  de  s'unir  à  leur  gré 
à  celui  des  cantons  dont  elles  sont  limitrophes,  de  laisser  aux  can- 
tons la  même  liberté  pour  s'unir  en  arrondissement,  aux  arrondis- 
sements pour  s'unir  en  département  et  enfin  aux  départements  pour 
se  grouper  en  province. 

—  J'admets  que  le  groupement  libre,  lorsqu'il  peut  se  prati- 
quer, est  infiniment  plus  fécond  et  réellement  plus  solide  que  le 
groupement  forcé,  que  la  proximité,  la  facilité  des  relations,  la 
solidarité  des  intérêts,  la  similitude  des  sentiments  et  des  idées 
feraient  disparaître  les  luttes,  les  froissements  et  les  pertes  de  temps 
et  de  forces,  et  rendraient  faciles  aux  groupes  librement  formés 
une  foule  d'institutions  difficiles  à  réaliser  dans  les  groupements 
imposés. 
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Mais  il  y  a  aujourd'hui  des  intérêts  tels  que  ceux  des  notaires,  des 
avoués,  des  huissiers  qui  se  trouveraient  complètement  bouleversés 
par  cette  liberté  de  groupement  :  comment  y  obvier? 

—  D'abord,  le  groupement  politique  pourra  être  complètement 
indépendant  des  circonscriptions  actuellement  assignées  aux 
notaires,  aux  avoués,  aux  huissiers,  et  ces  circonscriptions  pour- 
ront conserver  leur  essort  actuel. 

Ensuite  des  compensations  pourront  être  établies  plus  tard  et 
assurer  le  respect  de  ces  intérêts  dans  les  nouveaux  groupements. 

—  Mais  les  groupements  seront-ils  absolument  libres  ou  bien 
seront-ils  subordonnés  à  certaines  conditions? 

—  Il  y  a  deux  conditions  qui  me  semblent  devoir  être  imposées 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  : 

D'abord  en  chaque  groupe  les  populations  devront  n'occuper 
qu'une  seule  masse  territoriale  et  par  suite  un  groupe  de  population 
ne  pourra  s'unir  en  groupe  supérieur  qu'avec  des  populations  limi- 
trophes. 

En  second  lieu,  pour  maintenir  entre  les  provinces  un  certain 
équilibre  et  pour  qu'aucune  d'elles  ne  puisse  prendre  sur  les 
autres  une  prépondérance  dangereuse,  il  conviendra  d'assigner  aux 
provinces  un  maximum  de  population  qu'elles  ne  pourront  pas 
dépasser. 

—  Mais,  en  dehors  de  ces  grouperaents  permanents  pour 
l'ensemble  de  leurs  services  généraux  communs,  est-ce  que  certains 
groupes  ne  pourront  pas  former  des  unions  particulières,  tempo- 
raires ou  durables  i)our  la  satisfaction  de  certains  intérêts  qui  leur 
seront  communs? 

Par  exemple,  deux  ou  trois  communes  du  même  canton  ou  même 
de  cantons  différents,  ne  pourront-elles  pas  s'unir  [pour  établir  et 
entretenir  une  école  primaire  supérieure,  une  route  ou  toute  autre 
création  utile? 

—  Sans  aucun  doute,  cette  liberté  favorable  à  la  satisfaction 
de  certains  intérêts  ne  portera  aucun  préjudice  ni  à  l'ordre  ni  aux 
intérêts  généraux. 

Et  de  même  que  les  communes,  des  cantons,  des  arrondissements, 
des  départements,  des  provinces  même  pourront  s'associer  pour  des 
œuvres  d'intérêt  commun. 

Ces  unions  pourront  se  faire  librement  au  grand  bien  des  inté- 
ressés sans  porter  aucune  atteinte  aux  autres  intéi-ôts. 

—  Voyons  maintenant  la  liberté  d'organisation  constitution- 
nelle. 
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§2.-6)  La  liberté  d'organisation  comtimtionnelle. 

—  Il  est  bien  clair  d'abord  que  la  liberté  laissée  aux  groupes 
secondaires  de  rédiger  et  de  révjset^  la  constitution  destinée  à  orga- 
niser leur  gouvernement,  à  établir  leurs  divers  pouvoirs  et  à  déter- 
miner les  attributions  de  ces  pouvoirs  ne  pourra  être  illimitée. 

Des  dispositions  de  la  constitution  nationale  devront  nécessairor- 
ment  garantir  le  respect  des  droits  des  citoyens  et  des  divers  groupes  ; 
et  les  cinq  grands  pouvoirs  législatif  ou  délibérant,  exécutif,  de 
contrôle,  judiciaire  et  de  révision  que  nous  avons  reconnus  néces- 
saires pour  assurer  le  respect  de  la  souveraineté  du  peuple,  pour 
assurer  les  pai'ticuliers  contre  l'arbitraire  des  fonctionnaires  et 
ceux-ci  contre  l'arbitraire  de  leurs  supérieurs  ainsi  que  pour  pro» 
curer  le  meilleur  fonctionnement  du  gouvernement  national,  seront 
également  nécessaires  pour  obtenir  les  mêmes  résultats  dans  les 
gouvernements  de  province,  de  département,  d'arrondissement,  de 
canton  et  de  commune. 

Tous  les  groupes  devront  donc  être  obligés  par  la  constitution  à 
établir  ces  cinq  pouvoirs  dans  leui'  gouvernement,  mais  il  ne  sera 
nullement  nécessaire  que  toutes  les  communes,  tous  les  arrondisse- 
ments, tous  les  départements  prennent  comme  aujourd'hui  la  même 
organisation. 

Au  contraire,  il  sera  naturel  que  les  grands  groupes  tels  que  les 
provinces,  les  départements  et  les  grandes  villes  se  donnent  comme 
la  nation  une  organisation  spécialisée,  par  exemple  que  leur 
pouvoir  législatif  ou  délibérant  soit  divisé  en  comités  spéciaux, 
que  l'exécutit  soit  divisé  en  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
ministres  ou  directeurs,  que  de  même  le  pouvoir  de  contnMe,  ainsi 
que  le  pouvoir  judiciaire  soit  réparti  par  branche  entre  divers 
comités  ou  diverses  chambres. 

Au  contraire,  plus  les  groupes  seront  restreints  comme  ceux  de 
canton  ou  de  commune  ordinaire,  moins  ils  auront  lieu  de  spécialiser 
les  pouvoirs  de  leur  gouvernement,  plus  les  formes  simples  y  seront 
mieux  appropriées  à  la  situation. 

Dès  qu'un  ensemble  d'institutions  garantira  le  respect  des  droits 
de  tous,  il  ne  sera  nullement  nécessaire  que  ces  institutions  soient 
exactement  semblables;  il  vaudra  même  infiniment  mieux  qu'elles 
soient  adaptées  en  chaque  groupe  aux  circonstances  détermi- 
nantes, elles  rendront  alors  de  meilleurs  services  et  par  des  moyens 
plus  faciles. 

En  outre  la  liberté  d'organisation  laissée  aux  groupes,  les  tâton- 
nements et  les  expériences  qu'ils  seront  amenés  à  faire,  les  condui- 
ront naturellement  à  trouver  chacun  le  mode  d'organisation  le  mieux 
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approprié  à  ses  besoins  et  à  ses  facultés,  et  de  plus  aideront  les 
autres  groupes  placés  en  situation  semblable  à  éviter  les  formes 
nuisibles  et  à  adopter  d'emblée  celles  qui  auront  été  reconnues  les 
plus  avantageuses. 

Passons  maintenant  à  la  liberté  de  législation,  de  réglemen- 
tation et  d'administration  courante. 


2.  —  c)  La  liberté  de  législation  ou  de  réglementation,  et  d'admi- 
nistration courante. 


—  Aujourd'hui,  toutes  nos  lois  sont  faites  pour  la  France 
entière,  et  il  faut,  bon  gré  mal  gré,  que  tous  les  habitants  de  toutes 
les  parties  du  territoire  national  s'y  soumettent  et  s'y  accommodent. 

Sans  aucun  doute  les  lois  qui  règlent  les  grands  services  nationaux, 
celles  encore  qui  assurent  le  respect  des  droits  et  l'accomplissement 
des  devoirs  des  citoyens  doivent  être  générales  et  s'appliquer  éga- 
lement au  nord  et  au  midi,  à  l'est,  à  l'ouest  et  au  centre,  et  jusqu'aux 
moindres  bourgades  et  villages. 

Mais  il  y  a  en  France  certaines  parties  qui  ont  des  intérêts 
spéciaux,  il  y  a  des  provinces,  des  départements,  des  villes  où  la 
population  est  mûre  pour  de  grands  progrès,  tandis  que  d'autres  et 
notamment  beaucoup  de  communes  rurales  ne  le  sont  pas  encore. 

Pour  que  chaque  région,  chaque  groupe,  chaque  commune  de  la 
France  puisse  jouir  des  institutions  le  mieux  en  harmonie  avec  ses 
besoins,  avec  ses  désirs,  avec  ses  aspirations,  avec  son  degré  de 
maturité,  il  faut  donc  que  comme  dans  les  vraies  républiques  de  la 
Suisse  et  des  Etats-Unis,  chaque  groupe  ait  la  liberté  de  faire  les 
lois  qui  lui  conviennent,  mais,  à  la  condition  que  toujours  et 
partout  les  lois  et  règlements  respectent  les  droits  des  citoyens  et 
des  autres  groupes. 

Ensuite  aujourd'hui,  en  France,  dans  leur  administration  courante 
les  communes,  les  arrondissements  et  les  départements  ne  peuvent 
rien  faille  sans  l'autoi'isation  du  gouverijement  central  ou  de  ses 
agents,  et  la  solution  de  toutes  les  affaires  y  est  indéfiniment  retardée 
parla  lenteur  de  leur  instruction,  par  la  complication  des  formalités 
et  par  les  innombrables  justifications  qui  doivent  précéder  toute 
autorisation. 

Pour  faire  disparaître  ces  immenses  pertes  de  travail  et  de  temps, 
il  faut  que  comme  dans  les  vraies  républiques  chaque  groupe  local, 
depuis  la  commune  jusqu'à  la  province  s'administre  librement  sans 
intrusion  des  gouvernements  supérieurs,  à  la  seule  condition  de 
rester  dans  les  limites  tracées  par  la  constitution  pour  le  respect  de 
tous  les  droits.  Il  faut  que  les  gouvernements»  secondaires  passent 
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du  régime  actuel  de  l' autorisation  préalable  au  régime  républicain 
de  la  liberté  d'action,  sous  réserve  de  contrôle  et  de  responsabilité. 

Le  régime  républicain  doit  être  pour  les  nations  une  émancipa- 
tion par  rapport  au  régime  monarchique  sous  lequel  elles  ont  jus- 
qu'ici vécu  en  état  de  minorité;  les  populations  doivent  donc  y 
jouir,  comme  les  majeurs,  de  la  liberté  d'action,  sous  réserve  du 
contrôle  des  intéressés  ainsi  que  des  responsabilités  encourues. 

En  entrant  en  possession  de  la  liberté  d'administration,  les 
groupes  secondaires  devront  naturellement  acquérir  la  liberté  de 
nommer  eux-mêmes  tous  leurs  fonctionnaires. 

Aujourd'hui  notre  gouvernement  central  nomme  partout  à  tous 
les  emplois,  depuis  l'instituteur  du  plus  petit  village  jusqu'au  profes- 
seur des  facultés,  et  de  même  en  toutes  les  branches. 

Au  contraire  dans  les  vraies  républiques  de  la  Suisse  et  des  États- 
Unis,  chaque  commune,  chaque  district,  chaque  Etat  ou  province 
nomme  ou  élit  ses  fonctionnaires  ;  et  le  gouvernement  central  ne 
nomme  que  les  fonctionnaires  des  services  généraux  ou  nationaux. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  l'introduction  en  France  de  cette  décen- 
tralisation dans  les  nominations  y  constituera  un  immense  bienfait; 
qu'elle  ôtera  aux  ministres  la  plus  grande  partie  des  moyens  de 
corruption  aujourd'hui  à  leur  disposition  ;  que  de  plus  les  popula- 
tions ne  seront  plus  soumises  à  des  fonctionnaires  qui  leur  sont 
envoyés  et  qu'elles  doivent  conserver  même  lorsqu'elles  ont  à  se 
plaindre  de  leurs  procédés.  Au  lieu  de  tous  ces  inconnus,  de 
ces  protégés  qu'on  nous  envoie  et  que  nous  sommes  obligés  d'accepter, 
nous  auroDS  des  hommes  du  pays;  et  si  nous  savons  bien  nous  orga- 
niser, nous  aurons  ceux  que  nous  voudrons  avoir  et  nous  ne  les 
maintiendrOhs  qu'autant  qu'ils  feront  bien  leur  service. 

—  Maintenant,  que  nous  avons  passé  en  revue  les  trois  grandes 
libertés  qui  devront  être  assurées  aux  gouvernements  secondaires, 
nous  devons  dire  un  mot  du  cercle  dans  lequel  ils  pourront  les 
exercer  et  des  garanties  pour  le  respect  des  droits  et  l'accom- 
plissement des  devoirs. 

§  3.  —  Cercle  d action  des  divers  gouvernements. 

Aux  points  de  vue  constitutionnel,  législatif  et  exécutif,  chaque 
groupe  ne  réglera  et  ne  dirigera  que  les  services  communs  aux  sous- 
groupes  immédiats  qui  le  composent.  Ainsi  le  gouvernement  national 
ne  réglera  et  ne  dirigera  que  les  services  communs  aux  provinces  ; 
chaque  province  que  les  services  communs  à  ses  départements  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  la  commune  qui  réglera  et  dirigera  seulement 
les  services  communs  à  ses  habitants  ou  à  ses  groupes  d'habitants. 

Au  point  de  vue  du  contrôle,  tout  groupe  aura  droit  de  surveil- 


602  LA     REVUE    SOCIALISTE 

lance  sur  tous  les  groupes  et  sous-groupes  placés  au-dessous  de  lui  : 
Exemple  :  le  gouvernement  national  aura  droit  do  contrôle  sur  tous 
les  gouvernements  de  province,  de  département,  d'arrondissement, 
de  canton  et  de  commune,  pour  vérifier  qu'ils  obéissent  à  la  cons- 
titution nationale  ;  chaque  gouvernement  provincial  aura  droit  de 
contrôle  sur  les  départements,  les  arrondissements,  les  cantons  et 
les  communes  de  sa  province  pour  vérifier  qu'ils  agissent  confoi'- 
mément  à  la  constitution  provinciale  et  de  même  pour  les  autres 
groupes  inférieurs. 

Au  point  de  vue  judiciaire,  politique,  la  commune  jugera  les  litiges 
entre  ses  habitants  ; 

Le  canton  jugera  les  litiges  survenus  dans  ses  limites  et  non  con' 
fines  dans  une  de  ses  communes  ; 

Et  en  régie  générale  tout  groupe  jugera  les  litiges  survenus  dans 
ses  limites  et  non  confinés  dans  un  de  ses  sous-groupes. 

Je  vais  maintenant  démontrer  comment  les  libertés  des  citoyens 
et  des  divers  gouvernements  seront  parfaitement  garanties. 

§  4.  —  Garanties  pour  le  respect  des  citoyens  et  des  divers 
gouvernements .  —  a).  Généralités.. 

En  parlant  de  la  liberté  laissée  aux  groupes  de  constituer  à  leur 
gré  leur  gouvernement,  nous  avons  dit  que  la  constitution  y  mettra 
des  réserves,  ainsi  : 

1°  Elle  définira  et  déterminera  les  droits  et  les  devoirs  des 
citoyens  ; 

2"  Elle  définira  et  déterminera  également  les  droits  et  les  devoirs 
de  tout  groupe  envers  ses  membres,  envers  les  autres  groupes  et 
envers  leurs  membres. 

3°  Elle  obligera  chaque  groupe  à  constituer  les  cinq  pouvoirs 
reconnus  nécessaires  pour  assurer  le  respect  de  tous  les  droits  et 
l'accomplissement  de  tous  les  devoirs. 

Alors  en  tout  groupe  : 

Par  l'institution  du  pouvoir  de  révision  la  majorité  des  citoyens 
sera  assurée  de  pouvoir  toujours  obtenir  les  institutions  locales 
qu'elle  voudra  avoir,  et  faire  supprimer  celles  dont  elle  ne  voudra 
plus. 

Au  moyen  du  pouvoir  de  contrôle  et  du  pouvoir  judiciaire,  justice 
pouiTa  être  obtenue  : 

Par  tout  citoyen  centime  un  fonctionnaire  ou  un  gouvernement. 

Par  tout  fonctionnaire  contre  un  citoyen,  un  autre  fonctionnaire 
ou  son  gouvernement  ; 

Par  tout  gouvernement  contre  un  citoyen,  un  fonctionnaire  ou  un 
autre  gouvernement. 
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Il  suffira  pour  cela  que  les  pouvoirs  judiciaires  s{)ient  établis  de 
façon  à  fournir  aux  justiciables  des  garanties  de  capacité  et  d'im- 
partialité. 

—  Mais,  les  prescriptions  imposées  par  la  constitution  nationale 
pour  le  respect  des  droits  et  l'accomplissement  des  devoirs  seront 
aiiplicables  dans  toute  la  France,  et  alors  partout  on  devra  y  obéir 
de  la  même  manière  et  dans  la  même  mesure? 

La  constitution  nationale  déterminera  le  minimum  des  droits  à 
assurer  et  le  minimum  des  devoirs  à  imposer  dans  tous  les  groupes, 
de  façon  à  mettre  ces  prescriptions  en  correspondance  avec  l'état 
intellectuel,  moral  et  économique  des  populations  les  moins  avancées 
de  la  France,  afin  que  partout  il  puisse  y  être  aisément  satisfait. 

Mais  ce  minimum  imposé  n'empêchera  en  aucune  façon  une 
province  plus  avancée,  où  la  population  a  déjà  conscience  de  l'utilité 
de  droits  et  de  devoirs  plus  étendus,  de  prescrire  dans  sa  constitua 
tion  et  dans  son  cercle  d'action  un  minimum  plus  large  assurant  le 
respect  et  l'accomplissement  de  devoirs  plus  étendus. 

Il  pourra  même  arriver  qu'en  cette  province,  certaine  ville  ait 
une  conception  plus  élevée  et  plus  complète  encore  des  droits  et  des 
devoirs,  un  sentiment  plus  profond  de  la  justice  et  de  la  solidarité, 
et  qu'elle  inscrive  dans  sa  constitution  des  prescriptions  encore  plus 
étendues  que  celles  de  la  constitution  de  sa  province. 

Et  alors,  peu  à  peu,  avec  le  temps  et  avec  le  développement  intel- 
lectuel moral  et  économique  des  populations,  les  prescriptions  justes 
et  humaines  des  constitutions  des  villes  les  plus  avancées  passeront 
dans  la  constitution  des  arrondissements,  des  départements,  des 
provinces,  puis  enfin  dans  celle  de  la  nation,  de  sorte  que  les  cons- 
titutions des  divers  groupes  toujours  en  correspondance  avec  l'état 
de  leur  population  seront  en  progrés  continu,  toujours  libre  et 
voulu. 

Mais  les  tribunaux  qui  devront  surtout  assurer  les  garanties, 
comment  les  concevrons-nous? 


^4.  —  b)  Des  tribunaux  ou  de  t organisation  du  pouvoir  judiciaire . 

—  Aujourd'hui,  nos  juges  sont  nommés  par  le  gouvernement 
et  attendent  de  lui  leur  avancement.  De  là  vient  qu'ils  ne  sont 
pas  considérés  comme  libres  dans  les  causes  où  le  gouvernement  a 
quelque  intérêt.  Il  faut  donc  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi,  et  surtout  que 
les  tribunaux,  dont  les  juges  sont  révocables  comme  les  conseils  de 
préfecture  et  le  conseil  d'État,  soient  supprimés  à  l'avenir. 

Dans  les  pays  libres  ce  ne  sont  pas  les  juges  mais  le  jury  qui 
juge. 
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Il  y  a  bien  un  juge  élu  établi  pour  diriger  les  débats,  pour  rappe- 
ler et  expliquer  la  loi,  mais  ce  sont  les  jurés  qui  appliquent  la  loi 
en  chaque  affaire. 

Le  meilleur  moyen  pour  constituer  des  tribunaux  impartiaux 
consistera  donc  à  faire  diriger  les  débats  par  un  juge  versé  dans  les 
lois  et  dans  la  procédure,  et  à  faire  juger  les  affaires  par  des  jurés 
capables  et  honnêtes. 

Nous  chercherons  tout  à  l'heure  le  meilleur  mode  de  nomination 
des  juges  et  de  tous  les  fonctionnaires:  Quant  aux  jurés,  ils  pour- 
raient être  élus  par  le  pouvoir  délibérant  parmi  les  habitants  de  la 
commune  où  siégera  le  tribunal,  par  exemple:  dans  chaque  com- 
mune pour  le  tribunal  communal,  dans  le  chef-lieu  de  canton  pour 
le  tribunal  cantonal  et  ainsi  de  suite. 

De  cette  façon  les  frais  de  déplacement  seraient  évités  et  l'indem- 
nité à  allouer  aux  jurés  serait  beaucoup  moins  élevée. 

Je  suis  porté  à  croire,  que  le  jugement  par  des  jurés,  dès  qu'ils 
sont  bien  choisis,  c'est-à-dire  capables  et  honnêtes,  est  encore  le 
meilleur.  C'est  une  sorte  de  tribunal  d'arbitres  qui  juge  beaucoup 
plus  d'après  le  bon  sens  pratique  que  d'après  les  subtilités  légales, 
et  j'incline  à  penser  que  l'introduction  de  ces  tribunaux  tendra  à 
simplifier  considérablement  les  lois,  à  diminuer  l'intervention  des 
avocats,  et  à  rendre  la  justice  beaucoup  plus  rapide  et  beaucoup 
moins  coûteuse  pour  les  justiciables. 

Passons  maintenant  à  la  nomination,  à  l'élection,  l'avancement  et 
la  révocation  des  fonctionnaires. 


§  4.  —  c)  Nomination,  élection^  avancement  et  révocation 
des  fonctionnaires. 


Je  dois  d'abord  rappeler  les  principaux  systèmes  suivis  en 
divers  pays. 

Aux  États-Unis  presque  tous  les  fonctionnaires  du  gouvernement 
central  suivent  la  fortune  du  Président  de  la  République. 

Nommés  par  lui  à  son  arrivée  à  la  présidence,  ils  restent  de  nou- 
veau en  fonction  pendant  une  seconde  période,  s'il  est  réélu.  Si  au 
contraire  le  président  est  remplacé,  ils  le  sont  presque  tous  avec 
lui,  parce  que  le  nouveau  président  récompense  les  services  de  ceux 
qui  l'ont  élevé  à  la  présidence  en  leur  donnant  les  places  de  la  Ré- 
publique. Ainsi  lors  de  chaque  changement  de  président  presque 
tout  le  personnel  des  fonctionnaires  du  gouvernement  est  égale- 
ment renouvelé. 

Comment  qualifier  pareil  système  ? 

—  Détestable.  On  congédie  les  fonctionnaires  au  moment  où 
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ils  commencent  à  savoir  exercer  leur  fonction,  on  trouble  périodi- 
quement tous  les  services  et  on  donne  les  places  à  des  politiciens 
qui  se  sont  vendus  pour  les  obtenir  et  qui  n'ont  la  plupart  aucune 
capacité  pour  les  bien  remplir. 

Il  y  a  un  second  système  en  pratique  dans  les  États  secondaires 
delà  grande  république  américaine.  Il  consiste  à  faire  élire  les  fonc- 
tionnaires par  le  suffrage  universel  pour  une  période  déterminée 
de  trois  à  six  ans. 

—  Je  le  trouve  beaucoup  plus  honnête  que  le  précédent.  Il  doit 
conduire  à  faire  élire  des  hommes  qui  ont  servi  le  public  plutôt 
qu'un  seul  homme  et  qui  ont  su  se  faire  aimer  et  estimer. 

Il  présente  aussi  la  facilité  d'enlever  au  bout  de  la  période  fixée 
la  fonction  à  celui  qui  l'a  mal  exercée. 

Mais  il  me  paraît  avoir  aussi  plusieurs  inconvénients  : 

Ainsi  il  permet  d'enlever  la  fonction  à  un  homme  qui  la  remplit 
d'une  façon  satisfaisante  et  au  moment  où  il  sait  la  bien  remplir,  et 
de  le  remplacer  par  un  autre  qui  devra  faire  un  apprentissage  plus 
ou  moins  long  avant  de  savoir  l'exercer. 

Il  a  encore  rinconvénient  de  pouvoir  placer  un  homme  dans  une 
fonction  élevée,  avant  qu'il  ait  appris  les  fonctions  inférieures  dans 
la  même  branche. 

Enfin  on  peut  dire  que  le  suffrage  universel  est  le  plus  souvent 
incapable  de  discerner  les  hommes  qui  conviennent  aux  fonctions, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  fonctions  difficiles,  et  que  pour  être  aussi 
bon  que  possible,  le  choix  devrait  être  fait  par  des  électeurs  de  la 
partie  qui  connaissent  les  candidats. 

En  opposition  à  ces  systèmes  se  trouve  le  système  français  dérivé 
de  l'organisation  monarchique. 

Au  lieu  d'être  élus,  tous  les  fonctionnaires  y  sont  nommés  par  un 
fonctionnaire  supérieur. 

Au  lieu  d'être  nommés  à  temps,  ils  sont  pour  ainsi  dire  nommés  à 
vie  avec  la  perspective  d'un  avancement  périodique,  et  leur  nomi- 
nation comme  leur  avancement  est  le  plus  souvent  due  aux  recom- 
mandations de  députés,  de  conseillers  généraux  ou  de  fonction- 
naires influents,  beaucoup  plus  qu'à  leur  supériorité  sur  leurs  con- 
cui'rents. 

D'autre  part  ils  peuvent  quelquefois  être  révoqués  sans  motif 
fondé,  mais  le  plus  souvent  ils  sont  maintenus  dans  leur  fonction 
lors  même  qu'ils  la  remplissent  fort  mal. 

Ces  trois  systèmes  ont  donc  chacun  de  graves  inconvénients  et  il 
serait  bien  désirable  d'en  trouver  un  meilleur  qui  garantisse  la 
nomination,  le  maintien  et  l'avancement  aux  hommes  honnêtes  et 
capables,  et  qui  débarrasse  le  public  des  fonctionnaires  incapables, 
négligents,  impolis  ou  concussionnaires. 
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Dans  les  communes  ordinaires  où  il  y  a  seulement,  des  nomina- 
tions et  pas  encore  d'avancoment  k  cause  de  la  simplicité  de  l'admi- 
nistration, le  choix  des  fonctionnaires  pourra  être  confié  au  pouvoir 
délibérant,  au  Conseil  municipal.  Ce  conseil  composé  d'hommes 
plus  capables  que  la  masse  des  électeurs  du  suffrage  universel, 
saura  beaucoup  mieux  assigner  à  chaque  fonction  l'homme  le  plus 
apte  à  la  bien  remplir. 

Dans  les  villes  et  dans  les  groupes  où  le  pouvoir  délibérant  sera 
divisé  en  comités  spéciaux  par  branche  d'affaires,  chaque  comité 
pourra  être  chargé  de  la  nomination  aux  fonctions  se  rattachant  à 
sa  branche,  et  les  choix  se  feront  encore  en  meilleures  conditions. 

Déplus,  toutes  les  fois  que  cela  sera  possible,  l'admission  à  la 
fonction  inférieure  dans  un  service  devra,  après  concours  ouvert  à 
tous,  être  accordée  dane  la  limite  des  besoins  à  ceux  qui  auront  té- 
moigné les  meilleures  dispositions. 

Enfin, lorsque  le  concours  ne  sera  pas  possible,  parce  que  la  fonc* 
tion  comprendra  de  l'habileté  pratique  et  des  soins  soutenus  plutôt 
que  de  l'intelligence,  il  sera  préférable  d'ouvrir  un  apprentissage  ou 
surnumérariat  aux  candidats,  et  au  bout  d'un  temps  fixé,  en  cas  de 
vacance,  de  les  réunir  et  de  les  inviter,  après  épreuve  réciproque,  à 
choisir  parmi  eux  et  à  présenter  trois  candidats  parmi  lescjuels  le 
comité  délibérant  ou  le  comité  exécutif  de  la  fonction  choisira  le 
fonctionnaire  à  nommer. 

Tels  sont  les  procédés  qui  me  paraissent  les  plus  justes  et  les  plus 
sûrs  pour  la  nomination  des  fonctionnaires. 

Mais  la  nomination  ainsi  faite,  vaudra-t-il  mieux  qu'elle  soit  à 
temps  pour  trois  ou  quatre  ans  ou  sans  limitation? 

—  Il  vaudrait  mieux,  je  pense  qu'elle  fût  faite  sans  limitation,  afin 
que  le  fonctionnaire  qui  remplit  convenablement  sa  fonction  ne 
soit  pas  exposé  à  être  dépossédé,  tant  à  son  détriment  qu'à  celui  du 
public. 

Pour  la  justice  comme  pour  le  bien  public,  il  convient  : 

1°  Que  tout  fonctionnaire  commence  par  le  grade  inférieur,  par 
la  fonction  la  plus  simple  ; 

2"  Que  tout  fonctionnaire  devenu  capable  d'exercer  une  fonction 
plus  difficile  passe  au  degré  immédiatement  supérieur,  et  qu'il  ne 
puisse  arriver  à  un  nouveau  poste  sans  avoir  donné,  pendant  le 
temps  voulu,des  preuves  suffisantes  de  capacité  dans  le  poste  immé- 
diatement inférieur. 

3°  Que  tout  fonctionnaire  arrivé  à  un  poste  y  reste  tant  qu'il 
n'est  pas  capable  de  remplir  le  poste  immédiatement  supérieur. 

Ceci  posé,  le  moyen  le  plus  convenable  pour  éviter  les  injustes 
préférences  et  pour  favoriser  le  vrai  mérite,  c'est,  comme  nous 
l'avons  indiqué  pour  les  apprentis  et  les  surnuméraires,  eu  cas  de 
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vacance  dans  un  grade,  de  réunir  les  fonctionnaires  du  grade  immé- 
diatement inférieur  ayant  le  temps  voulu  d'exercice,  et  de  les  invi- 
ter, après  épreuve  réciproque,  à  présenter  trois  candidats  pris  parmi 
eux  et  parmi  lesquels  le  comité  délibérant  ou  exécutif  de  la  fonc- 
tion fera  son  choix  définitif. 

Dans  chaque  groupe,  le  pouvoir  de  contrôle  d'abord,  les  citoyens 
intéressés,  ensuite,  veillerontà  maintenir  tous  les  fonctionnaires  dans 
le  respect  des  droits  et  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

De  plus,  en  cas  de  résistance  d'un  fonctionnaii'e  aux  plaintes  pré- 
sentées, ils  trouveront  dans  le  pouvoir  judiciaire  tout  l'appui  néces- 
saire pour  obtenir  justice  contre  le  fonctionnaire  reconnu  coupable 
et  suivant  la  gravité,  une  amende,  des  dommages-intérêts,  sa  sus- 
pension et  même  sa  révocation. 

D'autre  part,  tout  fonctionnaire  trouvera  dans  le  pouvoir  judi- 
ciaire soit  de  son  groupe,  soit  d'un  groupe  supérieur,  l'appui  dont  il 
aura  besoin  pour  obtenir  réparation  des  injustices  qu'il  aura  su- 
bies. 

Par  là  il  n'y  aura  plus  aucun  danger  à  élire  les  fonctionnaires 
pour  une  durée  illimitée,  et  d'un  autre  côté  les  fonctionnaires  joui- 
ront de  toute  leur  indépendance  dès  qu'ils  rempliront  convenable- 
ment leur  fonction. 

§0.  —  Les  communes  majeures  ou   émancipées   el   les  communes 
mineures  ou  en  tutelle. 

Mais,  convient-il  de  traiter  de  même  toutes  les  communes,  de 
donner  aux  petites  communes  rurales,  composées  de  quelques 
ménages,  d'une  quarantaine  d'habitants,  les  mêmes  libertés  qu'aux 
grandes  villes? 

Y  a-t-il  dans  les  petites  communes  un  esprit  public  assez  instruit 
et  assez  large  pour  compi'endre  les  devoirs  sociaux  et  savoir  les 
accomplir? 

N'est'il  pas  démontré  par  l'expérience  qu'en  règle  générale,  plus 
une  agglomération  est  nombreuse,  plus  le  souci  de  l'intérêt  public  y 
est  gi'and,  plus  le  sentiment  de  la  justice  et  des  devoii*s  de  tutelle 
sociale  y  est  profond  ? 

Ne  oonvient-il  pas  alors  de  fixer  un  minimum  de  population  qui 
serait  imiK)sé  à  tout  groupe  pour  être  élevé  au  rang  de  commune 
majeure,  émancipée,  admise  à  se  gouverner  sans  tuteur? 

Et  ne  sera-t-il  pas  sage  de  laisser  sous  le  l'égime  de  la  tutelle  les 
communes  d'une  population  inférieure  à  trois  mille  habitants,  par 
exemple,  qui  refuseraient  de  s'unir  pour  former  un  groupe  de  ce 
chifire? 

Toutes  les  petites  agglomérations  ne  sont  en  i*éalité  que  des 
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hameaux,  et  leur  organisation  ou  érection  en  communes  est  absolu- 
ment contraire  au  bon  sens.  Les  frais  généraux  y  sont  énormes 
par  rapport  aux  ressources,  les  lumières  y  sont  aussi  insuffisantes 
que  les  sentiments  y  sont  étroits,  et  les  habitants  y  sont  presque 
toujours  sous  la  dépendance  d'un  riche  propriétaire. 

On  pourrait  d'ailleurs  considérer  ces  petites  agglomérations 
comme  les  sections  associées  d'une  même  commune  et  laisser  à 
chacune  d'elles  certaines  facultés  d'impositions  spéciales  pour  des 
avantages  qui  lui  seraient  particuliers;  cela  faciliterait  même  le 
groupement  des  petites  communes  en  communes  majeures. 

—  Il  conviendra,  pour  la  bonne  entente,  de  laisser  les  groupe- 
ments se  faire  aussi  librement  que  possible,  sous  les  deux  réserves 
suivantes  : 

D'abord  comme  nous  l'avons  dit,  que  les  agglomérations  ou  popu- 
lations, qui  voudront  se  réunir  en  commune,  devront  être  limi- 
trophes et  ne  former  qu'une  seule  masse  territoriale; 

Ensuite  qu'une  petite  agglomération  ne  sera  pas  exposée  à  rester 
isolée  et  mineure  par  le  refus  des  groupes  voisins,  et  qu'elle  devra 
être  acceptée  par  celui  des  groupes  contigus  auquel  elle  désire 
s'unir. 

Mais  tous  les  gouvernements  locaux,  depuis  la  commune  iusqu'à 
la  province,  seront-ils  fondés  d'un  seul  coup  après  le  vote  de  la 
constitution  ? 


§  6.  —  Établissement  volontaire  et  graduel  des  gouvernements 

locaux. 


Pour  que  l'œuvre  soit  solide  et  durable,  il  faut  qu'elle  soit  natu- 
relle, qu'elle  se  fasse  volontairement  et  graduellement,  à  mesure 
que  le  besoin  d'une  organisation  nouvelle  basée  sur  la  liberté  se 
sera  fait  sentir. 

Ainsi,  la  constitution  accordera  aux  groupes  le  droit  sur  simple 
déclaration  de  se  constituer,  d'organiser  leur  gouvernement  et  de 
s'administrer  librement  dans  les  limites  qu'elle  aura  fixées,  mais 
elle  n'obligera  pas  les  groupes  à  se  constituer,  à  s'organiser  en  gou- 
vernement ou  à  s'administrer  autrement  qu'eu  l'état  présent,  et  ils 
pourront  rester  sous  le  régime  actuel  de  la  tutelle  et  de  l'autorisa- 
tion préalable  tant  qu'ils  ne  comprendront  pas  les  avantages  de  la 
liberté  et  qu'ils  ne  gêneront  pas  l'essor  général. 

D'après  cela,  suivant  toutes  les  probabilités,  le  mouvement  de 
libre  organisation  et  de  libre  administration  commencera  par  les 
grandes  villes,  s'étendra  aux  moyennes,  puis  à  celles  de  trois  mille 
habitants  et  enfin  plus  tard  aux  unions  de  petites  communes  dans 
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les  parties  de  la  France  où  le  goût  de  l'indépendance  est  plus 
intense. 

Il  en  sera  de  même  des  groupes  plus  élevés  qui  se  formeront 
d'abord  dans  les  régions  presqu'unanimement  républicaines,  et  peu 
à  peu  les  mœurs  de  la  liberté  s'étendront  sur  la  plus  grande  partie 
du  territoire,  sans  causer  aucune  secousse  ni  aucun  bouleversement. 

Enfin,  lorsque  la  grande  majorité  de  la  population  aura  adopté  et 
pratiqué  avec  succès  la  liberté  de  groupement,  d'organisation  en 
gouvernement  et  d'administration,  le  reste  des  populations  encore 
sous  le  régime  de  la  tutelle  sera  émancipé  d'office  et  invité  à  s'orga- 
niser et  à  s'administrer  comme  les  groupes  majeurs,  afin  qu'elles 
apprennent  aussi  les  mœurs  de  la  liberté  et  qu'elles  entrent  en  com- 
munion complète  avec  la  majorité  de  la  nation. 

Maintenant  nous  avons,  je  pense,  passé  entièrement  en  revue  la 
réorganisation  de  nos  institutions  politiques  et,  si  nous  voulons  en 
conserver  une  idée  claire,  nous  n'avons  plus  qu'à  en  faire  le  résumé. 


CHAPITRE  III 

RÉSUMÉ 

§  1.  —  La  situation,  ses  vices,  ses  causes  et  ses  remèdes. 

Ses  vices  sont  : 

1°  Le  danger  périodique  de  rechute  en  césarisme  et  la  déperdition 
permanente  des  forces  des  partis  en  luttes  politiques  pour  la  con- 
quête du  pouvoir; 

20  L'imposssibilité  de  réaliser  l'étude  et  la  solution  si  nécessaire 
des  problèmes  économiques  ; 

S»  L'annulation  des  énergies  individuelles,  communales,locales  et 
provinciales. 

Ses  causes  se  réduisent  à  deux  principales  : 

V  La  mauvaise  organisation  des  pouvoirs  qui  constituent  le  gou- 
vernement central  ; 

2°  L'extension  exagérée  du  gouvernement  central,  la  puissance 
excessive  qu'elle  lui  confère,  les  ambitions  et  les  appétits  que  cette 
puissance  excite. 

Ses  remèdes  par  suite  se  réduisent  aux  deux  principaux  suivants  : 

1»  L'organisation  rationnelle  du  gouvernement  central  ; 

2'  La  juste  limitation  des  pouvoirs  du  gouvernement  central  et 
l'extension  corrélative  des  pouvoirs  des  gouvernements  secondaii*es 
ou  locaux. 

39 
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Section  l''^.  —  Organisation  rationnei.i.k 
DU   gouvernement  central 

§  1.  —  Sphère  d'action  et  composition. 

La  sphère  d'action  du  gouvernement  central  sera  limitée  : 

1"  A  la  dir'ection  des  services  généraux  ou  nationaux  ; 
2°  Au  contrôle  des  gouvernements  secondaires  ou  locaux. 

Il  comprendra  les  pouvoirs  ci-après  : 

1°  Un  pouvoir  législatif; 

2°  Un  pouvoir  exécutif; 

3»  Un  pouvoir  de  contrôle  ; 

4"  Un  pouvoir  judiciaire  politique; 

5"  Un  pouvoir  de  révision  constitutioniielle  et  législative. 

§  2.  —  Le  pouvoi)^  législatif. 

3 .  A  Tordinaire  et  sous  réserve  d'appel  à  la  chambre  de  révisioii, 
la  chambre  des  députés  exercera  seule  le  pouvoir  législatif. 

2.  Elle  n'interviendra  en  rien  dans  les  actes  des  autres  pouvoirs, 
si  ce  n'est  dans  l'exécutif  par  la  nomination  des  ministres. 

3.  Le  mandat  de  député  sera  incompatible  avec  l'exercice  de 
toute  autre  fonction  publique,  délibérante,  executive,  de  contrôle, 
judiciaire  ou  de  révision,  nationale  ou  locale. 

4.  La  Chambre  des  députés  comprendra  environ  trois  cents 
membres  élus  pour  trois  ou  six  ans,  au  scrutin  secret  et  uninominal 
par  le  suffrage  universel,  dans  des  circonscriptions  d'un  nombre 
sensiblement  égal  d'électeurs,  et  elle  sera  à  intervalles  égaux 
renouvelée  par  tiers. 

5.  La  Chambre  des  députés  se  partagera  en  autant  de  comités 
spéciaux  qu'il  y  aura  de  ministères  et  elle  comprendra  en  outre  un 
comité  général  composé  de  membres  élus  au  nombre  de  trois  par 
chaque  comité  spécial. 

6.  Chaque  comité  législatif  fera  seul  les  lois  relatives  à  son  minis- 
tère. En  cas  de  conflit  entre  deux  comités,  l'attribution  sera  pro- 
noncée par  le  comité  général. 

7.  Dès  son  adoption  toute  loi  sera  adressée  par  son  comité  au 
comité  général  pour  examen  et  observations  s'il  y  a  lieu. 

8.  Si  le  comité  général  trouve  que  la  loi  votée  ne  donne  lieu  à 
aucune  rectification,  il  la  visera  et  l'adressera  à  la  chambre  de  con- 
trôle correspondante  du  Sénat. 

9.  Si  le  comité  général  juge  que  la  loi  votée  doit  subir  des  modifl- 
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cations,  il  la  renverra  avec  s6s  observations  au  comité  spécial  qui 
pourra  ou  non  en  tenir  compte  et  la  renverra  ensuite  amendée  ou 
non  au  comité  général. 

Celui-ci,  après  Pavoir  visée,  la  transmettra  avec  ou  sans  observa- 
tions à  la  chambre  de  contrôle  correspondante  du  Sénat. 

10.  Toute  loi  sera  exécutoire,  saut  urgence,  un  mois  après  son 
envoi  à  la  chambre  dé  contrôle. 

§  3.  —  Le  pouvoir  exécutif. 

1 .  La  présidence  sera  dépouillée  : 

1"  Des  prérogatives  contraires  à  la  souveraineté  nationale  telles 
que  le  droit  de  proroger  les  chambres  et  de  dissoudre  la  Chambre 
des  députés. 

2"  Des  prérogatives  royales  telles  qu'une  liste  civile  considérable, 
de  grands  frais  de  voyage,  la  jouissance  des  palais  et  châteaux 
royaux  et  des  chasses  royales. 

2.  La  présidence  sera  exercée  pendant  uîi  an  par  le  président  du 
conseil  des  ministres. 

Le  ministre  président  de  la  République  sèi'â  élil  chaque  année 
pour  un  an  par  ses  collègues  et  sera  l'un  quelconque  d*entre  eux,  le 
ministre  de  la  guerre  excepté. 

3.  Jusqu'à  l'expiration  de  ses  sept  années,  M.  Carnot  recevra  le 
titre  de  président  honoraire  de  la  République  avec  une  pension 
honorable. 

Ou  bien  il  conservera  le  titre  de  président  de  la  République  avec 
un  traitement  réduit  et  l'unique  fonction  de  présider  les  réceptions 
d'ambassadeurs  et  de  souverains  et  les  grandes  cérémonies  natio- 
nales. 

4.  Lés  ministres  seront  seuls  chargés  de  la  direction'de  l'eiécutif 
et  ils  ne  s'occuperont  que  de  l'exécutif. 

En  conséquence,  ils  ne  prendront  aucune  part  à  la  préparation,  à 
la  proposition,  à  la  discussion  ni  à  la  confection  des  lois. 

Ils  n'auront  de  rapports  avec  la  Chambré  des  députés  que  poiir 
fournir,  chacun  à  son  comité  législatif,  les  renseignements 
demandés  oii  pour  appeler  son  attention  sur  la  nécessité  ou  l'utilité 
de  certaines  lois. 

Ils  n'auront  aucun  compte  à  rendre  de  leur  gestion  au  pouvoir 
législatif. 

5.  Les  ministres  seront  élus  pour  trois  ans  chacun  par  le  comité 
législatif  qui  lui  cofrespôiid.  Ils  pourront  être  réélus. 

Ils  devront  être  choisis  parmi  les  hauts  fonctionnaires  du  service 
(jU'ils  auront  h.  diriger,  et  ils  ne  pourront  être  pris  parmi    les 
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membres  des  assemblées  élues,  ni  cumuler  aucune  autre  fonction 
avec  celle  de  ministre. 

6.  Chaque  ministre  sera  soumis  au  contrôle  d'une  chambre  corres' 
pondante  du  Sénat  et  devra  lui  fournir,  sur  sa  gestion  et  sur  celle  de 
son  personnel,  tous  les  renseignements  qui  lui  seront  demandés  par 
cette  chambre. 

7.  Sous  réserve  de  ce  contrôle,  chaque  ministre  dirigera  son 
ministère  suivant  ses  vues  et  sa  conscience  et  fera  dans  son  minis- 
tère toutes  les  nominations  en  se  conformant  aux  régies  établies 
pour  les  nominations  et  l'avancement,  mais  il  ne  pourra  prononcer 
aucune  descente  de  grade  ou  de  classe,  aucune  diminution  ou  priva- 
tion de  traitement,  ni  aucune  révocation. 

§  4.  —  Le  pouvoir  de  contrôle. 

1.  Le  pouvoir  suprême  de  contrôle  dans  le  gouvernement  central 
sera  confié  au  Sénat  et  sera  exercé  uniquement  par  le  Sénat. 

2.  Le  Sénat  se  composera  d'environ  trois  cents  membres  élus  dans 
des  circonscriptions  comprenant  un  nombre  sensiblement  égal 
d'électeurs  du  suffrage  universel,  au  scrutin  uninominal  et  secret, 
par  les  conseils  municipaux  dans  les  communes,  le  vote  de  chaque 
conseil  compté  pour  le  nombre  des  électeurs  de  la  commune. 

Les  sénateurs  seront  élus  pour  trois  ans  (ou  pour  six  ans)  et 
seront  renouvelés  par  tiers  à  intervalles  égaux. 

La  fonction  de  sénateur  sera  incompatible  avec  toute  autre  fonc- 
tion. 

3.  Le  contrôle  comprendra  deux  branches  principales  : 
1"  Le  contrôle  du  pouvoir  législatif  ; 

2"  Le  contrôle  du  pouvoir  exécutif. 

4.  Pour  l'exercice  du  contrôle,  en  dehors  de  la  cour  suprême  qu'il 
sera  appelé  à  fournir  dans  l'ordre  judiciaire  politique,  le  Sénat 
comprendra  en  correspondance  avec  chaque  ministère  une  chambre 
spéciale  qui  sera  autant  que  possible  composée  d'hommes  compé- 
tents dans  les  besoins  et  les  services  de  ce  ministère  et  en  outre 
une  chambre  pour  l'examen  des  lois  et  des  actes  de  l'exécutif  au 
point  de  vue  constitutionnel. 

5.  Toute  loi  votée  par  un  comité  législatif  sera  contrôlée  par  la 
chambre  de  contrôle  constitutionnel. 

Si  la  loi  est  jugée  sans  reproches  ou  si  elle  n'est  pas  renvoyée 
dans  le  mois  au  comité  législatif,  elle  sera  exécutoire. 

Si  elle  est  jugée  défectueuse  soit  par  la  chambre  de  contrôle  soit 
par  la  chambre  de  contrôle  constitutionnel,  elle  sera  renvoyée  à 
son  comité  législatif  avec  invitation  de  la  modifier. 

Si  la  loi  ne  reçoit  pas  les  modifications  demandées,  elle  deviendra 


LA  REVISION   RATIONNELLE  613 

également  exécutoire,  mais  toute  chambre  du  Sénat  pourra  en 
demander  la  réformation  ou  l'annulation  au  pouvoir  de  révision 
constitutionnelle. 

6.  En  ce  qui  concerne  l'exécutif,  chaque  chambre  de  contrôle 
exercera  sa  surveillance  sur  la  politique  et  les  actes  du  ministre  qui 
lui  correspondra  et  sur  les  actes  des  fonctionnaires  placés  sous  sa 
direction. 

Elle  recevra  toutes  les  réclamations  et  les  plaintes  qui  lui  seront 
adressées  soit  par  les  particuliei*s,  soit  par  les  assemblées  élues,  soit 
par  les  fonctionnaires. 

Elle  demandera  à  son  ministre  toutes  les  explications  et  justifica- 
tions désirables,  elle  l'invitera  s'il  y  a  lieu  à  réparer  ou  à  faire  répa- 
rer les  injustices  et  les  illégalités  commises  et  s'il  s'y  refuse  et  si 
elle  le  juge  nécessaire,  elle  déférera  au  pouvoir  judiciaire  politique 
*1es  fonctionnaires  en  faute,  pour  obtenir  contre  eux  la  réparation 
des  dommages,  l'amende,  la  suspension,  la  descente  de  grade  ou  de 
classe  ou  la  destitution  suivant  la  gravité  des  cas. 

§  4.  Le  'pouvoir  judiciaire  politiqvt^. 

1.  Le  pouvoir  judiciaire  politique  sera  confié  à  une  chambre 
suprême  détachée  du  Sénat,  composée  d'environ  trente  membres 
élus  au  nombre  de  trois  par  chacune  des  chambres  de  contrôle  et 
renouvelés  par  tiers  chaque  année. 

2.  La  chambre  suprême  jugera  les  plaintes  portées  contre  les 
ministres  et  les  fonctionnaires  du  gouvernement  central,  savoir  : 

1°  Gratuitement  les  plaintes  à  elle  déférées  par  une  chambre  de 
contrôle  soit  directement,  soit  sur  la  plainte  d'un  fonctionnaire 
ou  d'un  ou  plusieurs  particuliers  ; 

2°  Aux  frais  du  ou  des  plaignants  les  plaintes  présentées  par  eux 
à  une  chambre  de  contrôle,  rejetées  par  cette  chambre  et  portées 
malgré  ce  rejet  devant  la  cour  suprême. 

§  5.  —  Le  pouvoir  de  révision  constitutionnelle  et  législative. 

1.  Le  pouvoir  de  revision  constitutionnelle  et  législative  sera  con- 
fié à  une  seule  chambre  composée  d'environ  quarante  et  un  membres 
élus  pour  trois  ans  par  le  suffrage  universel  au  scrutin  uninominal 
et  secret  dans  des  circonscriptions  d'un  nombre  sensiblement  égal 
d'électeurs,  et  renouvelés  par  tiers  chaque  année. 

Ils  ne  pourront  être  ni  fonctionnaires,  ni  membres  d'aucune 
assemblée  élue. 

2.  Les  men^bres  de  la  chambre  de  revision  ne  se  réuniront  que 
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quand  ils  auront  décision  législative  ou  constitutionnelle  à  pronon- 
cer et  ils  recevront  alors,  outre  une  indemnité  équivalente  à  leurs 
frais  de  voyage,  un  jeton  de  présence  de  vingt-cinq  francs  par  jour,. 

3.  La  chambre  de  revision  tiendra  ses  assemblées  dans  une  ville 
du  centre  do  la  France. 

Elle  se  l'éunira  : 

1°  Sur  la  demande  directe  d'une  chambre  de  contrôle  pour  modi- 
fier ou  annuler,  s'il  y  a  lieu,  une  loi  nuisible,  dangereuse  ou  incons- 
titutionnelle; 

2°  Sur  la  demande  d'une  chambre  de  contrôle  à  ce  requise  par  le 
nombre  exigé  de  pétitionnaires  : 

a)  Pour  modifier  ou  annuler"  "si  elle  juge  convenable  une  disposi- 
tion constitutionnelle  ou  législative; 

b)  Pour  introduire  s'il  y  a  lieu  dans  la  constitution  une  disposition 
nouvelle  ; 

c)  Pour  accorder  s'il  y  a  lieu  une  loi  refusée  ou  différée  par  le 
corps  législatif. 

Elle  ne  pourra  se  réunir  d'elle-même  et  sans  y  être  invitée,  comme 
il  est  dit  ci-dessus. 

4.  Le  nombre  exigé  de  pétitionnaires  devra  être  plus  élevé  pour 
une  modification  constitutionnelle  que  pour  une  modification  légis- 
lative. 

Il  devra  être  assez  élevé  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  réunions 
inutiles  de  la  chambre  de  revision,  assez  modéré  pour  permettre 
l'examen  et  la  satisfaction  des  demandes  qui  correspondent  à  des 
besoins  vrais  et  étendus. 

5.  Lorsque  des  pétitions  seront  présentées  par  des  assemblées 
élues,  le  nombre  d'électeurs  représentés  devra  être  beaucoup  plus 
grand  que  s'il  s'agissait  d'électeurs  pétitionnant  directement. 

6.  Toute  pétition  pour  ou  contre  une  disposition  législative  ou 
constitutionnelle  sera  adressée  au  comité  de  contrôle  correspondant 
du  Sénat. 

Lorsqu'une  pétition  sera  présentée  par  le  nombre  exigé  de  péti- 
tionnaires, le  comité  qui  l'aura  reçue  la  déférera  immédiatement  au 
président  de  la  chambre  de  revision  et  celui-ci  convoquera  aussitôt 
cette  chambre  pour  en  délibérer, 

7.  —  Lorsque  la  chambre  de  révision,  réunie  soit  directement  sur 
la  demande  d'une  chambre  de  contrôle,  soit  indirectement  sur  son 
invitation  après  demande  de  pétitionnaires,  aura  prononcé  une  déci- 
sion législative  ou  constitutionnelle,  sa  décision  sera  souveraine  et 
immédiatement  exécutoire. 
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CHAPITRE  II 

DES  GOUVERNEMENTS    SECONDAIRES   OU   LOCAUX. 

§  1.  —  Généralités, 

1.  Les  gouvemenients  secondaires  ou  locaux  comprendront  : 
Les  gouvernements  de  communes,  de  cantons,  d'arrondissements, 

de  départements  et  de  provinces. 

2.  Les  divers  groupes  ci-dessus  resteront  sous  le  régime  actuel 
de  la  minorité  et  de  la  tutelle  tant  qu'ils  n'auront  pas  déclaré  vou- 
loir s'organiser  et  s'administrer  en  gouvernement  libre. 

Ils  seront  érigés  en  gouvernement  majeur  ou  libre,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  en  auront  manifesté  la  volonté,  par  une  déclaration. 

Et  le  passage  des  différents  groupes  de  l'état  de  tutelle  à  l'état  de 
majorité  s'opérera  graduellement,  volontairement,  sans  secousses  ni 
froissements. 

3.  La  constitution  garantira  les  libertés  des  citoyens  et  des  divers 
groupes  politiques  ci-dessus,  en  déterminant  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  et  en  exigeant  l'établissement  de  pouvoirs  de  contrôle  et 
judiciaire  qui  en  assurent  le  respect. 

§  2.  —  Des  communes. 

1 .  Les  communes  seront  divisées  en  deux  classes  : 
lo  Les  communes  majeures; 

2°  Les  communes  mineures  ou  en  tutelle. 

2.  Sera  reconnue  commune  majeure  sur  sa  demande  en  décla- 
ration : 

1°  Toute  commune  de  trois  mille  habitants  et  au-dessus; 

2°  Toute  union  de  communes  limitrophes  inférieures  à  trois  mille 
habitants,  qui  s'uniront  en  une  commune  atteignant  au  moins  ce 
chiffre. 

Et  pour  qu'aucune  petite  commune  ne  reste  en  état  de  minorité 
malgré  sa  volonté,  toute  petite  commune  devra  être  admise  en 
union  par  l'agglomération  contiguë  à  laquelle  elle  demandera  de 
s'unir. 

3.  Toute  commune  majeure  jouira  du  droit  d'organiser  à  son 
gré  ses  cinq  pouvoirs,  délibérant,  exécutif,  de  contrôle,  judiciaire 
et  de  revision,  à  la  seule  condition  de  respecter  les  droits  assurés 
aux  citoyens  et  aux  autres  groupes. 

4.  Toute  commune  jouira  également  du  droit  de  s'administrer 
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librement  et  de  nommer  ou  élire  tous  ses  fonctionnaires;  à  la  condi- 
tion de  satisfaire  au  minimum  de  devoirs  imposés  par  la  consti- 
tution. 

En  un  mot  les  communes  majeures  passeront  du  régime  actuel 
de  l'autorisation  préalable  au  régime  de  la  liberté,  sous  réserve  de 
contrôle. 

5.  Les  communes  mineures  resteront  sous  le  régime  de  l'auto- 
l'isation  préalable  comme  elles  le  sont  aujourd'hui. 

§  3.  —  Du  canton, 

1.  Au  point  de  vue  politique  et  sous  réserve  dés  droits  assurés 
à  certains  intérêts  dans  les  circonscriptions  actuelles,  toute  com- 
mune majeure  ou  mineure  limitrophe  de  deux  ou  plusieurs  cantons, 
pourra  s'unir  à  celui  de  ces  cantons  qui  lui  conviendra  le  mieux. 

2.  Tout  canton  devenu  majeur  sur  sa  déclaration  organisera 
librement  ses  cinq  pouvoirs,  conduira  librement  son  administration 
et  nommera  ou  élira  ses  fonctionnaires,  comme  toute  commune 
majeure,  sans  pouvoir  s'immiscer  dans  l'administration  intérieure 
des  communes. 

§  4.  —  Dfi  r arrondissement,  du  département  et  de  la  province. 

1.  La  même  liberté  de  groupement  appartiendra  aux  cantons 
limitrophes  pour  s'unir  en  arrondissement,  aux  arrondissements 
limitrophes  pour  s'unir  en  département,  aux  départements  limi- 
trophes pour  s'unir  en  province. 

2.  Comme  le  canton,  l'arrondissement,  le  département  et  la 
province  devenus  majeurs  organiseront  librement  leurs  cinq  pou- 
voirs délibérant,  exécutif,  de  contrôle,  judiciaire  et  de  revision, 
dirigeront  librement  leur  administration  et  nommoi^ont  ou  éliront 
leurs  fonctionnaires  dans  les  limites  fixées  par  la  constitution. 

Par  suite,  ces  divers  groupes  comme  les^comraunes  majeures  pas- 
seront du  régime  de  l'autorisation  préalable  au  régime  de  la  liberté 
sous  contrôle. 

§  5.  —  Du  contrôle  dans  les  gouvernements  secondaires  majeurs. 

1.  Ce  contrôle  pourra  être  exercé  par  les  citoyens  qui  seront 
admis  à  présenter  toutes  plaintes  et  réclamations  au  pouvoir  local 
de  contrôle. 

2.  Il  sera  spécialement  exercé  par  le  pouvoir  local  de  contrôle 
sur  le  pouvoir  délibérant  et  sur  le  pouvoir  exécutif. 
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En  ce  qui  concerne  le  pouvoir  délibérant,  il  pourra,  soit  directe- 
ment, soit  sur  pétition  atteignant  le  nombre  exigé,  demander  au 
pouvoir  de  revision  la  réformation  ou  l'annulation  des  décisions  du 
pouvoir  délibérant.  Il  pourra  également  lui  demander  sur  pétitions 
le  vote  de  dispositions  législatives  différées  ou  refusées  par  le  pou- 
voir délibérant,  ou  de  nouvelles  dispositions  constitutionnelles 
locales. 

En  ce  qui  concerne  l'exécutif,  il  pourra  lui  demander  réformation 
des  abus  commis  et  déférer  au  pouvoir  judiciaire  politique  local  les 
actes  des  fonctionnaires  locaux. 

3.  Le  contrôle  sera  en  outre  exercé  sur  chaque  gouvernement 
local  par  les  gouvernements  supérieurs  qui  pourront  exiger  de  lui 
l'accomplissement  des  obligations  imposées  par  la  constitution. 

§  6.  —  Du  pouvoir  judiciaire  politique. 

1.  Chaque  gouvernement  local  organisera  à  son  gré  son  pou- 
voir judiciaire  politique  et  ses  autres  tribunaux. 

2.  Mais  le  mode  le  plus  sûr  sera  probablement,  surtout  dans  les 
petits  gouvernements  de  commune  et  de  canton,  et  peut-être  d'ar- 
rondissement, de  former  chaque  tribunal  d'un  juge  permanent 
versé  dans  les  lois  et  chargé  de  conduire  les  débats,  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  jurés  élus  par  le  pouvoir  délibérant. 

§  7.  —  Du  pouvoir  de  revision. 

1.  Il  y  aura  en  chaque  gouvernement  local  un  pouvoir  de  revi- 
sion. 

2.  Il  aura  pour  mission  : 

1°  Sur  la  demande  du  nombre  exigé  de  pétitionnaires,  de  rédiger 
ou  réformer  la  constitution,  d'annuler  ou  réformer  les  décisions  du 
pouvoir  délibérant,  d'accorder  les  dispositions  et  mesures  différées 
ou  refusées  par  le  pouvoir  délibérant. 

3.  Il  sera  organisé  au  gré  de  chaque  groupe  de  communes, 
canton,  arrondissement,  etc. 

4.  Il  pourra  être  organisé  sur  un  modèle  analogue  à  celui  du 
gouvernement  central. 

§8.  — Nomination,  élection,  avancement  et  révocation 
des  fonctionnaires. 

1.  Chaque  groupe  nommera  ou  élira  lui-même  ses  fonction- 
naires. 
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2.  Il  établira  à  sou  gré  les  règles  pour  leur  nomination,  leur 
élection,  leur  avancement,  leur  rétrogradation  et  leur  révocation. 

Mais  il  devra  se  conformer  aux  règles  de  l'égalité  et  de  la  justice, 
et  assurer  des  garanties  aux  fonctionnaires  contre  toute  descente  de 
grade  ou  révocation  arbitraire. 


CONCLUSION  GENERALE 

C'est  ainsi,  que  je  conçois  les  réformes  politiques  à  faire  pour 
constituer  solidement  notre  République,  et  y  assurer  désormais 
l'ordre  et  le  progrès  par  la  liberté  d'action  de  tous  les  groupes 
dans  la  nation. 

Ce  qui  a  fait  jusqu'ici  l'instabilité  et  la  stérilité  de  notre  Répu- 
blique, c'est  de  l'avoir  assise  sur  l'organisation  monarchique  ainsi 
que  sur  l'extension  et  la  concentration  exagérée  du  pouvoir  central 
aux  dépens  des  pouvoirs  locaux. 

Pour  y  remédier  il  faut  donc  d'abord  remplacer  l'organisation 
monarchique  par  l'organisation  républicaine,  ensuite  ramener  le 
gouvernement  central  dans  ses  limites  et  étendre  dans  la  même 
mesure  les  pouvoirs  locaux,  savoir  : 

1°  Assurer  la  stabilité  aux  ministres  afin  qu'ils  cessent  d'être  à  la 
merci  des  députés  et  des  sénateurs  et  aussi  à  la  merci  de  leurs  élec- 
teurs pour  la  satisfaction  de  leurs  intérêts  individuels  et  privés,  afin 
de  supprimer  le  favoritisme  dans  les  administrations,  et  de  ramener 
les  législateurs  à  la  confection  des  lois. 

2°  Enlever  aux  ministres  toute  participation  à  la  confection  des 
lois  pour  qu'ils  puissent  s'adonner  entièrement  à  la  direction  des 
services  de  leur  ministère. 

3°  Enlever  à  la  présidence  les  pouvoirs  qui  portent  atteinte  à  la 
souveraineté  nationale  et  les  prérogatives  royales  qui  la  rendent  si 
dangereuse  par  les  désirs  qu'elles  inspirent  aux  prétendants. 

4'"  Séparer  et  spécialiser  les  pouvoirs  législatif  et  de  contrôle 
aujourd'hui  confondus  entre  les  deux  chambres,  et  assigner  d'une 
façon  spéciale  le  pouvoir  législatif  à  la  Chambre  des  députés,  le 
pouvoir  de  contrôle  au  Sénat,  afin  que  chaque  chambre  puisse 
exercer  mieux  et  plus  vite  sa  fonction. 

5°  Créer  au  moyen  d'une  chambre  détachée  du  Sénat,  une  cour 
ou  un  pouvoir  judiciaire  politique  suprême  pour  garantir  la  nation 
et  les  citoyens  contre  les  abus  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  et 
ceux-ci  contre  toute  punition  ou  révocation  arbitraire. 

6*  Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'extension  à  donner  aux  pouvoirs 
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locaux,  aeeoi^er  aux  communes,  de  3,000  habitants  au  moins,  aux 
cantons,  aux  arrondissements,  aux  départements,  le  droit  :  de  se 
grouper  au  point  de  vue  politique  suivant  leurs  affinités  d'idées  et 
dintérêts;  de  s'ériger  en  gouvernement  majeur  ou  libre  sur  leur 
simple  déclaration  ;  et  par  suite  d'organiser  à  leur  gré  leurs  cinq 
pouvoirs  délibérant,  exécutif,  de  contrôle,  judiciaire  et  de  revi- 
sion ; 

Enfin  de  s'administrer  librement  sous  le  contrôle  des  groupes 
supérieurs  et  de  nommer,  élire,  ou  révoquer  leurs  fonctionnaires  ; 

Le  tout  en  se  conformant  aux  régies  d'égalité  et  de  justice 
imposées  par  la  constitution. 

Telle  devra  être  à,  mon  avis,  la  tâche  de  notre  prochaine  Consti- 
tuante. 

Puissent  nos  gouvernants  en  comprendre  bientôt  la  nécessité  et 
puissent  tous  les  partis  s'unir  pour  demander  la  réalisation  aussi 
complète  que  possible  de  cette  œuvre  si  féconde  en  bienfaits  de 
toute  nature. 

Si  nos  'gouvernants  savent  aimer  assez  la  République  pour  lui 
donner  ces  institutions  qui  en  sont  la  base  et  la  garantie,  désormais 
nous  n'aurons  plus  à  craindre  une  rechute  en  dictature,  en  césa- 
risme  ou  en  royauté,  et  les  prétendants  sans  armée  pourront  congé- 
dier  leur  état-major;  dans  le  gouvernement  central  tous  les  ser- 
vices marcheront  avec  simplicité,  liberté  et  rapidité,  sans  pouvoir 
jamais  porter  atteinte  à  la  souveraineté  nationale,  la  nation 
vraiment  souveraine  obtiendra  toutes  les  dispositions  constitution- 
nelles et  toutes  les  lois  dont  elle  sentira  la  justice  ou  l'utilité,  et 
elle  sera  garantie  contre  les  abus  des  fonctionnaires  comme  ceux  ci 
le  seront  contre  l'arbitraire  de  leurs  supérieurs,  enfin  la  liberté 
d'action  sous  contrôle  accordée  à  tous  les  groupes  de  communes,  de 
cantons,  d'arrondissements,  de  départements  et  de  provinces  qui 
auront  déclaré  vouloir  en  jouir,  réveillera  la  vie  dans  toute  la 
France  et  y  assurera  à  chaque  groupe  et  à  leur  heure  les  progrès 
qu'il  sera  capable  de  réaliser  et  d'utiliser. 

Pour  la  République  et  pour  la  France,  puissent  nos  gouver- 
nants fonder  ces  institutions,  base  et  sauvegarde  de  la  Répu- 
blique ! 

Chaules  Baogio. 
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CORRESPONDANCE 


LA  RÉVISION. 

Monsieur, 

Dans  le  Journal  des  Débats,  M.  Deschanel  discutait  dernièrement 
la  question  du  mode  d'élection  du  président  de  la  République. 
—  Auguste  Comte  était  d'avis  que  cette  nomination  devait  être  faite 
par  Paris  et  les  grandes  villes  de  France.  —  Afin  d'obtenir  ce 
résultat,  qui  seul  p"eut  nous  donner  un  pouvoir  central  résolument 
progressiste,  voici  la  combinaison  que  je  propose  : 

Le  pouvoir  central  serait  nommé  par  un  Congrès  présidentiel 
composé  de  un  délégué  par  département  pour  chacune  des  caté- 
gories ci-après  : 

1  délégué  serait  élu  par  les  électeurs  appartenant  à  l'agriculture. 
1        »      par  ceux  de  l'industrie. 
1        »  »        du  commerce. 

Le  Congrès  présidentiel  se  composerait  donc  de  : 

86  délégués  départementaux  de  l'agriculture. 
86        »  »  de  l'industrie. 

86        a  »  du  commerce. 

Ce  qui  reviendrait  à  dire  qu'il  y  aurait  : 

86  délégués  ruraux  et 
172        »        urbains. 

Ces  derniers  étant  élus  par  les  ouvriers  de  l'industrie  et  les 
employés  du  commerce,  on  pourrait  donc  avoir  un  jour  un  président 
carrément  socialiste. 

L'élément  rural  ayant  la  majorité  pour  élire  les  deux  Chambres 
du  Parlement,  il  ne  serait  que  juste  de^faire  prédominer,  par  com- 
pensation, l'élément  urbain  au  Congrès  présidentiel  qui  élirait  et 
casserait  au  besoin  le  président  de  la  République,  en  cas  de  forfai- 
ture. 

L'initiative  des  lois  et  de  la  politique  générale  appartiendrait  alors 
au  pouvoir  central,  tandis  que  le  Parlement  exercerait  le  contrôle 
et  voterait  le  budget. 

En  cas  de  conflit  entre  le  pouvoir  central  et  le  Parlement,  et  si 
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l'un  OU  l'autre  ne  consentait  à  ajourner  la  question  en  litige,  le 
peuple  se  prononcerait  par  la  voie  du  «  référendum  ».  Si  le  prési- 
dent agissait  d'une  manière  inconstitutionnelle,  les  membres  du 
Congrès  présidentiel  seraient  admis  à  se  réunir  et  à  examiner  s'il  y 
a  lieu  de  le  casser  et  do  nommer  son  remplaçant. 

Le  «  garde  des  sceaux  »,  chef  du  pouvoir  judiciaire,  serait  nommé 
également  pour  sept  ans  par  le  Congrès  présidentiel  et  serait  abso- 
lument indépendant  du  pouvoir  exécutif.  Il  serait  pris  dans  la 
magistrature  et  rééligible. 


Salut  et  fraternité. 


Emile  B.  Desfontaine 


RIVADAVIA  ET  HENRY  GEORGE. 

Mon  Cher  Malon, 

Vemphytèose  que  Rivadavia  avait  introduite  dans  la  République 
Argentine  en  1826  par  une  loi  agraire  que  la  bourgeoisie  s'empressa 
d'abolir,  ainsi  que  vous  l'avez  raconté  dans  le  dernier  numéro,  a  ceci 
de  remarquable,  qu'elle  est  identique  au  système  de  single  tax 
d'Henry  George. 

En  eflfet,  d'après  la  loi  argentine  du  18  mai  1826,  rédigée  par 
Rivadavia,  les  terres  publiques  sont  louées  pour  un  terme  d'au 
moins  vingt  ans  moyennant  une  rente  dont  V estimation  est  renoit- 
velée  tous  les  dix  ans.  Cette  dernière  clause  est  déjà  remarquable; 
mais  ce  qui  ne  l'est  pas  moins,  c'est  que  les  baux  emphytéotiques 
sont  transmissibles  et  peuvent  être  renouvelés  indéfiniment. 

Or  :  il  est  bien  évident  que  la  faculté  de  renouveler  indéfiniment 
le  bail  et  de  le  transmettre  rend  la  possession  perpétuelle. 

D'un  autre  côté,  l'estimation  décennale  de  la  rente  du  sol  assure 
les  droits  de  la  collectivité,  en  maintenant  toujours  la  redevance 
annuelle  à  la  valeur  réelle  que  lui  donne  le  développement  de  la 
population. 

Ce  système  a  l'avantage  de  respecter  les  droits  du  tenancier,  en 
lui  ^assurant  la  propriété  intégrale  'de  ses  améliorations  et  de  tous 
ses  travaux,  sans  avoir  jamais  à  débattre  la  question  d'mrfewm/e, 
que  rarement  l'on  parvient  à  régler  à  la  satisfaction  des  deux 
partis. 

L'emphytèose  de  Rivadavia  est  donc  conforme  en  touè  points  aux 
principes  fondamentaux  de  justice,  et  si  tous  les  collectivistes  l'étu- 
diaient  attentivement,  ils  ne  tarderaient  pas  à  s'y  rallier,  ce  qui 
ferait  cesser  bien  des  divisions  regrettables. 

Or,!  cette  eraphytéose  n'est  en  réalité  que  le  système  préconisé 
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par  Henry  Ueoi'jj^o  sous  le  nom  de  single  tax,  et  dont  les  avanta<^es 
sont  si  frappants  qu'il  a^  en  quelques  années,  rallié  plus  d'un  million 
d'adhérents  en  Amérique  et  en  Angleterre. 

Henry  George  veut  la  possession  perpétuelle  avec  un  impôt  unique 
sur  le  sol  nu  sans  tenir  compte  ni  des  améliorations  et  constructions, 
ni  de  l'usage  que  le  possesseur  en  fait.  Cet  impôt  n'est  au  fond  qu'un 
loyer,  absorbant  toute  la  rente  foncière  au  fur  et  à  mesure  qu'elle 
s'élève  par  les  développements  de  la  population. 

C'est  donc  le  même  et  identique  système  que  celui  de  Rivadavia. 
Les  noms  seuls  différent. 

Toutefois,  le  système  d'Henry  George  me  paraît  plus  large  et 
d'application  plus  générale  que  l'autre.  Rivadavia  n'appliquait  sa 
réforme  qu'aux  terres  publiques,  du  moins  pour  commencer.  Il  est 
probable  qu'il  avait  le  projet  de  racheter  peu  à  peu  toutes  les 
autres  pour  les  soumettre  ensuite  au  régime  emphytéotique. 

L'impôt  unique  au  contraire,  s'applique  immédiatement  à  toute  la 
surface  en  général,  et  a  en  outre  le  mérite  de  pouvoir  être  introduit 
graduellement  par  |^une  taxe  plus  ou  moins  faible  au  début,  et  que 
l'on  élèverait  progressivement  au  fur  et  à  mesure  que  l'on  abolirait 
les  impôts  directs  et  indirects  sur  le  travail. 

J'ai  été  tellement  frappé  de  l'analogie  entre  les  deux  systèmes, 
que  je  n'ai  pu  résister  au  désir  de  la  signaler  à  vos  lecteurs  pour 
montrer  que  les  deux  partis  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  collec- 
tivistes et  d'individualistes  ne  sont  pas  irréconciliables  (1). 

A.  TOUBEAU. 


Notre  adminis Ira  leur  et  ami  J.  Daumas,  conseiller  municipal^  de 
plus  en  plus  retenu  par  ses  multiples  occupations,  nous  demande  à 
nouveau  de  le  décharger  des  fonctions  que  déjà,  l'an  dernier,  il 
n"" avait  reprises  que  sur  nos  cordiales  instances. 

En  déférant,  bien  à  regret,  à  ce  vœu,  nous  exprimons  ici  à  notre 
ancien  administrateur,  nos  sentiments  de  sympathique  reconnaissance 
pour  le  concours  dévoué  et  précieux  à  tous  égards  quil  nous  a  prêté 
depuis  trois  années;  certains  d'ailleurs  que  son  concours  amical  nous 
restera. 

Le  nom  de  notre,  ami  Rodolphe  Simon  qui,  depuis  longtemps  avait 
dû  assumer  la  plus  grande  part  dans  l'administration  de  notre  recueil 
figurera  désormais  comme  administrateur,  sur  la  proposition  du 
citoyen  Daumas  et  d'après  le  vœu  unani7ne  de  la  Rédaction  et  de 
r Administration  de  la  Revue  socialiste. 


(1)  Ceci  est  bien  entendu,    une  appréciation  personnelle    à  notre  corres- 
poDdant,  — '  N.  D.  L.  R, 
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FRANCE 

Le  Congrès  coopératif  international.  —  Ceci  est  un  dernier 
écho  des  nombreux  congrès  dont  notre  Exposition  du  Centenaire  a 
étéroccasiou.  Remarquable  à  tous  les  points  de  vue,  cette  conférence 
coopératiste  aura  eu  au  moins  ce  résultat,  de  réunir  des  hommes 
de  bonne  volonté,  de  nouer  entre  eux  des  rapports  amicaux  qui, 
dans  la  suite, pourront  ouvrir  des  horizons  nouveaux  à  l'idée  coopé- 
rative —  grâce  à  la  créatiou  projetée  d'un  journal  coopératif  inter- 
national (proposition  des  Anglais)  et  aussi  grâce  à  l'attribution  du 
fond  de  réserve  non  pas  aux  membres  en  particulier,mais  à  la  so- 
ciété en  général  (proposition  des  délégués  belges). 

Naturellement  presque  tous  les  discours  et  rapports  développaient 
l'un  des  points  de  cette  thèse:  Le  tempérament  français  se  fait  diffi- 
cilement aux  systèmes  qui  tendent  à  arriver  progressivement  à 
l'amélioration  sociale;  aussi  pendant  que  l'organisation  industrielle 
coopérative  fait  des  progrés  dans  d'autres  pays,  elle  est  encore  in- 
certaine en  France.  —  Ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir  de  la  coopéra- 
ration,  ont  souvent  contre  eux  les  votes  de  ceux  qui  ne  voient 
dans  la  coopération  qu'une  question  de  dividendes  ;  ils  ne  doivent 
pas  perdre  courage,  leur  dev||i^  est  de  lutter  pour  la  bonne  cause 
jour  par  jour  jusqu'au  moment  de  la  victoire.  La  coopération  est 
une  manifestation  typique  de  notre  siècle,  elle  combine  avec  avan- 
tage les  aspirations  les  plus  élevées  de  l'homme  avec  ses  intérêts 
matériels  ;  elle  s'appuie  sur  l'individualisme,  elle  prépare  ses  adhé- 
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rents  à  compter  sur  l'aide  mutuelle  et  finit  par  leur  faire  recher- 
cher le  relèvement  matériel  et  moral  de  la  collectivité  !  Ce  qui  dis- 
tingue la  coopération  c'est  que,  en  satisfaisant  les  intérêts  immé- 
diats de  chacun,  par  des  moyens  pratiques,  elle  conduit  graduelle- 
ment ses  adhérents  à  voir  leur  satisfaction  dans  le  bonheur  de  tous. 
L'association  des  ouvriers  coopérateurs  basée  sur  leurs  intérêts  ré- 
ciproques ferait  crouler  le  vieux  système  commercial  et  créerait  un 
commerce  honnête  et  juste  dont  tous  les  travailleurs  profiteraient. 
Cette  nouvelle  organisation  développerait  l'intelligence  de  l'ouvrier 
et  l'effet  final  serait  de  modifier  le  système  actuel  du  salariat.  L'in- 
fluence des  coopérateurs  d'Europe  et  d'Amérique  serait  une  barrière 
imposée  à  tous  ces  rings  ou  syndicats  de  capitaux  qui  blessent  pro- 
fondément l'honnêteté  publique. 

A  noter  les  discours  de  notre  éminent  collaborateur  le  docteur  de 
Paepe  et  de  l'honorable  M.  Charles  Gide,  professeur  d'Economie 
politique  à  la  Faculté  de  Droit  de  Montpellier  :  «  La  coopération, 
dirait  M.  Gide,  ne  doit  pas  être  égoïste,  individualiste.  Elle  ne  doit 
pas  être  semblable  aux  épiciers  qui  ne  cherchent  qu'à  faire  une  af- 
faire, à  faire  des  bénéfices.  Au  contraire,  la  coopération  doit  avoir 
pour  but  l'amélioration  sociale  de  tous. 

Aujourd'hui,  les  consommateurs  ne  sont  rien,  les  commerçants 
sont  tout.  Cela  doit  changer.  Il  y  a  un  siècle,  Sieyès  disait  :  Qu'est  le 
Tiers-Etat?  Rien.  Que  doit-il  être?  Tout.  Eh  bien,  nous  devons 
dire  :  Qu'est  le  consommateur?  Rien.  Que  doit-il  être?  Tout!  » 

César  de  Paepe  fit  un  très  beau  résumé  du  mouvement  coopératif 
belge.  Il  commença  par  parler  des  sociétés  coopératives  créées  en 
1818,  parmi  lesquelles  plusieurs  sociétés  de  production,  notamment 
l'Alliance  typographique,  qui  existe  encore  aujourd'hui.  Puis  après 
avoir  exposé  l'histoire  du  Voornit  et  donné  des  détails  fort  intéres- 
sants sur  le  fonctionnement  des  principales  sociétés  de  son  pays,  il 
ajouta  que  le  but  poursuivi  par  les  coopérations  belges  est  avant  tout 
socialiste.  Sans  négliger  le  point  de  vue  commercial,  leur  idéal  est 
d'aider  à  l'amélioration  de  la  société  humaine  et  à  l'émancipation 
de  la  classe  ouvrière  par  la  propagande  des  doctrines  socialistes. 

Finalement  52  congressistes,  presque  tous  Français,  présentèrent 
cette  proposition  comme  conclusion  des  débats  :  «  Le  Congrès,  sans 
se  prononcer  sur  les  différentes  écoles  socialistes  émet  le  vœu 
qu'après  la  constitution  de  puissants  magasins  de  gros,  la  produc- 
tion soit  indiquée  comme  le  but  auquel  devrait  tendre  lacoopération.» 

Mais  ensuite  les  délégués  belges  chaleureusement  appuyés  par 
MM.  Gide  et  de  Bogve  réussirent  à  faire  voter  l'ordre  du  jour  sui- 
vant :  «  Le  but  de  la  coopération  doit  être  de  travailler  à  l'amélio- 
ration de  l'état  social  dans  son  ensemble  et  en  particulier  de  con- 
courir à  rémancipation  complète  de  la  classe  ouvrière.  » 
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Les  grèves  du  Pas-de-Calais.  —  Nulle  parole  n'étant  plus 
autorisée  que  celle  de  Basly  pour  parler  des  grèves  minières,  nous 
nous  empressons  de  céder  la  parole  à  l'ancien  mineur  du  Nord. 

a  Le  dernier  du  monde  couvrira  le  feu  »  disent-ils  dans  le  Pas-de-Calais 
(couvrir  le  feu  est  la  fonction  du  dernier  de  la  famille  qui  se  couche).  Il  y  a 
dans  ce  dicton  une  raillerie  amère,  une  désespérance  navrante.  Les  malheu- 
reux ne  compte  guère  se  faire  rendre  justice  ;  ils  s'attendent  plutôt  à  être 
congédiés  du  chantier  et  chassés  de  leur  gite,  mais  une  force  les  pousse. 

Quelles  sont  les  causes  qui  déterminèrent  les  mineurs  de  Lens  à  déserter 
les  puits?  les  journaux  nous  disent  que  les  grévistes  réclament  une  augmen- 
tation de  salaire,  la  suppression  des  longues  coupes  (longues  journées),  et  le 
maintien  des  veuves  de  mineurs  dans  les  logements  des  corons. 

Ces  réclamations  assurément  ne  sont  pas  exagérées  ;  et  les  compagnies  pour- 
raient facilement  y  donner  satisfaction.  Mais  les  joueurs  de  bourse,  qui  ne 
connaissent  du  travail  souterrain  que  les  dividendes  qu'il  leur  procure, 
pensent  au  contraire  qu'on  ne  saurait  jamais  trop  pressurer  la  main-d'œuvre, 
que  toute  occasion  est  bonne  pour  diminuer  les  prix  et  accroître  le  rendement. 

Au  printemps  les  commandes  se  ralentissent.  Le  mineur  courbe  l'échiné, 
accepte  les  réductions  de  prix.  11  sait  qu'au  moindre  murmure  son  livret  lui 
serait  rendu  et  qu'on  l'expulserait  de  sa  pauvre  demeure. 

La  seconde  réclamation  des  grévistes  concerne  les  veuves.  Celle-là  est  plus 
que  légitime,  elle  est  une  touchante  manifestation  de  solidarité. 

Le  mineur,  qui  a  conscience  des  dangers  de  son  terrible  métier,  qui  prévoit 
que  son  tour  viendra  d'être  un  jour  remonté  des  puits  écrasé  ou  carbonisé, 
veut  qu'après  lui  sa  famille  soit  assurée  d'un  logis. 

N'est-il  pas  abominable  qu'il  ait  à  formuler  une  semblable  demande? 

Voilà  donc  les  raisons  qui  ont  motivé  la  grève  qui  s'est  étendue  à  tout  le 
bassin  houiller  du  Pas-de-Calais. 

Les  mineurs  demandent,  en  même  temps  qu'une  augmentation  de  paye,  la 
suppression  du  marchandage.  Ils  obtiendraient,  si  elle  leur  était  accordée,  une 
quasi-garantie  du  maintien  de  l'amélioration. 

En  eflFet  tous  les  chantiers  sont  exploités  par  entreprise.  L'adjudication  qui 
se  fait  sur  rabais  n'est  donnée  que  pour  une  quantité  très  restreinte,  variant 
de  25  à  50  mètres  d'avancement. 

Les  haveurs,  direz-vous,  peuvent  se  concerter,  et  établir  eux-mêmes  un  tarif 
minimum.  Erreur.  Les  directeurs  y  ont  pourvu.  Le  nombre  des  chantiers  mis 
à  la  fois  en  marchandage  est  toujours  inférieur  à  celui  des  équipes  libres 
d'ouvrage.  Pour  avoir  la  préférence,  il  faut  rabattre  sur  le  voisin.  Cieux  qui 
resteut  en  arrière  perdent  deux,  trois,  quatre  journées.  A  l'adjudication  suivante, 
soyez  sûrs  qu'ils  seront  les  premiers  à  ofFrir  des  réductions. 

Avec  le  marchandage,  les  modifications  de  tarifs  sont  éminemment  précairea. 
Les  patrons  de  mines  peuvent,  sans  compromettre  leo  dividendes,  augmenter 
les  salaires  aujourd'hui.  Les  adjudications  prochaines  remettraient  dans  leurs 
coffres  les  quelques  sous  de  supplément  qui  en  seraient  sortis. 

Les  caisses  de  secours  et  de  retraites  font  encore  un  des  griefs  des  mineurs. 
Dans  tous  les  arrondissements  minéralogiques,  nul  différend  ne  s'élève  entre 
le  travail  et  le  capital  sans  que  cette  question  soit  ardemment  discutée.  L'ad- 
ministration de  la  mine  impose  à  ses  salariés  une  retenue  de  3  0/0  destinée  à 
les  secourir  en  cas  de  maladie,  d'accident  ou  de  vieillesse.  Elle  s'arroge  le 
droit  de  fixer  selon  son  bon  plaisir,  voire  même  de  refuser,  les  allocations 
aux  nécessiteux.  Lorsqu'elle  congédie  un  homme  au  bout  d'un  an  ou  de  vingt 
ans,  elle  no  lui  rembourse  rien  des  cotisations  qu'il  a  versées  par  force. 

40 
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Durant  deux  législatures,  le  Parlement  a  discuté  et  rediscuté  —  sans 
aboutir  t—  la  réglementation  de  ces  caisses  de  secours  et  de  retraites.  Aujour- 
d'hui, et  pour  la  centième  fois,  les  travailleurs  souterrains  revendiquent  de 
réaliser  eux-mêmes  ce  que  la  Chambre  n'a  pas  pu  faire.  On  leur  répond  par 
de  la  troupe  mise  à  la  disposition  de  leurs  maîtres  impitoyables. 

Que,  par  Tentctement  de  quelques  monàrchiens  à  consacrer  l'inique  orga- 
nisation actuelle,  la  crise  se  prolonge;  que  nos  voisins  les  Allemands  et  les 
Belges  enlèvent  aux  compagnies  françaises  des  marchés  importants;  qu'à 
l'issue  de  la  grève  un  ralentissement  dans  les  commandes  occasionne  le 
chômage,  vous  entendrez  un  beau  concert  de  calomnies  et  d'injures  à  l'adresse 
des  ouvriers  ! 

Basly. 

Le  club  de  l'art  social.  —  Un  curieux  état  d'esprit  est  à 
constater  depuis  quelque  temps  chez  l'es  «  Jeunes  ».  La  grande 
élaboration  sociale,  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  dé  socialisme,  est 
venue  les  troubler  dans  leur  objective  indifférence  d'artistes.  Sollici- 
tés par  une  force  dont  ils  ont  à  peine  conscience,  les  uns  —  les 
malades,  les  impondérés  —  sont  allés  à  l'occultisme  et  au  kabba- 
lisme,  voire  au  boulangisme,  résultante  d'un  état  mental  spécial; 
les  autres,  —  le  s  bien  portants  —  se  disposent  à  aller  au  Socia- 
lisme, et  ils  viennent  de  fonder,  dans  un  but  d^étude  des  questions" 
sociales,  le  Club  de  l'Art  Social,  dont  les  initiateurs  soilt  MM.  Léon 
Cladel,  Robert  Beruier,  Henry  Fèvre,  Adolphe  Tabaraut  et  J.-H. 
Rosny. 

Le  Club  de  V Art  Social,  dont  le  Secrétariat  est,  8,  rue  des  Martyrs, 
est  irvternationaL  II  fait  appel  aux  littérateurs  et  aux  artistes  qui 
ne  professent  point  le  je-m'en-foutisme  que  Ton  sait  à  l'égard  des 
grandes  idées  humaines.  Un  grand  nombre  d'adhésions  lui  sont 
déjà  venues,  entre  autres  celle  du  maître  sculpteur  Rodin. 

BELGIQUE. 

Les  habitations  ouvrières.  —  Analyse  de  la  loi  du  Q  août  1889  : 
Il  sera  établi,  dans  chaque  arrondissement  administratif, un  ou  plu- 
sieurs comités  chargés  :  1°  de  favoriser  la  construction  et  la  location 
d'habitations  ouvrières  salubres  et  leur  vente  aux  ouvriers,  soit  au 
comptant,  soit  par  annuités  ;  2°  d'étudier  tout  ce  qui  concerne  la  sa- 
lubrité des  maisons  habitées  par  les  classes  laborieuses  et  l'hygiène 
des  localités  où  elles  sont  tout  spécialement  ëtiiblies  ;  3°  d'encoura- 
ger le  développement  de  l'épargne  et  de  l'assurance,  ainsi  que  les 
institutions  de  crédit  ou  de  secours  mutuels  et  de  retraite. 

Les  comités  de  patronage  pourront  instituer  et  distribuer  des  prix 
d'ordre,  de  propreté  et  d'épargne. —  Il  pourront  recevoir,  à  cet  efïet, 
des  dons  et  legs  mobiliers  et  des  subsides  des  pouvoirs  publics. 

Des  expropriations  par  zones  pourront  être  prononcées  dans  les 
quartiers  spécialement  habités  par  la  classe  ouvrière,  et  les  terrains 
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expropriés  seront  revendus  selon  les  conditions  indiquées  par  le 
comité. 

La  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est  autorisée  à  em- 
ployer une  partie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  faits  en  faveur 
de  la  construction  onde  l'achat  de  maisons  ouvrières,  après  avoir  au 
préalable  demandé  l'avis  du  comité  de  patronage. 

La  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est  autorisée  à  traiter 
des  opérations  d'assurance  mixte  sur  la  vie  ayant  pour  but  de  ga- 
rantir le  remboursement  à  une  échéance  déterminée  —  ou  à  la  mort 
de  l'assuré  si  elle  survient  avant  cette  échéance  —  des  prêts  con- 
sentis pour  la  construction  ou  l'achat  d'une  habitation.  — Les  con- 
ditions générales,  ainsi  que  les  tarifs  de  ces  assurances,  seront  sou- 
mis à  la  sanction  royale.  —  L'arrêté  royal  mentionnera  la  table  de 
mortalité,  le  taux  d'intérêt  et  le  prélèvement  pour  frais  d'adminis- 
tration qui  auront  servi  de  base  à  l'élaboration  des  tarifs. 

Sont  exemptées  de  la  contribution  personnelle  et  de  toute  taxe 
provinciale  ou  communale  analogue,  à  raison  de  la  valeur  locative, 
des  portes  et  fenêtres  et  du  mobilier,  les  habitations  occupées  par 
les  ouvriers,  s'ils  ne  sont  propriétaires  d'un  immeuble  autre  que 
celui  qu'ils  habitent  et  s'ils  ne  cultivent  pas  pour  eux-mêmes  au- 
delà  de  45  ares. 

Les  sociétés  ayant  pour  but  exclusif  la  construction,  l'achat,  la 
vente  ou  la  location  d'habitations  destinées  aux  classes  ouvrières 
pourront  revêtir  la  forme  anonyme  ou  coopérative,  sans  perdre  leur 
caractère  civil. 

Les  procès-verbaux  portant  formation,  modification  ou  dissolu- 
tion de  ces  sociétés, tous  les  actes  de  vente  ou  d'adjudication, de  prêt  ou 
(l'ouverture  de  crédit,  les  écritures  des  comités  de  patronage,  etc.. 
bénéficieront  d'une  certaine  remise  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, ou  seront  enregistrés  et  transcrits  en  débet,  ou  même 
dans  certains  cas  seront  totalement  afifranchis  du  timbre  et  de  Ten- 
registrement. 

La  PERSONNIFICATION  CIVILE  DES  SYNDICATS.  —  Le  projet  de 
loi  sur  la  personnification  civile  des  unions  professionnelles,  depuis 
si  longtemps  attendu,  est  ardemment  discuté  en  ce  moment  à  la  Mai- 
sou  du  Peuple  et  dans  la  Presse.  Voici  d'après  le  Peuple  (articles 
des  citoyens  Bertrand  et  Delporte)  les  principales  dispositions  et  les 
critiques  qui  eu  sont  faites. 

Le  projet  de  loi  gouvernemental  érige  en  personnalités  juridiques 
les  unions  formées  par  les  ouvriei*s  pour  la  défense  des  intérêts  pro- 
sionnels  du  travail  :  il  crée  le  patrimoine  collectif  pour  ceux  que  le 
manque  de  patrimoine  réduit  à  un  état  d'infériorité  et  de  dépen- 
dance dans  les  transactions  relatives  à  la  répartition  de  la  richesse 
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sociale.  —  La  personnification  civile  est  acquise  de  plein  droit  à 
toute  union  fondée.  —  Le  gouvernement  intervient  pour  dresser 
l'acte  de  naissance  des  personnalités  juridiques  que  le  projet  de  loi 
appelle  à  la  vie  civile.La  formalité  a  pour  objet  de  marquer  authen- 
tiquement  la  date  à  laquelle  l'union  professionnelle  entre  en  posses- 
sion de  sa  capacité  civile.  Elle  consiste  dans  l'enregistrement  des 
statuts  du  Syndicat.  —  Les  unions  professionnelles  régleront  elles- 
mêmes  les  statuts  de  leur  association  et  se  gouverneront  elles- 
mêmes  par  des  mandataires  choisis  parmi  leurs  membres  ;  ces  man- 
dataires devront  être  Belges  et  résider  en  Belgique. 

Après  Prins  et  Hector  Denis,  Gruillaume  de  Greef  avait  soumis  au 
ministre  de  la  justice  un  projet  très  complet  et  très  large.  M.  Le- 
jeune  a  préféré  élaborer  une  mauvaise  copie  de  la  loi  française 
de  1884. 

Les  réactionnaires  du  Sénat  avaient  eu  peur  des  conséquences 
que  pourraient  avoir  les  syndicats  professionnels.  De  là  sont  ve- 
nues les  mesquineries  de  la  loi  française  et  son  caractère  borné. 

Ainsi  dans  ces  conditions,  un  grand  nombre  de  syndicats, dans  les 
grandes  villes  surtout,  se  sont  refusés  à  souscrire  aux  conditions  de 
la  nouvelle  loi  et  perdent  ainsi  les  avantages  de  la  personnification 
civile.  —  Cependant,  s'il  faut  en  croire  les  tableaux  statistiques 
figurant  à  l'Exposition  du  Centenaire,  le  nombre  des  syndicats 
ayant  obtenu  la  personnification  civile  a  augmenté  considérablement. 
D'après  ces  tableaux,  il  y  avait  en  1884,  date  de  la  loi,  531  syndicats. 
En  1887,  il  y  en^avait  1003,  et  en  1889,  ce  nombre  était  monté  à 
2.385. 

La  loi  Waldeck-Rousseau  a  donc  été  un  progrès  pour  la  France. 
La  loi  Lejeune,  si  défectueuse  qu'elle  soit,  en  sera  également  un 
pour  la  Belgique.  Les  syndicats  ouvriers  devront  s'en  servir  quitte 
à  travailler  fermement  pour  en  réclamer  l'amélioration. 

Sans  doute,les  statuts  pour  être  enregistrés,  doivent  contenir  une 
foule  de  dispositions  inutiles  ou  nuisibles,  par  exemple,  l'obligation 
de  régler,  pour  le  cas  de  retrait  de  la  personnification  civile  ou  de 
dissolution,  la  liquidation  du  patrimoine  de  l'union .  Il  est  dange- 
reux en  effet  de  laisser  entrevoir  aux  ouvriers  la  possibilité  du  par- 
tage de  l'encaisse  social.  —  L'argent  entré  dans  la  caisse  du  syndi- 
cat et  les  immeubles  acquis  n'appartiennent  plus  aux  membres  ;  ils 
devraient  être  acquis  à  l'œuyre  entreprise  par  le  syndicat. 

Tandis  que  les  gros  fermiers  unis  en  syndicats  pour  étudier  les 
meilleurs  procédés  de  culture  pourront  avoir  la  propriété  commune 
des  champs,  les  ouvriers  ne  pouri'ont  posséder  les  immeubles  néces- 
saires au  fonctionnement  d'ateliers  de  chômage. 

La  loi  Lejeune  est  un  véritable  pot-pourri  composé  des  plus  mau- 
vaises dispositions  des  lois  étrangères.  Au  système  allemand»  qui  se 
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rapproche  de  rorganisation  industrielle  du  moyen  âge,  M.  Lejeune 
a  fait  l'emprunt  le  plus  détestable  :  le  droit  pour  le  gouvernement 
de  prononcer  la  déchéance  de  la  personnalité  civile.  —  En  France 
ce  droit  est  réservé  aux  tribunaux,  ce  qui  exige  au  moins  un  débat 
public  et  offre  plus  de  garanties  d'impartialité.  —  Au  surplus  les 
plus  mauvais  articles  de  la  loi  française  ont  pris  sous  la  plume 
de  M.  Lejeune  une  forme  plus  réactionnaire  encore.  D'abord  la  loi 
française  ne  comporte  aucune  des  obligations  statutaires  sur  la  dé- 
nomination de  l'union,  son  objet,  le  mode  de  nomination  des  co- 
mités, de  la  liquidation,  du  patrimoine,  de  la  soumission  à  un  arbi- 
trage injuste  et  inégal,  etc. 

Pour  acquisition  des  biens  de  l'union,  contrairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi  :  en  France,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  la  nul- 
lité de  l'acquisition  ou  de  la  libéralité  ;  en  Belgique,  déchéance  du 
syndicat. 

Infraction  à  la  clause  qui  interdit  de  nommer  des  étrangers  [au 
comité  :  en  France  16  à  200  francs  d'amende  aux  administrateurs  ; 
en  Belgique,  déchéance  du  syndicat. 

Alors  que  la  loi  française  ne  crée  aucune  taxe  spéciale  pour  les 
biens  des  unions,  la  loi  belge  en  crée  une  pour  tenir  lieu  de  droits 
de  transmission  entre  vifs  et  par  décès. 

Toutes  critiques  peuvent  être  fondées  ;  mais,  en  dépit  de  ses  vices 
nombreux,  la  loi  Lejeune  peut  devenir  une  arme  de  défense  pour 
résister  aux  prétentions  patronales,  voire  même  pour  créer  et  faire 
des  ateliers  de  production,  ou  tout  au  moins  pour  obtenir  des  entre- 
prises de  travaux  publics,  ou  encore  pour  procurer  aux  syndicats 
de  production,  de  la  part  de  la  caisse  d'épargne,  un  crédit  similaire 
à  celui  accordé  aux  sociétés  pour  la  construction  des  maisons  ou- 
vrières. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  ministre  de  la  justice  pouvait 
donner  à  la  loi  sur  les  syndicats  une  rédaction  plus  conforme  aux 
idées  modernes  et  à  la  vraie  démocratie.  Malheureusement,  il  n'a 
voulu  se  préoccuper  ni  des  trois  excellents  projets  de  MM,  Hector 
Denis,  Prins  et  Guillaume  Degreef,  ni  de  deux  autres  modèles  très 
imitables. 

La  loi  anglaise  par  exemple  est  d'une  extrême  simplicité.  Une 
déclaration  à  l'autorité  compétente,  un  minimum  de  sept  membres, 
l'enregistrement  des  statuts,  l'envoi  annuel  d'un  état  de  situation 
avec  les  modifications  statutaires  votées  pendant  l'année,  telles  sont 
les  seules  obligations  imposées. 

Le  second  exemple  visé  par  nous  est  le  projet  déposé  pendant  la 
dernière  législature  française  par  MM.  Anatole  de  la  Forge,  Basly 
et  Camélinat.  Cette  proposition  donnait  aux  syndicats  l'autorisation 
de  s'unir  sans  restriction  aucune,  tant  pour  la  défense  des  intérêts 
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généraux  des  ouvriers  que  pour  la  défense  des  intérêts  particuliers 
des  syndicats  et  accordait  la  personnalité  civile  aux  syndicats  isolés 
comme  aux  fédérations  de  syndicats.  Une  simple  déclaration  à  la 
mairie  suffirait  pour  cela  :  plus  d'obligation  de  déposer  les  statuts 
et  de  faire  connaître  les  noms  des  administrateurs,  et  le  projet  frap- 
pait d'amende  et  d'emprisonnement  toute  entrave  à  la  liberté  des 
syndicats. 

ANGLETERRE 

Le  congrès  de  Dundee.  —  Au  Congrès  des  Trades-Unions  qui 
s'est  tenu  à  Dundee,  dans  le  nord  de  l'Ecosse,  les  divergences  de 
vues  qui  existent  entre  les  sociétés  ouvrières  socialistes  et  les 
anciens  chefs  trades-unionistes,  qui  prétendent  maintenir  le  mou- 
vement ouvrier  dans  sa  direction  rétrograde,  se  sont  fait  jour. 

On  a  reproché  au  comité  parlementaire  d'avoir  montré  une  sorte 
d'hostilité  contre  le  congrès  ouvrier  socialiste  de  Paris.  Le  député 
ouvrier  Broadhurst,  ex-sous-secrétaire  d'État  dans  le  ministère 
Gladstone  de  1886,  secrétaire  général  du  comité  parlementaire  des 
Trades-Unions,  a  été  accusé  :  1°  d'avoir  soutenu  et  déclaré  vouloir 
soutenir  aux  élections  des  candidatures  libérales  de  patrons  exploi- 
teurs (sweaters)  ;  2°  d'avoir  possédé  des  actions  d'une  société  qui 
exploite  le  travail  de  ses  employés  pour  un  salaire  misérable. 

Le  secrétaire  Broadhurst  a  réussi  à  emporter  un  vote  de  con- 
fiance, mais  il  a  heureusement  profité  de  l'absence  de  John  Burns, 
Mann,  Mme  Besant  et  autres  socialistes  londoniens  retenus  loin  du 
congrès  par  les  grèves.  —  Cependant  l'influence  de  Broadhurst  est 
dès  à  présent  bien  compromise,  car  Ja  masse  des  Trades-Unions 
accentue  chaque  jour  sa  marche  vers  le  Socialisme. 

L'Union  des  cigarières  de  Liverpool.  —  On  sait  combien 
sont  infimes  les  salaires  des  femmes,  en  général,  et  particulièrement 
en  Angleterre;  aussi  n'est-ce  pas  sans  intérêt  qu'on  lira  un  rapport 
que  nous  empruntons  au  dernier  numéro  de  la  Revue  inspirée  par 
M.  de  Mun  :  «  L'association  catholique  ».  Ce  rapport  a  été  fait  au 
meeting  de  l'Union  des  cigarières  de  Liverpool,  par  une  pauvre 
(/Uvrière  dont  the  Nineteenth-Ceniury  relate  les  paroles  : 

«  A  Nottingham  et  à  Leicester  ily  a  eu  beaucoup  de  chômage  depuis  quelque 
temps,  et  enfin  de  grands  placards  furent  affichés  dans  les  usines  et  manufac- 
tures annonçant  la  réduction  des  salaires.  Hélas  !  la  stupeur  fut  à  son  comble 
lorsqu'on  apprit  que  la  réduction  serait  de  5  à  6  shillings  par  semaiutj.  Ily  eut 
des  meetings  parmi  les  ouvrières  ;  nous  sommes  allées  porter  nos  doléances 
aux  patrons,  mais  en  vain  ;  ils  déclarèrent  que  la  baisse  dans  leurs  commandes 
rendait  impossible  de  maintenir  les  anciens  salaires.  —  Alors  il  fallut  se 
mettre  en  giève...  Nous  nous  sommes  toutes  retirées  pour  former  entre  nouq 
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une  Union,  mais  tous  les  magasins  et  tous  les  patrons  nous  fermaient  leurs 
portes!,..  Plusieurs  grands  manufacturiers  très  estimables  cherchèrent  à 
réduire  les  salaires  d'un  certain  nombre  d'ouvrières,  mais  notre  Union  avait 
porté  ses  fruits.  —  Les  ouvrières  se  déclarèrent  toutes  solidaires  les  unes  des 
antres  et  vinrent  se  joindre  à  V Union;  une  seule  resta  à  travailler  chez  son 
patron,  lequel  nous  menaça  de  mettre  la  police  contre  nous,  mais  la  police  ne 
nous  effrayait  pas!...  Nous  formâmes  une  députation  de  vingt  ouvrières  qui 
étaient  là,  debout,  faisant  la  garde,  malgré  la  ceige  et  le  vent,  disant  à  tous 
ceux  qui  approchaient  de  la  manufacture,  qu'elle  était  en  grève  et  les  empê- 
chant dentrer.  —  Pendant  ce  temps-là,  moi  je  les  encourageais,  tandis  que 
la  police  et  les  patrons  et  les  ingénieurs  voulaient  intervenir  pour  forcer  à 
reprendre  le  travail,  je  disais  à  toutes  celles  qui  arrivaient  :  UUnion  vous 
soutiendra  et  vous  donnera  plus  que  les  patrons  ne  vous  donneront,  et  si  vous 
cédez,  nous  allons  toutes  mourir  de  faim!...  et  à  celles  qui  pleuraient,  nous 
disions  que  les  fonds  de  VDnion  les  feraient  vivre  jusqu'à  la  reprise  du  travail." 
—  Eh  bien  !  avec  de  la  persévérance  nous  avons  conquis  presque  tous  les 
magasins  à  ïUnion  et  les  patrons  viennent  maintenant  nous  demander  des 
ouvrières,  et  presque  toutes  celles  de  l'Union  ont  trouvé  de  l'ouvrage  dans  de 
bonnes  conditions.  » 

Une  VICTOIRE  socialiste.  —  A  Bosking,  prés  de  Londres,  a  eu 
lieu  une  élection  au  Conseil  des  Ecoles.  Le  citoyen  Vatkineon,  can- 
didat socialiste  et  membre  de  la  Fédération  sociale  et  démocratique, 
a  été  élu  en  tète  de  la  liste  des  sept  candidats. 


De  notre  correspondant  J.  Magny  : 

La  grève  de  Silvertown.  —  Après  la  grève  des  dockers  ûe 
Londres,  celle  des  caoutchoutiers  employés  dans  les  ateliers  de  Sil- 
vertown  réclame  surtout  la  bienveillante  attention  du  public.  Les 
dockers,  comme  on  sait,  se  mirent  principalement  en  grève  pour  éle- 
ver de  50  à  60  centimes  le  prix  dejl'heure  de  travail.  Les  ouvriers  qui 
commencèrent  à  se  mettre  en  grève  à  Silvertown  gagnaient  de  35  à 
45  centimes  par  heure  (un  petit  nombre  47  1/2  cent.).  Les  heures  de 
travail  étaient  outrageusement  longues,  et,  plusieurs  fois  des 
ouvriers  durent  travailler  24  heures  d'affilée.  De  plus,  les  ouvriers 
étaient  sujets  à  un  système  illégal  et  tj-rannique  d'amendes  qui  les 
privait  d'une  forte  partie  de  leur  maigre  salaire.  Finalement,  et 
comme  couronnement  de  ce  système  d'esclavage  organisé,  la  com- 
pagnie faisait  un  bénéfice  d'environ  100.000  livres  sterling  (4  mil- 
lions de  francs)  par  an  et  parmi  les  actionnaires  de  ce  gros  dividende 
se  trouvent  des  politiciens  disparates  comme  le  très  noble  marquis 
de  Salisbury  et  le  radical  philosophe  M.  Haldane,  des  dames  de  la 
Primrose  League  comme  Lady  Hobhouse,  et  des  sauveurs  d'âmes 
sous  forme  de  révérends  clergymen. 

Les  principales  demandes  des  grévistes  sont  :  1»  une  augmen- 
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tation  de  7  1/2  centimes  par  heure  dans  la  plupart  des  ateliers,  et 
une  paye  de  55  à  65  centimes  par  heure  dans  certains  départements; 
2"  un  supplément  de  25  0/0  par  heure  après  5  heures  du  soir  ;  3°  le 
retrait  des  règlements  les  plus  insupportables,  tel  que  celui  par 
lequel  un  ouvrier  qui  a  oublié  de  jeter  son  jeton  dans  la  boîte  peut 
se  voir  renvoyer  dans  le  milieu  de  la  journée  en  perdant  sa  paye 
pour  cette  demi-journée  de  travail. 

Telle  est  la  base  de  la  grève  qui  dure  depuis  cinq  semaines  et 
dans  le  cours  de  laquelle  les  ouvriers  ont  été  traités  avec  l'arrogance 
la  plus  provocante  par  les  représentants  de  la  compagnie. 

Tout  d'abord,  au  commencement  de  la  grève,  les  ouvriers  les 
moins  mal  payés  demandèrent  55  centimes  de  l'heure  et  la  compa- 
gnie les  accorda;  mais  lorsque  les  manœuvres  présentèrent  une 
semblable  demande  d'avancement  de  salaire,  non  seulement  la  com- 
pagnie refusa,  mais  retira  l'avance  faite  aux  premiers  ouvriers  et  fit 
subséquemment  afficher  une  notice  dans  les  ateliers  faisant  savoir 
à  tous  les  mécontents  qu'ils  n'avaient  qu'à  s'en  aller  pour  revenir 
quand  ils  auraient  recouvré  leur  bon  sens. 

Tels  sont  les  faits  ;  ils  présentent  une  certaine  ressemblance  avec 
ceux  de  la  grève  des  dockers.  En  ce  qui  regarde  les  salaires,  le  cas 
de  Silvertown  est  même  pire.  De  plus  c'est  toujours  le  même  combat 
entre  le  travail  du  manouvrier  et  un  salaire  d'inanition;  le  même 
courageux  eflTort  de  coalition  de  la  part  d'une  bande  de  travailleurs 
à  peine  ou  point  organisés  en  commençant  ;  la  même  coopération 
généreuse  entre  travailleurs  de  différents  grades  et  différents  mé- 
tiers dont  beaucoup  se  mettent  en  grève  par  principe  pour  soutenir 
leurs  camarades.  Mais  il  y  a  un  ou  deux  traits  de  cette  grève  qui 
devraient  assurer  aux  grévistes  de  Silvertown  une  plus  grande 
sympathie  qu'envers  les  dockers  eux-mêmes.  C'est  ,que  parmi  les 
grévistes  il  y  a  300  femmes  et  300  garçons,  et  que  tandis  que  les 
ouvriers  de  Silvertown  sont  si  misérablement  payés,  la  compagnie 
n'a  pas  même  l'excuse  qu'avait^celle  des^docks,  car  elle  extrait  de 
leur  dur  travail  un  dividende  de  13  0/0  à  17  0/0. 

Voilà  environ  cinq  semaines  que  cette  grève  dure,  nécessitant 
une  dépense  journalière  de  500  livres  sterling  (12.500  fr.)  pour 
soutenir  les  grévistes  qui  sont  au  nombre  de  1800. 

Les  plaintes  des  ouvriers  boulangers.  —  Nous  avons  fait 
connaître  dans  le  dernier  numéro  les  demandes  des  ouvriers  bou- 
langers et  leur  menace  de  se  mettre  en  grève  le  9  novembre  si  les 
patrons  ne  font  pas  droit  à  leurs  réclamations. 

Cette  menace  a  mis  la  puce  à  l'oreille  des  patrons  qui  se  sont 
réunis  le  30  octobre  à  Cannon  Street  Hôtel  pour  considérer  les 
réclamations  de  leurs  ouvriers.  M.  Prain,  président  de  la  «  Société 
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protectrice  des  patrons  boulangers  de  Londres  »,  présidait  la  séance. 
On  vota  d'abord  une  résolution  exprimant  la  sympathie  des  patrons 
pour  les  ouvriers  ;  mais  le  moindre  grain  de  mil  ferait  bien  mieux 
l'affaire  de  ces  derniers  ;  une  deuxième  résolution  fut  passée  refu- 
sant d'accepter  la  semaine  de  60  heures  proposée  par  les  ouvriers  et 
offrant  une  semaine  de  soixante-douze  heures. Plusieurs  patrons  par- 
lèrent en  faveur  de  la  demande  faite  par  les  ouvriers.  Enfin  une  dé- 
puta tion  des  patrons  fut  ensuite  nommée  pour  conférer  avec  le  comité 
exécutif  del'  «Union  des  ouvriers  boulangers  ».  Cette  union  qui, il  y 
a  sept  semaines,  ne  comptait  que  1000  membres,  en  compte  aujour- 
d'hui plus  de  3000.  Cette  conférence  eut  lieu  le  jeudi  31  octobre  et 
fut  ajournée,  les  délégués  des  patrons  et  des  ouvriers  n'ayant  pu 
s'entendre. 

La  grève  des  tailleurs  de  VEast-End  s'est  terminée,  grâce  sur- 
tout à  la  vigoureuse  intervention  du  député  du  district,  M.  Samuel 
Montagu.  Les  patrons  ont  fait  droit  aux  réclamations  des  ouvriers, 
et  de  leur  côté  ces  derniers  s'engagent  à  ne  pas  rouvrir  la  question 
des  salaires  d'ici  un  an  et  à  donner  une  notice  de  15  jours  quand 
ils  auront  l'intention  de  se  mettre  en  grève. 

Plusieurs  grèves  partielles  ont  eu  lieu  chez  les  mineurs  du  Lan- 
cashire  demandant  une  avance  de  5  et  10  0^0  dans  les  salaires.  Pres- 
que toutes  les  demandes  ont  été  accordées. 

Les  doléances  des  employés  des  tramways  et  des  omnibus. 
—  Un  meeting  extraordinaire,  convoqué  par  1'  «  Union  des 
employés  de  tramways  et  omnibus  de  Londres  et  de  Comités  » 
a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  vendredi  4  au  samedi  5  octobre,  à 
Mémorial  Hall  (larringdon  Street).  C'est  parce  que  les  conducteurs 
et  les  cochers  ne  quittent  leur  travail  qu'à  une  heure  du  matin  que 
le  meeting  avait  lieu  à  cette  heure  indue.  La  séance  fut  présidée 
par  Lord  Rosebery,  le  président  du  Conseil  municipal  de  Londres 
[London  County  Council),  et  son  objet  était  de  développer  une 
trade-union  dans  le  but  de  diminuer  le  nombre  d'heures  de  travail  et 
d'améliorer  généralement  la  condition  des  employés  des  tramways  et 
des  omnibus;  jusqu'ici  les  employés  ne  se  sont  adressés  aux  compa- 
gnies que  par  voie  de  pétitionnement  et  n'ont  reçu  pour  toute  réponse 
que  l'indifférence  ou  des  réprimandes  intimidatrices.  Les  employés 
travaillent  actuellement  de  14  à  18  heures  par  jour,  sans  repos  pour 
leur  dîner  et  leur  thé,  qu'ils  sont  obligés  de  prendre  sur  les  marches 
de  leurs  voitures.  Lord  Rosebery  a  déclaré  qu'un  tel  état  de  choses 
était  scandaleux  et  qu'on  n'aurait  jamais  pu  croire  qu'une  telle  op- 
pression existerait  encore  dans  la  dernière  partie  du  xix^  siècle. 
«  Sous  la  direction  de  John  Burns,  mon  honoré  collègue  au  conseil 
municipal,  a  ajouté  Lord  Rosebery,  on  a  vu  un  mouvement  qui  a 
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fait  non  seulement  époque  dans  l'histoire  du  travail,  ou  dans  l'his- 
toire de  l'Angleterre,  mais  aussi  dans  l'histoire  de  l'humanité.  Si  ce 
meeting  a  pour  résultat  de  fomenter  une  union  intime  entre  vous, 
vous  deviendrez  en  état  de  résister  à  l'oppression.  » 

Lord  Monkswell  exprime  ensuite  «  l'espoir  que  des  trades-unions 
fussent  établies  non  seulement  en  Angleterre,  mais  dans  le  monde 
entier,  afin  que  le  partage  fût  plus  juste  entre  le  capitaliste  et  le 
travailleur  ». 

Un  M.  Steadman,  du  Conseil  des  métiers  de  Londres  {London 
Trades  Counciî)  ajouta,  aux  acclamations  répétées  de  l'auditoire, 
que  les  tramways  devraient  être  dirigés  par  le  conseil  municipal  de 
Londres. 

Un  autre  meeting  nocturne  eut  lieu  une  semaine  après  pour 
«  ventiler  » .  comme  disent  les  Anglais,  les  griefs  des  employés  des 
tramways-sud.  Le  25  octobre,  troisième  meeting  nocturne,  présidé 
par  John  Burns.  Il  annonça  que  1'  «  Union  >->  avait  en  quatre  mois 
enrôlé  1000  membres  payants,  sur|  1.400  employés.  Pour  persuader 
les  400  qui  ne  sont  pas  encore  enrôlés,  Burns  promit  de  consacrer 
une  soirée  par  semaine  à  tenir  des  meetings  partout  où.  l'on  jugerait 
sa  présence  nécessaire.  «  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  vous 
mettre  en  grève,  dit-il;  il  nous  faut  être  aussi  prudents  que  des  ser- 
pents dans  notre  combat  avec  les  compagnies.  Lorsque  nous  aurons 
enrôlé  la  moitié  ou  les  deux  tiers  des  employés,  nous  verrons  alors 
si  nous  devons  déclarer  la  grève,  non  seulement  sur  une  seule  ligne, 
mais  sur  toutes  les  lignes  à  la  fois.  » 

Cette  menace  a  fait  réfléchir  plusieurs  compagnies  d'omnibus  et 
de  tramways,  et  quelques  petites  concessions  ont  été  accordées  aux 
employés  dans  le  but  de  les  détourner  de  s'enrôler  dans  1'  «  Union  », 
mais,  tôt  ou  tard,  il  faudra  bien  que  les  compagnies  cèdent  devant 
la  ténacité  de  Burns  qui  s'est  promis  de  réussir  dans  cette  grève 
comme  il  a  réussi  dans  celle  des  dockers. 

Les  grèves  de  bristol.  —  La  fin  du  mois  d'octobre  â  été  fertile 
en  grèves  à  Bristol.  Le  23  octobre  les  ouvriers  des  docks,  les  dé- 
chargeurs de  bois  et  les  porteurs  de  grains,  au  nombre  de  1,400, 
quittaient  leur  travail  pour  obtenir  une  augmentation  de  salaire. 
Les  patrons  concédèrent  immédiatement  les  demandes  des  deux  pre- 
miers groupes,  mais  ces  groupes  refusèrent  de  reprendre  le  travail 
avant  que  les  porteurs  de  grains  eussent  reçu  satisfaction.  L'agita- 
tion se  répandit  parmi  les  ouvriers  cotonniers,  les  gabarriers,  les 
ouvriers  des  gares  de  marchandises,  les  balayeurs  des  rues,  les  cor- 
donniers, les  ouvriers  des  manufactures  de  tabac,  les  scieurs  de 
bois,  etc.,  qui  se  mirent  aussi  en  grève.  Une  grande  démonstration, 
à  laquelle  assistaient  30,000  personnes,  eut  lieu  le  samedi  26  octobre 
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à  Lurdham  Dotons.  Ben  Tillett  et  Tom  Mann,  deux  des  chefs  de  la 
grève  des  dockers  de  Londres,  vinrent  exprès  de  la  métropole.  La 
grève  s'étendit  ensuite  aux  chapeliers,  brossiers,  ouvriers  du 
bâtiment.  Pendant  trois  jours  les  rues  de  Bristol  ne  furent  pas 
bala^'ées. 

Les  patrons  consentirent  dans  beaucoup  de  métiers  à  faire  des 
concessions  plus  ou  moins  grandes  et  beaucoup  de  grévistes 
sont  retournés  au  travail.  Les  ouvriers  cotonniers,  au  nombre 
de  1,000,  sont  encore  en  grève  et  bien  que  les  patrons  leur  aient 
ofïert  quelques  concessions,  ils  sont  déterminés  à  ne  pas  rabattre 
de  leur  demande  de  10  OiO  d'augmentation.  Les  balayeurs  de  jour 
ont  obtenu  2  fr.  50  de  plus  par  semaine,  et  ceux  de  nuit  3  fr.  75. 
Dans  certaines  usines  à  fer  et  fabriques  de  couleurs  les  ouvriers 
mariés  ont  obtenu  une  augmentation  de  2  fr.  50  par  semaine,  et  les 
non-mariés  de  1  fr.  25.  L'enthousiasme  des  ouvriers  à  s'enrôler 
dans  «  l'Union  générale  des  travailleurs  et  des  ouvriers  du  gaz  » 
est  remarquable.  En  trois  jours  0,000  enrôlements  ont  eu  lieu.  Le 
sjaidicat  compte  maintenant  35,000  membres  et  Londres  en  fournit 
environ  1,000  nouveaux  par  semaine. 

ALLEMAGNE 

Les  progrès  du  socialisme.  —  La  campagne  de  la  police  bis- 
markienne  contre  la  démocratie  socialiste  ne  discontinue  pas,  et  ce 
n'est  pas  le  nouveau  projet  de  loi  contre  les  socialistes,  élaboré  par 
le  Conseil  fédéral  et  actuellement  soumis  à  la  revision  du  gouverne- 
ment, qui  viendra  améliorer  la  situation.  L'association  électorale 
socialiste  de  Breslau  vient  d'être  dissoute.  M.  de  Wurmb,  président 
du  gouvernement  à  Wiesbaden,  a  fait  signifier  au  citoyen  Frohme, 
député  socialiste  au  Parlement,  que  le  séjour  lui  était  interdit  dans 
les  arrondissements  de  Francfort,  Hanau,  Hœcht,  ainsi  que  dans  les 
régions  supérieurs  de  Taurus.  En  même  temps,  le  préfet  de  police 
de  Berlin  a  signifié  aux  socialistes  Giirtler,  Werthmann  et  Maurer 
l'interdiction  de  séjour  à  Berlin,  à  Charlottenbourg,  Postdara,Span- 
dau,  Teltow,  etc..  En  même  temps,  des  intrigues  inouïes  sont  com- 
binées à  établir  que  les  grandes  grèves  des  mineurs  catholiques  de 
Westphalie  et  de  Silésie  sont  dues  aux  socialistes.  Les  socialistes  de 
Berlin  avaient  organisé  une  réunion  secrète  au  Grunewald,  leur 
lieu  de  rendez-vous  habituel.  Ils  y  étaient  arrivés,  comme  d'habi- 
tude, par  petits  groupes;  mais  à  peine  les  délibérations  étaient-elles 
commencées,  que  de  nombreux  agents  de  police,  renforcés  par  un 
détachement  de  gendarmes,  sortirent  des  fourrés  et  se  dirigèrent 
vers  l'assemblée,  qui  sut  se  disperser  à  temps.  Deux  citoyens  seule- 
ment purent  être  mis  en  état  d'arrestation  et  emmenés  à  Berlin. 
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Chemin  faisant,  les  deux  capturés  tentèrent  de  se  débarrasser  d'un 
certain  nombre  de  brochures  qu'ils  portaient  sur  eux  et  qu'ils 
avaient  été  chargés  de  distribuer  à  leurs  corréligionnaires  poli- 
tiques ;  malheureusement  leurs  manœuvres  furent  remarqués,  et 
les  écrits  confisqués  serviront  de  pièces  à  conviction.  La  police  de 
Stettin  et  celle  de  Breslau  ont  fait  interdire  la  représentation 
des  Revenants,  le  drame  à  tendances  socialistes  de  l'auteur  norvé- 
gien Ibsen.  Dans  le  procès  intenté  à  Elberfeld  à  plus  de  cent  socia- 
listes, les  poursuites  avaient  été  abandonnées  pour  78  d'entre  eux; 
mais,  sur  l'opposition  du  procureur  impérial,  elles  seront  reprises 
contre  30  accusés,  parmi  lesquels  figure  Bebel,  député  au  Reichstag. 
Les  débats  du  procès  commenceront  probablement  au  mois  de 
décembre.  Malgré  de  nombreuses  perquisitions,  la  police  ne  par- 
vient pas  à  mettre  la  main  sur  ceux  qui  arrivent  à  répandre  dans 
tout  l'empire  le  Sozial  Demokrat.  Depuis  que  l'imprimerie  et  la 
rédaction  de  ce  journal  ont  été  transférées  à  Londres,  les  numéros 
arrivent  en  Allemagne  par  les  côtes  du  Nord  et  par  Berlin,  et  se 
répandent  de  là  sur  toute  la  surface  du  territoire.  Néanmoins,  la 
police  a  le  soupçon  qu'une  partie  des  écrits  socialistes  qui  circulent 
sont  clandestinement  imprimés  en  Allemagne.  Le  gouvernement 
s'est  également  préoccupé  des  coopérations  agricoles  qui  facilitent 
à  la  démocratie  socialiste  les  rapports  avec  les  agriculteurs  pour 
les  rallier  au  mouvement  ouvrier.  Enfin  le  Moniteur  officiel  de 
l'Empire  a  publié  trois  avis  du  ministère  d'État  annonçant  que  la 
durée  du  petit  état  de  siège,  proclamé  en  vertu  de  la  loi  contre  les 
socialistes,  à  Berlin,  à  Altona,  à  Francfort,  et  dans  les  environs  de 
ces  trois  villes,  était  prolongée  jusqu'au  30  septembre  1890. 

Toutes  ces  persécutions  n'ont  pas  empêché  la  célébration  de  l'an- 
niversaire de  la  mort  de  Lassalle  et  n'arrêteront  pas  les  progrès  de 
plus  en  plus  constants  des  idées  de  justice  et  de  fraternité  incarnées 
dans  le  socialisme.  Ainsi  les  élections  pour  la  Chambre  de  l'industrie 
à  Chemnitz  se  sont  terminées  par  une  victoire  éclatante  des  socia- 
listes qui  ont  réuni  65  voix,  tandis  que  les  conservateurs  ne  sont 
arrivés  qu'à  40  voix.  Ces  élections  se  font  à  deux  degrés.  Aux  élec- 
tions complémentaires  du  Landtag  saxon,  les  candidats  ont  réussi  à 
faire  passer  trois  de  leurs  candidats, Liebknecht,  Otto  et  Burchwald. 
Ces  élections  ne  sont  pas  faites  par  le  suffrage  universel  comme  les 
élections  au  Reichstag.  La  loi  électorale,  qui  Tégit  les  élections  au 
Landtag  saxon,  est  une  loi  censitaire  et  par  conséquent  très  défavo- 
rable aux  socialistes,  parce  qu'un  grand  nombre  de  travailleurs 
sont  éliminés  de  fait.  Outre  cette  disposition  défavorable,  il  faut 
encore  tenir  compte  des  persécutions  de  la  part  de  la  police  et  des 
gros  patrons. 

Malgré  cette  répression,  ce  qui  est  à  noter  dans  les  sièges  gagnés 
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au  Landtag  c'est  raugraentation  du  nombre  des  votes  socialistes. 
Cela  présage  un  accroissement  de  ces  votes  aux  prochaines  élections 
pour  le  Reichstag,  celles-là  étant  faites  sous  le  régime  du  suffrage 
universel. 

Il  résulte  des  statistiques  que  le  socialisme  prend  en  Allemagne 
une  extension  stupéfiante.  En  1886,  il  existait  en  Bavière  1.021  asso- 
ciations, relevant  de  ce  parti  et  comptant  58.000  adhérents.  Ces 
associations  sont  aujourd'hui  au  nombre  de  2.200,  et  elles  comptent 
122.000  membres.  -=—  Pour  Berlin  seulement,  le  nombre  des  associa- 
tions, qui  était  de  24  en  1882,  s'est  trouvé  porté  à  plus  de  100  à  la 
fin  de  l'année  1888. 

La  date  des  élections  pour  le  renouvellement  du  Reichstag  n'est 
pas  encore  fixée  ;  mais  les  socialistes  hâtent  fiévreusement  leurs 
préparatifs.  Ils  ont  décidé  que,  dans  chaque  circonscription  où  ils 
comptent  des  partisans,  une  candidature  sera  posée,  tandis  que, 
jusqu'ici,  ils  ne  se  comptaient  que  dans  les  circonscriptions  où  ils 
avaient  l'espoir  ou  la  certitude  de  vaincre,  et  se  contentaient,  dans 
les  autres  circonscriptions,  de  renforcer  le  contingent  des  progres- 
sistes et  des  démocrates.  Cent  vingt-trois  candidatures  socialistes 
sont  déjà  posées,  et  les  journaux  conservateurs  jettent  tous  des  cris 
d'alarme,  annonçant  à  leurs  amis  qu'ils  subiront  des  défaites  infini- 
ment plus  cruelles  que  par  le  passé  à  moins  que,  stimulés  par 
l'exemple  donné  par  les  socialistes,  ils  ne  se  mettent  dès  maintenant 
à  organiser  leurs  troupes  et  à  préparer  le  champ  de  bataille. 

Chaque  jour  apporte  une  nouvelle  preuve  de  l'activité  extraordi- 
naire déployée  par  les  socialistes  en  vue  du  renouvellement  du 
Reichstag.  Les  révolutionnaires  de  la  Prusse  rhénane  et  de  la 
Westphalie  viennent  de  convoquer  leurs  amis  à  une  assemblée 
générale  qui  doit  avoir  lieu  à  Elberfeld,  le  10  novembre,  et  où  seront 
prises  des  résolutions  tendant  à  fortifier  l'organisation  du  parti  et  à 
imprimer  l'unité  nécessaire  à  l'agitation  électorale.  La  lettre  de 
convocation  dit  expressément  qu'il  s'agit  d'obtenir  des  résultats 
inconnus  jusqu'ici  et  de  déjouer,  par  le  nombre  des  candidats  élus, 
les  projets  du  gouvernement.  D'autre  part,  voici  la  finale  du  mani- 
feste adressé  aux  socialistes  allemands  et  étrangers  par  la  fraction 
socialiste  du  Reichstag  : 

«  Une  forte  re présenta tioa  socialiste  s'efforcerait  d'obtenir  une  législation 
internationale  pour  la  production  des  travailleuis,  et  combattrait  les  tendances 
belilqueuseset  les  excitations  à  la  haine  entre  nations. 

«  Vive  la  cause  socialiste,  notre  cause  commune,  la  cause  du  travail  et  de  la 
civilisation  !  » 

Les  démocrates  socialistes  rédigent  encore  des  cahiei^  électoraux 
dans  lesquels  ils  énumérent  les  rigueui*s  de  l'application  de  la  loi 
d'exception  contre  leur  parti  et  exposent  leurs  revendications  poli- 
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tiques.  Les  cahiers  paraissent  périodiquement  et  sont  répandus  à 
profusion  dans  les  centres  populeux.  Cette  façon  de  propagande  qui 
rappelle  l'organisation  de  la  propagande  révolutionnaire  de  1789, 
paraît  obtenir  un  grand  succès.  A  coup  sûr  elle  ne  favorisera  pas  la 
politique  coercitive  de  M.  de  Bismark.  On  ne  peut  donc  que  rendre 
hommage  à  la  ténacité  et  au  courage  persévérant  de  cette  bril- 
lante phalange  d'hommes  dévoués  qui  mènent  le  mouvement  socia" 
liste  allemand. 

AUTRICHE-HONGRIE 

Les  tribunaux  d'exception  abolis.  —  En  présence  de  délits 
politiques  que  la  magistrature  autrichienne  assimile  à  des  crimes, 
les  tribunaux  fonctionnaient  jusqu'à  présent  sans  le  concours  du 
jury.  Cette  révoltante  illégalité  vient  de  disparaître.  Depuis  le 
1^'  août  ces  tribunaux  exceptionnels  ont  été  dissous.  Les  journaux 
entament  une  campagne  pour  la  suppression  de  toutes  les  autres 
mesures  d'exception  prises,  spécialement  à  Vienne,  contre  les 
ouvriers  socialistes, 

La  situation  économique  de  la  Hongrie.  —  Quoique  anti- 
catholique et  pas  du  tout  anti-sémite,  nous  faisons  encore  un  emprunt 
à  l'Association  catholique,  la  traduction  d'un  article  du  Messager  de 
la  Hongrie  occidentale  : 

a  La  chaleur  brûlante  du  soleil  île  cet  été  a,  dans  la  plupart  de  nos  régions, 
anéanti  nos  récoltes.  Pendant  tout  le  cours  de  l'année,  le  cultivateur  a  été 
inquiet.  Le  printemps  lui  laissait  encore  espérer  qu'il  n'avait  pas  ioutileraent 
prodigué  ses  sueurs,  que  la  terre  le  rémunérerait  de  son  rude  labeur.  Cette 
illusion  s'est  évanouie.  Rare  et  mesquin  est  le  rendement  qu'il  a  tiré  de  son 
champ,  et  c'est  avec  angoisse  qu'il  envisage  l'avenir. 

«  La  Hongrie  est  un  des  plus  riches  greniers  de  grains  de  l'Europe.  Même 
dans  les  plus  mauvaises  années  le  sol  hongrois  produit  assez  pour  que,  dans 
des  conditions  normales,  la  famine  ne  soit  pas  à  redouter. 

«  La  famine  n'est  même  pas  aujourd'hui  le  principal  objet  des  craintes  du 
cultivateur  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  l'année;  ce  qu'il  craint  plus 
que  la  famine,  c'est  la  ruine. 

«  Oui,  la  ruine.  La  disette  d'une  année  est  chose  passagère;  la  ruine  est 
plus  terrible,  parce  qu'elle  dure. 

«  Le  produit  que  le  cultivateur  prend  à  la  terre  ne  lui  appartient  pas.  Il  a 
emprunté  de  l'argent  pour  payer  nos  frais  de  culture  et  pour  acquitter  l'énorme 
intérêt  usuraire  aux  caisses  d'épargne  et  aux  autres  donneurs  à  crédit,  il  doit 
abandonner  sur  pied  une  partie  de  sa  récolte  au  Juif.  Ce  qui  échappe  au  Juif, 
le  fisc  le  guette.  Car  la  terre  est  la  bête  de  somme  sur  le  dos  patient  de 
laquelle  l'Etat  moderne  fait  peser  ses  impôts  esor'oitants. 

«  Si  l'année  est  banne,  le  paysan  arrache  encore  aux  serres  du  Juif  et  du 
fisc  un  petit  reliquat  pour  lui,  destiné  à  Tannée  suivante.  Si  elle  est  mauvaise, 
comme  aujourd'hui,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  recourir  encore  une  fois  au  crédit 
et  il  ne  l'obtient  'qu'eu  s'enfonçant  plus  profondément  encore  dans  l'esclavage 
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hypothécaire  des  caisses  d'épargne  ou  eu  se  livrant  aux  serres  terribles  des 
vampires  qui  se  sont  installés  dans  tous  les  villages  et  n'en  peuvent  plus  être 
dénichés. 

«  La  récolte  maaquée  cette  année  est  pour  le  sol  hongrois  le  signal  d'une 
terrible  marche  en  avant  dans  le  chemin  de  l'abîme. 

«  Les  Juifs  des  marchés  de  grains,  les  Juifs  de  la  presse  sont  b'en  venus  à 
se  lamenter  de  la  mauvaise  récolte  !  Ils  spéculent  en  conséquence.  Leurs  maga- 
sins de  dépôts  regorgent  des  grains  qu'ils  y  ont  accumulés  dans  les  années 
précédentes,  comme  le  fils  prudent  de  Jacob,  leur  ancêtre  en  Egypte.  Ils 
peuvent  attendre  ! 

a  Quant  au  cultivateur,  lui,  il  ne  peut  pas  attendre,  parce  qu'il  est  harcelé 
par  le  Juif  et  par  l'argent  du  fisc.  Il  enfonce  de  plus  en  plus  dans  l'abîme  jusqu'à 
ce  qu'il  soit  englouti. 

«  C'est  avec  terreur  que  le  patriote  doit  envisager  Tappauvrissement  croissant 
des  campagnes.  Chassée  de  sa  maison  et  de  son  patrimoine  héréditaire,  la 
portion  la  plus  saine,  la  plus  honnête,  la  plus  laborieuse  de  la  nation,  se  change 
en  une  race  de  vagabonds  et  va  chercher  en  masse  au-delà  des  mers  une  nou- 
velle patrie.  L'Etat  peut  porter  à  ses  IVontières  autant  de  gendarmes  qu'il  veut, 
il  ne  saurait  arrêter  ces  multitudes  dégoûtées  de  la  patrie.  Dans  un  temps 
rapproché  nos  plus  fertiles  régions  se  dépeupleront  et  s'appauvriront.  Que 
celui  qui  en  doute  jette  un  regard  sur  les  registres  du  cadastre  et  il  s'en 
convaincra  promptement. 

«  Aucun  dicton  n'est  plus  juste  et  plus  actuel  que  celui-ci  :  «Quand  le  paysan 
«  a  de  l'argent,  tout  le  monde  en  a;  quand  le  paysan  n'en  a  pas,  personne 
«  n'en  a.  » 

«  Que  l'Etat,  qui,  par  ses  mauvaises  lois  et  ses  errements  administratifs,  est 
plus  que  tout  responsable  de  la  détresse  de  l'agriculture,  se  préoccupe  au  moins 
de  l'atténuer  dans  une  certaine  mesure,  s'il  ne  peut  lui  venir  en  aide.  11  a 
cette  année,  fait  pour  des  millions  de  dettes  nouvelles  pour  fournir  du  travail 
et  des  bénéfices  à  la  Bourse.  Qu'il  en  fasse  pour  quelques  millions  de  plus,  afin 
d'accorder  cette  année  des  remises  d'impôts  à  la  terre.  C'est  plus  nécessaire 
que  toutes  les  conversions  et  tous  les  amortissements.  > 

ITALIE 

Un  FAIT  ÉCONOMIQUE.  —  Daiis  une  série  d'articles  sur  les  Faits 
économiques  et  le  mouvement  social  en  Italie,  M.  Claudio  Jannet 
signale  dans  le  Correspondant  ce  fait,  curieux  qu'à  Naples  l'ouvrier 
paie  un  droit  de  dépôt  à  l'usurier  qui  lui  garde  les  20  ou  25  lires 
qu'il  met  de  côté  pour  les  dépenser  le  jour  de  sa  fête.  Cet  ouvrier 
trouve  tout  naturel  d'emprunter  au  même  personnage  quand  il  a 
besoin  d'une  avance,  à  raison  cTim  sou  par  franc  par  semaine.  Dans 
la  Basilicate  l'intérêt  ordinaire  est  de  2,  3  et  jusqu'à  5  0(0  par  mois. 

Propagande  socialiste.  — La  propagande  socialiste  continue  sa 
marche  ascendante.  Non  seulement  dans  les  villes  on  tient  des  con- 
férences plus  ou  moins  publiques  pour  inculquer  aux  ouvriers  le 
principe  de  coalition  contre  le  capital,  mais  des  propagandistes 
connus  de  Côme,  de  Lecco  et  de  Varese  parcourent  les  campagnes, 
surtout  les  jours  de  fête,  et  tiennent  des  discoui^  socialistes  en  plein 
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air  pour  réveiller  l'irritation  des  masses.  Depuis  quelque  temps,  il 
s'est  constitué  à  Côme  une  ligue  de  résistance  qui  comprend  plusieurs 
sections  d'arts  et  métiers  fédérées  à  l'effet  de  s'imposer  aux  patrons 
moyennant  des  grèves. 

Une  manifestation  républicaine.  —  Les  ouvriers  qui  ont  visité 
l'Exposition  du  Centenaire  se  sont  réunis  dans  un  banquet  hors  de 
la.  Porta  Pia,  à  Rome.  Pendant  le  repas,  la  musique  qui  donne  con- 
cert public  en  cet  endroit  a  entonné  la  Marche  royale.  Une  bordée 
de  sifflets  et  de  cris  :  «  La  Marseillaise  !  La  Marseillaise!  »  a  inter- 
rompu le  morceau.  La  musique  a  alors  fait  droit  à  la  réclamation 
des  ouvriers.  A  la  fin  du  banquet,  un  télégramme  de  sympathie  a 
été  envoyé  à  des  sociétés  ouvrières  de  Paris. 

M.  Crispi  n'en  persistera  pas  moins  à  nier  les  sympathies  franco- 
philes du  peuple  italien  et  la  possibilité  d'une  alliance  de  races 
latines.  Cette  idée  de  l'union  des  peuples  latins  triomphera  cependant. 
Il  finira  par  se  réaliser  ce  rêve  d'un  article  italien  dont  le  tableau 
figurait  en  bonne  place  au  Champ  de  Mars  à  la  section  italienne  du 
Pavillon  des  Beaux  Arts  :  «  Alliance  latine  *.  A.  Veber. 
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Histoire  du  socialisme  et  da  communisme,  par  J.  Bouctot.  1  vol.  in-lS, 
Paris.  Ghio. 

Encore  une  réfutation  des  doctrines  socialistes.  Celle-ci  a  une  qualité,  au 
moins  :  l'auteur  s'est  donné  la  peine  d'étudier  les  choses  sur  lesquelles  il 
disserte.  Ainsi,  il  est  à  peu  près  certain  que  M.  Bouctot  a  lu  Platon,  Thomas 
Morus,  Campanella,  Harrington,  Morelly,  Mably,  Restif  de  la  Bretonne, 
Saint-Simon,  Auguste  Comte,  Cabet,  Louis  Blanc,  Pierre  Leroux,  etc.  Incon- 
testablement, c'est  un  avantage  qu'il  a  sur  une  foule  de  pourfendeurs  du  socia- 
lisme, ne  connaissant  pas  un  traître  mot  des  doctrines  qu'ils  combattent.  Mal- 
heureusement, les  lectures  de  M.  Bouctot  sont  trop  abondantes,  et  ce  trop-plein 
de  documents  et  de  citations  lui  a  joué  un  mauvais  tour.  Après  avoir  exposé, 
non  sans  inexactitudes  quelquefois,  le  système  des  écrivains  utopistes  anté- 
rieurs à  la  Révolution  française,  le  développement  des  systèmes  communistes 
de  Babœuf  à  Pierre  Leroux  en  passant  par  Cabet  et  Louis  Blanc,  il  remonte  à 
Saint-Simon  et  Auguste  Comte,  auxquels  il  s'arrête  pour  procéder  à  une  réfuta- 
tion en  règle  de  leur  doctrine  philosophique  et  sociale.  Mais  on  chercherait 
vainement  la  réfutation  annoncée,  dans  la  disgression  à  perte  de  vue  de  ses 
cinq  derniers  chapitres.  Programmes  scolaires,  lycées  de  jeunes  filles,  crédit 
agricole,  fédéralisme,  autonomie  communale,  on  y  trouve  de  tout,  excepté  la 
réfutation  des  théories  saint-simoniennes  et  positivistes. 

L'auteur  nous  prévient  que  ce  premier  volume  n'est  qu'une  sorte  d'introduc- 
tion à  un  examen  complet  des  doctrines  de  Proudhon,  Lassalle  et  Karl  Marx. 
Nous  espérons  qu'il  sera  plus  heureux,  dans  ses  essais  de  discussion  critique 
avec  Proudhon,  Lassalle  et  Marx, qu'il  ne  l'a  été  avec  Auguste  Comte  et  Saint- 
Simon.  Gustave  Rouanet. 

Le  Birecteur-G-érant  :  Benoît  MALON, 

Paris.  —  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame. 
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LA  PROTESTATION  COMMUNISTE 

DANS    LE  PASSÉ 


Après  avoir  signalé  lattenance  du  socialisme  avec  les  principales 
manifestations  de  l'esprit  humain,  et  montré  que  le  triple  problème, 
moral,  politique  et  économique  contemporain,  ne  peut  être  convena- 
blement résolu  que  par  une  rénovation  sociale  de  caractère  inté- 
gral (l),on  voudrait,  avant  de  rechercher  les  conditions  d'établisse- 
ment d'un  ordre  nouveau,  donner  une  idée  exacte  du  socialisme 
lui-même.  Pour  ce  faire,il  convient  de  caractériser  tout  d'abord  ses 
diverses  phases  de  formation. 

Subissant  comme  toutes  choses  la  loi  universelle  de  V éternel  deve- 
nir d'Heraclite,  de  Pythagore  (2),  de  Hegel  et  des  évolutionnistes 
modernes,  une  doctrine  ne  peut  être  bien  comprise  et  bien  inter- 
prétée, que  si  tout  d'abord  a  été  dévoilé  le  mystère  de  son  évolu- 
tion dans  les  différents  milieux  historiques  et  sociaux  qu'elle  a  déjà 
traversés. 

On  nous  objectera,  il  est  vrai,  que  pour  le  socialisme  il  ne  s'agit 
pas  de  remonter  bien  haut,  ce  fils  de  la  Révolution  française  et  du 
développement  économique,  dont  le  nom  même  est  récent  (3).  n'étant 
compté  que  depuis  un  siècle  parmi  les  facteurs  de  la  politique  européo- 
américaine.  Ceci  n'est  vrai  que  pour  la  forme  actuelle  du  socialisme, 
car,  ainsi,  que  l'enseigne  Laveleye  (4)  :  «  Les  aspirations  socialistes, 

(1)  Voir  dans  la  Revue  :  Les  confluents  du  socialisme,  janvier  1889.  —  La 
société  bourgeoise  et  ses  aboutissants  (novembre  j889), 

(2)  Pythagore  n'est  pas  habituellement  compté  parmi  les  ancêtres  de  l'évolu- 
tionnii«me.  Il  en  eut  pourtant  un  sens  très  net,  à  preuve  ces  paroles  de  son 
disciple  immédiat  Occellus  Lucanus,  si  bien  dans  la  donnée  évolutionniste 
moderne  qu'on  pourrait,  sans  anachronisme  apparent,  les  attribuer  à  Hœckel. 
Herbert  Spencer  ou  Letourneau  :  «  Les  sociétés  naissent,  croissent  et  meurent 
«  comme  les  hommes,  pour  être  remplacées  par  d'autres  générations  de  so- 
a  ciétés,  comme  nous  serons,  nous  autres,  remplacés  par  d'autres  générations 
«  d'hommes.  » 

(3)  Le  mot  sociali/nne  fut  créé,  en  1838,  par  Pierre  Leroux,  pour  l'opposer  (ainsi 
que  cet  écrivain  nous  l'apprend  lui-même  dans  La  Grève  de  Samarez)  à  indi- 
vidualisme qui  commençait  à  avoir  cours.  L.  Reyhaud,  dans  son  ouvrage 
fameux  Les  Réformateurs  contemporains,  adopta  le  néologisme  de  Pierre 
Leroux  et  le  popularisa  si  vite  et  si  bien  qu'on  l'en  crut  l'auteur. 

(4)  Emile  de  Laveleve  :  Le  Socialisme  contemporain . 
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«  tantôt  sous  forme  de  protestation  contre  le  mal  existant,  tantôt 
«  sous  celle  de  plans  utopiques  de  reconstruction  sociale,  se  firent 
«  jour  dès  que  l'homme  eut  assez  de  culture  pour  ressentir  les  ini- 
«  quités  sociales.  » 

La  très  incomplète  esquisse  qui  va  suivre  aura  pour  but  de  suivre 
dans  sou  évolution  la  protestation  communiste  dans  le  passé,  de 
montrer  qu'elle  remonte  aux  premiers  jours  de  la  civilisation  et 
qu'avec  des  caractères  divers,  elle  s'est  affirmée  théoriquement  ou 
pratiquement  à  tous  les  moments  décisifs  de  l'histoire. 

I.  La  protestation  communiste  dans  l'antiquité. 

Il  était  de  croyance  générale  dans  l'antiquité  greco-romaine  et 
même,  —  avec  des  variantes  de  forme  — chez  tous  les  peuples,  qu'une 
longue  période  d'égalité  complète,  de  libertéjoyeuse,  dejustice  idéale, 
de  communisme  universel  avait  fleuri  et  doré  le  berceau  des  peu- 
ples, alors  innocents  et  heureux,  alors  ignorant  les  fléaux  de 
la  guerre,  de  la  servitude, de  la  misère  et  des  iniquités  de  tout  genre 
que,  véritable  boîte  de  Pandore,  l'individualisme  subséquent 
déchaîna  sur  la  pauvre  espèce  humaine. 

Cette  croyance  trop  universelle  pour  ne  pas  avoir  un  fondement 
historique  (1),  donne  comme  un  brevet  de  noblesse  au  communisme 

(1)  Les  récents  travaux  des  ethnologues,  des  anthropologistes  et  des  histo- 
riens ne  permettent  plus  de  mettre  en  doute  l'existence  d'une  péi'iode  confuse 
de  communisme  promisque  ayant  précédé  l'individualisme  familial  et  proprié- 
taire. Les  sanglantes  explosions  et  les  excès  de  l'individualisme  naissant,  —  qui 
allait  être  l'obscur  point  de  départ  d'un  état  supérieur,  mais  qui  ne  fit  d'abord 
qu'apporter  plus  de  douleurs,  en  intensifiant  la  lutte,  —  put  donner  du  passé  le 
vague  regret  qui,s'idéalisant  plus  tard,  grâce  aux  poètes, devint  la  belle  Légende 
de  VAge  d'or.  Il  y  a  aussi  à  tenir  compte  du  fait  affirmé  ou  relaté  par  les 
prêtres  de  Sais,  par  Homère,  Hésiode, Euripide,  Platon,  Pline  l'Ancien,  Diodore 
Sicile,  Strabon,  Elien,  Tertullien,  d'un  grand  continent  abritant  un  peuple 
de  civilisation  avancée  et  qui  aurait  disparu  dans  un  effroyable  cataclysme  géo- 
logique. 

Divers  auteurs  modernes  et  notamment, Orviedo,  Rudbek,  Latreille,  de  Boër, 
Bailly,  Mac  CuUoch,  Fabre  d'Olivet,  Bory  de  Saint-Vincent,  Tournefort,  Rienzi, 
Mme  Clémence  Boyer  ont  conclu  à  la  réalité  d'une  Atlantide  ensevelie  dans  les 
flots  et  ils  la  placent  le  plus  généralement  entre  l'Europe  et  l'Amérique.  Le 
nom  d'Océan  Atlantique  n'aurait  pas  une  autre  origine. 

Ajoutons  que,  si  nous  en  croyons  les  Théosophes,  ou  néo-bouddhistes,  bien 
autrement  affirraatifs,  l'Atlantide  aurait  été  engloutie  il  y  a  seulement  11  500 
ans;  mais  cet  affaissement  aurait  été  précédé,  bien  des  milliers  d'années  avant, 
de  l'affaissement  d'un  continent  plus  vaste  encore  appelé  Lémuria,  dont 
y  Atlantide  n'était  qu'un  prolongement.  A  la  science,  par  des  fouilles  soas- 
marines,  de  nous  donner  le  dernier  mot  là-dessus. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  évidemment  ces  traditions  confuses  et  complexc>? 
qui  ont  donné  naissance  à  la  Légende  de  VAge  d'or,  et  nous  devions  les  rap- 
peler. 
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qui  fut  tenu  pour  une  forme  sociale  supérieure,  rendue  seulement 
impraticable  par  la  méchanceté  des  hommes  (1).  On  le  prenait  tel- 
lement ainsi,  que  les  prêtres  de  tous  les  temples  initiatiques,  les 
adeptes  de  toutes  les  grandes  écoles  philosophiques,  vécurent  tou- 
jours en  communauté  entre  eux  pour  marquer  leur  supériorité 
intellectuelle  et  morale.  Il  en  fut  ainsi  notamment  des  prêtres  ini- 
tiés de  Thébes,  de  Memphis,  de  Sais,  d'Héliopolis,  de  Neith  en 
Egypte;  de  Delphes,  d'Eleusis,  de  Samothrace,  dans  le  monde  hellé- 
nique. Les  gymnosophistes  de  l'Inde,  les  druides  gaulois,  les  pro- 
phètes juifs  de  Jéricho,  de  Galgala,  de  Rethel  et  de  Rama  vivaient 
aussi  en  communauté. 

Parmi  les  écoles  philosophiques  qui  se  soumirent  aux  nobles  ré- 
gies de  la  vie  commune,  il  convient  de  noter  particulièrement  l'é- 
cole pythagoricienne  dont  ï Institut  communiste  de  Crotone,  que  dé- 
truisit une  démocratie  soupçonneuse,  a  marqué  profondément  son 
passage  sur  les  tables  d'airain  de  l'histoire.  La  devise  pythagori- 
cienne mise  en  pratique  à  Crotone  était  ainsi  formulée  :  «  La  jus- 
«  tice  est  le  commencement  de  l'égalité,  l'amitié  en  est  l'ache- 
«  minement  ;  l'amitié  est  une  communauté,  tous  les  biens  doivent 
«  être  communs  entre  amis.  »  C'était  toujours  le  communisme  aris- 
tocratique (2). 

Ainsi,  considéré  comme  le  privilège  des  «  supérieurs  »,  le  commu- 
nisme ne  pouvait  être  d'abord  envisagé  comme  un  desideratum  social  ; 
les  philosophes  réformateurs  (3)  qui  proposèrent  ou  accomplirent 
la  démocratisation  des  cités  helléniques  n'allèrent  jamais  au-delà 
des  revendications  égalitaires  et  n'eurent  pour  argument  tradi- 
tionnel que  l'évocation  du  souvenir  d'anciennes  libertés,  d'an- 
ciens doifiaines  communaux  confisqués  par  les  riches.  Du  reste,  les 
démocraties    goûtaient   si  bien  ce  genre  d'arguments  qu'Aristote 


(1)  Voir  Hésiode  :  Les  Travaux  et  les  Jours;  Ovide  :  Les  Métamorphoses; 
Lucien  de  Samosate  :  Dialogues  et  particulièrement  les  Epitres  saturnales. 

(2)  Chez  ce  peuple  hellène  qui,  au  dire  de  Gœthe,  «  conçut  le  mieux  le  songô 
de  la  vie»,  et  au  dire  de  Varron,  compta  un  moment  plus  de  deux  cents  sectes 
ayant  pour  but  la  recherche  du  bonheur,  il  n'est  pas  jusqu'aux  Épicuriens  qui, 
pendant  la  vie  du  Mailre,  n'aient  pratiqué  une  sorte  de  communisme  volontaire  : 

«  Epicure  ne  voulut  point  imiter  Pythagore,  qui  disait  qu'entre  amis  tout 
doit  être  commun;  il  trouvait  qu'un  tel  établissement  marquait  de  la  défiance, 
il  aimait  mieux  que  les  choses  fussent  sur  un  pied  tel  que  chacun  contribuait 
volontairement  aux  besoins  des  autres,  quand  cela  était  nécessaire.  Il  est  sûr 
que  cette  idée  approche  plus  de  la  perfection  que  ne  le  fait  la  communauté  des 
biens  et  qu'on  ne  saurait  assez  admirer  l'union  des  disciples  d'Epicure  et  l'hon- 
nêteté avec  laquelle  ils  s'aidaient, chacun  demeurant  maître  de  son  patrimoine.  » 
(Bayle  :  Dictionnaire  historique  et  critique.) 

(3)  Thaïes  et  Hyppodome  de  Millet,  Charondas  de  la  Grande-Grôce,  Zaleucus 
de  Locres,  Solon  et  Clisthôue  d'Athènes,  Phijéas  de  Chalcédoine,  etc. 
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put  écrire  :  «  Le  moyen  d'arriver  à  la  tyrannie,  c'est  de  gagner  la 
confiance  de  la  foule  :  or,  on  gagne  sa  confiance  en*  se  déclarant 
l'ennemi  des  riches.  Ainsi  firent  Pisistrate  à  Athènes,  Théagéne  à 
Mégare,  Denys  à  Syracuse  »  (1). 

Toutefois  la  protestation  communiste  ne  resta  pas  toujours  enve- 
loppée de  mystères  dans  les  sanctuaires  initiatiques  et  dans  les  ins- 
tituts philosophiques  ;  elle  trouva  dans  un  philosophe  illustre  d'un 
génie  littéraire  si  grand,  que  son  éloquence  fut  qualifiée  de  divine(2), 
un  interprète  glorieux. 

A  rencontre  de  ses  contemporains,  Platon  crut  que  le  régime 
communautaire  ne  devait  pas  être  réservé  aux  supérieurs  et 
pouvait  être  progressivement  appliqué  dans  la  Cité  même,  et,  d'une 
cité  ainsi  régie,  il  traça,  dans  sa  République,  une  description  souvent 
fautive  par  l'idée,  mais  que  la  magie  du  style  a  immortalisée. 

Dans  la  République,  la  Cité  est  divisée  en  quatre  classes  :  1°  Les 


(1)  Aristote  :  Politique,  Ch.  V. 

(2)  «  Platon,  dont  le  vrai  nom  est  Aristoklès,  descend  d'une  très  illustre 
famille  athénienne.  Il  se  rattachait  par  son  père,  le  philosophe  Ariston,  à  la  des- 
cendance de  Codrus,  et  par  sa  mère,  Périktione,  à  la  descendance  de  Solon. 
Il  naquit  l'an  428  ou  429  avant  l'ère  vulgaire,  Tannée  même  de  la  mort  de 
Périclès  et  deux  ans  api'ès  le  commencement  de  la  guerre  dite  du  Péloponèse, 
entre  Athènes  représentant  la  démocratie,  et  Sparte  représentant  l'aristoci'atie. 
Sa  jeunesse  se  passa  au  milieu  des  horreurs  de  cette  guerre  civile  qui  dura 
un  quart  de  siècle  et  se  termina,  lomme  on  sait,  par  la  défaite  delà  démocratie 
athénienne,  le  règne  exécrable  des  Trente  Tyrans  et  la  domination  de 
l'odieuse  Sparte  préface  de  l'asservissement  de  la  Grèce. 

«  L'éducation  de  Platon,  dit  Kirchmann,  dans  sa  Plato's  Leben,  fut  très 
soignée  et  confiée  par  son  père  aux  meilleurs  maîtres.  Il  excella  de  bonne  heure 
dans  la  poésie,  la  gymnastique  et  la  musique.  Il  avait  30  ans  qu.md  il  fut 
présenté  à  Socrate  qui,  la  nuit  précédente,  nous  dit  encore  Kirchmann,  avait 
rêvé  qu'après  s'était  posé  sur  ses  genoux  un  cygne,  dont  les  ailes  avaient 
poussé  subitemeat,  s'était  envolé  d'un  trait  jusqu'au  ciel, en  poussant  un  har- 
monieux chant  d'amour. 

«Après  la  mort  de  Socrate,  Platon  se  retira  à  Mégare,  chez  un  admirateur  de 
Socrate,  mais  il  n'y  resta  pas  longtemps.  11  parcourut  la  Cyrénaïque,  l'Asie- 
Mineure,  l'Egypte.  A  Cyrèue,  il  étudia  les  mathématiques  sous  Théodoros  ;  en 
Egypte,  il  se  fit  initier  par  les  prêtres  égyptiens,  il  revint  à  Athènes  pour 
partir  de  nouveau,  cette  fois,  pour  la  Grande-Grèce  (où  il  s'initia  à  la  doctrine 
pythagoricienne,  sous  Architas  de  Tarente)  et  en  Sicile  (où  il  convertit  Dion, 
le  beau-frère  de  Denys  l'Ancien  et  le  futur  chef  réformateur  de  la  cité 
de  Syracuse).  Pour  avoir  voulu  tenter  de  réconcilier  les  deux  beaux- 
frères,  Platon  fut  enlevé  par  les  agents  de  Denys  et  vendu  comme  esclave. 
Anikéris  le  racheta  et  comme,  dans  ce  même  but,  des  citoyens  d'Athènes 
avaient  fait  une  souscription,  le  produit  en  fut  employé  à  l'achat  de  ces 
jardins  d'Akademos,  que  Platon  allait  rendre^si  célèbres,  puisque  c'est  d'eux 
qu'est  venu  le  mot  Académie.  Alors  commença  cet  enseignement  philosophique 
par  la  parole  et  par  la  plume  qui  valut  à  Platon  le  titre  de  divin  et  une  gloire 
que  vingt-trois  siècles  n'ont  pas  obscurcie.  Platon  mourut  chargé  de  gloire,  à 
quatre-vingts  et  un  ans.  (B.  Malon  :  Histoire  dv  Socialisme,  tome  P"".) 
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magistrats  et  les  sages;  2°  les  guerriers;  3'  les  artisans,  les  labou- 
reurs et  les  commerçants  ;  4°  les  esclaves. 

Les  deux  premières  classes  pratiquent  la  communauté  la  plus 
complète,  et,  même  chez  les  guerriers,  les  femmes  sont  communes. 
Chez  les  travailleurs,  il  y  a  égalité,  mais  non  pas  communauté 
absolue.  Les  terres  sont  inaliénables,  mais  partagées  périodique- 
ment entre  les  familles  des  laboureurs  qui  doivent  les  cultiver  au 
profit  de  l'État. 

Pour  tout  le  monde,  repas  communs,  éducation  commune,  vête- 
ments uniformes,  habitations  semblables.  Les  enfants  appartiennent 
entièrement  à  la  société;  quant  au  mariage,  il  est  réglé  fort  rudi- 
mentairement.  Chaque  année,  on  tire  au  sort  et  chaque  homme  a  la 
femme  qui  lui  est  attribuée;  il  la  garde  un  an,  après  quoi,  le  sort 
est  de  nouveau  consulté.  Un  homme  peut  avoir  ainsi  (car  la  mono- 
gamie est  de  rigueur)  quinze  ou  vingt  femmes  successives;  de  même, 
la  femme  quinze  ou  vingt  maris  successifs.  Comme  il  importe 
cependant  que  les  mariages  soient  assortis,  «  les  magistrats  usent 
de  fraudes  pieuses  pour  faire  que  le  sort  se  prononce  conformément 
à  leurs  vues  » . 

Cependant  les  femmes  ne  sont  nullement  asservies;  elles  sont  ap- 
pelées aux  mêmes  emplois  que  les  hommes  ;  elles  sont  même  guer- 
rières et  l'éducation  est  commune  pour  les  deux  sexes. 

Dès  leur  naissance  les  enfants  sont  portés  dans  un  bâtiment 
spécial  que  nous  appellerions  maintenant  Nourricerie,  où  tous  sont 
élevés  comme  les  Enfants  de  la  Pairie^  sans  connaître  ni  leur  père 
ni  leur  mère,  et  obligés,  par  conséquent,  de  se  considérer  tous 
comme  frères. 

Le  nombre  des  familles  de  la  Cité  est  fixé  à  5,400;  on  encourage 
ou  l'on  arrête  la  population,  selon  la  nécessité,  par  les  honneurs,  la 
honte  et  les  avertissements  des  vieillards.  Dans  certains  cas,  l'avor- 
tement  est  permis;  il  est  obligatoire  pour  les  femmes  de  plus  de 
quarante  ans  ;  les  enfants  trop  faibles  ou  disgraciés  sont  sacrifiés. 

On  peut  passer  d'une  classe  à  l'autre,  «  car,  dit  Platon,  vous  êtes 
tous  frères  ;  mais  le  Dieu  qui  vous  a  formés  a  fait  entrer  de  l'or  dans 
la  composition  de  ceux  qui  sont  propres  à  gouverner;  aussi 
sont-ils  plus  précieux.  Il  a  mêlé  de  l'argent  dans  la  formation  des 
guerriers  ;  le  fer  et  l'airain  dans  celle  des  laboureurs  et  artisans  ; 
mais  il  pourra  se  faire  qu'un  citoyen  de  la  race  d'or  ait  un  fils  de  la 
race  d'argent,  et  qu'un  citoyen  de  la  race  d'argent  engendre  un 
fils  de  la  race  d'or,  et  que  la  même  chose  ait  lieu  à  l'égard  de  la 
troisième  race  ». 

La  quatrième  race  (les  esclaves)  était  progressivement  sup- 
primée, ce  qui  est  fort  louable.  Malheureusement,  la  louange  doit 
être  limitée,  comme  on  le  voit  déjà;  seulement  il  convient  d'ajouter 
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que  Platon  ne  fut  inférieur  que  lorsqu'il  s'inclina  devant  les  cou- 
tumes de  son  temps  (sacrifices  des  faibles  à  la  naissance  (1),  pros- 
cription des  attractions  personnelles  dans  la  formation  des  couples, 
maintien  des  classes,  etc.).  «  On  a  remarqué,  dit  un  historien  philo- 
«  sophe  trop  peu  connu,  que  partout  où  Platon  est  au-dessous  de  lui- 
«  même,  c'est  lorsque,  grâce  aux  idées  aristocratiques  que  lui  avait 
«  données  son  maître  Socrate,  il  voulait  prendre  Sparte  pour 
modèle  »  (2). 

Ce  que,  à  l'auteur  de  la  République,  et  par  une  extension  quelque 
peu  excessive  aux  socialistes,  on  a  le  plus  reproché,  c'est  la  théorie 
platonicienne  de  la  «  communauté  des  femmes  ». 

Nous  en  dirons  quelques  mots. 

Tout  d'abord,  le  mot  «  communauté  des  femmes  »,  qui  signifie  la 
temme  réduite  à  l'état  de  chose,  est  impropre  en  cette  circonstance, 
Platon  est  le  premier  partisan  de  l'égalité  des  femmes.  Tant  vaut 
la  femme,  tant  vaut  l'hompae,  disait-il,  et  il  recommandait  que  les 
deux  sexes  eussent  la  même  éducation  (3).  Il  alla  même  jusqu'à 
reconnaître  des  droits  politiques  aux  femmes.  Il  n'en  fut  pas  moins 
blâmable  de  recommander  la  promiscuité  que  les  pythagoriciens 
avaient  écartée.  Mais  il  faut  bien  dire  que  cette  promiscuité,  dont 
ridée  nous  révolte  justement  et  qui  est  incompatible  avec  le  senti- 
ment assez  moderne  de  l'amour,  et  du  respect,  assez  moderne 
également,  de  la  personne  humaine,  n'inspirait  pas  alors  la 
même  horreur,  comme  le  prouve,  entre  autres  faits,  la  considération 
dont  jouissait  l'hétaïrisme  (4).  La  théorie  promiscuitaire  était  en 

(1)  Singulière  sélection  que  cette  sélection  purement  physique  !  Ainsi  Victor 
Hugo  qui  ne  paraissait  pas  né  viable,  et  Byron  qui  avait  un  pied  bot  auraient 
été  sacrifiés!  ^ 

(2)  J.  Denis  :  Histoire  des  idées  morales  dans  l'antiquité. 

(3)  On  lit  dans  les  Lois  :  «  En  général  nos  lois  auront  une  égale  action  sur 
«  un  sexe  et  sur  Vautre.  Les  femmes  ont  une  si  grande  influence  sur  les 
«  homm.es  que  ce  sont  elles  qui  déterminent  leur  caractère.  Partout  où  elles 
«  sont  accoutumées  à  une  vie  molle  et  somptueuse,  vous  pouvez  dire  que  les 
«  hommes  sont  corrompus  et  amollis.  » 

Combien  de  démocrates  de  nos  jours  n'en  sont  pas  encore  là? 

(4)  Les  seuls  noms  de  femmes  qui  restent  dans  l'histoire  de  la  période 
vivante  de  rHellènie  sont  des  noms  d'hétaïres  ;  on  n'a  que  l'embarras  du 
choix  ;  Laïs,  Phryné,  Thaïs,  Myhrrina,  Théodote,  Lfesena,  Lamia  etc.  Ce  n'est 
pas  à  ses  poésies  lyriques  que  la  grande  poétesse  Sappho  doit  l'immortalité 
qui  s'attache  à  son  nom.  Des  femmes  légitimes,  on  ne  connaît  que  les  exploits 
deharengères  que  nous  ont  contés  Aristophane  et  Euripide.  Les  Athéniens  ne 
pardonnèrent  pas  au  glorieux  Périclès  lui-même  d'avoir  voulu  faire  exception  à 
la  règle.  Sa  légitime  épouse,  Aspasie,  épousée  il  est  vrai,  contre  la  coutume 
interdisant  aux  patriciens  d'épouser  des  étrangères,  fat  calo>nnieusement 
qualifiée  d'hétaïre,  parce  qu'elle  recevait  et  éblouissait  de  son  esprit  les  philo- 
sophes, les  orateurs  et  les  poètes  de  son  temps. 

Une  seule  épouse  régulière  a  laissé    son  nom  dans  l'histoire, c'est  Xantippe 
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outre  aussi  un  legs  traditionnel  de  cette  Légende  de  l'Age  dor,  sou- 
venir confus  et  idéalisé  d'un  passé  disparu  de  communisme  pro- 
misque  (l). 

Tout  cela  excuse  bien  un  peu  Platon. 

Géniales,  en  revanche  et  encore  dactualité,  les  idées  de  l'auteur 
de  la  République  sur  l'éducation  à  laquelle  il  donne  pour  but 
«  la  perfection  du  corps  et  de  l'àme  »,  et  sur  le  système  pénal 
qu'il  veut  moralisateur.  En  cela,!  il  fut  de  plus  de  vingt-trois 
siècles  en  avant,  puisque  nous  n'avons  pas  encore  entièrement 
réalisé,  sur  ces  deux  points,  son  idéal,  resté  celui  des  progressistes 
contemporains. 

Louables  aussi  sans  restriction  sont  les  idées  de  Platon  sur  la 
guerre  qu'il  interdit  entre  Grecs  et  qui,  selon  lui,  même  contre  les 
Barbares, doit  être  faite  sans  brigandages  et  sans  massacres. 

De  vues  de  ce  genre,  la  République  diXionùe,  et  c'est  pourquoi,  mal- 
gré les  taches  qui  l'obscurcissent,  elle  a  traversé  les  siècles,  rayon- 
nante des  atours  immortels  que  lui  ont  prodigués  les  muses  divines. 
Elle  a  encore  des  admirateurs  (2). 

Est-il  besoin  de  le  dire,  la  très  vaillante  et  très  individualiste 
démocratie  hellénique  ne  pouvait  accepter  de  s'enfermer  dans  un 
communisme  si  étroit.  Platon  le  comprit  et,  à  l'usage  de  la  dite  démo- 


et  le  privilège  n'est  pas  enviable,  la  femme  de  Socrate  élant  restée  le  type  de 
l'épouse  acariâtre.  Que  sait-on  d'elle  d'ailleurs,  sinon  qu'au  moment  de  prendre 
la  cyguë,  Socrate  se  félicita  de  mourir  disant  qu'au  moins,  de  la  sorte,  il 
échappait  à  Xantippe.  On  voit  par  là  que  les  Hellènes  n'avaient  guère  le  culte 
de  la  religion  conjugale.  Du  reste  ils  n'y  mettaient  pas  d'hypocrisie.  «  Nous 
«  avons,  disait  Démosthène  dans  un  plaidoyer  célèbre,  nous  avons  des  amies 
«  {hétalrea)  pour  les  voluptés  de  l'âme  ;  des  courtisanes  (pallakas)  pour 
«  la  satisfaction  des  sens;  des  femmes  légitimes  pour  nous  donner  des 
«  enfants  et  garder  la  maison.  »  Les  modernes  ont  généralement  supprimé  les 
hétaïres  ;  pour  le  reste,  on  sait  ce  qu'il  en  est. 

(1)  Que  le  communisme  primitif  se  soit  étendu  aux  relations  sexuelles,  cela 
ne  peu  plus  être  mis  en  doute. Voir  à  ce  sujet  Giraud-Teulon  :  Les  origines  de  la 
Famille',  Bachofen  :  Das  Mutterrecht  ;  Mac  Lennan  :  Primitive  Marriagej 
Morgan  :  Consanguinity  and  affinily  of  the  human  family;  F.  Engels  :  L'Ori- 
gine délia  Famiglia  délia  Propriétà  prioata  dello  Stato,  in  relazione  aile 
ricerche  di  Luigi  Morgan^  traduction  italienne  de  Pasquale  Martignetti. 

(2)  André  Lefèvre  (Histoire  de  la  Philosophie)  qui  est  très  défavorable  à 
Platon  le  loue  aussi  sur  ce  point  :  «  Platon,  dit-il  émet  des  idées  justes  sur  le 
«  pouvoir  civilisateur  de  l'instruction  et  sur  l'application  correctrice  du  châti- 
»  ment  dérivé  de  la  justice,  non  de  la  vengeance.  »  Le  modèle  le  plus  parfait 
de  ces  utopies  (antiques)  es  tcette  œuvre  merveilleuse  du  spiritualisme  hellé- 
nique :  la  République  de  Platon.  (E.  de  Laveleye  :  L.e  socialisme  contem- 
porain.) «^  Platon  reste  toujours  un  modèle  comme  élaborateur  d'un  Etat 
idéal  et  ses  principes  fondamentaux  appellent  encore  la  réflexion  surtout  étant 
donnée  la  période  de  crise  sociale  que  nous  traversons,  »  (MohI:  Geschichte 
und  Litteratur  der  Staatswissenschaft). 
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cratie,  écrivit  les  Lois  (1)  dont  la  renommée  dépassa  celle  pourtant 
si  grande  de  la  République.  En  ce  nouvel  ouvrage,  le  grand  ancêtre 
hellénique  du  communisme  eut  bien  soin  de  marquer  que  les  réformes 
égalitaires  ne  pouvaient  être  qu'un  acheminement  à  la  République 
communautaire.  «  L'Etat  le  plus  parfait,  est-il  dit  expressément  dans 
le  préambule  des  Lois,  l'Etat  le  plus  parfait  est  celui  dans  lequel  on 
pratique  à  la  lettre  l'antique  adage  (pythagoricien)  que  tout  est  réelle- 
ment commun  entre  amis.  Quelque  jour  que  cela  arrive,  ou  doive 
arriver,  que  les  femmes,  les  enfants  et  les  biens  soient  communs  ; 
qu'on  mette  tout  le  soin  imaginable  à  faire  disparaître  d'entre  les 
hommes  jusqu'au  nom  de  propriété,  afin  que  soient  communes 
autant  que  cela  sera  possible,  même  les  choses  que  la  nature  a 
données  à  l'homme  en  propriété  comme  les  yeux,  les  mains,  les 
oreilles,  au  point  que  tous  les  citoyens  croient  voir,  travailler, 
entendre  en  commun  et  approuvent  ou  blâment  toutes  les  mêmes 
choses  et  que  leui's  peines  et  leurs  plaisirs  soient  tout  à  fait  partagés. 
En  un  mot,  partout  où  les  lois  se  proposent  de  faire  l'Etat  parfaite- 
ment Un,  là  est  le  commun  de  la  vertu  politique  et  les  lois  ne  peu- 
vent avoir  une  meilleure  direction.  Cet  Etat  est  la  demeure  des 
dieux  ou  des  fils  des  dieux  (les  initiés)  et  le  séjour  du  plus  parfait 
bonheur.  Le  sagene  consentira  jamais  à  en  gouverner  d'autres  (2).  » 
Riche  en  admirateurs,  Platon  n'eut  pas  d'imitateurs  et  il  reste 
le  seul  représentant  théorique  du  communisme  dans  l'antiquité.  Il 
nous  faut  franchir  cinq  siècles  pour  saluer  Apollonius  de  Tyane, 
qui,  en  même  temps  qu'une  morale  supérieure,  prêchait  aux  foules, 
suspendues  à  ses  lèvres  éloquentes,  la  communauté  des  biens,  comme 

(1)  D'après  les  Lois  le  territoire  devait  être  partagé  en  lots  et  tiré  au  sort 
entre  cultivateurs  qui  gardaient  leur  lot  (sans  pouvoir  l'augmenter)  jusqu'au 
jour  où  un  nouveau  partage  était  nécessaire. 

Les  métaux  précieux  étaient  prohibés,  le  commerce  durement  réglementé. 
Les  familles  pouvaient  acquérir  des  richesses  mobilières  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  quadruple  de  leur  lot  de  terre. 

Les  trois  magistrats  suprêmes  étaient  annuels  et  élus  au  suffrage  universel, 
Les  filles  ne  devaient  point  avoir  de  dot  et  chaque  homme  pouvait  choisir  sa 
femme  dans  toutes  les  classes.  La  population  entière  était  divisée  en  trois 
chœurs  :  1»  chœur  des  enfants;  2°  chœur  des  jeunes  gens  de  moins  de  30  ans; 
3°  chœur  des  individus  de  plus  de  30  ans.  La  République  devait  envoyer  des 
observateurs  chez  les  autres  peuples,  pour  rechercher  quelles  étaient  laurs  meil- 
leures lois.  Les  poètes  étaient  tolérés,  mais  il  leur  était  interdit  de  corrompre 
la  population  par  des  chants  licencieux.  La  pêche  et  la  chasse  aux  oiseaux  qui 
habituent  à  une  lâche  cruauté,  étaient  interdites. 

(2)  C'est  un  peu  excessif,  mais  sincère.  En  effet,  éblouis  par  la  lecture  des 
iois,  sept  peuples  :  les  Arcadiens,  les  Thébains,  les  Cretois,  les  Eléens,  les 
Phyrréens  et  les  Syracusains  lui  demandèrent  une  constitution. Le  philosophe 
leur  dit  :  Voulez-vous  établir  l'égalité?  Ces  peuples  ayant  refusé,  il  ajouta  : 
t  Cherchez  un  autre  législateur  et  bâtissez  vos  villes  que  des  despotes  vien- 
dront asservir  ou  détruire.  » 
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l'avaient  autrefois  commandée  les  deux  grands  maîtres,  Pythagore 
et  Platon. 

Un  siècle  après  le  grand  thaumaturge...,  le  pythagoricien...  Plotin, 
ayant  gagné  à  sa  cause  l'impératrice  Solinine,  femme  de  l'empereur 
Galien,  voulut  réaliser  la  République  du  divin  maître  dans  une  ville 
de  Campanie.  Une  intrigue  de  cour  fit  échouer  le  projet. 

A  ce  moment,  l'idée  hellénique  était  épuisée,  les  stoïciens  dont  les 
nobles  enseignements  étaient  le  refuge  des  grandes  âmes,  dérivaient 
d'une  inspiration  orientale  (1).  De  là  la  théorie  de  Vaproegmène 
et  de  Vapoproegmène,  la  distinction  entre  le  bien  et  la  vertu,  et 
l'abandon,  en  somme,  des  réformes  sociales  profondes,  même  pen- 
dant la  splendide  époque  antonine  qui  vit  sur  le  trône  impérial  des 
Antonins  et  des  Marc-Auréle,  auxquels,  franchissant  les  temps,  il 
faut  rattacher  Julien,  «  l'homme  le  plus  digne  de  gouverner  les 
hommes  »,  a  dit  Montesquieu.  Le  vieux  monde  s'abandonnait  lui- 
même.  Contrairement  à  l'antique  et  belle  prescription  de  l'oracle 
célèbre  de  Cos  :  Il  est  divin  de  travailler  à  vaincre  la  douleur, 
Lucien,  moitié  ironique,  moitié  sérieux,  faisait  répondre  par  sou 
Saturne  gérontisé,  à  une  réclamation  des  pauvres  :  «  Il  est  trop 
difficile  de  rectifier  les  destins  filés  par  Clotho  et  les  autres  Parques. 
Résignez- vous,  je  dirai  aux  riches  de  ne  pas  trop  abuser.  » 

C'était  l'abdication;  le  grand  Pan  était  bien  mort,  le  Christia- 
nisme pouvait  venir. 

IL  Le  communisme  chrétien 

Avec  les  premiers  chrétiens,  le  communisme  perdit  sa  tradition 
de  noblesse  et  son  aristocratisme  ;  il  devint  une  simple  forme  de 
renoncement  pour  les  riches.  Il  ne  s'agissait  plus  ici,  comme  chez 
les  philosophes  du  monde  hellénique,  de  réformer  de  trop  criants 
abus,  de  trouver  un  système  d'organisation  sociale  basé  sur  la 
justice  et  devant  aboutir  au  bonheur  universel  ;  on  se  dépouillait  de 
ses  biens,  exclusivement  pour  plaire  au  nouveau  Dieu  qui  avait 
voulu,  croyait-on,  que  la  vie  ne  fut  qu'une  épreuve  douloureuse, 
ayant  pour  enjeu  terrible  ou  une  éternité  de  bonheur  égoïste  avec 
quelques  élus,  ou  bien,  avec  la  presque  totalité  de  l'espèce  humaine, 
une  éternité  de  supplices  à  faire  reculer  l'imagination  d'un  Caligula 
et  d'un  Néron  (2). 

(1)  A  noter  que  Zenon,  le  chef  de  l'école  stoïcienne  est  d'origine  phénicienne, 
sémite  par  conséquent. 

(2)  «  L'éthique  chrétienne  fut  immorale  en  poussant  à  l'austérité  jusqu'à  l'obli- 
gation de  se  torturer  follement  soi-même  et  à  s'insurger  non  moins  follement 
contre  les  conditions  de  la  vie  humaine,  contre  la  nature  elle-même.  La  chose 
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Pourtant  les  commencements,  en  la  petite  église  de  Jérusalem, 
sous  le  direction  de  Pierre,  furent  touchants  : 

«  La  multitude  de  ceux  qui  croyaient  n'avait  qu'un  cœur  et 
qu'une  âme,  et  nul  ne  disait  des  choses  qu'il  possédait  qu'elles  fus- 
sent à  lui  en  particulier,  mais  toutes  choses  étaient  communes  entre 
eux.  Il  n'y  avait  personne  parmi  eux  qui  fût  dans  l'indigence  parce 
que  tous  ceux  qui  possédaient  des  champs  ou  des  maisons  les  ven- 
daient, et  ils  en  apportaient  le  prix  et  ils  le  mettaient  aux  pieds  des 
apôtres,  et  il  était  distribué  à  chacun  selon  qu'il  en  avait 
besoin  (1).  » 

C'était  à  la  lettre  l'application  du  précepte  évangélique  :  «  Allez, 
vendez  ce  que  vous  avez  et  donnez-en  le  prix  aux  pauvres.  » 

Seulement,  cela  ne  pouvait  durer  ;  les  ressources  de  la  commu- 
nauté ne  provenant  que  des  dons  volontaires  des  riches,  carde  tra- 
vail chez  ces  fervents,  il  n'en  était  guère  question.  L'Evangile 
n'avait-il  pas  coudamné  le  travail  comme  une  préoccupation  trop 
terrestre?  Les  textes  abondent  :  «  Les  lys  ne  filent  point  et  sont  mieux 
vêtus  que  Salomon  dans  toute  sa  gloire.  — Marthe  vous  vous  donnez 
trop  de  mal,  Marie  a  choisi  la  meilleure  part.  —  Vous  aurez  toujours 
des  pauvres  parmi  vous. —  Les  derniers  venus  seront  les  premiers, etc.^ 

Toute  à  l'humilité  et  au  renoncement,  fermée  au  travail  et  à  la 
justice,  la  communauté  chrétienne  ne  pouvait  donc  prétendre  à  la 
généralisation  de  son  principe  ;  aussi  fut-elle  facilement  battue  en 
brèche  par  la  propagande  individualiste  et  opportuniste  de  Paul,  le 
néfaste  et  trop  habile  ambitieux  qui  a  fondé  le  christianisme  sur 
les  ruines  de  l'évangélisme. 

Toutefois,  le  communisme  restadansles  traditions  chrétiennes,  qui 
remontaient  elles-mêmes  aux  communautés  esséniennes  et  ébionites 
dont  le  souvenir  était  vivace  chez  les  meilleurs  de  la  nouvelle  religion, 
et  les  plus  illustres  écrivains  des  premiers  siècles.  Les  Chrysostome, 
les  Jérôme,  les  Basile,  les  Grégoire,  les  Clément,  les  Lactance,  les 
Ambroise,  etc.,  tonnèrent  constamment  contrôles  riches  et  contre  la 
propriété  individuelle.  La  violence  de  leurs  dbjurgations  subver- 
sives n'a  pas  été  dépassée  par  les  plus  ardents  révolutionnaires  de 
nos  jours. 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  s'écrie  saint  Jérôme,  que  l'Évangile 
appelle  les  biens  de  la  terre,  des  richesses  injustes  car  ils  n'ont  point 

fut  poussée  à  un  tel  point  par  le  troupeau  des  commentateurs  que  la  propreté 
devint  vice,  l'hygiène,  crime  et  la  saleté,  vertu.  A  Kaat  était  réservé  l'honneur 
de  découvrir  que  la  vie  n'est  ni  une  épreuve  imposée  par  un  dieu  fantasque,  ni 
un  champ  d'exercice  pour  l'insane  macérateur,  ni  une  course  à  la  puissance  et 
à  la  jouissance;  mais  bien  un  devoir,  une  mission  de  dignité  envers  soi-même, 
de  justice  et  de  bonté  envers  autrui.  »  (B.  Malon  :  Morale  sociale.) 
(1)  Saint  Luc  :  Actes  des  Apôtres,  IV,  32. 
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d'autres  sources  que  t injustice  des  hommes,  les  uns  ne  pouvant  les 
posséder  que  par  la  ruine  des  autres.  Aussi,  dit-on  communément, 
ce  qui  me  parait  très  véritable,  que  ceux  qui  possèdent  de  grands 
biens  ne  sont  riches  que  par  leur  propre  injustice  ou  par  celle  de  ceux 
dont  ils  sont  les  héritiers. 

Saint  Jean  Ciirysostome  nous  a  laissé  des  accapareurs  et  des 
a^'ioteurs  de  son  temps  ce  portrait  qui  mérite  bien  d'être  conservé. 
L'éclat  du  style,  l'émotion  communicative  rivalisent  avec  la  sûreté 
de  la  pensée  : 

«  Le  territoii'e  de  notre  ville  fut  frappé  d'une  grande  sécheresse, 
«  les  grains  ensemencés  ne  parvenaient  pas  à  germer...  et,  suivant 
«  l'antique  prédiction  de  Moïse,  un  ciel  d'airain  était  suspendu 
«  immobile  sur  nos  têtes.  La  famine  approchait,  on  la  voyait,  on 
«  l'attendait,  et  avec  elle  la  plus  cruelle  des  morts...  Tout  à  coup, 
«  le  ciel  d'airain  s'amollit,  des  nuages  s'amoncellent  et,  s'entrou- 
<(  vrant  soudain,  laissèrent  tomber  la  pluie  avec  tant  d'abondance, 
«  qu'à  sa  vue  toutes  les  poitrines  haletaient  de  joie.  Ivres  de  bon- 
«  heur,  les  citoyens  se  mirent  à  courir  les  rues  comme  des  échap- 
«  pés  à  la  mort.  C'était  une  fête  générale,  des  transports  d'allé- 
"  grosse  inexprimables.  Au  milieu  de  toutes  ces  joies,  un  homme 
«  cheminait  triste  et  comme  exténué  sous  le  poids  de  quelque 
«  grande  douleur.  C'était  un  riche,  un  des  opulents  de  la  cité,  et 
'(  comme  on  lui  demanda  pourquoi  il  était  triste  dans  le  délire 
«  commun,  il  ne  put  garder  au  fond  de  son  cœur  le  sujet  de  sa 
«  peine  et,  de  même  qu'une  maladie  intérieure  déborde  et  éclate 
«  dans  le  paroxysme  de  sa  violence,  la  maladie  de  cet  homme 
«  éclata  hideuse  à  tous  les  yeux. 

—  «  J'avais  amassé,  dit-il,  dix  mille  mesures  de  blé  et  je  ne  sais  ce 
«  que  j'en  ferai  à  cette  heure  ».  —  «  Voilà  quel  était  le  sujet  de  ses 
«  angoisses.  Dites-moi,  je  vous  prie,  ne  méritait-il  pas  d'être  lapidé 
'  comme  plus  inhumain  que  les  bêtes  féroces  et  comme  un  ennemi 
'(  public  (1).  » 

Le  grand  prédicateur  chrétien  n'est  pas  moins  radical  quand  il 
parle  de  la  propriété  en  général.  Elles  sont  aussi  de  lui  ces  paroles  : 
«  N'user  de  son  bien  que  pour  son  seul  usage  c'est  en  dépouiller 
le  pauvre,  cest  être  le  ravisseur  du  bien  d autrui  et  s'exposer  à  tous 
les  châtiments  dont  est  menacé  le  spoliateur.  Ce  que  vous  pouvez 
vous  réserver  à  vous-même,  cest  le  pur  nécessaire,  tout  le  reste  est 
au  pauvre,  sa  propriété^  non  la  vôtre.  » 

Saint  Grégoire-le  Grand  renchérit  :  «  La  terre  est  commune  à  tous 
les  hommes,  c'est  donc  en  vain  que  ceux-là  se  croient  innocents  qui 
s" approprient  à  eux  seuls  les  biens  que  Dieu  a  rendus  communs,  puis- 

(1)  Cité  par  P.  Lafargue  :  Revue  socialiste,  l'«  série,  1880. 
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qu'en  ne  partageant  pas  avec  les  autres  ce  qu'ils  ont  reçu  ils  devien- 
nent homicides.  » 

L'illustre  pape  ne  faisait  que  suivre  les  traditions;  avant  lui  saint 
Basile -le-Grand  avait  dit  dans  le  même  esprit  : 

«  N'ÈTES-vous  PAS  UN  VOLEUR,  VOUS  qui  rendez  propre  à  vous 
«  seul  ce  que  vous  avez  reçu  pour  le  répandre  et  le  distribuer?  Si 
«  l'on  appelle  voleur  celui  qui  dérobe  un  habillement,  doit-on  doii- 
»  ner  un  autre  nom  à  celui  qui,  pouvant  sans  se  nuire  habiller 
«  un  homme  qui  est  tout  nu,  le  laisse  pourtant  tout  nu?  » 

«  Vous  me  direz  :  A  qui  ai-je  fait  tort  si  je  retiens  et  conserve  ce 
«  qui  est  à  moi?  Et  moi  je  vous  demande  quelles  sont  les  choses  que 
«  vous  dites  être  à  vous...  Vous  faites  comme  un  homme  qui,  étant 
<(  dans  l'amphithéâtre,  et  s'étant  hâté  de  prendre  les  places  que  les 
«  autres  pouvaient  prendre,  les  voudrait  tous  empêcher  d'entrer, 
«  appliquant  à  son  seul  usage  ce  qui  est  là  pour  l'usage  de  tous. 
«  C'est  ainsi  que  font  les  riches;  et  s'étant  mis  les  ^premiers  en  posses- 
«  sion  des  choses  communes,  s'en  étant  emparés,  ils  les  transforment 
«  en  propriétés  particulières.  » 

Quant  aux  conclusions,  elles  sont  délibérément  communistes  : 

«  Il  eût  été  meilleur  et  plus  juste  »,  lit-on  dans  une  homélie  de 
saint  Grégoire  de  Nysse,  «  il  eût  été  meilleur  et  plus  juste,  puisque 
«  nous  sommes  tous  frères  et  unis  par  les  liens  du  sang  et  de  la 
«  nature,  que  nous  partageassions  tous  également  cette  hérédité; 
«  mais,  puisque  cela  n'a  point  été  fait,  et  qu'un  plus  ou  moins  grand 
«  nombre  ^e  sont  emparés  de  la  plus  grande  partie  de  cette  succes- 
«  sion,  il  est  raisonnable  qu'il  en  reste  au  moins  une  part  aux 
*  autres,  et  qu'elle  leur  soit  distribuée.  Que  si  un  seul  veut  se 
«  rendre  maître  de  tout  le  bien,  le  posséder  tout  entier,  exclure  ses 
«  frères  de  la  troisième  ou  de  la  cinquième  partie,  celui-là  n'est 
«  pas  un  frère,  mais  un  tyran  inhumain,  un  barbare  cruel  ou  plutôt 
«  une  bête  farouche,  dont  la  gueule  est  toujours  ouverte  pour 
«  dévorer,  elle  seule,  toute  la  nourriture  des  autres.  » 

Saint  Clément  va  plus  loin,  il  fait  du  communisme  un  article  de 
foi  :  «  La  vie  commune  est  obligatoire  pour  tous  les  hommes.  C'est 
l'iniquité  qui  a  fait  dire  à  l'un  :  Ceci  est  à  moi;  à  l'autre  :  Cela  m'ap- 
partient. De  là  est  venue  la  discorde  entre  les  hommes.  » 

Pour  ne  pas  tomber  dans  des  répétitions,  nous  flnii'ons  par  cette 
citation  de  saint  Ambroise  :  «  Dieu  a  créé  toutes  choses  afin  que  la 
«  jouissance  en  fût  commune  à  tous  et  que  la  terre  devînt  la  posses- 
«  sion  commune  de  tous.  La  nature  a  donc  engendré  le  droit  de 
<.<  communauté,  et  cest  Vusurpation  qui  a  produit  le  droit  de  propriété. 
«  La  terre  ayant  été  donnée  en  commun  à  tous  les  hommes,  per- 
«  sonne  ne  peut  se  dire  propriétaire  de  ce  qui  dépasse  ses  besoins 
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«  naturels  dans  les  choses  qu'il  a  détournées  du  fond  commun  et  que 
«  la  violence  seule  lui  conserve.  » 

Ainsi  parlèrent  les  fondateurs  du  christianisme  ;  on  sait  ce  que 
fut  la  réalisation  :  le  funèbre  moyen  âge,  «  cette  terreur  de  milleans», 
a  dit  notre  Michelet  (1).  «  Le  moyen  âge,  noires  années  d'abomi- 
«  nable  barbarie,  avilissait  les  esprits  par  la  recrudescence  des  plus 
«  ineptes  superstitions,  par  l'atrocité  des  mœurs  et  la  tyrannie  san- 
«  glante  du  fanatisme  religieux  »,  a  confirmé  Leconte  de  Lisle  (2). 

Les  deux  grandes  iniquités  du  monde  antique,  la  tyrannie 
gouvernementale,  et  l'esclavage  (ce  dernier  modifié  en  ser- 
vage, parce  que  les  nécessités  économiques  nouvelles  le  voulaient 
ainsi)  furent  conservées  par  le  christianisme  tout  puissant  et  tout 
naturellement  aussi  la  propriété  individuelle,  le  tout  avec  l'aggra- 
vation des  invasions  barbares  et  des  spoliations  féodales  qui 
s'entèrent  sur  les  vieilles  injustices  propriétaires  et  fiscales.  La 
révolution  chrétienne,  nulle  au  point  de  vue  social,  ne  pécha  pas, 
pourtant,  par  timidité  ou  par  considération  pour  l'ancien  ordre 
qu'elle  bouleversa  de  fond  eu  comble  dans  sa  foi  et  dans  ses 
mœurs  (3). 

Sur  ce  point,  par  exemple,  les  faits  furent  conformes  aux  prin- 
cipes. Nulle  destruction  barbare  n'égale  en  ruines  et  en  horreur  la 
destruction  chrétienne  des  incomparables  merveilles  de  l'art  hellé- 
nique. Les  temples  furent  atterrés,  leurs  richesses  confisquées,  la 
bibliothèque  d'Alexandrie,  cet  immense  et  inappréciable  réservoir 
de  toutes  les  traditions,  de  toutes  les  connaissances  humaines  fut 
criminellement  incendiée  par  l'évêque  Théophile  et  les  bandes  de 
moines  de  la  Thébaïde  qu'il  mobilisa  pour  la  circonstance  (3).  Les 
statues  ne  furent  pas  plus  épargnées  que  les  temples  et  que  les 
manuscrits  ;  c'est  par  centaines  de  mille  que  le  marteau  chrétien 
les  pulvérisa.  Tous  les  édifices  publics  eurent  le  même  sort.  En  un 

mot  toute  la  pensée  antique  fut  étouffée,  tous  ses  arts  furent 

, . — — . > 

(1)  Discours  de  réception  à  l'Académie  française,  31  mars  1887. 

(2)  «  Quelle  distance  énorme  entre  l'idée^ntique  de  vertu  et  l'idée  chrétienne  ! 
Repousser  l'injustice,  supporter  l'injustice;  révérer  la  beauté,  mépriser  la 
beauté  ;  servir  la  société  et  fuir  la  société,  ne  sont  pas  seulement  des  traits 
accidentels  de  tendances  d'esprit  divergentes,  malgré  l'identité  des  principes 
moraux,  mais  des  contrastes  qui  naissent  de  l'opposition  très  profonde  des 
principes  de  morale.  Au  point  de  vue  du  monde  antique,  le  christianisme  tout 
entier  était  notoirement  immoral.  (Lange  :  Histoire  du  Matérialisme.) 

(3)  «  Quels  sont  les  destructeurs  de  nos  temples?  dit  Libanius.  Ce  sont  des 
hommes  vêtus  de  robes  noires  qui  mangent  plus  que  des  éléphants.  »  «  Il  y  a 
une  race  appelée  moines,  dit  pareillement  Eunape;  ces  moines,  hommes  par 
la  forme,  pourceaux  par  la  vie,  font  et  se  permettent  d'abominables  choses... 
Quiconque  porte  une  robe  noire  et  présente  au  public  une  sale  figure,  a  le  droit 
d'exercer  une  autorité  tyrannique.  »  (Eunape,  '  ^purf  Goblet  d'Alviela  -.l'Œu- 
vre du  catholicisme). 
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détruits  (1).  On  ne  respecta,  encore  une  fois,  que  les  institutions  de 
tyi'annie  et  de  servitude. 

Où  trouver  la  cause  de  cette  destruction  sauvage  de  ce  qui  était 
bien  et  beau  dans  l'ordre  ancien,  aggravée  par  la  consei'vation  de 
ce  qui  était  mal  ?  Dans  la  doctrine  catholique  elle-même,  telle  que 
la  fit  malheureusement  prévaloir  l'homme  de  Tarse.  Le  mépris  de 
la  vie  humaine,  la  recherche  du  salut  individuel,  non  pas  en  faisant 
le  bien  autour  de  soi,  mais  en  fuyant  le  monde  et  en  se  macérant 
follement,  la  méconnaissance  et  même  le  rejet  des  devoirs  purement 
sociaux,  tout  cela  ne  pouvait  produire  que  cette  réaction,  effroyable 
réaction  pessimiste,  ultra-spiritualiste,  fanatique  (2)  et  anti-humaine 
qui  faillit  empêcher  l'éclosion  de  la  civilisation  occidentale  (3). 


(i)  Voir  sur  ces  faits  historiques  trop  peu  connus  le  témoignage  éloquent  du 
grand  écrivain  catholique  Chateaubriand  [Etudes  historiques ,  2^  volume).  Voir 
aussi  une  saisissante  et  savante  étude  publiée  par  Goblet  d'Alviela  dans  la  Revue 
de  Belgique  sous  ce  titre  :  l'Œuvre  du  catholicisme. 

(2)  Voici  le  témoignage  d'un  historien  peu  suspect  d'hostilité  vis-à-vis  du 
catholicisme  :  «  Parcourez  l'histoire  du  ve  au  xvi®  siècle,  c'est  la  théologie  qui 
«  possède  et  dirige  l'esprit  humain  ;  toutes  les  opinions  sont  empreintes  de 
«  théologie;  les  questions  philosophiques,  politiques,  historiques  sont  toujours 
«  considérées  sous  un  point  de  vue  théologique.  L'Église  est  tellement  souve- 
nt raine  dans  l'ordre  intellectuel,  que  même  les  sciences  mathématiques  et  phy- 
«  siques  sont  tenues  de  se  soumettre  à  ses  doctrines.  »  ^^Guizot  :  La  Civilisation 
en  Europe.) 

Joseph  de  Maistre  regrettait  vivement  ces  temps  où  le  dogme  tout-puissant 
étouffait  la  science,  en  brûlant  le  savant,  au  besoin. 

«  Autrefois,  dit-il  dans  ses  Considérations  sur  la  Révolution  française, 
autrefois  il  y  avait  très  peu  de  savants,  et  un  très  petit  nombie  de  ce  petit 
nombre  était  impie  ;  aujourdhui,  on  ne  voit  que  savants  ;  c'est  un  métier,  c'est 
une  foule,  c'est  un  peuple  ;  et,  parmi  eux,  l'exception  déjà  si  triste  est  devenue 
règle.  De  toutes  parts  ils  ont  usurpé  une  influence  sans  bornes  ;  et  cependant, 
s'il  y  a  une  chose  sûre  dans  ce  monde,  c'est,  à  mon  avis,  que  ce  n'est  point  à 
la  science  qu'il  appartient  de  conduire  les  homm.es.  Rien  de  ce  qui  est  néces- 
saire ne  lui  est  confié.  11  faudrait  avoir  perdu  l'esprit  pour  croire  que  Dieu  ait 
chargé  les  académiciens  de  nous  apprendre  ce  qu'il  en  est  et  ce  que  nous  lui 
devons.  Il  appartient  aux  prélats,  aux  nobles,  aux  grands  officiers  de  l'Etat 
d'être  les  dépositaires  et  les  gardiens  des  vérités  conservatrices,  d'apprendre 
aux  nations  ce  qui  est  mal  et  ce  qui  est  bien,  ce  qui  est  vrai  et  ce  qui  est  faux 
dans  Vordre  spirituel. 

—  tt  Les  autres  (les  savants),  continue  de  Maistre,  nont  pas  le  droit  de 
raisonner  sur  ces  sortes  de  m.atières. 

—  <i  Ils  ont  les  sciences  naturelles  pour  s'amuser  ;  de  quoi  pourraient-ils  se 
plaindre?  Quant  à  celui  qui  ;3arie  ou  écrit  pour  ôter  un  dogme  national  au  peuple, 
il  doit  être  pendu  comme  voleur  domestique.  Rousseau  même  en  a  convenu, 
sans  songer  à  ce  qu'il  demandait  pour  lui. 

—  «  Pourquoi  a-t-on  commis  l'imprudence,  dit  de  Maistre  en  terminant, 
d'accorder  la  parole  à  tout  le  monde  ?  C'est  ce  qui  nous  a  perdus.  » 

(3)  «  Puisque  l'inégaUté  est  dans  le  ciel,  comment  ne  serait-elle  pas  sur  la 
«  terre?  Pourquoi  les  uns  ne  seraient-ils  pas  immuablement  prédestinés  à  jouir 
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Le  bel  élan  communiste  de  l'Église  de  Jérusalem  et  des  Pères  de 
l'Église  ne  pouvait  après  cela  que  dévier  en  moinerie,  ce  qui  eut 
lieu.  La  protestation  communiste  se  réfugia  chez  les  hérétiques 
{Gnostïques,  Carpocratiens,  Manichéens,  Epiphaniens,  Valenti- 
niens,  etc.)  que  le  catholicisme  (comme  il  faisait  en  même  temps 
pour  les  Ariens  philosophistes)  poursuivit  avec  acharnement  par  le 
fer  et  par  le  feu,  jusqu'à  destruction  complète. 

Ce  premier  communisme  hérésiaque  bientôt  déti-uit  par  l'ortho- 
doxie catholique,  eut  quelques  avatars  chez  les  Patharins  du  Midi 
de  la  France,  les  Vaudois  du  Lyonnais  et  des  deux  versants  des 
Alpes,  les  Libres-Esprits  de  Belgique,  les  Ségardiens  d'Italie,  les 
Mazdakiens  et  les  Hephtalites  de  Perse,  les  Nestoriens  d'Arménie, 
chez  certains  partisans  de  Wicleflf  en  Angleterre,  de  Jean  Huss,  de 
Jean  Ziska,  de  Thomas  Munzer,  de  Jean  de  Leyde,  en  Bohême,  en 
Allemagne,  en  Hollande.  Mais  toutes  ces  sectes  qui  furent  quelque- 
fois très  militantes  et  dont  quelques-unes  allèrent  très  loin  dans  la 
réhabilitation  de  la  chair,  furent,  exception  faite  des  Frères 
Moraves,  très  pauvres  d'idées  sociales,  n'apportèrent  rien  ni  en 
théorie  ni  en  pratique  au  communisme  auquel  l'inspiration  chré- 
tienne, même  hétérodoxe,  n'avait  décidément  pas  porté  bonheur. 

Mais  voilà  que  pour  la  protestation  communiste,  la  vie  s'annonce 
ailleurs. 

Par  Thomas  More  et  ses  successeur,  elle  reprend  force  et 
renouant  la  chaine  des  temps,  après  avoir,  elle  aussi,  inauguré  sa 
Renaissance,  elle  entre  définitivement  dans  le  grand  courant  philo- 
sophique, politique  et  économique  moderne. 

III.  —  Le  communis.me  dans  les  derniers  siècles. 

Au  moment  où,  d'un  horizon  chargé  de  tempêtes,  émergea  bla- 
farde et  voilée  l'aube  de  ce  seizième  siècle  [qu'allait  désoler  et 
déshonorer  les  fureurs  religieuses,  l'ère  moderne  était  ouverte. 

L'anarchisme  féodal,  définitivement  vaincu  par  les  royautés  et 
par  les  communes  bourgeoises,  avait  fait  place, —  par  usurpation  au 
détriment  des  communes  —  (1)  aux  monarchies  nationales  d'où 
allait  sortir  une  nouvelle  évolution  politique. 

«  de  la  vie  présente,  puisque  d'autres  sont  immuablement  prédestinés  à  jouir 
«  de  la  vie  future?  Un  petit  nombre  d'élus  dans  le  ciel,  un  petit  nombre  d'élus 
«  sur  la  terre.  Ne  doutez  plus  que  ces  idées  ne  se  soient  liées  souvent  dans  les 
«  esprits,  et  que  ce  ne  soit  une  des  raisons  pour  lesquelles  le  principe  de  l'iné- 
«  galité  sociale  a  si  longtemps  persisté  sans  contradiction  au  milieu  même  des 
«t  révolutions  religieuses.  >  (Edgard  Quinet  :  Le  Christianisme  et  la  Révolu- 
«  tion  française.) 

(1)  Néanmoins,  les  communes  qui  veoaient  de  jeter  un  si  vif  éclat  dans  les 
Flandres,  en  Italie,  en  France  et  en  Espagne,  restèrent  maîtresses  et  souve- 
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Pendant  ce  temps,  l'imprimerie  grandissant,  malgré  les  prêtres, 
les  parlements  et  les  rois,  annonçait  l'affranchissement  prochain  de 
la  pensée,  tandis  que  la  découverte  du  Nouveau  Monde,  complétée  par 
les  voyages  de  circumnavigation,  en  ouvrant  de  nouveaux  marchés 
à  l'échange,  de  nouvelles  carrières  à  la  recherche  du  gain,  préludait 
à  une  révolution  économique.  La  période  manufacturière  —  inter- 
médiaire entre  les  anciens  métiers  et  la  production  capitaliste  — 
allait  s'ouvrir. 

Tout  annonçait,  tout  proclamait  la  solennité  de  l'heure  historique 
qui  sonnait  alors  au  cadran  des  âges. 

Au  firmament  de  la  pensée,  de  la  science  et  de  l'art,  brillaient  Mi- 
chel-Ange et  Léonard  de  Vinci,  ces  génies  encyclopédiques  ;  Rabe- 
lais, ce  rieur  titanique,  dont  le  rire  ébranlait  l'Eglise,  comme  au- 
trefois le  froncement  de  sourcils  de  Jupiter  ébranlait  TOlympe  ; 
Etienne  Dolet,  le  puissant  travailleur,  le  martyr  de  la  libre  pensée, 
Erasme,  le  réhabilitateur  de  la  vie,  l'apôtre  de  la  tolérance.  Puis  à 
côté  de  ces  très  grands,  Raphaël,  Pic  de  la  Mirandole,  Arioste, 
Bembo,  Luther,  Calvin  et  tant  d'autres  parmi  lesquels  Thomas  More, 
qui  fut  grand  par  son  savoir,  par  ses  actes,  par  ses  amitiés  (1),  et 
qui  sut  mourir  sous  la  hache  d'un  tyran  «  avec  la  dignité  d'un  phi- 
losophe et  la  foi  d'un  martyr  ». 

Ce  n'est  pas  de  l'illustre  représentant  anglais  de  la  Renaissance 
militante,  ni  du  grand  ministre  victime  de  l'infâme  et  cruel 
Henri  VIII,  que  l'on  veut  rappeler  le  souvenir,  mais  du  réformateur 
de  haute  pensée  qui  sut  reprendre  la  protestation  communiste  au 
point  où  l'avaient  laissée  Platon,  Apollonius  de  Tyane,  les  Pères 
de  l'Eglise,  et  les  meilleurs  Hérésiarques,  pour  la  faire  entendre  à 
son  siècle,  en  l'enveloppant,  en  la  parant  de  forces  et  de  formes 
nouvelles. 

V Utopie  (2)  de  More/?/  époque,  povn^  employer  l'expression  alle- 
mande. Avant  ce  livre  les  chercheurs  de  théories  sociales  fondaient 

raines  en  Suisse,  où,  en  abattant  le  redoutable  malfaiteur  Charles  le  Téméraire, 
elles  tranchèrent  la  dernière  tête  de  l'hydre  et  mirent  fin  aux  brigandages  féo- 
daux. 

(1)  Les  amis  du  grand  chancelier  d'Angleterre  furent  en  premier  lieu  Erasme 
l'immortel  auteur  de  VEloge  de  la  Folie,  Pic  de  la  Mirandole,  le  jeune  pro- 
digue qui,  toutefois,  donna  plus  de  fleurs  que  de  fruits,  Jean  Paludan,  Corné- 
lius, Graphée,  Tonstall,  Busleiden,Egidius  (ou  Gilles)  auquel  il  dédia  l'Utopie. 
J.  Clément,  tous  penseurs  libres  et  écrivains  méritoires. 

(2)  Utopie  mot  forgé  p^r  More  de  deux  mots  grecs  au-toupos,  non  lieu,  pays 
imaginaire. L'ZJtopie,  donf  le  titre  exact  est  De  optimœ  rëipublicœ  statu, deque 
nova  insula  Utopia  (La  meilleure  république  retrouvée  dans  le  gouvernement 
de  File  nouvelle  d'Utopie),  fut  publié  à  Louvain  en  1516.  Voici  le  sujet  du 
livre:  Un  voyageur  iotrépide,  le  Portugais  Hytholdée  a  découvert  l'île  d'Utopie 
et  il  raconte  à  Pierre  Gilles,  à  J.  Clément  et  à  More  lui-même  les  merveilles 
qu'il  a  vues  chez  ce  peuple  «  digne  de  servir  de  modèle  à  tous  les  autres  ». 
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idéalemeiit  des  Républiques  conformément  à  la  tradition  platoni- 
cienne ;  depuis,  les  chercheurs  du  mieux  n'ont  pu  que  tracer  les 

plans 

De  ce  qu'en  Utopie  on  se  plaît  à  bâtir. 

Pour  atteiadre  le  but  prescrit  à  l'âme  humaine 

Ce  n'est  que  justice. 

Incomparablement  supérieure  aux  compartiments  platoniciens, 
aux  violences  stériles  des  Pères  de  l'Eglise,  V  Utopie  ouvrit  vérita- 
blement de  nouvelles  routes  aux  généreux  qui  vont  à  la  recherche 
d'un  avenir  social  meilleur  ;  et  sur  beaucoup  de  points  elle  est  restée 
le  premier  monument  du  socialisme  moderne.  Lorsqu'on  tient 
compte  de  l'époque  de  la  publication,  on  est,  à  toute  page,  frappé 
d'admiration. 

More  commence  par  une  critique  sociale  d'une  fidélité  et  d'une 
ampleur  non  dépassée  encore  et  les  aperçus  en  découlant  sont  tels 
que,  après  plus  de  trois  siècles  et  demi,  ils  sont  encore  pleins  d'ensei- 
gnements précieux  et  de  novations  irréprochables.  Le  communisme 
est  ensuite  fort  bien  justifié  : 

Pour  répartir  les  choses  avec  égalité  et  justice  et  ne  pas  troubler  la 
félicité  des  hommes,  il  faut,  au  préalable,  abolir  la  propriété, car  tant 
quelle  subsistera,  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  estimable 
n'aura  en  partage  que  disette,  tourment  et  désespoir. 

La  communauté  du  grand  chancelier  d'Angleterre  comprend  une 
sagace  organisation  du  travail;  on  y  a  grand  souci  delà  justice  et 
du  progrès  social  ;  c'est  tout  un  système  aux  vues  nouvelles,  déno- 
tant l'homme  d'État  qui  avait  beaucoup  observé. 

En  Utopie,  l'emplacement  des  villes  est  réglé  de  manière  que 
chaque  cité  ait  sa  campagne  environnante,  où  tous  les  habitants 
viendront,  à  tour  de  rôle,  travailler  la  terre,  car  l'agriculture  est 
la  grande  ressource,  et  même  les  ouvriers  des  villes  doivent  aller  aux 
champs  dans  les  temps  de  presse.  Les  villes  sont  régulières  et  bien 
bâties  et  tous  les  membres  de  la  communauté  ont  un  logement  aéré, 
commode  et  agréable.  Les  paysans  sont  logés  dans  de  spacieuses 
maisons  champêtres,  où  sont  déposés  les  instruments  agricoles. 

La  terre  étant  commune,  les  produits  agricoles  sont  emmagasinés 
par  les  soins  des  magistrats  élus,  qui  les  distribuent  selon  les  besoins 
de  chacun,  dans  la  mesure  des  ressources  communes.  Il  en  est  de 
même  des  produits  industriels. 

Comme  tout  le  monde  travailla  et  que  la  production  est  mieux  or- 
donnée, six  heures  de  travail  par  jour  suffisent  pour  assurer  ï abon- 
dance à  la  communauté. 

Le  gouvernement  utopien  est  électif  et  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
chaque  trentaine  de  familles  élit  annuellement  son  magistrat,  -àXi- 
i^elésgphogranle  on  phi  largue.  On  nomme  dans  dix  philarques  uu 

42 
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magistrat  supérieur  appelé  protophfcarque.  La  réunion  des  philar- 
ques  choisit  le  prince  (nommé  à  vie,  mais  révocable)  entre  quatre 
candidats  désignés  par  le  peuple.  {La  République.) 

Toutes  les  lois,  avant  d'être  executives,  sont  discutées  et  adoptées 
dans  l'assemblée  du  peuple.  (Le  Référendum.) 

L'agriculture  étant  l'art  commun  aux  Utopiens  des  deux  sexes, 
tous  l'apprennent  dès  leur  enfance,  tant  à  l'école,  où  Ton  enseigne 
les  préceptes,  que  dans  les  champs  voisina, où  ton  conduit  les  enfants 
travailler.,  en  jouant,  dans  le  double  but  de  leur  apprendre  l'agri- 
culture et  de  les  développer  corporellement. 

Outre  l'agriculture,  chaque  Utopien  apprend  un  métier.  Les  gar- 
çons choisissent  d'être  maçons,  menuisiers,  forgerons,  ferblantiers, 
tisseurs,  etc.  ;  les  femmes  apprennent  surtout  les  métiers  concer- 
nant l'industrie  des  vêtements,  filage,  blanchissage,  couture,  etc. 
Si  quelqu'un  veut  changer  de  métier  ou  s'il  veut  apprendre  plu- 
sieurs métiers,  on  le  lui  accorde  de  suite.  Mais  tous  doivent  travail- 
ler six  heures  par  jour,  en  retour  de  l'abondance  dont  ils  jouissent. 
Trois  heures  avant  midi,  repos  de  deux  heures,  et  autre  repos  trois 
heures  après  midi.  On  va  au  travail  comme  à  une  fête  et  on  en  re- 
vient de  même  au  son  des  instruments.  Huit  heures  sont  accoi'dées 
au  sommeil  et  chacun  emploie  comme  il  entend  les  heures  de  loi- 
sir. Les  salles  d'études  sont  toujours  ouvertes  à  tous.  L'été  dans  les 
jardins,  l'hiver  dans  les  salles,  on  fait  de  la  musique,on  s'exerce  au 
chant,  aux  échecs  et  aux  jeux  innocents  et  agréables  de  tous 
genres. 

Tout  le  monde  (hormis  les  enfants,  les  malades  et  les  vieillards) 
travaille  manuellement  ;  les  syphogranies  eux-mêmes,  bien  que  dis- 
pensés, travaillent  pour  donner  le  bon  exemple. 

Au  centre  de  chaque  .quartier  se  trouve  le  marché  ou  magasin  des 
choses  nécessaires.  Chaque  père  de  famille  va  chercher  et  emporte 
ce  qu'il  demande  pour  lui  et  les  siens,  sans  qu'on  n'exige  de  lui  ni 
argent,  ni  échange. 

L'abondance  étant  extrême  en  toutes  choses,  on  ne  craint  pas  que 
quelqu'un  demande  au-delà  de  ses  besoins.  En  effet,  pourquoi  celui 
qui  est  sûr  de  ne  manquer  de  rien  chercherait-il  à  posséder  au-delà 
de  ses  besoins? 

En  Utopie,  il  n'existe  point  de  commerce  intérieur.  S'il  y  a  sura- 
bondance dans  quelques  localités  et  pénurie  dans  quelques  autres, 
on  compense  le  déficit  des  premières  par  l'excès  des  secondes,  et 
cela  gratuitement.  Ainsi  l'île  tout  entière  est  comme  une  seule 
famille.  Les  produits  superflus  sont  exportés  à  l'extérieur  et 
échangés  contre  des  produits  exotiques,  car  l'usage  de  la  monnaie 
est  interdit  en  Utopie. 
La  famille  est  maintenue  et  tempérée  par  le  divorce;  c'est  l'amour 
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seul  qui  fait  les  mariages  ;  l'adultère  et  les  relations  irrégulières 
sont  proscrites.  Les  jeunes  gens  se  voient  nus  avant  de  se  choisir. 

Les  mères  nourrissent  leurs  enfants,  elles  se  réunissent  dans  des 
salles  disposées  et  meublées  pour  que  les  nourrices,  les  nouveau- 
nés  et  les  enfants  de  moins  de  cinq  ans  y  trouvent  tout  ce  que 
réclament  la  propreté  et  l'hygiène. 

Naturellement,  l'instruction  et  l'éducation  sont  communes. 

Les  animaux  sont  tués,  lavés  et  préparés  par  les  serviteurs  (qui 
sont  les  condamnés),  afin  que  les  Utopiens  ne  se  fassent  pas  un  spec- 
tacle du  sang,  chose  qui  pousse  à  la  dureté  et  à  la  cruauté. 

«  U  Utopie  est  un  de  ces  rêves  des  hommes  de  bien  dont  toutes  les 
idées  ne  sont  point  impraticables,  dit  Condorcet  (1).  »  Il  y  a  mieux  à 
dire  :  TUtopie  est  la  vision  sociale  d'un  homme  de  génie;  elle  éclaire 
singulièrement  l'avenir  de  l'humanité.  Vous  voyez  là,  en  germe,  le 
travail  attrayant,  une  organisation  scientifique  de  la  production,  un 
admirable  système  d'éducation  et  le  respect  de  la  liberté  indi- 
viduelle, limitée  seulement  par  les  devoirs  sociaux  équitablement 
répartis,  incombant  à  chacun.  Ce  sont  là  plus  que  les  rêves  d'un 
homme  de  bien.  A-t-on  besoin  d'ajouter  que  des  préoccupations  si 
nouvelles  durent  paraître  bien  irréalisables  aux  contemporains  de 
r  17/opee?  C'est  pour  cela  sans  doute  que  le  mot  utopiste  reçut  la 
signification  qu'il  a  encore  et  qui  ne  doit  pas  être  appliqué  à  More, 
resté  l'un  des  plus  féconds  novateurs  de  l'ère  moderne. 

Cependant  r  î7/!opee,  écrite  en  latin,  n'était  pas,  serable-t-il,  des- 
tinée au  grand  public.  La  première  traduction  fut  faite  en  italien  par 
le  Florentin  Francesco  Doni,  bien  digne  d'un  tel  honneur,  puisque 
lui-même  avait  déjà  publié  les  étincelants  dialogues  connus  sous  le 
nom  delmondi,  celesti,  terrestris  ed  infernali,  dans  lesquels  se  trouve 
la  description  du  monde  des  Sages. 

Les  Sages  habitent  à  Cittanuova  et  se  sont  soumis  à  des  institu- 
tions égalitaires  ;  ils  ont  maintenu  la  famille,  mais  aboli  la  propriété 
individuelle;  ils  sont  tous  égaux  et,  en  retour  d'un  travail  réparti 
entre  tous,  ils  vivent  dans  l'égalité,  l'abondance,  la  paix  et  le  bon- 
heur. 

Peu  après  /  mondi,  parut  aussi  à  Florence  la  Republica  délie  api. 
Par  la  description  de  la  république  des  abeilles,  l'auteur,  Giovanni 
Bonifacio,  voulut  prouver  que  le  communisme  est  le  régime  le  plus 
parfait  et  que  les  hommes  devraient,  en  fait  de  société,  imiter  les 
abeilles. 

Pour  Doni  et  Bonifacio,  le  communisme  n'était  évidemment  qu'un 
bel  idéal  dont  il  ne  fallait  même  pas  tenter  la  i-éalisation;  pour 
Camj)anella  qui,  près  d'un  siècle  plus  tard,  écrivit  la  Cité  du  soleil, 

(1)  Condorcet  :  Bibliothèque  d^un  homme  public. 
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il  n'en  était  pas  ainsi;  on  devait  non  seulement  élaborer  des  plans 
d'organisation  communautaire,  mais  aussi  tenter  de  les  réaliser.  Et 
de  fait,  avant  de  dogmatiser,  le  moine  révolutionnaire  avait  tenté 
de  les  réaliser.  Servi  par  une  âme  haute,  une  volonté  de  fer  et  une 
grande  habileté  dans  le  maniement  des  hommes,  ce  révolté  étonnant 
ourdit,  vers  1600,  une  formidable  conjuration  révolutionnaire  ayant 
à  sa  tête,  dit  Pietro  Giannone,  300  moines  napolitains  gagnés  au 
communisme  et  des  ramifications  dans  un  grand  nombre  de  villes 
voisines  :  Stilo,  Pizzolli,  Cantazaro,  Nicastro,  Gérace,  Mélito, 
Oppido. 

Le  but  était  de  renverser  la  domination  espagnole  et  d'établir  une 
république  communautaire.  Averti  par  un  traître,  le  vice-roi 
espagnol,  comte  de  Lemos,  arrêta  les  conjurés,  qui  furent  condamnés 
sans  pitié  et  il  fit  subir  au  réformateur  les  plus  cruelles  tortures;  la 
dernière  dura  quarante  heures,  sans  qu'on  pût  arracher  une  parole 
à  l'héroïque  moine. 

Enfin,  après  avoir,  pendant  vingt-sept  ans,  habité  cinquante-deux 
prisons  et  avoir  été  enfermé  plusieurs  fois  dans  des  culs  de  basse 
fosse,  Gampanella  fut  relâché  à  la  prière  du  pape  Urbain  VIII  i,l)  et 
il  vint  à  Paris  où,  bien  accueilli  par  le  Mécène  français,  Peyrex,  il 
finit  paisiblement  ses  jours. 

Indompté  après  tant  d'épreuves,  le  disciple  du> philosophe  nova- 
teur Télésius  employa  ses  dernières  années  à  écrire  une  sorte  d'en- 
cyclopédie philosophique  où  Pierre  Leroux  a  vu  l'édifice  d'une 
philosophie  complète.  La  Cîlé  du  soleil  {Civilas  solis)  est  un  des 
chapitres  de  ce  grand  ouvrage. 

Comment  l'héroïque  conspirateur  napolitain  entendait-il  le  com- 
munisme? 

La  grande  Cité  du  soleil  est  régie  communautairement.  Elle  a 
pour  chef  suprême  un  prêtre,  que,  dans  leur  langue,  ils  nomment 
Sol  (Soleil)  et  que  dans  la  nôtre  nous  appellerions  le  grand  Méta- 
physicien. 

Il  jouit  d'un  pouvoir  absolu;  il  est  assisté  de  trois  chefs  Pan,  Sin 
et  Mor  (Puissance,  Sagesse,  Amour).  Puissance  est  chargée  de  ce 
qui  concerne  la  paix  et  la  guerre  ;  Sagesse  a  la  direction  des  arts 
libéraux  et  mécaniques,  de  l'instruction  et  des  sciences  ;  Amour  a 
pour  principale  fonction  de  veiller  à  ce  qui  regarde  la  génération 
et  de  régler  les  unions  sexuelles,  de  telle  sorte  qu'il  en  résulte  la 
plus  belle  race  possible.  Mais  rien  ne  se  fait  que  sous  la  présidence 
du  grand  Me'tajjhysicien.  Les  magistrats  répartissent  les  biens  con- 
sommables avec  égalité,  les  repas  sont  d'ailleurs  pris  en  commun. 


(1)   Urbain  VIII  en  fut    remercié   publiquement,  au  nom  de  la    science,   par 
Guillaume  Biulé  au  Collège  de  France. 
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Le  travail  est  distribué  aux  deux  sexes  selon  les  aptitudes  et  les 
forces  de  chacun.  L'instruction  et  le  travail  sont  rendus  le  plus 
attra3'ants  possible.  Les  unions  ne  sont  pas  libres;  les  magistrats 
choisissent  les  conjoints;  on  accouplera,  par  exemple,  un  brun  avec 
une  blonde,  un  maigre  avec  une  grasse  ;  on  assortira  les  beautés  et 
on  fixera  la  date  et  la  fréquence  des  cohabitations.  Si  deux  jeunes 
gens  s'aiment,  ils  ne  seront  libres  de  cohabiter  (à  moins  que  les 
magistrats  ne  les  aient  unis)  que  dans  le  cas  où  la  femme  serait 
enceinte  ou  reconnue  stérile. 

Dans  la  Cité  du  soleil,  autant  de  magistratures  que  de  vertus. 
Ainsi,  les  magistrats  s'appellent  Magnanimité,  Courage,  Chasteté, 
Libéralité,  Justice,  Equité,  Adresse,  Vérité,  Bienfaisance,  Reconnais- 
sance, Gaieté,  Activité,  Modération,  etc.  Le  mensonge  est  particu- 
lièrement puni  :  les  coupables  sont  privés  temporairement  des 
repas  en  commun,  du  commerce  de  l'ouvrier,  de  leurs  dignités,  etc. 

La  femme  qui  se  farderait  serait  punie  de  mort.  Les  peines  corpo- 
relles sont  d'usage  dans  certains  cas,  quand  il  y  a  crime,  la  loi  du 
talion  existe  :  œil  pour  œil,  dent  pour  dent  ;  la  direction  des  con- 
sciences appartient  aux  magistrats,  qui  sont  tous  prêtres. 

Toutes  les  études  pratiques  et  spéculatives  sont  communes  aux 
deux  sexes.  On  s'efforcera  de  rendre  l'étude  divertissante,  et  pour 
cela  on  enseignera  par  les  j^eux  plus  que  par  les  oreilles  ;  on  déve- 
loppera le  corps  en  même  temps  que  l'esprit,  et  cela  par  les  exer- 
cices de  gymnastique  communs  aux  deux  sexes  et  qui  se  font  dans 
un  état  de  nudité  complète  et  par  l'apprentissage  graduel  de  plu- 
sieurs professions.  Le  travail  est  si  bien  distribué  à  tout  le  monde, 
que  quatre  heures  par  jour  suffisent  pour  entretenir  l'abondance 
dans  la  communauté.  Le  reste  du  temps  se  passe  dans  d'agréables 
exercices  intellectuels,  études  et  jeux  de  toute  sorte. 

L'âge  des  unions  est  fixé  à  vingt  et  un  ans  pour  les  hommes  et 
dix-neuf  pour  les  femmes  ;  les  vêtements  des  deux  sexes  sont  ana- 
logues ;  seulement,  la  tunique  des  femmes  est  un  peu  plus  longue. 
Chaque  Solarien  habite  le  logement  et  a  le  lit  qui  lui  est  attribué  par 
les  magistrats.  C'est  un  peu  strict.  Les  repas  communs,  toujours 
hygiéniques  et  excellents,  ont  lieu  au  son  de  la  musique;  les  ado- 
lescents servent  à  table.  Les  femmes  vont  à  la  guerre  aussi  bien 
que  les  hommes.  La  propreté  et  l'usage  des  parfums  sont  ordon- 
nés. 

L'excellent  Villegardelle  (l)  avance  que  la  Cité  du  Soleil  «  moins 
connue  que  l'Utopie,  lui  est  pourtant  supérieure.  *  Tel  n'est  pas 
notre  avis.  Campanella  (sa  qualité  de  moine  est  son  excuse)  est  tout 
à  fait  rétrograde  sur  la  question  familiale,  puisqu'il  revient  purement 


(1)  Histoire  des  idées  sociales  avant  la  Révolution. 
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et  simi)lement  aux  idées  platoniciennes.  Que  dire  aussi  de  cette  cléri- 
calisation  des  magistratures,  aggravée  par  la  résurrection  do  la  loi 
du  talion? 

En  un  seul  point  Campanella  l'emporte  ;  c'est  par  son  cosmopoli- 
tisme qui  devançait  les  temps.  Elles  sont  de  lui  ces  paroles  pro- 
noncées au  commencement  du  xvii'  siècle  :  «  Puissent  les  peuples 
s'unir  dans  une  communion  pacifique!  La  science  se  multipliera 
et  les  échanges  et  les  voyages  augmenteront  le  bien-être  et  les 
lumières  de  tous!  » 

Un  siècle  sépare  Campanella  de  More,  près  d'un  siècle  et  demi 
sépai'e  Morelly,  le  quatrième  grand  communiste,  de  Campanella.  Le 
xvii"  siècle,  tout  à  la  réaction  monarchique  ne  i)roduisit  que  des 
systèmes  d'élever  les  princes.  Dans  un  seul  de  ces  traités  ou  romans 
delphiniens,  nous  trouvons  une  utopie  communiste  telle    quelle. 

Le  Télèmaque  est  trop  connu  pour  que  nous  ne  nous  bornions 
pas  à  signaler  simplement  la  monarchie  communiste  de  Salente, 
que  Fénélon  voulut  donner  en  modèle,  sans  s'élever,  tant  s'en  faut, 
à  la  hauteur  de  More  et  sans  même  avoir  les  échappées  lumi- 
neuses de  Campanella. 

VOcean  d'Harrington,  instructive  à  plus  d'un  titre,  n'est  pas 
communiste, et  ne  peut  pas  entrer,  par  conséquent  dans  notre  cadre. 
Nous  en  dirons  autant  de  la  Nova  Atlantis  de  Bacon,  de  VArgenis 
de  Barclay  et  de  quelques  autres  travaux  analogues. 

Pourtant  nous  ne  quitterons  pas  ainsi  le  xvii«  siècle. 

En  ces  Nuits  d'une  poétique  tristesse  si  profondément  humaine, 
le  poêle  élégiaque  anglais,  Edouard  Yung,  s'écrie  devant  un  cime- 
tière de  village  :  «  Combien,  parmi  les  inconnus  qui  dorment  ici 
pour  toujours  dans  la  couche  glacée  de  la  mort,  combien  de  Milton, 
de  Corneille,  de  Molière-,  dont  le  génie  fut  étouffé,  dans  son  germe, 
sous  le  rocher  insoulevable  de  l'ignorance  et  de  la  pauvreté?  » 

Un  sentiment  pareil  nous  saisit  devant  ce  dix-septième  siècle 
qui  aurait  pu  être  si  grand  par  la  science  et  la  pensée,  puisque, 
malgré  la  double  compression  cléricale  et  royale  il  put  produire  des 
Gassendi,  des  Pascal,  des  Spinoza,  des  Leibnitz,  des  Descartes,  des 
Bayle,  mais  que  le  despotisme  monarchique  à  la  Louis  XIV  stérilisa 
pour  ridée,  au  moins  en  France. 

Parmi  ces  étouffés  de  la  tyrannie  politique  et  sacerdotale,  il  en 
est  lin  qui  se  leva  de  son  tombean  pour  participer  à  la  grande 
lutte  émancipatrice  du  philosophisme  au  xviii^  siècle;  il  devint  de 
suite  célèbre  et  pourtant  il  n'était  révélé  qu'a  moitié. 

En  effet, le  curé  Meslier  qui  écrivit  en  1690  le  fameux  Testament, 
retrouvé  par  Voltaire  et  les  Encyclopédistes,  en  1760,  ne  nous  fut 
donné  d'abord  que  comme  un  prêtre  incroyant,  mort  en  demandant 
pardon  à  ses  ouailles  de  leur  avoir  enseigné  le  mensonge  chrétien. 
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En  ne  le  présentant  que  sous  cet  aspect,  Voltaire,  d'Alembert, 
d'Holbach,  Sylvain  Maréchal  ont,  en  quelque  sorte,  calomnié  le 
modeste  curé  champenois,  qui  fut  et  restera  l'un  des  plus  sagaces 
représentants  du  communisme  dans  les  siècles  qui  précédèrent  la 
Révolution. ^ 

Jean  Meslier  n'était  pas  seulement  antichrétien,  athée  et  maté- 
rialiste comme  Hobbes,  comme  Bayle  et  Gassendi;  i-épublicain 
comme  Jurieu,  métaphysicien  rationaliste  comme  Locke,  il  était 
aussi  critique  social,  comme  Vauban,  comme  La  Bruj'ére.  De  plus, 
et  c'est  là  sa  plus  étonnante  originalité,  il  était  communiste,  comme 
l'avait  été  More  et  mieux  certainement  que  Campanella.  Ce  Jean 
Meslier  supérieur  nous  a  été  révélé  par  un  publiciste  étranger, 
M.  Charles  Rudolf  qui,  ayant  été  assez  heureux  pour  découvrir  un 
autre  manuscrit  authentique  du  Testament,  a  eu  le  bon  esprit  et 
l'honnêteté  de  le  publier  intégralement  (1). 

L'auteur  du  Testament  est,  dans  toute  l'acception  du  mot,  commu- 
niste révolutionnaire. 

Lui  premier,  peut-être,  il  constate  l'antagonisme  des  classes,  puis 
il  dénonce  en  traits  de  feu,  les  oppressions  et  le  parasitisme  de  la 
noblesse,  du  clergé,  de  la  bourgeoisie  de  robe,  de  tous  les  suppôts  de 
la  tyrannie. 

«  Vous  vous  étonnez,  dit-il  aux  travailleurs  foulés  aux  pieds,  vous  vous 
étonnez,  pauvres  peuples  !  que  vous  ayez  tant  de  mal  et  tant  de  peines  dans  la 
vie!  C'est  que  vous  portez  seuls  tout  le  poids  du  jour,  de  la  chaleur  comme  les 
laboureurs  dont  il  est  parlé  dans  une  parabole  de  l'Evangile;  c'est  que  vous 
êtes  chargés,  vous  et  tous  vos  semblables,  de  tout  le  fardeau  de  vos  rois  et  de 
vos  princes,  qui  sont  vos  premiers  tyrans;  mais  vous  êtes  encore  chargés  de 
toute  la  noblesse,  de  tout  le  clergé,  de  toute  la  moinerie,  de  tous  les  gens  de 
justice,  de  tous  les  gens  de  guerre,  de  tous  les  maltotiers,  de  tous  les  gardes- 
sel  et  de  tabac  et  enfin  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  fainéants  et  inutiles  dans 
ce  monde.  Car  ce  n'est  que  des  fruits  de  vos  pénibles  travaux  que  tous  ces  gens- 
là  vivent,  eux,  tous  ceux  et  celles  qui  les  servent.  Vous  fournissez  par  vos 
travaux  non  seulement  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance,  mais  encore 
tout  ce  qui  peut  servir  à  leurs  divertissements  et  à  leurs  plaisirs.  » 

Cela  est  contraire  à  toute  justice,  se  hâte  d'ajouter  Jean  Meslier, 
car,  dit-il,  *  tous  les  hommes  sont  égaux  par  nature;  ils  ont  tous 
également  droit  de  vivre  et  de  marcher  sur  la  terre  ;  également  d'y 
jouir  de  leur  liberté  naturelle  et  d'avoir  part  aux  biens  de  la  terre, 
en  travaillant  utilement  les  uns  et  les  autres,  pour  avoir  les  choses 
nécessaires  à  la  vie. 

(1)  Le  Testament  de  Jean  Meslier,  curé  d'Etrepigny  et  de  But  en  Champagne, 
décédé  en  1723;  ouvrage  inédit,  précédé  d'une  préface  et  d'une  étude 
bibliographique,  par  Charles  Rudolf,  Amsterdam,  à  la  Librairie  étrangère. 
R-C.  Meijer,  1864,  3  vol. 

Voir  aussi  sur  le  même  sujet  :  La  Revue  d'économie  politique,  article  du 
D»"  Cari  Gruenberg  ayant  pour  titre  :  Jean  Meslier  précurseur  du  socialisme 
contemporain,  et  dans  la  Revue  i^ocialiste  d'août  188S,  un  article  de  l'auteur 
de  ces  lignes  sous  la  rubrique  :  Jean  Meslier  communiste  et  révolutionnaire. 
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Après  une  éloquente  et  saissisante  critique  des  maux  qu'a  engendré 
la  propriété  individuelle  etqui  dévorent  l'humanité,  Meslier  conclut, 
avec  une  précision  parfaite. 

«  Si  les  hommes,  dit-il,  possédaient  et  jouissaient  en  commun  des  richesses, 
des  biens  et  des  commodités  de  la  vie  ;  s'ils  s'occupaient  unanimetnent  tous,  à 
quelque  honnête  et  utile  travail  ou  au  moins  à  quelque  honnête  exercice,  et 
s'ils  ménageaient  sagement  entre  eux  les  biens  de  la  terre  et  les  fruits  de  leurs 
travaux  et  de  leur  industrie,  ils  auraient  suffisamment  bien  tous  de  quoi  vivre 
heureux  et  contents;  car  la  terre  produit  toujours  assez  suffisamment  et  même 
assez  abondamment  de  quoi  les  nourrir  et  les  entretenir,  s'ils  faisaient  toujours 
bon  usage  de  ces  biens,  et  c'est  fort  rarement  quand  la  terre  manque  à  produire 
le  nécessaire  à  la  vie,  et  aussi  chacun  aurait  sufOsamment  de  quoi  vivre  paisi- 
blement, personne  ne  manquerait  de  ce  qui  lui  est  nécessaire.  » 

Sujet  de  Louis  XIV,  le  modeste  curé  se  défie  du  centralisme 
gouvernemental,  et  pour  la  réalisation  de  son  idéal  il  fait  appel  à 
des  Communautés  économiques  qui  «  doivent  faire  une  alliance  entre 
«  elles  pour  garder  inviolablement  la  paix  et  se  secourir  en  cas  de 
«  besoin  »  (1). 

Communiste  en  socialisme,  fédéraliste  en  politique,  Meslier  est 
libertaire  sur  la  question  familiale  qu'il  résout  de  la  sorte  :  «  Liberté 
de  former  des  alliances  chacun  suivant  ses  inclinations,  les  dites 
alliances  pouvant  être  librement  dissoutes,  lorsque  les  conjoints  ne 
se  trouveraient  pas  bien  ensemble.»  Sur  ce  point,  il  est  logique  jus- 
qu'au bout  ;  pour  lui,  les  enfants,  sans  être  privés  de  l'amour  des 
parents,  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  communauté. 

Ajoutons  que,  contrairement  à  toutes  les  opinions  de  son  temps, 
Meslier  ne  croyait  pas  du  tout  à  la  possibilité  de  réformes  sérieuses 
par  la  monarchie.  Révolutionnaire  isolé,  dans  le  silence  de  sa  con- 
science, il  disait  au  peuple  que  son  seul  moyen  de  salut  était  de  se 
soulever  contre  ses  oppresseurs  religieux,  ses  tyrans  politiques  et 
ses  spoliateurs  sociaux.  Cet  incroyant  croyait  à  une  chose  :  la  pro- 
chaine révolution  libératrice. 

(1)  Meslier  définit  ses  Communautés  comme  suit  : 

«  J'entends  par  là  tous  ceux  d'un  même  endroit  ou  d'un  même  terroir  en  sorte 
que  tous  ceux  et  celles  qui  seraient  d'une  même  ville,  d'un  même  bourg,  d'un 
même  village  et  d'une  même  paroisse,  ne  composeraient  tous  ensemble  qu'une 
même  famille,  se  regardant  et  se  considérant  tous  les  uns  et  les  autres  comme 
frères  etsœurs...  et  qui,  pour  cette  raison,  devraient  tous  s'aimer  les  uns  et  les 
autres  comme  frères  et  comme  sœurs,  et  par  conséquent  devraient  vivre  paisi- 
blement et  communément  ensemble,  n'ayant  tous  qu'une  même  et  semblable 
nourriture  et  étant  tous  également  bien  vêtus,  également  bien  logés  et  bien  cou- 
chés et  également  bien  chaussés,  mais  s'appliquant  aussi  tous  à  la  besogne,  c  est- 
à-dire  du  travail,  ou  quelque  autre  honnête  et  utile  emploi,  chacun  ôuivant  sa 
profession  ou  suivant  ce  qtii  serait  plus  nécessaire  ou  plus  convenable  de  faire, 
suivant  les  temps  ou  les  saisons  et  suivant  les  besoins  que  l'on  pourrait  avoir 
de  certaines  choses,  » 
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De  Meslier,  qui  devança  son  temps,  au  fécond  xviii*  siècle,  la 
ti-ansition  est  facile. Malgré  l'agression  obscurantiste  de  la  magistra- 
ture janséniste  — cruellement  rétrograde  et  sauvagement  répres- 
sive, comme  l'attestent  entre  autres  crimes  judiciaires  la  roue  et  le 
bûcher  de  Labarre,  de  Calas,  de  Sirven  et  le  supplice  atroce  de 
Damiens,  abominations  suffisantes  à  elles  seules  pour  déshonorer  la 
classe  dirigeante  de  ce  temps  et  justifier,  au  delà,  toutes  les  colères 
de  la  Révolution  française;  — malgré  cette  noire  et  sanglante  offen- 
sive du  roi,  du  prêtre  et  du  magistrat,  l'esprit  humain  avait  enfin 
vaincu  et  la  protestation  communiste  éclatait,  elle  aussi,  dans  toutes 
les  sections  du  philosophisme  triomphant.  Les  utopies  égalitaires  ou 
communautaires  sont  innombrables,  on  ne  peut  plus  qu'énumérer  : 
Fontenelle  :  La  Rëpubliqtce  des  Ajaoiens  ou  des  Philosophes; 
Yaraisse  d'Alais  :  la  République  des  Sévérambes;  Van  der  Neck  :  la 
République  de  Cessarès;  Pechmeja  :  le  Thelèphe;  J.  A.  V.  d'H...: 
Projet  de  communauté  philosophe  ;  Gaudence  de  Lucques  :  Mémoires; 
Terrasson  :  Scthos  t anthropophile ;  Wielland  :  le  Miroir  d' or ;Ma.h\y: 
les  Entretiens  de  Phocion,  etc . 

Nous  pourrions  continuer  par  Mercier,  Ciros  de  Besplas,  Cum- 
herland,  André  Brun,  Rétif  de  la  Bretonne,  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  Florian...  Mais  la  liste  serait  interminable.  Notre  grand 
Diderot  lui-même  à  sacrifié  sur  l'autel  de  l'utopie  communiste  par 
sa  République  des  Galligènes  et  son  Supplément  aux  voyages  de  Bou- 
gainville. 

Mais  aucun  de  ces  réformateurs  n'égala,  pour  la  sûreté  de  vue  et  la 
parfaite  connaissance  de  son  sujet, l'humble  instituteur  Morell}-  dont 
la  Basiliade  et  le  Code  de  la  Nature,  publiés  d'abord  sans  nom  d'au- 
teur, furent  attribués  à  Diderot,  ce  qui  est  déjà  un  éloge  significatif. 

Dans  le  Code  de  la  Nature,  Morelly  se  pose  ce  problème  : 

Trouver  une  situation  dans  laquelle  il  serait  presque  impossible  que 
l'homme  soit  dénravé  ou  méchant,  ou  du  moins  minima  de  malis. 

Il  trouve  cette  situation  idéale  dans  le  'retour  aux  lois  de  la 
nature  et  dans  la  connaissance  des  vrais  fondements  de  sociabilité 
qui  sont  : 

1»  L'Unité  indivisible  des  fonds  de  patrimoine  et  usage  commun  de 
ses  productions, 

2°  Abondance  et  variété  de  ces  productions  plus  étendues  que  nos 
besoins,  mais  que  nous  ne  pouvons  recueillir  sans  travail.  — D'après 
ces  principes,  la  meilleure  manière  de  fonder  l'intérêt  individuel 
serait  de  : 

a)  Maintenir  l'unité  indivisible  du  terrain  et  de  la  demeure  com- 
mune. 

b)  Établir  l'usage  commun  des  instruments  de  travail  et  des  pro- 
duits. 
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c)  Rendre  l'instruction  également  accessible  à  tous. 

d)  Conserver  autour  de  la  commune  un  terrain  suffisant  pour 
nourrir  les  familles  qui  l'habitent. 

e)  Unir  au  moins  mille  personnes  afin  que  chacun  travaillant 
selon  ses  forces  et  ses  facultés,  consommant  selon  ses  besoins,  il 
s'établisse  sur  un  nombre  suffisant  d'individus  une  moyenne  de  con- 
sommation qui  ne  dépasse  pas  les  ressources  communes,  et  qu'il 
résulte  d'un  travail  collectif  une  somme  de  produits  qui  rende  cette 
moyenne  abondante. 

/'■)  Ne  concéder  au  talent  d'autres  privilèges  que  celui  de  diriger 
les  travaux  dans  l'intérêt  commun,  et  ne  tenir  compte  que  des 
besoins  et  non  de  la  capacité  dans  la  répartition  des  produits. 

Politiquement  la  nation  est  divisée  en  proinnces,  tribus  et 
familles  ;  l'éducation  est  commune,  tout  expérimentale,  sans  inter- 
vention de  la  divinité,  et  professionnelle  à  partir  de  l'âge  de  dix  ans. 

Mariage  de  quinze  à  dix-huit  ans,  obligatoire  et  indissoluble  pour 
dix  ans;  après,  le  divorce  est  permis. 

Les  mères  allaitent  leurs  enfants,  qui  restent  dans  la  famille, 
jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans.  Après  cet  âge,  ils  sont  élevés  en  commun 
les  sexes  étant  séparés. 

Repos  public  tous  les  cinq  jours  et  fêtes  publiques  nombreuses. 
Formation  d'armées  agricoles  et  industrielles  pour  les  grands  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

L'organisation  politique  du  Code  de  la  Nature  est  fédéraliste;  elle 
dérive  d'une  fédération  des  familles  pour  constituer  la  tribu,  des  tri- 
bus pour  constituer  la  province,  des  provinces  pour  constituer  la 
nation,  d'où  logiquement  fédération  des  nations  pour  constituer 
l'humanité  (1). 

Chacun  sera  chef  de  famille  à  son  tour,  chaque  famille  élira  à  son 
tour  le  chef  de  tribu,  de  même  chaque  tribu  élira  à  son  tour  le  chef 
de  ]jrovince  et  tous  les  chefs  de  province  seront  sénateurs  (conseil- 
lers suprêmes)  à  tour  de  rôle. 

En  passant,  pressé  par  l'espace,  la  partie  critique  du  Code  de  la 
Nature,  on  en  a  négligé  le  côté  le  plus  saisissant.  Par  sa  façon  de 
stigmatiser  la  fausse  morale  courante,  les  préjugés  et  les  abus 
régnants,  Morelly  a  certainement  préparé  Fourier. 

Il  a  fallu  aussi  négliger  toute  la  partie  philosophique,  qui  est  la 
partie  la  plus  remarquable  de  l'œuvre  de  Morelly,  puisqu'elle  lui 
valut  le  suffrage  des  hommes  les  plus  éclairés  de  son  temps  (2), 

(1)  Parmi  les  réformes  d'ordre  secondaire  (trop  nombreuses  pour  être  énu- 
mérées  ici),  nous  remarquons  celle-ci  :  établissement  du  système  décimal^  qui 
devait,  trente  ans  plus  tard  (4  Messidor  an  VU),  être  adopté  par  le  Corps  légis- 
latifs sur  la  propositioû  de  Bertholet,  Lagrange,  Brisson,  Borda  et  Prony. 

(2)  Morelly,   toujours  précédant  Fourier  qui   ne  le   cita  jamais,  —  quand 
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Après  Morelly  et  ses  coreligionnaires  contemporains,  auxquels 
il  convient  d'ajouter  l'anglais  Spense  (1),  après  les  échappées  bril- 
lantes de  Rousseau  {Discours  sw-  T inégalité  des  conditions);  de 
Brissot  de  Warwille  {Recherches  philosophiques  sur  le  droit  de 
propriété)  ;  de  Marmontel  {les  Incas,  Contes  moraux)  ;  de  Volnej'  {les 
Ruines);  de  Saint-Lambert  {Panthamias);  de  Necker  {la  Liberté 
du  commerce  des  grains);  du  marquis  d'Argenson  {Considérations 
sur  le  gouvernement  de  la  France);  de  Montesquieu  {Lettres  per- 
sanes) ;  de  l'abbé  de  Saint-Pierre  {Projet  de  paix  perpétuelle)  ;  de 
Condorcet  {Tableaux  des  progrès  de  r esprit  humain);  de  Dom 
Décharaps  {la  Chaîne  des  vérités  développées)  ;  de  l'abbé  Raynal  [His- 
toire philosophique  des  Deux-Indes)  ;  de  Helvétius  {De  Vhomme  et  de 


le  génie  pille,  il  égorge,  a  dit  Rivarol,  —  donae  à  la  solidarité  un  fondement 
naturel.  «  La  nature,  dit  il,  a  voulu  qu'il  en  fût  ainsi  : 

1°  Elle  a  fait  sentir  aux  hommes,  par  la  parité  des  sentiments  et  des  besoins, 
l'égalité  de  condition  et  de  droits  et  la  nécessité  d'un  travail  commun. 

2®  Par  la  variété  momentanée  de  ces  besoins  qui  font  qu'ils  ne  nous  affectent 
pas  tous  également  ni  dans  le  même  instant,  elle  nous  avertit  de  se  relâcher 
quelquefois  de  ces  droits  pour  les  céder  à  d'autres  et  nous  induit  à  le  faire  sans 
peine. 

3"  Quelquefois,  elle  prévient  entre  nous  l'opposition,  la  concurrence  des 
désirs',  des  goûts,  des  inclinations  par  un  nombre  suffisant  d'objets  capables  de 
les  contenter  séparément,  ou  bien  elle  varie  ces  désirs,  ces  penchants  sans  les 
empêcher  de  tomber  en  même  temps  sur  un  objet  qui  serait  unique  :  trahit 
sua  quemque  voluptas. 

4°  Par  la  diversité  de  forces,  d'industrie,  da  talents  mesurés  sur  les  diffé- 
rents âges  de  notre  vie  ou  la  conformation  de  nos  organes,  elle  indique  nos 
diflférents  emplois. 

5'  Elle  a  voulu  que  la  peine,  la  fatigue  de  pourvoir  à  nos  besoins  toujours  un 
peu  plus  étendus  que  nos  forces,  quand  nous  sommes  seuls,  nous  fit  com- 
prendre la  nécessité  de  recourir  à  des  secours  et  nous  inspirât  de  l'affection 
pour  tout  ce  qui  nous  aide;  de  là  notre  aversion  pour  l'abandon  et  la  solitude, 
notre  amour  pour  les  agréments  et  les  avantages  d'une  puissante  réunion, 
d'une  société. 

6'  Enfin,  pour  exciter  et  entretenir  parmi  les  hommes  une  réciprocité  de 
secours  et  de  gratitude.  » 

«  (1)  Spense,  instituteur  comme  Morelly,  fut  en  Angleterre  le  précurseur  de 
ce  communisme  radical  que  William  Godwin  et  Robert  Owen  représenteront 
avec  tant  d'éclat  le  lendemain  de  la  Révolution  française.  Spense  se  distingua, 
supérieur  en  ceci  à  Morelly,  par  un  républicanisme  éclairé  et  de  bon  aloi.  Le 
plan  communiste  qu'il  publia  en  1785,  sous  le  titre  peu  modeste  de  Spensonia 
est  le  développement  de  ce  thème  à  la  fois  solidariste  égalitaire  et  libertaire  : 

Spensonia  est  une  République  une  et  indivisible,  le  peuple  s'y  compose  de 
l'universalité  des  citoyens.  La  propriété  foncière  y  est  inconnue,  toutes  les 
terres  y  appartiennent  à  l'Etat,  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  un  parle- 
ment annuel,  élu  par  le  suffrage  universel.  Les  femmes  jouissent  des  droits 
électoraux  au  même  titre  que  les  hommes.  Un  conseil  de  vingt-quatre  ministres 
nommés  par  moitié  chaque  année,  est  investi  du  pouvoir.  La  République  n'a 
point 'd'armée  permanente.  Si  la  guerre  éclate,  tout  citoyen  est  soldat. 
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son  éducation);  de  Linguet  {Théorie  des  lois  civiles),  eïc;  après  cette 
poussée  inouïe  de  revendications  et  d'aspirations  novatrices,  la 
Révolution  ne  pouvait  plus  éclater  sans  que  la  protestation  commu- 
niste ne  se  mêlât  à  la  grande  protestation  libertaire  et  ègalitaire  qui 
allait  emporter  tout  un  monde  politique. 

Pendant  tout  le  fort  de  la  lutte  titanique  qui  souleva  la  France 
entière  et  déborda  sur  l'Europe,  les  paroles  enflammées  de  Claude 
Fauchet,  de  Chalier,  de  Jacques  Roux,  d'Anacharsis  Cloots,  des 
meilleurs  de  la  grande  Commune,  furent  couvertes  par  le  bruit  des 
mondes  croulants  et  les  auteurs  eux-mêmes  furent  emportés  dans 
l'ouragan  de  la  bataille  implacable. 

Néanmoins  la  protestation  communiste,  forcément  ajournée, 
restait  au  fond  des  cœurs  ;  on  le  vit  après  la  tentative  désespérée  de 
Prairial.  Et,  si  forte  étaient  les  sympathies  pour  l'égalité,  que  la 
conjuration  communiste  de  Babœuf,  Darthé,  Buonarotti,  Sylvain 
Maréchal  et  de  leur  dix-sept  mille  affldés  fut  sur  le  point  d'être  vic- 
torieuse (1). 

Or,  ce  qu'avaient  voulu  les  Egaux,  que  la  dénonciation  d'un  traître 
amena,  en  1796,  devant  la  Haute-Cour  de  Vendôme,  c'était  la  com- 
munauté de  la  terre,  l'égalité  des  conditions,  l'organisation  adminis- 
trative de  la  production  et  de  la  répartition  des  richesses,  l'univer- 
salisation du  travail,  de  l'instruction  et  du  bien-être,  en  un  mot,  la 
République  économique  et  le  bonheur  commun  (2). 

Nous  conviendrons  que  cette  ultime  protestation  communiste  [des 
derniers  siècles,  bien  conçue,  quant  aux  moyens  de  réalisation, 
était  trop  archaïque  dans  son  inspiration  et  dans  ses  buts  pour 
durablement  réussir;  mais,  nul  ne  pourra  contester  avec  justice 
qu'en  posant  à  nouveau  le  problème  social,  avec  cette  grandeur  tra- 
gique dans  les  dernières  fulgurances  révolutionnaires,  elle  ne  l'ait 
imposée  irrémissiblement  au  xixe  siècle  qui,  après  tant  de  rêves, 

(1)  Gfeorges  Avcnel  :  les  Lundis  révolutionnaires. 

(2)  «L'égalité  conditionnelle  devant  la  loi  est  une  chimère;  s'il  existe  un  seul 
homme  sur  terre  plus  riche,  plus  puissant  que  ses  semblables,  que  ses  égaux, 
l'équilibre  est  rompu  ;  qu'il  ne  soit  plus  d'autre  différence  parmi  les  hommes 
que  celles  de  l'âge  et  du  sexe  ;  la  terre  n'est  à  personne  ;  les  fruits  sont  à  tout 
le  monde;  l'Etat  les  distribue  aux  individus  auxquels  il  doit  une  existence  heu- 
reuse ;  en  revanche,  il  exige  d'eux  un  travail  obligatoire  dont  le  mode,  la  quan- 
tité, la  qualité  sont  l'églés  par  lui  seul.  Le  luxe,  marque  de  l'inégalité,  doit 
disparaître  et  avec  lui  les  grandes  villes,  centre  d'agitation  et  d'immoralité. 
L'égalité  implique  l'éducation  commune  des  enfants  hors  de  la  surveillance  des 
parents,  l'enseignement  limité  aux  connaissances  d'utilité  pratique,  à  l'exclu- 
sion de  l'instruction  spéculative.  Le  système  établi,  nul  n'aura  le  droit 
d'émettre  une  opinion  contraire  aux  principes  sacrés  de  l'égalité  et  la  frontière 
sera  inexorablement  fermée  aux  produits  et  aux  idées  de  l'étranger.  Enfin,  pour 
favoriser  l'établissement  du  nouveau  régime,  les  dettes  publiques  et  privées 
seront  abolies.  »  (Extrait  du  Manifeste  des  Egaux,  par  Sylvain  Maréchal.) 
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tant  de  projets,  tant  de  luttes,  tant  d'eflorts,  le  cherche  encore 
sans  pouvoir  y  échapper,  sous  la  menace  des  griflfes  léonines  du 
sphinx  révolutionnaire,  car,  a  magistralement  prononcé  Auguste 
Comte  :  le  communisme  ne  comporte  pas  d'autre  réfutation  que  la 
solution  du  problème  qu'il  pose. 

Or,  la  solution  du  problème  posé  par  le  communisme,  c'est  l'abo- 
lition de  la  misère,  de  l'ignorance  et  des  derniers  vestiges  persis- 
tants des  servages  civils,  politiques,  économiques.  C'est  l'arrivée  à 
un  stade  supérieur  de  civilisation,  à  un  état  politique  où  tout 
mal  moral  et  social  sera  combattu,  toute  iniquité  rendue 
impossible,  ou  du  moins  nuisible  à  son  auteur,  oîi  toute  souffrance 
évitable  sera  supprimée  ;  et  toute  souffrance  dérivant  fatalement  de 
la  nature  des  choses  adoucie.  Comment  tout  cela?  Par  la  pratique 
de  la  justice  et  de  la  fraternité  dans  l'ordre  humain,  de  la  bienveil- 
lance et  de  la  pitié  dans  l'ortTre  universel,  car  telles  seraient  les 
grandes  vertus  d'une  organisation  équitable  et  rationnelle  dans 
laquelle,  le  cœur  inspirant,  la  raison  dirigeant,  la  science  éclairant 
l'épanouissement  individuel,  le  plus  complet  de  chaque  être 
humain  se  combinerait  avec  la  solidarité  sociale  la  plus  étendue  et 
l'idéal  moral  le  plus  altruiste,  c'est-à-dire  le  plus  élevé. 

Au  nom  des  souffrants  et  des  espérants,  au  nom  de  la  justice 
sociale  foulée  aux  pieds,  au  nom  même  des  développements  écono- 
miques de  la  société  moderne  qui  rendent  une  transformation  inté- 
grale possible  et  nécessaire,  cette  tâche  immense  et  splendide,  dont 
l'accomplissement  eraparadiserait  la  terre,  les  socialistes  ont  osé 
l'assigner  aux  hommes  de  ce  temps.  Et  ils  l'ont  fait  avec  un  tel 
éclat  que  leur  propagande  a  rempli  le  xix«  siècle,  créé  un  courant 
puissant  et  de  la  sorte,  singulièrement  préparé  les  cen'eaux  à  l'ac- 
ceptation des  idées  salvatrices,  déjà  ébauchées. 

Il  nous  reste  à  caractériser  cette  première  phase  du  socialisme 
contemporain. 

B.  Malon. 
Le  Cannet,  le  15  novembre  1889- 
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LE  DROIT  ÉCONOMIQUE 

IV 

LE  DROIT  CONTRACTUEL    ET    LE  CAPITALISME. 

I.  La  liberté  économique. 

Pour  les  économistes,  la  liberté  est  demeurée  l'unique  loi  du 
développement  industriel  et  de  la  répartition  des  richesses;  elle 
seule  suffit  à  former  le  contrat  enti^  l'acheteur  et  le  vendeur  de 
travail  :  patron  et  ouvrier,  et  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  de  pro- 
duit :  consommateur  et  producteur.  En  vain  tentera-t-on  de  leur 
faire  remarquer  que,  si  la  liberté  existe,  c'est  en  vertu  d'une  série 
d'arrangements  sociaux  sans  lesquels  elle  ne  serait  pas  :  ils  ferme- 
ront les  yeux  à  cette  évidence,  ils  la  nieront;  et  si  on  leur  démontre 
que  la  liberté  ne  peut  exister  là  où  les  conditions  qui  la  réalisent 
n'existent  pas  ou  n'existent  que  pour  une  catégorie  d'individus  à 
l'exclusion  des  autres  membres  du  corps  social,  ils  diront  que  ce 
sont  là  des  fatalités  naturelles  auxquelles  les  lois  politiques  ne 
peuvent  en  rien  remédier  et  que  le  bien  se  dégagera  lui-même  de 
l'excès  du  mal. 

Pour  ceux  qui  considèrent  que  le  développement  économique  est 
inséparable  de  ses  facteurs  sociaux  d'ordre  politique  et  moral  et 
savent  que  les  formes  sociales  sont  déterminées  les  unes  par  les 
autres  dans  leur  formation  et  leur  évolution  respectives,  il  n'en  va 
pas  ainsi.  Ils  savent  que  les  conditions  de  la  liberté  économique  ne 
sont  pas  purement  économiques,  mais  sociales  et  par  conséquent 
d'ordre  divers.  Aussi  disent-ils  à  ceux  qui,  certains  que  le  reste 
leur  viendra  par  surcroît,  ne  réclament  que  la  liberté  de  la  lutte 
dans  le  domaine  économique  :  «  Qui  vous  a  armés  pour  cette  lutte? 
sinon  la  société,  par  ses  lois,  les  inventions  des  générations  dispa- 
rues, le  fonds  qu'elle  ont  sans  cesse  amélioré,  toutes  choses  dont 
vous  êtes  les  bénéficiaires  à  l'exclusion  de  vos  concurrents.  Si  vous 
voulez  renoncer  à  tout  cela  et  entrer  ainsi  en  lutte  avec  eux,  soit. 
Sinon,  déclarez  que  votre  liberté  est  un  privilège,  puisque  les  condi- 
tions qui  la  constituent  à  votre  avantage  n'existent  pas  pour  votre 
concurrent.  Que  diriez-vous  d'un  jockey  qui  ne  demanderait  le 
champ  libre  pour  ses  camarades  que  lorsqu'il  serait  à  cinquante 
mètres  du  poteau?  il  fut  un  temps  où  vous  invoquiez  l'intervention 
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du  pouvoir  pour  vous  protéger  contre  vos  concurrents.  Aujourd'hui 
vous  demandez  la  liberté,  parce  que  seuls  vous  possédez  les  condi- 
tions et  les  moyens  qui  la  créent  et  en  garantissent  l'exercice,  et 
que  cette  possession  vous  assure  la  victoire.  A  la  société  de  voir  si 
elle  a  intérêt  à  saci^i fier  une  notable  partie  de  ses  membres.  » 

La  liberté  existe  en  droit  pour  tous,  répondent  les  économistes. 
A  chacun  de  réaliser  son  droit. 

Métaphysique  pure.  Nous  l'avons  vu  (1),  le  Droit  est  la  reconnais- 
sance sociale  du  fait.  Celui-ci  contient  et  détermine  celui-là,  et  non 
inversement.  Dire  à  quelqu'un  qu'il  a  le  droit  de  devenir  million- 
naire, c'est  lui  dire  qu'il  a  le  droit  d'avoir  des  ailes  et  de  s'envoler 
à  travers  l'espace,  ou  de  devenir  empereur  de  la  Chine. 

La  liberté,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  n'existe  que  par  les  con- 
ditions qui  la  font.  La  liberté  en  soi  n'existe  pas;  elle  n'est  pas  une 
chose  indépendante  de  nous  et  applicable  à  d'autres  que  nous.  Que 
nous  soj'ons  manchots,  et  la  liberté  d'embrasser  quelqu'un  n'aura 
aucun  sens  pour  nous,  conséquemment  n'existera  pas  pour  nous, 
quand  bien  même  vingt  économistes  nous  crieraient  ironiquement 
que  nous  sommes  libres  de  les  embrasser  par  reconnaissance  de  ce 
qu'ils  ont  bien  voulu  nous  apprendre  que  nous  sommes  libres. 

Prenons  par  exemple  ce  qu'on  appelle  le  contrat  de  travail  et 
voyons  si  ordinairement  il  se  réalise  librement  entre  égaux  :  en  un 
mot,  s'il  est  réellement  un  contrat.  Un  ouvrier  vient  offrir  son  tra- 
vail à  un  patron;  premier  avantage  pour  le  patron.  Le  patron  fixe 
le  salaire  qu'il  entend  donner;  il  le  fixe  à  un  taux  minime  parce 
qu'il  y  a  vingt  ouvriers  sans  travail  qui  sont  venus  s'offrir  à  lui  ce 
matin,  parce  que,  faute  d'un  ouvrier,  son  atelier  ne  chômera  pas, 
parce  que  l'ouvrier  qui  s'off're  paraît  avoir  faim  et  ne  doit  guère 
être  tenté  de  refuser  un  travail  qui  lui  assurera  son  repas  de  ce  soir; 
deuxième,  troisième,  quatrième  avantage  pour  le  patron.  Mais 
l'ouvrier  veut  un  salaire  plus  élevé  que  celui  qui  lui  est  offert.  Il 
allègue  son  habileté  bien  connue.  Premier  avantage  pour  l'ouvrier. 
Le  patron  riposte  que  l'habileté  technique  lui  est  indifférente, 
attendu  qu'il  a  des  machines  sur  lesquelles  se  règle  l'activité  de  ses 
ouvriers,  et  il  leur  faut  bien  aller  aussi  vite  qu'elles.  Cinquième 
avantage  pour  le  patron,  qui  dit  avec  insouciance  :  C'est  à  prendre 
ou- à  laisser.  Battu,  Voinviev prend,  et  les  économistes  enregistrent 
un  contrat  de  travail  L'inverse,  il  est  vrai,  se  produit,  mais  de  plus 
en  plus  rarement,  car  à  mesure  que  se  fortifie  la  grande  industrie 
et  que  la  machine  réduit  l'ouvrier  k  la  fonction  <le  manœuvre,  les 
salaires  ont  une  tendance  des  plus  accusée  à  ne  satisfaire  ([ue  les 


(1)  Lois  et  principes  du  Droit  social.  (^Revue  socialiste  du  15  août  1889.) 
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besoins  essentiels  et  à  réduire  à  son  minimum  la  liberté  de  l'ouvrier; 
conséquemment  à  porter  à  son  maximum  celle  du  patron. 

Lassalle,  qui  qualifie  de  loi  d airain  cette  tendance,  dit  formelle- 
ment :  <-<  Le  salaire  moyen  du  travail  est  toujours  réduit  à  la  stricte 
limite  de  l'entretien  de  la  vie,  à  ce  qui,  chez  un  peuple,  est  néces- 
saire à  la  conservation  de  l'existence  et  à  la  reproduction  de 
l'espèce  (1).  »  Ce  fut  également  l'avis  de  Turgot,  qui  disait  :  «  En 
tout  genre  de  travail,  il  doit  arriver  et  il  arrive  que  le  salaire  de 
l'ouvrier  se  borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  procurer  sa 
subsistance,  »  et  de  Ricardo,  pour  qui  «  le  prix  naturel  du  travail 
est  celui  qui  fournit  aux  ouvriers  en  général  les  moyens  de  subsister 
et  de  perpétuer  leur  espèce  sans  accroissement  ni  diminution.  Quand 
le  nombre  des  ouvriers  s'accroît,  les  salaires  descendent  à  leur  taux 
naturel,  et  quelquefois  ils  tombent  encore  plus  bas  ». 

Cette  loi  d'airain  est  le  corollaire  inévitable  de  la  monopolisa- 
tion des  moyens  de  subsistance  par  une  minorité.  J.-B.  Say  le  recon- 
naît expressément,  lorsqu'il  déclare  qu'  «  il  est  difficile  que  le  salaire 
du  manouvrier  s'élève  au  dessus  ou  s'abaisse  au-dessous  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  maintenir  la  classe  ouvrière  au  nombre  dont  on 
a  besoin  ».  Jules  Guesde  (2),  qui  a  repris  pour  son  compte  la  loi 
d'airain,  l'a  faite  sienne  et  l'a  vulgarisée  dans  le  public  français, 
déclare  plus  catégoriquement  que  «  le  salaire,  strictement  limité  à 
ce  qu'il  faut  au  travailleur  pour  vivre  et  se  reproduire,  ne  saurait 
descendre  au-dessous  »,  attendu  qu'au-dessous,  c'est  la  mort  (3). 

On  peut,  en  effet,  affirmer,  eu  se  basant  sur  l'expérience,  que  les 
salaires  oscillent  autour  de  ce  minimum.  Sont-ils  plus  élevés  dans 
une  corporation,  les  apprentis  se  multiplient  et,  par  suite,  les 
ouvriers,  lesquels,  se  faisant  concurrence,  en  abaissent  fatalement 
le  taux.  Cet  abaissement  a-t-il  été  excessif,  la  famine  fait  des  vides 
dans  les  rangs  ouvriers,  et,  raréfiant  les  bras,  en  hausse  le  prix.  Par 
les  progrès  mécaniques,  par  la  dépréciation  croissante  de  la  valeur 

(1)  Lettre  OMX)ert&  aux  travailleurs  de  Leipzig,  1863. 

(2)  L.a  loi  des  salaires  et  ses  conséquences. 

(3)  «  Si,  dans  les  conditions  existantes,  les  ouvriers  américains  arrivaient 
à  adopter  la  manière  de  vivre  des  Chinois,  il  leur  faudrait  accepter  leurs 
salaires  5  ou  si  les  ouvriers  anglais  se  contentaient  de  la  poignée  de  riz  et  du 
vêtement  élémentaire  du  Bengalais,  le  travail  serait  bientôt  aussi  mal  payé  en 
Angleterre  qu'au  Bengale.  En  introduisant  la  pomme  de  terre  en  Irlande,  ou 
espérait  améliorer  la  condition  des  classes  pauvres  en  augmentant  la  différence 
entre  les  salaires  qu'elles  recevaient  et  le  coût  de  la  nourriture.  La  conséquence 
de  cette  introduction  a  été  la  hausse  de  la  rente,  la  baisse  des  salaires,  et,  à 
la  suite  de  la  maladie  de  la  pomme  de  terre,  les  ravages  de  la  famine  dans 
une  population  qui  avait  déjà  réduit  sa  moyenne  d'aisance  si  bas  que  le  degré 
au  dessous,  c'était  la  mort  par  la  faim.  >  (Henry  George,  Progrès  et  pau- 
vreté, p,  290.  Traduction  Le  Monnier.) 
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technique  des  ouvriers,  par  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  mis 
en  concurrence  du  travail  des  hommes,  les  oscillations  se  font  plus 
fréquemment  entre  le  taux  du  strict  nécessaire  et  le  taux  de  famine 
qu'entre  celui  du  trict  nécessaire  et  celui  de  prospérité. 

On  le  voit,  le  prétendu  contrat  du  travail  n'est  qu'une  trêve  con- 
sentie dans  la  lutte  entre  l'emploj'eur  et  le  salarié.  Toujours  les 
deux  prétendus  contractants  sont  sur  le  qui-vive,  l'un  pour  re- 
prendre ce  qu'il  a  dû  concéder,  l'autre  pour  conserver  ce  qu'il  a  pu 
s'octroyer. 

Il  n'y  a  pas  davantage  contrat  entre  les  différentes  catégories 
d'industriels  dans  leurs  relations  mutuelles,  non  plus  qu'entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs,  et  quand  les  industriels  cessent 
leur  concurrence,  c'est  pour  se  liguer  contre  les  consommateurs. 

*  Là  où  il  y  a  des  communications  par  eau,  on  crée  un  bateau 
rival;  les  tarifs  sont  baissés  jusqu'à  ce  que  le  bateau  primitif  soit 
forcé  de  cesser  son  service  ;  c'est  alors  que  le  public  est  forcé  de 
payer  ce  qu'a,  coûté  l'opération,  comme  les  Rohillas  furent  forcés 
de  paj^er  les  quarante  lacs  avec  lesquels  Sujah  Dowlah  loua  à 
AVarren  Hastings  des  soldats  anglais  pour  l'aider  à  désoler  le  pays 
et  à  décimer  le  peuple.  Et  de  même  que  les  voleurs  s'unissent  pour 
piller  de  concert  et  partager  le  butin,  de  même  les  différentes  ligues 
de  chemins  de  fer  s'unissent  pour  élever  les  tarifs  et  égaliser  leurs 
gains,-  de  même  le  chemin  de  fer  du  Pacifique  forme  avec  la  Com- 
pagnie de  navigation  de  l'Océan  Pacifique  une  combinaison  qui 
équivaut  à  l'établissement  de  barrières  d'octroi  sur  terre  et  sur  mer. 
Et  de  même  que  les  créatures  de  Buckingham,  sous  prétexte  de  faire 
respecter  la  patente  royale,  opéraient  des  recherches  dans  les  mai- 
sons privées  et  saisissaient  les  papiers  et  les  personnes  par  convoi- 
tise, pour  extorquer  de  l'argent,  de  même  une  grande  Compagnie 
télégraphique  qui,  grâce  à  la  puissance  du  capital  associé,  prive  le 
peuple  des  États-Unis  des  avantages  complets  d'une  invention  bien- 
faisante, accapare  la  correspondance  et  ruine  les  journaux  qui 
l'incommodent  (1). 

Car  c'est  ainsi  :  lorsque  la  loi  de  solidarité  s'impose  à  l'entende- 
ment des  hommes  et  à  leurs  actes,  ce  n'est  point  contre  la  nature  et 
ses  forces  aveugles  qu'ils  associent  leurs  efforts,  mais  contre 
d'autres  groupes  d'hommes  ou  contre  des  individus  isolés. 

IL  La  concentration  capitaliste  et  ses  conséquences  économiques. 
L'industrie  et  le  commerce  sont  emportés  dans  le  mouvement 


(1)  Henry  George,  Progrès  et  pauvreté,  p.  184-185. 
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associationniste  et  l'agriculture  devra  suivre  avant  peu  ce  mouve^ 
ment  irrésistible.  Les  récriminations  et  les  malédictions  des  parti- 
sans du  petit  atelier  et  de  la  boutique  ne  feront  pas  que  l'usine  où 
fonctionnent  automatiquement  les  machines-outils  les  plus  formi- 
dables en  même  temps  que  les  plus  délicates  et  les  plus  précises 
cesse  de  se  substituer  partout  aux  échoppes  où  trois  ou  quatre  com- 
pagnons travaillaient  sous  la  direction  du  patron;  les  marchandises 
les  plus  variées  et  d'origines  les  plus  diverses  sont  à  présent  instal- 
lées dans  des  halles  immenses  et  ne  retourneront  plus  dans  les 
obscurs  et  étroits  magasins  de  jadis  où  achèvent  mélancoliquement 
de  se  ruiner  les  aveugles  et  entêtés  concurrents  du  Bonheur  des 
Dames.  Depuis  longtemps  les  postillons  ont  renoncé  à  crever  leurs 
chevaux  pour  lutter  de  vitesse  avec  les  locomotives,  et  si  la  produc- 
tion agricole  en  est  encore  aux  vieux  procédés,  cela  tient  d'une 
part  à  l'infinitésimal  morcellement  d'un  sol  difficilement  transmis- 
sible,  et  d'autre  part  à  l'esprit  de  routine  de  l'immense  majorité  des 
paysans  (1). 

Les  effets  de  cette  transformation  ont  été  nombreux  :  La  produc^ 
tiou  et  la  circulation  ont  été  activées,  facilitées,  centuplées;  le 
nombre  des  intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consommateur 
tend  ainsi  à  ,se  réduire  au  strict  minimum;  enfin,  les  objets  de  né- 
cessité et  de  luxe  ont  été  généralisés  et  multipliés  de  manière  qu'ils 
pourraient  être  mis  à  la  portée  de  tous,  n'était  le  régime  d'appl^oprià- 
tion  capitaliste  qui  a  pour  eff'et  de  séparer  le  producteur  du  produit. 

Dés  qu'un  besoin,  un  goût,  une  mode  se  manifeste,  des  capitaux 
surgissent,  s'associent,  enrégimentent  des  travailleurs  et  voilà  une 
nouvelle  industrie  créée.  Même,  à  l'inverse  de  ce  qui  se  produit 
dans  l'ordre  naturel,  il  arrive  que  l'organe  crée  la  fonction,  c'est-à- 
dire  que  l'invention  d'un  nouveau  produit  crée  un  nouveau  besoin. 
Il  arrive  aussi  que  la  production  n'étant  pas  réglée  sur  les  besoins 
des  consommateurs  mais  sur  les  besoins  de  gain  des  producteurs,  il 
se  confectionne  plus  de  bonnets  qu'il  n'y  a  de  têtes.  Alors,  c'est  la 
crise,  revers  de  la  médaille  capitaliste. 

«  L'énorme  force  d'expansion  de  la  grande  industrie,  dit  Frédéric 
Engels  (2),  en  comparaison  de  laquelle  celle  des  gaz  n'est  qu'un  jeu 

(1)  «  Les  progrès  de  Tagriculture  ne  dépendent  pas  seulement  des  progrès  de 
la  mécanique  et  de  la  physique,  comme  beaucoup  d'autres  industries,  mais 
encoj-e  des  progrès  de  la  chimie,  de  la  biologie  et  de  la  sociologie  elle-même; 
mais  cette  dépendance  plus  grande,  qui  est  la  cau?e  principale  de  son  état  plus 
arriéré,  plus  primitif,  fera  précisément  sa  supériorité  lorsqu'elle  aura  reçu 
l'application  de  l'ensemble  des  sciences  inorganiques  et  organiques,  et  que  le 
progrès  de  la  science  sociale,  par  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  et 
l'application  des  capitaux  au  sol,  l'aura  débarrassée  de  toutes  les  entraves  qui 
le  gênent  dans  son  essor.  »  (César  De  Paepe.) 

(2)  Socialisme  utopique  et  socialisme  scientifique. 
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(Venlauts,  se  présente  maintenant  sous  la  forme  d'un  besoin  quali- 
ficatif et  quantitatif  d'expansion  qui  défie  toute  compression.  La 
compression,  ici,  c'est  la  consommation,  le  débouché,  le  marché  des 
produits  de  la  grande  industrie.  Mais  la  capacité  d'expansion  du 
marehé,  extensive  et  intensive,  est  contrôlée  par  des  lois  dilTéren tes 
et  d'un  eflfet  bien  moins  énergique.  L'extension  du  marché  ne  peut 
aller  de  pair  avec  l'extension  de  la  production.  La  collision  est  iné- 
vitable et  comme  elle  ne  peut  amener  de  solution  à  moins  de  briser 
la  forme  capitaliste  de  la  pix)duction,  cette  collision  devient  pério- 
dique. C'est  là  un  nouveau  cercle  vicieux  dans  lequel  se  meut  la 
production  capitaliste.  Dés  1825,  où  éclata  la  première  crise  géné- 
rale, le  monde  industriel  et  commercial,  la  production  et  l'échange 
des  peuples  civilisés  et  de  leurs  annexes  plus  ou  moins  barbares,  se 
détraquent  à  peu  près  tous  les  dix  ans.  Le  commerce  s'arrête,  les 
marchés  s'encombrent,  les  produits  sont  là,  aussi  abondants  qu'in- 
vendables; la  monnaie  se  cache,  le  crédit  s'évanouit,  les  banques  se 
ferment,  les  masses  ouvrières  manquent  de  moyens  d'existence,  la 
banqueroute  suit  la  banqueroute  et  la  vente  forcée  la  vente  forcée. 
Pendant  des  années  l'encombrement  dure,  les  forces  productives  et 
les  produits  se  gaspillent  par  grandes  masses  jusqu'à  ce  que  les 
amas  de  marchandises  s'écoulent  peu  à  peu  ;  grâce  à  une  déprécia- 
tion plus  ou  moins  considérable,  jusqu'à  ce  que  la  production  et 
l'échange  reprennent  graduellement  leur  marche.  Peu  à  peu, 
l'allure  s'accélère,  se  met  au  trot,  le  trot  industriel  passe  au  galop, 
jusqu'au  ventre-à-terre  d'un  steeple-chase  général  de  l'industrie, 
du  commerce,  du  crédit  et  de  la  spéculation,  qui,  après  les  sauts  les 
plus  périlleux,  vient  finir  dans  le  fossé  de  la  crise,  Et  c'est  toujoui's 
à  recommencer.  Nous  en  avons  traversé  six  depuis  1825,  et,  en  ce 
moment  (1880)  nous  traversons  la  septième.  Et  le  caractère  de  ces 
crises  est  si  clairement  marqué  que  Fourier  les  a  toutes  décrites  en 
appelant  la  première:  crise  pléthorique.  Dans  la  crise,  l'antagonisme 
entre  appropriation  sociale  et  appropriation  capitaliste  éclate  vio- 
lemment. La  circulation  est  arrêtée;  le  moyen  de  circulation,  la 
monnaie,  devient  une  entrave  à  la  circulation.  Toutes  les  lois  de  la 
production  sont  bouleversées.  La  collision  économique  est  parvenue 
à  son  apogée.  Le  mode  de  production  se  rebelle  contre  le  mode 
d'échange.  » 

Cette  constatation  a  été  cgaleiuent  laue  par  M.  .Juglar  (1),  dont 
mon  collaborateur  et  ami  (Uistave  Rouanet  a  rèsumé  «lans  coite 
revue  même  (n°  1,  janvier  1885)  la  théorie  des  crises. 

«  M.  Juglar,  dit  Uouanet,  établit  que  «  les  crises  i)ai'aiss(Mîi  ciu'z 
('  les  peuples  dont  le  commc)"ce  », —  c'est-à-dire  la  production  —  «  est 

(1)  Les  Cri!<e!i  commerciales,  Guillaumiu,  18G2. 
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«  très  développé  ».  «  Leur  retour  paraît  être  une  des  conditions  du 
«  développement  de  la  grande  industrie  ».  En  d'autres  termes,  elles 
sont  le  produit  de  notre  organisation  économique.  «  Elles  se  renou- 
«  vellent,  dit-il,  avec  une  telle  constance,  avec  une  telle  régularité 
«  qu'il  faut  bien  en  prendre  son  parti  »...  Il  montre  ensuite,  par  un 
historique  succinct,  qu'une  grande  crise  ne  saurait  se  produire  à 
l'état  local,  dans  un  seul  pays,  sans  s'étendre-à  tous  les  autres  pays 
à  «  commerce  développé  »,  ou  à  grande  production,  l'identité  d'or- 
ganisation économique  établissant  entre  les  peuples  une  étroite 
solidarité  dans  les  phénomènes  de  production. 

«  Les  symptômes  généraux,  avant-coureurs  infaillibles  des  crises 
qu'il  a  relevés,  sont  :  «  Une  grande  prospérité...,  les  entreprises  et 
«  les  spéculations  de  tous  genres  ;  la  hausse  du  prix  de  tous  les  pro- 
«  duits,  des  terres,  des  maisons...  la  hausse  des  fonds  publics,  la 
«  demande  des  ouvriers,  la  hausse  des  salaires,  la  baisse  des 
«  intérêts.  »  «  Le  maximum  du  prix  des  blés,  dit-il  encore,  précède 
«  toujours  une  crise...  D'après  l'examen  seul  des  escomptes  et  du 
«  prix  des  céréales,  on  peut  se  rendre  compte  de  la  proximité  ou  de 
«  l'éloignement  d'une  crise  ».M.  Juglar,  en  effet,  a  observé  dans  de 
nombreux  tableaux  comparatifs,  le  prix  des  céréales,  les  taux  de 
l'escompte  des  banques  de  France  et  des  pays  étrangers,  etc.  Tous 
ces  divers  symptômes,  pour  la  période  1800-1861,  sont  entre  eux 
d'une  concordance  parfaite  «. 

Karl  Marx,  dans  son  Manifeste  des  communistes  (1847),  signalait 
déjà  cette  contradiction,  cette  ironie  des  choses  économiques,  qui 
crée  artificiellement  la  misère  au  sein  de  l'abondance.  «  La  société 
bourgeoise,  disait-il,  qui  a  mis  en  mouvement  de  si  puissants 
moyens  de  production  et  d'échange  ressemble  à  ces  magiciens  qui 
ne  savaient  plus  dominer  les  puissances  infernales  qu'ils  avaient 
évoquées.  Depuis  trente  ans,  au  moins,  l'histoire  de  l'industrie  et 
du  commerce  n'est  que  l'histoire  de  la  révolte  des  forces  produc- 
trices contre  les  rapports  de  production  modernes,  contre  les  rapports 
de  propriété  qui  sont  les  conditions  d'existence  de  la  bourgeoisie  et 
de  sa  suprématie.  Il  suffit  de  mentionner  les  crises  commerciales 
qui,  par  leur  retour  périodique,  mettent  de  plus  en  plus  en  question 
l'existence  de  la  société  bourgeoise.  Chaque  crise  détruit  régu- 
lièrement, non  seulement  une  masse  de  produits  déjà  créés,  mais 
encore  une  grande  partie  des  forces  productrices  elles-mêmes.  Une 
épidémie  s'abat  sur  la  société  qui,  aux  époques  précédentes,  eût 
semblé  un  paradoxe,  c'est  l'épidémie  de  la  surproduction.  La  société 
se  trouve  subitement  rejetée  dans  un  état  de  barbarie  momentanée  : 
on  dirait  qu'une  famine,  qu'une  guerre  d'extermination  lui  enlève 
tous  ses  moyens  de  vie  :  l'industrie  et  le  commerce  semblent 
annihilés.  —  Et  pourquoi  ?  —  Parce  que  la  société  a  trop  de  civi- 
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lisation.  trop  de  moyens  de  subsistance,  trop  d'industrie,  trop  de 
commerce.  Les  forces  productrices  dont  elle  dispose,  n'assurent 
plus  les  conditions  de  la  propriété  bourgeoise  ;  au  contraire,  elles 
sont  devenues  trop  puissantes  pour  ces  conditions,  qui  deviennent 
des  entraves  ;  et  toutes  les  fois  que  les  forces  productrices  sociales 
brisent  les  entraves,  elles  précipitent  dans  le  désordre  la  société  tout 
entière  et  menacent  l'existence  de  la  propriété  bourgeoise.  Le  sys- 
tème bourgeois  est  devenu  trop  étroit  pour  contenir  les  richesses 
créées  dans  son  sein.  Comment  la  bourgeoisie  surraonte-t-elle  ces 
crises?  D'une  part,  par  la  destruction  forcée  d'une  masse  de  forces 
productrices;  d'autre  part,  par  la  conquête  de  nouveaux  marchés 
et  l'exploitation  plus  parfaite  des  anciens.  C*est-à-di^e  qu'elle  pré- 
pare des  crises  plus  générales  et  plus  terribles  et  réduit  les  moyens 
de  les  prévenir.  » 

Tel  n'est  pas  l'avis  de  certains  économistes,  et  M.  Yves  Guyot  (1) 
prétend  que  les  crises  sont  le  résultat  d'un  excès  de  consommation 
et  non  de  production.  «  Tout  établissement  de  capital  fixe  est  un  excès 
de  consommation  »,  dit-il.  Aussi  les  nations  qui  construisent  trop 
hâtivement  des  lignes  de  chemins  de  fer,  des  canaux,  immobilisent, 
par  le  fait,  d'énormes  capitaux  qui  ne  seront  productifs  qu'à  longue 
échéance.  «  L'entretien  des  ouvriers  qui  construisent  un  navire  est 
une  perte  momentanée  de  i^ichesse.  Ils  mangent  du  pain  et  de  la 
viande,  et  cette  consommation,  pour  le  moment,  ne  leur  donne  pas 
un  pouvoir  d'achat  plus  considérable.  » 

Il  y  a  d'autant  plus  de  vrai  dans  cette  thèse  qu'elle  n'a  rien  de 
contradictoire  avec  celle  qui  fait  naître  les  crises  de  l'excès  de  pro- 
duction. M.  Yves  Guyot  en  fait  lui-même  l'aveu,  lorsqu'il  dit  que 
«  tout  excès  de  production  est  en  réalité  un  excès  de  consommation. 
Le  fabricant  qui  l'a  commis  a  commencé  par  consommer  en  salaires 
pour  les  ouvriers,  en  matières  premières,  en  houille,  en  organisa- 
tion d'usine,  une  somme  qu'il  ne  retrouve  pas  ensuite  ». 

Qu'on  ait  produit  trop  de  bonnets  de  coton  ou  trop  de  machines 
pour  confectionner  ou  pour  faire  circuler  ces  bonnets,  le  résultat 
est  le  même,  c'est  l'abondance  des  produits  ou  des  moyens  de  pro- 
duire qui  détermine  les  crises.  La  distinction  était  donc  inutile. 

Les  économistes  se  consolent  des  crises,  qui  viennent  de  ce  que 
«  la  production  d'un  produit  déterminé  est  en  dehors  de  toute  pro- 
portion avec  l'utilité  de  ce  produit  (2),  en  songeant  que  «  la  lutte 
pour  l'existence  accomplit  son  œuvre  ».  Résultat  de  cette  lutte  : 
«  Les  faibles  disparaissent,  les  forts  survivent.  » 

En  effet,  les  crises  ont  ce  résultat  de  hâter  la  concentration  capi- 

(1)  La  Science  économique,  p.  364. 

(2)  La  Science  économique,  p.  368. 
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taliste  par  rélimination  du  petit  patronat  dont  les  outils  n'ont  pu 
lutter  contre  le  machinisme  de  ses  concurrents  de  la  grande  indus- 
trie (1).  Mais  cette  dépossession  des  petits  industriels  et  des  bouti- 
quiers, si  elle  sert  le  progrés  en  multipliant  les  moyens  de  jouis- 
sance obtenus  à  moins  de  frais,  n'en  laisse  pas  moins  sur  le  pave 
tous  ceux  qu'elle  y  a  jetés  et  qui  désormais  doivent  s'embrigader 
dans  l'armée  du  salariat  ou  dans  celle  des  déclassés.  Toute  liberté, 
leur  est  enlevée  en  même  temps  que  leurs  moyens  de  liberté 
et  ils  ont  rarement  le  choix  entre  devenir  ouvriers  et  employés,  ou 
mendiants  et  voleurs.  Or  ces  hommes  n'étaient  pas  seulement  pro- 
ducteurs, ils  étaient  aussi  consommateurs.  Si  leurs  moyens  de  con- 
sommation le^"  ont  été  enlevés  en  totalité  ou  en  partio.  la  ]>roduc- 
tion  a  dû  forcément  s'en  ressentir. 

De  plus,  les  crises  déterminent  fatalement  un  arrêt  ou  un  ralen- 
tissement simultané,  sur  toute  la  ligne,  dans  la  production,  Les 
premiex^s  et  les  plus  cruellement  atteints  sont  évidemment  les 
ouvriers,  qui  n'ont  qu'exceptionnellement  des  provisions  ou  des 
économies.  La  famine  les  décimera  donc,  et  les  cordonniers  devront 
passer  nu-pieds  et  les  tailleurs  en  haillons  devant  les  magasins 
regorgeants  de  leurs  patrons,  jusqu'à  ce  qu'ait  cessé  la  crise. 

a  Prenons  un  individu  parmi  ces  masses  d'hommes  inoccupés; 
bien  qu'il  n'ait  pas  lu  Malthus,  il  lui  semble  aujourd'hui  qu'il  y  a 
trop  de  gens  dans  le  monde.  Dans  ses  propres  besoins,  dans  la 
misère  de  sa  femme  anxieuse,  dans  les  pleurs  de  ses  enfants  qui 
grelottent,  souvent  affamés  et  à  peine  soignés,  il  y  a  bien  une 
demande  de  trava,il  suffisante!  L'offre  est  dans  ses  propres  mains. 
Mettez-le  dans  une  île  déserte  et,  bien  que  privé  des  avantages 
énormes  que  donnent  aux  forces  productives  de  l'homme  la  coopé- 
ration et  les  machines  d'une  communauté  civilisée,  il  saura,  avec 
ses  deux  mains,  remplir  les  bouches  et  couvrir  les  dos  qui  dépendent 
de  lui.  Et  c'est  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  là  où  la  puissance  produc- 
tive est  à  son  plus  haut  point  de  développement.  Pourquoi?  N'est-ce 
pas  parce  que,  dans  un  ca»,  il  a  le  libre  accès  des  forces  et  des  sub- 
sistances naturelles,  tandis  que  dans  l'autre  ou  lui  refuse  cet 
accès  (2)?  » 

Peut-on  s'étonner,  en  présence  de  tels  faits,  que  les  faibles  ne 

(1)  ce  Le  fait  que  l'organisation  sociale  de  la  production  dans  l'intérieur  de 
l'usine  s'est  développée  au  point  de  devenir  inoompatible  avec  l'anarchie  de  la 
production  dans  la  société  qui  existe  en  dehors  d'elle  et  qui  la  domine,  —  ce 
fait  s'impose  à  l'intelligence  du  capitaliste  lui-même  parla  concentration  vio- 
lente des  capitaux  qui  s'accomplit  dans  chaque  crise,  par  la  ruine  de  beaucoup 
de  grands  capitalistes  et  d'un  nombre  bien  plus  considérable  de  petits.  » 
(Fr.  Engels,  Socialisme  utopique  et  socialisme  ^ientifïque.) 
(2)  Henry  George.  Progrès  et  pauvreté,  p.  257. 
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cousentent  point  à  disparaître  et  qu'ils  emploient  toutes  les  armes 
pour  résister  à  l'enyahissement  du  capitalisme.  Comme  en  convient 
Ricardo  «  la  substitution  des  forces  mécaniques  aux  forces  humaines 
pèse  quelquefois  très  lourdement  sur  les  classes  ouvrières  et  l'opi- 
nion des  ouvriers  concernant  les  machines  qu'ils  croient  funestes  à 
leur  intérêt,  ne  s'appuie  pas  seulement  sur  l'erreur  et  les  préjugés, 
mais  sur  les  principes  les  plus  rigoureux  de  l'économie  politique  ». 
En  efïet,  un  principe  inattaquable  veut  que  le  prix  d'un  objet  soit 
en  raison  de  sa  rareté  et  du  besoin  qu'on  en  a.  De  là  la  tendance 
toute  naturelle  chez  les  ouvriers  organisés  à  raréfier  leur  travail,  au 
moyen  de  la  réduction  de  la  longueur  de  la  journée  de  travail,  par 
exemple.  Mais  les  inventions  mécaniques  viennent  contrarier  ce 
mouvement,  et,  par  la  création  d'une  at-inée  de  réserve  du  capital  (1), 
tenir  les  salaires  et  la  dui^ée  du  travail  quotidien  à  la  discrétion 
des  employeurs.  Aussi,  John  Stuart  MiU  ^-t-il  pu  dire  avec  raison  : 
«  Jusqu'à  présent  il  est  douteux  que  toutes  les  inventions  méca- 
niques déjà  faites  aient  allégé  la  peine  quotidienne  d'aucun  être 
humain.  »  Sauf,  pourtant,  celle  des  propriétaires  d'inventions 
mécaniques. 

Les  conséquences  d'un  tel  état  de  choses  sont  une  croissante  iné- 
galité des  conditions  sociales  absolument  contraire  à  l'esprit  démo- 
cratique de  la  société  moderne.  Dans  l'industrie  et  dans  le  commerce, 
une  aristocratie  s.'est  formée,  d'autant  plus  éloignée  de  la  plèbe  que 
la  richesse  des  uns  allait  s'accroissant  en  raison  de  la  paupérisation 
des  autres;  dans  l'agriculture  dont  les  propriétaires  exploitant  eux- 
mêmes  leur  fonds  ne  possèdent  à  eux  tous  que  le  dixième  à  peine  (2) 
de  la  superficie  cultivée,  l'association  des  efforts  n'a  pas  eu  pour 
corollaire  l'association  aux  bénéfices  de  la  production.  Les  classes, 

(1)  «  Eu  enrôlant  squs  Je  capital  des  couches  de  la  classe  ouvrière  jus- 
qu'alors inaccessibles,  et  en  mettant  en  disponibilité  les  ouvriers  déplacés  par 
la  machine,  la  machine  produit  une  population  ouvrière  surabondante  qui  est 
forcée  de  se  laiser  dicter  la  loi.  »  (Karl  Marx,  îe  Capital,  Ch.  XV,  p.  176, 
col.  2). 

(2)  «  45,000,000  d'hectares,  sur  50,000, OùO,  sont  aux  mains  do  personnes 
étrangères  à  l'agriculture  »  (A.  Toubeau,  le  Prolétariat  agricole  en  France 
depuis  1789.  Philosophie  positive,  n°  de  juillet-août  1882).  Ailleurs,  c'est  bien 
pis,  nous  apprend  Henry  George  :  «  Dans  l'éclaircissement  de  la  population 
des  comtés  agricoles  de  la  Grande-Bretagne,  où  les  petites  fermes  sont  con- 
verties en  fermes  plus  grandes,  et  dans  les  grands  champs  travaillés  mécani- 
quement de  la  Californie  et  du  Dakota,  oii  l'on  peut  parcourir  des  milles  et  des 
milley  à  travers  des  blés  ondulants  sans  voir  une  habitation  humaine,  on  reçoit 
déjà  l'impression  que  le  but  final  vers  lequel  se  hâte  le  monde  civilisé  est  en 
partie  atteint.  La  charrue  à  vapeur,  la  moissonneuse  mécanique,  sont  en  train 
de  créer  dans  le  monde  moderne  des  latifundia  du  genre  de  ceux  que  créèrent, 
dans  l'ancienne  Italie,  les  guerres  étrangères  qui  donnèrent  aux  Romains  de 
nombreux  esclaves.  {Progrès  et  pauvreté,  p.  240,  241.) 
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abolies  par  décret  de  la  Révolution,  se  sont  reconstituées  par  la 
force  des  choses,  et,  si  en  droit  elles  n'existent  plus,  s'il  n'y  a  plus 
de  privilèges,  il  n'en  est  pas  moins  flagrant  que,  par  la  disparition 
croissante  de  la  petite  bourgeoisie  propriétaire  industrielle  et  com- 
merçante, une  classe  dépossédée  et  une  classe  privilégiée  sont  en 
perpétuel  conflit.  Ce  conflit  déborde  le  terrain  économique  et  se 
montre  dans  toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale.  Examinons- 
en  les  résultats. 

III.  Conséquences  sociales  de  Vine'gaiité  économique. 

Tracer  ici  le  tableau  complet  de  la  servitude  et  de  l'infériorité 
physique,  intellectuelle,  politique  et  morale  dans  laquelle  sont 
tenues  les  classes  non  possédantes  est  impossible.  Il  y  faudrait  un 
volume  spécial,  et  tout  ne  serait  pas  encore  dit. 

Il  importe  cependant  d'établir  en  bloc,  par  des  chiffres  d'ensemble 
et  par  des  faits  caractéristiques,  l'état  social  du  prolétariat  afin  de 
bien  démontrer  combien  est  encore  éloignée  de  nous  la  réalisation 
du  contrat  économique  et  politique. 

C'est  ce  que  nous  allons  faire  le  plus  rapidement  possible. 

A.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  régime  de  la  grande 
industrie  tend  à  séparer  de  plus  en  plus  le  travailleur  de  l'instru- 
ment de  travail,  conséquemment  de  ses  moyens  d'émancipation 
personnelle.  Un  tel  régime  constitue  pour  les  travailleurs  le  plus 
complet  asservissement  qui  se  puisse  imaginer, 

Le  mot  de  bagnes  capitalistes  a  été  souvent  prononcé  par  les 
ouvriers,  pour  désigner  les  usines  et  manufactures  modernes,  et 
beaucoup  de  personnes  peu  informées  ont  cru  à  une  exagération 
socialiste.  Le  mot  n'est  pourtant  pas  trop  fort  pour  une  grande 
partie  de  ces  établissements. 

Celui  qui  écrit  ces  lignes  a  été  ouvrier.  Il  peut  donc  apporter  des 
faits  d'expérience.  Or,  les  maisons  où  l'on  chante  en  travaillant 
deviennent  rares;  celles  où  l'on  fume  encore  plus  rares.  Dans  cer- 
taines maisons,  le  patron  n'autorise  que  la  pipe,  parce  qu'on  peut  la 
garder  entre  les  dents  sans  perdre  de  temps  pour  la  prendre  ou  la 
poser  comme  il  faut  le  faire  pour  la  cigarette.  Dans  d'autres  mai- 
sons, les  ouvriers  sont  condamnés  au  silence  forcé,  tout  comme 
dans  les  maisons  de  détention. 

Toute  minute  inemployée  étant  perdue  pour  le  chef  d'industrie, 
dont  le  coûteux  matériel  ne  peut  chômer  sans  perte,  c'est  la  machine 
automatique  qui  régie  l'activité  de  l'ouvrier.  Aussi  tout  marche  au 
sifflet  et  à  la  cloche  dans  les  usines  et  ateliers  modernes. 
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D'autre  part,  le  machinisme  n'ayant  de  faire  que  l'habileté  pro- 
fessionnelle des  ouvriers  qui  y  sont  attachés,  ceux-ci  sont  asservis 
à  une  tâche  mécanique,  toujours  la  même,  et  cela  le  plus  grand 
nombre  d'heures  par  jour  afin  de  réduire  les  frais  généraux  de 
l'employeur.  Par  ce  système,  il  n'y  a  plus  ni  bons  ni  mauvais 
ouvriers,  mais  de  bestiales  annexes  de  la  machine  sans  cesse 
mises  en  concurrence  par  le  travail  de  la  femme  et  de  l'enfant. 
Adam  Smith  avait  prévu  cet  aboutissant  fatal  de  l'industrie  quand 
il  avait  dit  qu'  «  un  homme  dont  toute  la  vie  se  passe  à  exécuter 
un  petit  nombre  d'opérations  simples,  n'a  aucune  occasion  de  déve- 
lopper son  intelligence  ni  d'exercer  son  imagination.  Il  devient,  en 
général,  aussi  ignorant,  aussi  stupide  quil  soit  possible  à  une  créa- 
ture humaine  de  le  devenir...  L'uniformité  de  sa  vie  corrompt  la 
vaillance  de  son  esprit;  elle  dégrade  même  l'activité  de  son  corps 
et  le  rend  incapable  de  déployer  sa  force  avec  quelque  vigueur 
et  quelque  persévérance,  dans  tout  autre  emploi  que  celui  pour 
lequel  il  est  élevé...  Or,  dans  toute  société  industrielle  et  civilisée, 
tel  est  l'état  où  doit  tomber  nécessairement  l'ouvrier  pauvre,  cest- 
à-dire  la  grande  masse  du  peuple.  »  (1) 

Là  où  la  force  physique  ou  l'habileté  technique  entre  pour  si  peu 
que  ce  soit  dans  la  valeur  ouvrière,  apparait  un  système  dépressif 
au  premier  chef  :  le  travail  à  la  tâche,  qui  donne  à  l'ouvrier  la 
dangereuse  illusion  d'être  un  libre  contractant  vis-à-vis  de  son 
employeur. 

Cette  illusion  est  une  chaîne  ajoutée  à  celles  qui  chargent  ses 
bras,  car  «  le  salaire  aux  pièces  une  fois  donné,  l'intérêt  personnel 
pousse  l'ouvrier  naturellement  à  tendre  sa  force  le  plus  possible, 
ce  qui  permet  au  capitaliste  d'élever  plus  facilement  le  degré 
normal  de  l'intensité  du  travail.  L'ouvrier  est  également  intéressé 
à  prolonger  la  journée  de  travail  parce  que  c'est  le  moyen  d'ac- 
croître son  salaii'e  quotidien  ou  hebdomadaire.  La  prolongation  de 
la  journée,  même  lorsque  le  salaire  aux  pièces  reste  constant, 


(1)  Parlant  de  l'Egypte  ancienae,  M.  Du  Mesail-Marigny  constate  que  «  le 
peu  d'initiative  laissé  aux  agriculteurs  et  aux  industriels,  les  règles  minutieuses 
auxquelles  on  les  astreignait  dans  l'exercice  de  leur  profession,  contrairement  à 
ce  que  nous  pourrions  penser  (et  à  ce  qui  se  produit  dans  l'industrie  moderne) 
ne  paraissent  avoir  ni  attiédi  leur  zèle,  ni  paralysé  leur  intelligence  ».  [Hist,  de 
VEc.  poL,  1. 1,  p.  257).  Cela  se  conçoit,  les  opérations  de  l'artisan  et  de  l'agri- 
culteur antiques  étaient,  en  somme,  assez  variées,  et  l'on  se  reposait  d'une 
attitude  de  travail  en  en  prenant  une  autre.  Mais  un  tel  mode  héréditaire  avec 
la  division  manufacturière  du  travail  «  où  certains  ouvriers  passent  aujourd'hui 
uniquement  leur  vie  à  empointer  des  épingles  ou  à  les  entêter  »  ne  semblerait 
pas  supportable.  Et  pourtant  il  se  généralise  par  la  division  manufacturière 
du  travail. 
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implique  par  elle-même  une  baisse  dans  le  prix  du  travail  »  (I). 

De  plus,  ce  mode  de  rétribution  met  en  hostilité  directe  les 
ouvriers  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  car  de  leur  rivalité  naît  rapi- 
dement l'hostilité,  et  bientôt  les  ouvriers  les  plus  habiles  sont 
détestés  par  leurs  camarades  qui  eu  viennent  à  leur  interdire  de 
montrer  leur  habileté,  parce  que  c'est  sur  les  habiles  que  se  règle  la 
moyenne  du  salaire  aux  pièces.  C'est  là  un  fait  observé  par  l'auteur 
de  ces  lignes  dans  certains  ateliers  parisiens,  et  relevé  également 
par  Karl  Marx,  dans  le  Capital.  «  A  Londres,  chez  les  mécaniciens, 
dit  le  rapport  de  Dunning,  secrétaire  des  Tra<^es-TJnions,  le  capita- 
liste choisit  pour  chef  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  un  homme  de 
force  physique  supérieure  et  prompt  à  la  besogne.  Il  lui  paye  tous 
les  trimestres  ou  à  d'autres  termes  un  salaire  supplémentaire,  à  con- 
dition qu'il  fera  tout  son  possible  pour  entraîner  ses  collaborateurs, 
—  qui  ne  reçoivent,  eux,  que  le  salaire  ordinaire  —  à  rivaliser  de 
zèle  avec  lui,  » 

Par  le  salaire  aux  pièces,  l'ouvrier  devient  non  seulement  la 
dupe  d'un  contrat  illusoire  et  l'esclave  des  choses,  mais  encore  il 
resserre  sa  chaîne  en  subissant  tout  près  de  lui,  entre  lui-même  et 
son  employeur,  un  chef  immédiat,  un  marchandeur,  plus  brutal  et 
plus  rapace  que  le  capitaliste,  et  dont  l'entretien  n'est  pas  aux  frais 
de  celui-ci,  mais  de  l'ouvrier. 

«  Le  salaire  aux  pièces  facilite  l'intervention  de  parasites  entre  le 
capitaliste  et  le  travailleur,  le  marchandage  (subbleting  of  labour). 
Le  gain  des  intermédiaires,  des  marchandeurs,  provient  exclusive- 
ment de  la  diflférence  entre  le  prix  du  travail,  tel  que  le  paye  le 
capitaliste,  et  la  portion  de  ce  prix  (lu'ils  accordent  à  l'ouvrier.  Oe 
système  porte  en  Angleterre,  dans  le  langage  populaire,  le  nom  de  : 
«  Sweating  system  ».  D'autre  part,  le  salaire  aux  pièces  permet  au 
capitaliste  de  passer  un  contrat  de  tant  par  pièce  avec  l'ouvrier 
principal,  dans  la  manufacture  avec  le  chef  de  groupe,  dans  les 
mines  avec  le  mineur  proprement  dit,  etc,  —  cet  ouvrier  principal 
se  chargeant  pour  le  prix  établi  d'embaucher  lui-même  ses  aides  et 
de  les  payer.  L'exploitation  des  ti'availleurs  parle  capital  se  réalise 
ici  au  moyen  de  l'exploitation  du  travailleur  par  le  travailleur  (2).  » 

Ce  système  est  un  des  agents  les  plus  actifs  de  la  formation  d'une 
armée  de  réserve  pour  le  capital  (3),  car  il  crée  artificiellement 
l'abondance  des  bras,  en  intensifiant  le  rendement  de  ceux  qui  sont 
occupés. 

(1)  Karl  Marx,  Le  Capital,  Liv.  I,  Sect.  Vi,  Ch.  XXI. 

(2)  Le  Capital,  Liv.  I,  Sect.  Vil,  Ch.  XXI. 

(3)  «  Combien  de  fois  n'avons-nous  pas  vu,  dans  certains  ateliers,  embaucher 
plus  d'ouvriers  que  ne  le  demandait  le  travail  à  mettre  en  main?  Souvent,  dans 
la  prévision  d'un  travail  aléatoire,  quelquefois  même  imaginaire,  on  admet  des 
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Pour  peu  (lu'à  l'illusion  du  contrat  sous  forme  de  travail  aux 
pièces  vienne  se  joindre  la  philanthropie  capitaliste,  l'asservissement 
économique  est  complet. 

Cette  philanthropie  s'exerce  couramment  par  la  création  d'écono- 
mats, magasins  de_:viv4'es,  maisons  ouvrières  qui,  par  le  crédit, 
attachent  littéralement  l'ouvrier  à  la 'glèbe.  A  un  centime  près,  ses 
inaitres,  qui  sont  ses  fournisseurs  de  vivres,  de  vêtements,  etc., 
connaissent  ses  besoins  minima,  et  fixent  son  salaire  en  conséquence. 
De  la  sorte,  il  n'a  Jamais  d'argent  à  lui  et  il  n'est  rien  qu'il  craigne 
tant  qu'un  renvoi  qui  le  jetterait  tout  nu,  presque  toujours  endetté, 
sur  un  pavé  hostile. 


R.  —  Établissons  à  présent  un  budget  de  famille  ouvrière  et 
nous  verrons  que  même  à  Paris,  il  est  limité  au  strict  nécessaire. 

Au  budget  des  recettes  nous  ferons  figurer  trois  cents  journées  à 
5  fr.  18,  ce  qui  est  le  salaire  mojen  de  l'ouvrier  parisien.  On  voit  que 
nous  ne  faisons  entrer  en  défalcation  que  les  dimanches  et  jours  de 
tètes.  Il  y  a  cependant  i)eu  de  professions  où  un  chômage  de  quelques 
semaines  ne  vienne  réduire  ce  chiffre  fort  de  trois  cents  journées. 
Nous  ne  parlons  également  ni  des  maladies,  ni  des  accidents.  Cela 
nous  fait  une  recette  annuelle  supposée  de  1,554  francs. 

Fixons  ainsi  le  budget  des  dépenses  en  admettant  que  la 
famille  se  compose  de  quatre  personnes,  dont  deux  jeunes  enfants  : 

Par  an 

Logement,  250,  par  an.  250 

Nourriture  :  pain  2  kilos  à  0,40 0,80\ 

»  vin  1  litre  à  0,60 0,60  i 

»  viande  1/2  kilog.  à  0,90....  0,90 1  2,60        949 

»  légumes  1/2  kilog 0,20 1 

»  assaisonnement  et  cuisson. .  0,10 

Blanchissage:  p.  semaine,  1,20;  p.  jour.  0,17  62,05 

Chaussures,  six  paires 60 

Vêtements 140 

Linge. , 40 

Eclairage  à  0,05  par  jour 0,05  18,25 

Chauffage,  4  mois  d'hiver  à  0,20  p.  jour..  0,20  24 

Total  1.543,30 

Ce  qui  laisse  un  excédent  de  U  fr.  70,  pour  les  menus  plaisirs, 
le  tabac,  les  journaux,  etc. 


ouvriers»  :  comme  ou  les  payç  aux  pièces,  on  se  dit  qu'on  ne  court  aucun 
risque,  parce  que  toutes  les  pertes  de  temps  seront  à  la  charge  des  inoc- 
cupés. »  (H.  Gbégoire.  Les  typographes  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Bruxelles,  1865). 
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Encore  une  fois,  il  ne  faudra  pas  appeler  le  médecin,  ni  aller 
chez  le  pharmacien. 

Que  si  la  femme  travaille,  de  nouveaux  frais  viendront  s'ajouter 
à  ce  budget  des  dépenses  et  absorber  à  peu  prés  son  gain.  De  plus 
les  enfants  ne  seront  pas  soignés,  et  l'intérieur  étant  négligé 
l'homme  court  risque  de  lui  préférer  le  cabaret,  ce  salon  du  pauvre. 
On  voit  d'ici  les  conséquences.  Sur  le  vu  de  tels  chiffres,  qui 
peuvent  varier  selon  les  contrées  mais  qui  reproduisent  toujours  les 
mêmes  rapports,  on  s'étonne  peu  du  fait  suivant  rapporté  par 
Henry  George  :  «  Un  des  agitateurs  anti-esclavagistes  (col.  J.  A. 
Collins),  dans  une  visite  en  Angleterre,  fît  une  conférence  dans  une 
grande  cité  manufacturière  écossaise,  et  indiqua,  ainsi  qu'il  était 
d'usage  aux  États-Unis,  la  ration  que  fixaient  les  codes  de  quelques 
États  comme  le  minimum  de  nourriture  d'un  esclave.  Mais  il 
s'aperçut  rapidement  que  beaucoup  de  ses  auditeurs  n'en  avaient 
même  pas  autant  »  (1). 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la  vie  moyenne  de  l'ouvrier  soit 
sensiblement  plus  brève  que  celle  des  membres  des  autres  classes, 
alors  qu'il  ressort  d'un  tableau,  incomplet  sans  doute,  mais  carac- 
téristique, que  nous  avons  dressé  de  la  longévité  dans  certains  dé- 
partements industriels  et  agricoles,  d'après  le  dernier  recensement. 

Age  moyen  dans  les  départements  où  la  population  industrielle 
forme  35  0/0  et  plus  du  total  de  la  population  recensée  : 

Nord 27  ans,  6  mois,    0  jours. 

Seine-Inférieure 31     «  5      «        0     « 

Seine 32     «  1      «      10     «- 

Rhône 33     «  5      «        0     « 

Loire 28     «  Il      «       0     « 

Moyenne...     29  ans.    8  mois. 

Age  moyen  dans  les  départements  où  la  population  industrielle 
forme  14  0/0  et  moins  du  total  de  la  population  recensée. 

Côtes-du-Nord 29  ans^     4  mois,  20  jours. 

Charente-Inférieure 31     «      9     «       15       « 

Diôme 33    «       1     «      25      « 

I  Gers 35     «     11     «         0       * 

Aude 32     <r     11     «         0       « 

Moyenne...  32  ans.  12^ jours. 

La  difTérence  à  première  vue  ne  paraît  pas  grande,  mais  si  l'on 
veut  bien  songer  que  les  cinq  départements  où  plus  du  tiers  de  la 

■■■II"  I     II  ■  ■ M^^^—  I         ■   I  »i—  ^.      ■        II»!      ■  Ml         Bi      •mnn  I  I  ■!  ■!■   I  HIM  u'J 

(1)  Progrès  et  Pauvreté^  p.  327, 
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population  est  occupée  aux  travaux  industriels  contiennent  de 
.irrandes  villes  où  vient  affluer  la  population  valide  des  départements 
environnants,  on  acquiert  la  certitude  que  la  moyenne  de  la  vie 
ouvrière  descend  bien  au-dessous  de  viugt-neuf  ans.  (1) 

Ce  n'est  pas  seulement  par  les  privations  que  la  vie  ouvrière  se 
trouve  abrégée,  mais  surtout  par  les  risques  professionnels  et  par 
les  mauvaises  conditions  hygiéniques  dans  lesquelles  s'effectue  le 
plus  souvent  le  travail. 

«  Dans  certains  milieux,  dit  M.  Yves  Guyot  (2),  chaque  jour  l'ou- 
vrier livre  une  bataille  où  il  expose  sa  vie  :  charpentiers,  couvreurs, 
chauff'eurs,  mécaniciens,  mineurs.  Il  y  en  a  d'autres  où  il  n'y  pas 
même  bataille  ;  l'ouvrier  est  condamné  à  mort  dans  un  temps  donné  : 
telles  sont  les  fabriques  où  il  est  soumis  à  l'action  des  poussières 
de  plomb,  du  mercure,  du  chromate  de  plomb,  etc..  Ce  n'est  qu'à 
la  suite  de  plusieurs  grèves  que  les  ouvriers  fondeurs  ont  pu 
imposer  aux  industriels  la  substitution  de  l'emploi  de  la  fécule  au 
poussier  de  charbon.  » 

On  sait  que  les  ouvriers  mouleurs  meurent  phtisiques  par  le  fait 
de  l'emploi  de  la  poussière  de  charbon  de  bois  (3). 

L'énumération  des  professions  dangereuses  et  qui  pourraient 
cesser  de  l'être,  si  les  employeurs  voulaient  renoncer  à  une  chétive 
part  de  leurs  profits  serait  trop  longue.  Constatons  seulement  en 
passant  que  le  grisou  continue  d'éclater  dans  les  mines  ou  de  pro- 
voquer les  éboulements  par  la  lente  combustion  des  étais  de  galeries 
en  bois,  tout  simplement  parce  que  les  compagnies  se  refusent  d'une 
part  à  adopter  le  grisoumétre,  d'autre  part  à  remplacer  leurs  étais 
en  bois  par  des  piliers  de  fonte. 

De  même  l'avidité  capitaliste  contraint  les  mécaniciens  des  che- 
mins de  fer  à  effectuer  des  journées  de  travail  de  dix-huit  et  vingt 
heures  ;  de  là  les  accidents  qui  coûtent  la  vie  en  premier  lieu  à 


(1)  «  Comme  l'a  constaté  le  docteur  Lee,  l'officier  de  santé  pour  Manchester, 
la  durée  moyenne  de  la  vie  est,  à  Manchester,  de  30  années  pour  la  classe 
aisée,  et  de  17  années  années  seulement  pour  la  classe  ouvrière,  tandis  qu'à 
Liverpool  elle  est  de  ï55  années  pour  la  première  et  de  15  pour  le  seconde. 
11  s'ensuit  que  la  classe  privilégiée  tient  une  assignation  sur  la  vie  {hâve  a 
leave  oflife)  de  plus  de  deux  fois  la  valeur  qui  échoit  aux  citoyens  moins  favo- 
risés. »  (Discours  d'ouverture  de  la  Conférence  sur  la  réforme  sanitaire  tenue 
à  Birmingham,  par  M.  J.  Chamberlaiae,  mniie  de  Birmingham,  le  15  jan- 
vier 1875.)  Cité  par  Karl  Marx,  le  Capital,  Ch.  XXV,  Sect.  IV,  p.  283. 

(2)  La  Science  économique,  p.  282. 

(3)  Récemment,  s'est  discutée  à  la  Chambre  la  question  du  monopole  des 
allumettes.  Ceux  qui  pensent  que  la  vie  des  ouvriers  est  plus  précieuse  à 
l'Etat  que  l'emploi  du  phosphore  blanc  ont  livré  bataille  contre  les  partisans 
de  la  €  liberté  •»  économique.  Nous  avons  eu  la  joie  de  voir  «ju'ils  étaint 
soutenus  devant  l'opinion  par  un  vote  du  Conseil  général  de  la  Seine. 
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l'iiifortuné  mécanicien  victime  de  sa  fati<j:iie,  en  second  lieu  aux 
voyageurs  par  douzaines.  Que  si  le  mécanicien  en  réchappe,  la  pri- 
son l'atteîid  pour  le  punir  de  n'avoir  pu  demeurer  éveillé  et  attentif 
pendant  vingt  heures  consécutives. 

Si  elle  n'est  vraie,  elle  est  en  tout  cas  digne  de  l'être,  cette  histo- 
riette américaine,  qui  démasque  d'une  manière  saississante  la  pen- 
sée de  derrière  la  tête  des  exploiteurs  du  travail  humain. 

On  faisait  observer  au  directeur  d'une  compagnie  de  chemin  de 
fer  que,  si  les  passages  à  niveau  de  sa  ligne  étaient  pourvus  de 
barrières,  les  écrasements  des  passants  seraient  moins  fréquents. 

—  C'est  vrai,  dit-il,  mais  j'ai  fait  le  calcul  que  voici  :  Je  paie,  en 
indemnités  aux  écrasés  ou  à  leurs  familles,  la  somme  annuelle  de 
deux  mille  dollars,  or,  l'établissement  de  barrières,  leur  entretien 
et  leur  garde  m'en  coûterait  quatre  mille;  donc  pas  de  barrières. 

C.  — L'inégalité  économique  entraîne  forcément  la  ser\itu<le  per- 
sonnelle et,  par  voie  de  conséquence,  l'abolition  des  droits  politi- 
ques pour  les  asservis.  Partout  où  le  capitalisme  domine,les  mœurs 
d'un  autre  âge  apparaissent,  et  toute  liberté  d'agir,  de  parler,  de 
penser  est  subordonnée  à  l'intérêt,  souvent  même  au  bon  plaisir,  de 
ses  représentants.  Les  lois  du  pays  s'arrêtent  à  la  frontière  de  ces 
petits  Etats  capitalistes,  ou  bien,  quand  elles  y  pénétrent, c'est  pour 
renforcer  la  puissance  patronale  et  appesantir  le  joug  sur  les 
épaules  des  ouvriers. 

Le  procès  de  Montceau-les-Mines  est  encore  présent  à  toutes  les 
mémoires.  On  sait  à  la  suite  de  quelle  longue  ôppressioA  de  cons- 
cience quelques  malheureux,  s'en  prenant  aux  symboles  de  leur 
servitude,  firent  sauter  à  la  dynamite  une  chapelle  perdue  au  fond 
des  bois.  On  se  rappelle  aussi  la  plus  que  sévère  répression  dont  ils 
furent  l'objet  (1). 

(1)  Extrait  de  la  déposition  de  M.  Chagot,  directeur  des  miues  de  Moutceau, 
au  cours  de  ce  procès  célèbre  . 

«  Je  fais  une  distinction  entre  M.  Léon  Chagot,  gérant  de  la  Compagnie  des 
mines  de  Blanzy,  et  M.  Chagot,  particulier.  J'ai  seulement  voulu  toujours 
empêcher  des  démonstrations  publiques  contre  la  religion,  parce  que  je  les  con- 
sidère comme  une  sorte  de  manifestation  contre  mes  convictions  personnelles. 
Or,  si  mes  ouvriers  ou  employés  veulent  faire  des  manifestaiions,  ils  sont  bien 
libres  de  me  quitter.  Je  ne  vois  pas  que  ce  soit  une  tyrannie. 

«  D.  — Au  Bois-Duverne,  n'y  a-t-il  pas  eu  récemment  des  manifestations? 

«  R.  — A  la  suite  d'un  enterrement.  On  a  été  inconvenant  vis-à-vis  du  dcs- 
servajit,  une  douzaine  d'ouvriers  ont  été  renvoyés.  Mais  sur  les  instances  mêmes 
du  desservant,  la  plupart  ont  été  repris.  Il  n'y  a  eu  que  quatre  renvois  défini- 
tifs. Mais  ma  conduite  s'explique  très  bien.  Je  le  répète,  tant  que  je  serai  là, 
je  ne  tolérerai  ni  une  manifestation  anti-religieuse,  ni  une  démonstration 
anti-sociale.  J'ai  des  sentiments  religieux,  mais  j'affirme  que  personne  ne  peut 
dire  que  mon  administration  ne  soit  pas  paternelle.  » 


LE   DROIT  ÉCONOMIQUE  687 

Est-ce  là  un  fait  isolé?  Non.  Jean-Baptiste  Dumay,  ancien  maire 
du  Ci'eusot,  aujourd'hui  député  de  la  Seine,  nous  révèle  qu'au  Ci*eu- 
sot  «  nul  n'est  admis  en  apprentissage,  s'il  n'a  fait  sa  première 
communion  »  (1). 

Dans  ce  fief  capitalkte,  qui  est  le  type  de  tous  les  établissements 
deg'rande  industrie,  on  peut  dire  que  toutes  les  conquêtes  de  la 
Révolution  sont  tenues  pour  nulles  et  non  avenues.  Les  consciences 
y  sont  dirigées  comme  aux  temps  de  la  plus  complète  hégémonie 
catholique.  C'est  au  point  qu'avant  le  vote  de  la  loi  sur  l'enseigne* 
ment  primaire,  «les  élèves  des  écoles  étaient  menés  à  confesse  dès 
l'âge  de  sept  ans  ».  Depuis,les  trois  aumôniei's  ne  vont  plus  dans  les 
écoles  interrompre  les  cours,  «  mais  les  prêtres  vont  chaque  jour 
attendre  les  enfants  dans  la  cour  des  écoles,  les  font  mettre  sur 
deux  rangs  et  les  emmenènent  à  confesse  comme  devant,  »  et  les  pères 
de  familles,  «  ne  soufflent  mot,  dans  la  crainte  d'être  renvoyés  ». 

«Ce  n'est  pas  tout  encore,  ajoute  Dumay;  la  riche  Compagnie  des 
mines  du  Creusot  ayant  acheté,  à  six  kilomètres  de  cette  ville,  les 
mines  deMontchanin,elle  s'est  empressée  aussitôt  prepriétaii*e, d'éta- 
blir en  cette  localité  des  écoles  gratuites  dirigées  par  des  ignoraii- 
tins  pour  faire  pièce  aux  écoles  gratuites  du  pays.  A  Montceûis, 
autre  petite  ville  près  du  Creusot,  la  municipalité  républicaine 
ayant  laïcisé  les  écoles,  vite  la  Compagnie  des  usines  sest  coalisée 
avec  un  comte  du  pays  pour  établir  là  aussi  une  école  gratuite 
d'ignorantins,  sous  prétexte  de  venir  en  aide  à  quelques  ouvriers  du 
Creusot  qui  habitent  cette  commune...  » 

«  On  s'est  souvent  demandé  au  Creusot  poui'quoi  l'administration 
des  usines,  dont  tous  les  actes  ont  un  cachet  clérical,  n'aA-ïiit  jamais 
tenté  de  remplacer  les  instituteurs  laïques  par  ces  bons  frères  dont 
elle  gratifie  si  généreusement  les  autres  pays.  Le  motif  en  est  bien 
simple.  Tous  les  élèves  des  écoles  étant  destinés  à  l'usine,  les  igno- 
rantins  seraient  incapables  de  leur  donner  les  notions  mathéma- 
tiques et  de  dessin  mécanique  surtout  dont  ils  ont  besoin  pour 
faire  de  bons  producteurs,  tant  dans  les  ateliers  que  dans  les  bu- 
reaux, l'administration  recrutant  dans  les  écoles  du  pays  presque 
tout  son  personnel  de  comptables  et  de  dessinateurs.  » 

Dans  ces  conditions,  on  peut  croire  Dumay  quand  il  affirme  que 
des  jeunes  gens  ont  été  renvoyés  des  usines  «  pour  avoir  chanté  des 
chansons  anti-cléricales  ». 

Mais  voici  plus  fort  et  qui  rapproche  singulièrement  les  ouvriers 
creusotins  des  habitants  du  Paraguay  disciplinés  et  exploif<>s  jadis 
dans  les  Missions  des  pères  jésuites  :  «  Un  employé  spécial  est  chargé 
de  la  visite  des  locaux  (un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  locataires 


(1)  t/rt /îe/"  capifa/iste,  Imprimerie  Nouvelle,  1884. 
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de  la  Compagnie),  aux  jours  et  heures  qu'il  leur  plaît.  Aussi  les 
ouvriers  qui  lisent  un  journal  républicain  sont-ils  obligés  de  choisir 
leur  temps  pour  faire  leur  lecture,  et  le  journal  doit  être  soigneu- 
sement caché  une  fois  lu.  Il  ne  faut  pas  non  plus  se  hasarder  à  col- 
ler un  buste  de  la  République  contre  le  mur,  autrement  gare  les 
mauvaises  notes.  » 

Les  mauvaises  notes  répétées,  c'est  le  renvoi,  et  les  malheureux 
y  regardent  à  deux  fois,  car,  c'est  Dumay  qui  parle,  «  il  n'est  pas 
rare  que  toute  une  famille  soit  renvoyée  des  ateliers  parce  qu'un  fils 
on  un  frère  a  voulu  secouer  le  joug.  Celui  qui  veut  faire  acte  d'éner- 
gie n'a  pas  seulement  à  craindre  poui'  ses  proches  parents  ;  on  a 
vu  s'exercer  des  vengeances  jusque  sur  des  beaux-frères, voire  même 
sur  des  cousins.  » 

Aussi,  «  la  plupart  des  commerçants  et  ouvriers  établis  n'osent, 
pas  plus  que  les  ouvriers  de  l'usine,  professer  d'autres  opinions 
politiques  que  celles  de  M.  Schneider  :  bouchers,  boulangers,  épi- 
ciers, aspirant,  à  l'envi,  à  l'honneur  d'être  fournisseurs  du  suzerain, 
ou  tout  au  moins  de  ses  vassaux,  et  menuisiers,  charpentiers,  ser- 
ruriers, etc.,  ayant  par  ci  par  là  quelques  petits  travaux  à  faire 
pour  l'usine  ou  pour  la  municipalité  qui  en  est  une  succursale, 
craindraient  de  perdre  cette  maigre  pâture,  en  ne  supix)rtant  pas 
le  joug  comme  les  autres.  » 

Dans  le  fief  capitaliste,  en  effet,  la  municipalité  n'est,  le  plus  sou- 
vent qu'une  succursale  de  l'administration  usinière  ou  minière. 
«  A  tous  les  employés  particuliers  dont  elle  dispose  pour  son 
exploitation  industrielle,  il  faut  encore  ajouter  les  emplois  commu- 
naux, ce  qui  lui  permet  de  donner  à  de  vieux  employés  et  surtout  à 
de  vieux  gardes  hors  service,  des  emplois  aux  bui'eaux  d'octroi 
ou  ailleui's,  et  par  conséquent  de  faire  payer  aux  contribuables  les 
sei'vices  rendus  à  l'usine  ?  » 

Pour  bien  établir  que  ce  n'est  pas  là  un  cas  isolé  et  limité  à  une 
seule  exploitation,  nous  reproduisons,  au  risque  de  faire  longueur, 
quelques  extraits  du  Rapport  présenté  à  la  commission  d'enquête  par- 
lementaire, dite  des  Quarante-quatre,  sur  la  situation  des  ouvriers  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  en  France  (Grève  d' Anzin)  par  M.  Cle- 
menceau, député. 

«  M.  Basly  (alors  ouvrier  à  Denain)  cite  l'exemple  de  Leprêtre, 
marchand  de  bois,  un  des  fondateurs  du  comité  du  Progrès  républi- 
cain. 

«  Ses  affaires  prospéraient,  mais  comme  il  s'occupait  de  politique 
on  lui  supprima  la  clientèle  de  l'usine,  puis  on  intimida  ses  clients. 
«  —  Si  vous  vous  servez  chez  M.  Leprêtre,  disait-on  à  un  charpen- 
tier et  à  un  menuisier  qui  travaillaient  pour  la  Compagnie,  vous 
n'aurez  plus  notre  clientèle.   , 
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«  Bientôt  acculé  à  la  faillite,  Leprètre  dut  quitter  le  pays  com- 
plètement ruiné.  » 

Le  rapporteur  cite  ensuite  un  article  de  M.  Tolain,  sénateur, 
publié  dans  la  République  française  du  6  mars  1886,  où  se  trouve 
constatée  et  flétrie  la  servitude  politique  et  économique  des  popu- 
lations houillères  du  Nord  (1), 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie  d'Anzin,  a  d'ailleurs  avoué  cette  action  poli- 
tique à  un  reporter  du  Matin  (2). 

Le  rapport  cite  de  nombreux  faits  d'oppression  politique  de  la 
part  de  la  Compagnie  d'Anzin. 

En  voici  deux,  qui  sont  des  plus  caractéristiques  : 

a  M.  Dhènault.  Depuis  vingt-deux  ans  à  la  Compagnie  d'Anzin.  Il 
fut  élu  conseiller  municipal  de  Denain.  Quelques  jours  après  l'élec- 
tion, sous  un  prétexte  tiré  de  son  travail,  il  est  congédié  par  la  Com- 
pagnie. (3)  » 


(1)  Voici  les  principaux  passages  *le  cet  article  : 

«  La  loi  de  1810  a  livré  toutes  les  richesses  houillères  de  la  France  (pro- 
priétés nationales)  à  des  collectivités  de  capitalistes  qui  les  ont  exploitées  à  leur 
profit  exclusif  sans  le  moindre  souci  de  l'intérêt  général, . . 

«...  Nous  sommes  livrés  pieds  et  poings  liés  à  la  merci  d'une  oligarchie 
financièie  et  royaliste.  Les  événements  d'Anzin  ne  sont  qu'un  des  incidents  de 
la  campagne  orléaniste  j  oursuivie  contre  la  République.  Non  seulement  la 
compagnie  veut  conserver  la  dictatuie  dont  elle  est  en  possession  depuis  1810, 
mais  encore  elle  tient  à  prouver  à  tous  les  mineurs  du  Nord  que  la  Répu- 
blique est  impuissante  à  les  protéger.  En  ce  moment  la  Compagnie  ne  lutte 
plus  pour  quelques  misérables  écus,  elle  lutte  pour  maintenir  sa  tutelle  écono- 
mique et  politique  sur  toute  la  région  houillère  et  industrielle  du  Nord.  » 

(2)  «  La  raison  du  renvoi  de  140  ouvriers  est  des  plus  sérieuses,  dit-il  au 
journaliste.  En  moins  d'un  an,  nos  ouvriers  ont  été  convoqués  à  dix-neuf  mee- 
tings... 

«  Nous  ne  pouvons  plus  longtemps  tolérer  ces  meetings,  réunions  exclusive- 
ment politiques,  où,  sous  le  prétexte  que  la  Compagnie  est  administrée  par  des 
hommes  qui  ne  cachent  pas  leurs  opinions  morarchiques,oa  encourageait  à  tout 
mstant  les  ouvriers  à  la  révolte. 

«  Vous  pouvez  le  dire  :  Nous  ne  céderons  pas,  nous  sommes  de  vieux  che- 
vaux de  bataille,  et  nous  en  avons  vu  beaucoup  d'autres.  » 

«...  Nous  repoussons  Tintervention  du  gouvernement  dans  la  question  du 
patronat  et  de  l'ouvrier.  » 

Il  est  bon  de  noter  que  les  cent-quarante  ouvriers  chassés  étaient  tous  secré- 
taires, trésoriers  et  membres  du  (tonseil  des  trente-deux  sections  du  Syndicat 
des  mineurs  du  Nord.  A  la  suite  de  cette  hécatombe, vingt-trois  sections  avaient 
cessé  de  fonctionner,  et  dans  neuf  autres,  auxquelles  les  ouvriers  apportaient 
leurs  cotisations  en  cjchette,  les  conseils  d'administration  n'existaient  plus. 

A  noter  encore  que  le  noble  duc  et  ses  associés  ne  repoussent  pas  1'  «  in- 
tervention du  gouuernement  *  quand  elle  se  traduit,  eu  temps  de  grève,  par 
l'envoi  de  soldats  chargés  d'intimider,  de  terroriser  l'ouvrier. 

(2)  Annexe  II  du  Rapport  de  la  délégation  parlementaire. 
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«  X...-liitélu  conseiller  niiiiiicipal  sur  la  désignation  des  comités. 
Il  est  métallurgiste  tourneur  en  fer. 

«  Son  patron  fut  mis  en  demeure  par  les  sucriers  pour  lesquels 
il  travaillait  de  le  renvoyer. A  Denain  ou  dans  les  environs, il  lui  fut 
impossible  de  trouver  du  travail,  et  bientôt  il  était  forcé  de  quitter 
le  pays.  Il  alla  dans  le  Pas-de-Calais,  àCorbin,et,  ne  pouvant  assis- 
ter aux  séances  du  conseil,  il  envoya  sa  démission  au  maire. 

«  Bientôt  après,  son  patron  lui  écrivit  de  revenir  prendre  sa  place 
Il  ne  se  plaint  pas  de  son  patron  «  qui  avait  été  contraint  d'agir 
comme  il  l'avait  fait.  »  «  C'est  un  frère  pour  moi  »,  dit-il.  Son 
patron  lui  nomma  les  industriels  qui  avaient  exigé  son  renvoi.  X... 
était  trésorier  de  diverses  sociétés  et  notamment  du  Syndicat  des 
métallurgistes  »  (1). 

On  pense  bien  que  dans  de  tels  milieux,  les  lois  ne  pèsent  pas 
lourd  quand  elles  ne  sont  pas  d'accord  avec  l'intérêt  capitaliste  (2). 
On  n'a  pas  oublié  qu'au  lendemain  du  vote  de  la  loi  garantissant  aux 
ouvriers  la  liberté  de  créer  des  syndicats  professionnels  et  édictant 
des  pénalités  contre  ceux  qui  entraveraient  l'exercice  du  droit  à  se 
syndiquer,  un  industriel  chassa  ses  ouvriers  parce  qu'ils  avaient 
formé  une  chambre  syndicale.  Un  député,  Tony  Révillon,  interpella. 
Le  ministre  se  déclara  impuissant  à  faire  observer  la  loi.  Le  fait  est 
d'hier. 

En  voici  un  plus  récent  encore  et  qui  possède  toutes  les  qualités 
requises  pour  tomber  sous  l'application  de  la  loi  qui  réprime  les 
atteintes  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 

«  Le  samedi  5  octobre,  disent  les  journaux  de  1889,  le  conseil  des 
ministres  s'est  occupés  de  la  situation  créée  à  Decazeville  par  l'atti- 
tude du  candidat  réactionnaire,  qui  a  été  battu  au  premier  tour  de 
scrutin  dans  la  deuxième  circonscription  de  Villefranche.  On  sait 

(1)  Ibid.  —  Le  nom  de  cet  ouvrier  n'est  pas  donné  dans  le  document  officiel. 
C'est  sur  sa  prière  qu'il  n'a  pas  été  nomraé.  La  délégation  parlementaire  dans 
le  Nord  s'est  souvent  heurtée  à  des  refus  de  déposer  de  la  part  des  ouvriers 
qui  craignaient  que  la  publicité  donnée  à  leur  nom  ne  les  fît  renvoyer  par  la 
compagnie.  Même  les  délégués  furent  invités  par  le  Syndicat  des  mineurs  à 
cesser  leurs  visites  dans  les  corons  (maisons  ouvrières)  pour  ne  pas  attirer  sur 
ceux  qui  les  habitaient  les  colères  de  la  Compagnie. 

(2)  «  Dans  une  assemblée  privée  (des  prudhorames  patrons),  il  fut  décidé  de 
faire  renvoyer  des  ateliers  tous  les  prudhommes  ouvriers  et  d'insister  auprès 
des  chefs  d'établissement  de  la  ville  de  Lille  et  des  environs  pour  qu'ils  fussent 
mis  à  l'index  et  ne  trouvassent  plus  de  travail.  Tous  les  membres  présents 
prirent  cet  engagement,  et  seul  je  protestai  en  quittant  la  salle  plutôt  que  de 
m' associer  à  un  parti  indigne  et  inhumain  ;  j'ajouterai  que  des  paroles  de  la 
plus  glande  violence  furent  proférées. 

«  On  ne  parlait  rien  moins  que  de  faire  crever  de  faim  ces  tas  de  canailles, 
(textuel)  »  (Lettre  de  M.  Deffontaine,  prudhomme  patron,  au  Progrès  du  Nord. 
janvier,  1886.) 
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que  M.  Gastambide,  directeur  de  la  Compagnie  des  houillères  de 
Decazeville,  avait  fait,  avec  le  concours  très  actif  des  ouvriers 
de  la  société,  une  campagne  des  plus  vives  qui  ne  put  d'ailleurs 
aboutir. 

«  M.  Gastambide^ut,  en  effet,  battu  par  le  candidat  républicain, 
M.  Maruéjouls,  qui  l'emporta  d'un  millier  de  voix.  Furieux  de  cet 
échec,  M.Gastambide,  qui  exerce  naturellement  une  grande  influence 
à  Decazeville,  mit  en  interdit  tous  les  fournisseurs  qu'il  soupçonnait 
d'avoir  voté  contre  lui. 

«Le  nombre  des  ouvriers  que  la  Société  des  houillères  emploie 
représentant  plus  des  tix)is  quarts  de  la  population  totale,  on  voit 
quelle  peut  être,  à  un  moment  donné,  l'action  du  directeur  des 
houillères.  Par  suite  de  la  mise  en  interdit  des  fournisseurs  répu- 
blicains, plusieurs  boulangeries,  boucheries,  etc.,  ont  dû  être  fer- 
mées. 

En  outre,  M.  Gastambide  fit  avancer  une  quinzaine  de  paie  aux 
ouvriers  en  leur  intimant  l'ordre  de  payer  leurs  logeurs  républi- 
cains et  de  déménager. 

v<  La  situation  créée  par  ces  mesures  a  produit  une  si  vive  irritation 
que  plusieurs  collisions  se  sont  produites  et  que,  passé  six  heures  du 
soir,  personne  n'ose  plus  sortir  dans  la  ville. 

«  Le  conseil  a  chargé  M.  Yves  Guyot,  ministre  des  travaux  publics, 
de  faire  à  Paris,  auprès  des  administrateurs  de  la  Société,  une 
démarche  afin  de  faire  cesser  une  situation  qui  pourrait  devenir 
dangereuse.  » 

Cette  situation  s'est  prolongée  pendant  plus  d'un  mois,  et  c'est 
moins  devant  les  instances  du  ministre  que  devant  l'attitude  de  la 
population  de  Decazeville  que  la  Compagnie  a  mis  fin  à  ce  boycot- 
tage (1). 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que,  dans, les  démocraties,  la  loi  n'est 
pas  appliquée  aux  riches  ;  dans  sa  harangue  contre  Midias,  Démos- 
thénes  s'écriait  avec  autant  de  raison  que  de  force  :  «  Le  dirai-je. 
Athéniens  !  Nous  autres  citoyens  pauvres,  nous  ne  jouissons  pas  des 
mêmes  droits  et  des  mêmes  privilèges  que  les  riches  ;  non,  nous  n'eu 
jouissons  pas  :  on  leur  accorde  tous  les  délais  qu'ils  souhaitent  pour 
comparaître  en  justice,  et  leurs  injures  ne  parviennent  devant  les 
tribunaux  que  déjà  vieilles  et  presque  oubliées;  nous,  au  contraire, 
r>our  la  moindre  faute,  nous  sommes  jugés  sur  le  champ.  Ils  ont  à 
leurs  ordi-e  des  témoins,  des  solliciteurs  toujours  prêts  à  les  sen-ii* 

(t)  I-e  uiéme  fait  s'était  produit,  au  lendemain  des  élections  de  1885,  à  Hes- 
sèges.  Motif  :  l'auteur  de  ces  lignes  et  ses  arais  avaient  eu  la  majorité  des  suf- 
frages dans  le  canton  de  Bessèges.  Suites  matérielles  :  la  ruine  pour  les  logeurs 
et  commerçants  républicains  et  socialistes.  Suites  judiciaires  :  néant. 
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contre  nous,  et  vous  voyez  que  quelques-uns  refusent  de  déposer 
pour  moi  selon  la  vérité.  » 

Mais  la  plus  complète  expression  de  ce  que  peut  devenir  la  dignité 
de  l'homme  et  la  liberté  du  citoyen  dans  un  pays  capitaliste  nous 
est  fournie  par  M.  E.Durranc,  un  publiciste  très  distingué  et  dont  la 
véracité  ne  peut  être  mise  en  doute  par  ceux  qui  connaissent  son 
talent  si  précis  et  consciencieux.  Il  s'agit  d'une  commune  qui  est  en 
même  temps  propriété  privée  et  dont  le  maire,  qui  est  en  même  temps 
l'unique  propriétaire,  a  «  matériellement  la  clé  dans  sa  poche  (1)  ». 

«  Cette  commune,  dit  M.  Durranc,  existe  dans  le  départementde 
l'Hérault,  sur  les  bords  d'une  rivière  qui  s'appelle  la  Dourbie  et  dont 
les  eaux  mettent  en  mouvement  une  importante  fabrique  de  draps. 
La  fabrique  est  la  propriété  d'un  M.  Jules  Maistre,  qui  n'est  pas  un 
méchant  homme  et  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  parce  qu'il  a  réa- 
lisé, au  milieu  de  notre  France,  régie  par  des  lois  civiles  et  en  pos- 
session depuis  des  siècles  de  ses  fonctions  communales,  l'organisa- 
tion de  la  société  et  du  travail  chrétiens,  tels  que  les  entendent 
M.  de  Mun  et  les  cercles  catholiques. 

«  L'usine  est  entourée  de  terres  encloses  elles-mêmes  de  hautes 
murailles.  De  tout  temps,  les  ouvriers  travaillant  dans  cette  agglo- 
mération de  Villeneuvette  (c'est  le  nom  de  la  présente  commune)  y 
ont  trouvé,  pour  leur  existence,  provisions,  médecin,  pharmacieu, 
écoles,  chapelle,  ce  que  M.  Godin  donnait  à  son  Familistère  de  Guise. 
Le  patron  de  l'usine  est  un  philantrophe  catholique  qui  n'est  pas 
ennemi  du  peuple,  à  condition  que  le  peuple  se  laisse  régenter.  Donc, 
il  logeait  son  monde,  il  le  nourrissait,  il  lui  arrangeait  sa  vie,  mais 
il  fallait,  le  soir,  à  l'heure  du  beffroi,  que  chacun  fîit  rentré  dans 
Villeneuvette,  comme  des  soldats  au  quartier  après  la  retraite.  Il 
est  probable  aussi  qu'on  ne  gardait  pas  longtemps  les  ouvriers  qui, 
le  dimanche,  ne  fréquentaient  pas  les  offices. 

«  C'était  d'ailleurs,  l'affaire  des  uns  et  des  autres,  la  liberté  du 
contrat  restant  entière,  au  moins  en  apparence. 

«  Mais  un  beau  jour,  Villeneuvette  qui  jusque-là  avait  dépendu, 
au  point  de  vue  municipal,  du  chef-lieu  du  canton  voisin,  s'est  trou- 
vée de  taille  à  être  érigée  en  commune.  Le  ministère  de  l'intérieur 
lui  a  accordé  son  autonomie  municipale,  et  le  propriétaire  de  l'usine 
s'est  empressé  de  faire  construire  une  mairie  à  ses  frais.  Mais  il  a 
oublié  de  démanteler  sa  propriété  et  d'abattre  les  murs.  Naturelle- 
ment il  est  maire,  étant  le  maître  de  tout.  Mais  l'écharpe  munici- 
pale n'est  qu'un  vain  ornement  ajouté  à  son  omnipotence  de  pro- 
priétaire. Et,  comme  par  le  passé,  le  pont-levis  se  lève  tous  les  soirs 
à  neuf  heures  aux  portes  de  la  propriété  devenue  commune.  Des 

(1)  Journal  le  Radical  du  1^"^  septembre  1889, 
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gardes  assermentés  font  des  rondes  au  pied  du  mur  d'enceinte,  dres- 
sant procès- verbal  au  citoyen  attardé  qui  veut  regagner  son  domi- 
cile par  escalade. 

«  D'ailleurs  le  procés-verbal  n'a  pas  le  temps  d'aller  devant  la 
justice  régulière,  puisque  le  maire  peut,  le  lendemain,  comme  pro- 
priétaire, chasser  à  titre  d'ouvrier  le  citoyen  qu'aucune  loi  ne  peut 
forcer  à  se  coucher  à  neuf  heures  du  soir.  C'est  le  maire  d'Yvetot. 
Cette  confusion  des  droits  de  propriétaire  et  des  fonctions  munici- 
pales peut  produire  les  plus  monstrueux  résultats.  On  est  là  en 
plein  moyen  âge.  Il  n'y  a  plus  ni  ouvrier,  ni  patron,  ni  propriétaire, 
ni  maire;  il  y  a  trois  cents  personnes  qui  vivent  en  dehors  des  lois! 
parce  que  toutes  les  lois  y  sont  confondues.  Le  même  homme  absorbe 
et  résume  dans  sa  personne  le  droit  de  propriété  et  le  droit  munici- 
pal. Le  sol,  le  sous-sol  et  l'entre-sol  de  la  commune,  les  hommes, 
les  femmes,  les  bêtes,  les  électeurs,  les  citoyens,  les  immeubles,  la 
campagne  environnante  et  le  travail,  tout  lui  appartient  dans  l'en- 
ceinte de  ses  murs .  Le  citoyen  croit  parler  au  maire  ?  Pas  du  tout, 
c'est  l'ouvrier  qui  parle  au  patron,  et  pis  encore,  le  locataire  qui 
parle  au  propriétaire.  Je  ne  crois  pas  que  l'esclavagisme  ait  connu 
des  cas  plus  monstrueux.  » 

D.  —  C'est  un  lieu  commun  de  dire  que  le  paupérisme,  le  vaga- 
bondage, l'alcoolisme,  la  prostitution,  la  criminalité  sont  des  pro- 
duits de  l'inégale  répartition  des  richesses  (1).  Ce  sont  là,  en  effet, 
les  vices  des  classes  inférieures  ;  celles-ci  les  produisent  régulière- 
ment, en  vertu  de  lois  précises,  sous  l'influence  de  faits  obsen^és  et 
classés,  comme  Tarbre  produit  ses  fruits.  L'été,  les  vagabonds  pul- 
lulent sur  nos  grandes  routes;  l'hiver,  ils  encombrent  nos  prisons. 
Les  années  où  le  pain  est  cher  voient  s'élever  le  chiffre  des  at- 
tentats contre  les  propriétés,  tout  comme,  au  moyen  âge,  les  hivers 
prolongés  faisaient  surgir  des  bandes  de  loups  affamés. 

L'industrialisme  moderne,  nous  l'avons  vu,  développe  le  paupé- 
risme; de  plus,  il  le  systématise,  le  contraint  même  dans  une 
certaine   mesure  à   se  mélanger  avec  le  prolétariat  occupé  (2). 

(1)  La  misère  publique  est  uu  grand  fait  social,  particulier  aux  temps 
modernes  et  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  à  mesure  que  la  civilisation 
s'avance.  (Ad.  Blanqui). 

(2)  Karl  Marx  divise  la  surpopulation  relative  en  trois  catégories,  La 
première  est  produite  par  les  fabriques  automatiques  et  la  plupart  des  grandes 
manufactures  «  oîi  les  machines  ne  jouent  qu'un  rôle  auxiliaire  à  côté  de  la 
division  moderne  du  travail.  On  n'emploie  les  ouvriers  mAles  que  jusqu'à  l'âge 
de  leur  maturité.  Ce  terme  passé,  on  en  retient  un  faible  contingent  et  l'on 
renvoie  régulièrement  la  majorité.  Cet  élément  de  la  surpopulation  s'accroît 
à  mesure  que  la  grande  industrie  s'élend.  Une  partie  émigré  et  ne  fait  en 
réalité  que  suivre  l'émigration  du  capital.  »  La  seconde  catégorie  est  formée  par 
le  contingent  agricole  à  mesure  que  le  régime  capitaliste  s'empare  de  l'agricul- 
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Lorsque  le  salaire  est.  trop  bas,  l'Assistance  publique  intervient  et 
empêche,  pour  quelques-uns,  la  mort  brusque  par  inanition  que 
remplace  la  mort  lente  par  les  privations.  Paris  compte  plus  de 
cent  mille  assistés,  dont  une  grande  partie  sont  occupés  à  des 
travaux  insuffisamment  rétribués.  Un  tel  système  peut  mettre 
entre  les  mains  du  pouvoir  une  armée  électorale  absolument  docile, 
car  c'estde  lui  que  dépendent  les  suppléments  de  vivres  sans  les- 
quels elle  ne  saurait  subsister. 

Les  infortunés,  qui  n'ont  pas  même  cette  ressource,  se  divisent  en 
deux  catëji'ories  :  la  première  se  compose  de  ceux  qu'une  moralité 
héréditaire  retient  quand  même  dans  la  vole  droite  :  la  mort  on  a 
vite  raison;  la  seconde,  de  ceux  qui  cèdent  à  l'instinct  de  conserva- 
tion et  se  livrent  au  vol  et  à  la  prostitution,  et  par  un(3  régression 
artificielle,  s'associent  aux  primitifs  qui  constituent  le  fonds  de  ces 
deux  catégories  sociales. 

Comme  le  dit  Parent-Duchàtelet,  «  la  prostitution  [irocède  surtout 
des  ouvriers  et  des  gens  peu  favorisés  sous  le  l'apport  de  la  fortune, 
et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  ni  soigner  l'éducation  de  leurs 
filles,  ni  les  surveiller,  et  encore  moins  pourvoir  à  leurs  besoins 
quand  elles  ont  acquis  un  certain  âge.  C'est  de  ces  familles  que 
sortent  les  domestiques  et  les  filles  d'ateliers,  ces  foyers  de  corrup- 
tion dont  on  doit  déplorer  les  pernicieux  effets.  [De  la  prostiiuii.on 
dans  la  ville  de  Paris,  t.  I,  p.  7L) 

Cette  affirmation  est  profondément  exacte.  Le  D"  Mireur,  dont  on 
connaît  les  savants  travaux  sur  cette  question  de  la  prostitution,  a 
dressé  un  tableau  sur  les  professions  des  prostituées  à  Marseille,  au 
moment  de  leur  inscription  au  tableau  des  mœurs  (1). 

Sur  3,584  filles  inscrites,  1,822  se  déclarent  filles  publiques, 
3L5  domestiques  ou  cuisinières,  203  apprenties,  201  femmes  de 
chambre,   105   couturières.  91  tailleuses,   66  lingères,   61   ména- 


ture,  ce  qui  est  le  fait  général  en  Angleterre.  «  Une  partie  de  la  population 
des  campagnes  se  trouve  donc  toujours  sur  le  point  de  se  convertir  en  popula- 
tion urbaine  ou  manufacturière,  et  dans  l'attente  de  circonstances  favorables  à 
cette  conversion.  »  ...  «  La  troisième  catégorie  de  la  surpopulation  relative,  la 
Stagnante,  appartient  bien  à  l'armée  industrielle  active,  mais  en  même  temps 
l'irrégularité  extrême  de  ses  occupations  en  fait  un  réservoir  inépuisable  de 
forces  disponibles.  Accoutumée  à  la  misère  chronique,  à  des  conditions  tout  à 
fait  précaires  et  honteusement  inférieures  au  niveau  normal  de  la  classe 
ouvrière,  elle  devient  la  large  base  des  branches  d'exploitation  spéciales  où  le 
temps  de  travail  atteint  son  maximum  et  le  taux  de  salaire  son  minimum.  Le 
soi-disant  travail  à  domicile  nous  en  fournit  un  exemple  affreux...  Enfin,  le 
dernier  résidu  de  la  surpopulation  relative  habite  l'enfer  du  paupérisme...  C'est 
l'Hôtel  des  Invalides  de  l'armée  active  du  travail  et  le  poids  mort  de  sa 
réserve.  »  (te  Capital,  cbap.  XXV,  sect.  IV,  p.  283-284.) 
(1)  La  Prostitution  à  Marseille . 
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trèi'es,  etc.  Le  reste  est  à  l'avenant.  On  compte  bien  40  artistes  dra- 
matiques et  lyriques,  mais  on  sait  qu'à  côté  d'artistes  tout  entières 
vouées  à  leur  i)rofession,  il  s'en  rencontre  un  bon  nombre  qui  ne 
montent  sur  les  i)lanches  que  i)our  au}î:nienter  et  accroître  leur 
clientèle  ^râlante. 

En  revanche,  il  n'y  a  que  13  rentières,  J  coiumerçantes,  8  reven- 
deuses. Enfla,  218  se  déclarent  sans  profession. 

«  Dans  cette  énumération,  dit  le  D'  Mireur,  les  domestiques,  on 
l'a  remarqué  sans  doute,  Ajourent  à  elles  seules  pour  plus  d'un  tiers 
des  professions  énoncées.  Par  opposition,  on  voit  aussi  combien  sont 
rares  les  prostituées  qui,  soit  par  l'instruction,  soit  par  l'éducation, 
l)euvent  être  rayiportées  aux  classes  élevées  de  la  société  »  (1). 

Si  nous  examinons  à  présent  l'armée  du  crime,  nous  ferons  des 
constatations  semblables. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  relevé  officiel  de  la  population  des 
maisons  centrales  et  des  pénitenciers  agricoles  pour  1881,  et  le 
mouvement  général  de  la  population  pour  1876.  L'écart  entre  ces 
deux  périodes  est  trop  fjiible  pour  influer  sur  les  proportions  respec- 
tives, nous  pouvons  donc  mettre  en  regard  les  totaux  par  caté- 
gories de  population  libre  et  de  population  pénitentiaire. 

Population  Fopnlation 

libre.  pénitentiaire.      Proportion. 

Propriétaires  rentiers )  «  i- 1  888  ^^  0.00:^3  0/0 

Pensionnaires  de  l'Etat ) 

Professions  libérales j  1.531.405  501  0.032     0/0 

Fonctionnaires )  ' 

Commerçants,  fabrii^ants.. 1.909.781  485       0.025  0/0 

Employés  de  coram.  et  irimlustiie. .  77t. 6G8  587         0.076  0/0 

Ouvriers  d'ateliers  et  de  fabriques. .    )  i  1.366 

Industrie  du  mob.  et  du  bâtiment.,   i  3.8-3.760  j  2.265         0.094  0/0 

Professions  agricoles  et  journal.  (2)  4.784.820  5.847        0.134  0/0 

Une  autre  preuve  de  la  dépression  artificielle,  produite  par  l'ex- 
propriation des  artisans  et  la  constitution  de  l'industrie  capitaliste, 

(1)  Pour  la  période  de  1870-1880,  le  D""  Mireur  a  relevé  que  sur  le  total 
des  3.584  prostituées  inscrites  : 

1,717  savent  lire  et  écrire; 

223  savent  lire  sans   savoir  écrire  ; 
■1 .644  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 


Total.     3.584 
(2)  Dont  2.504.613  journaliers. 

Soit  sur  100,000  propriétaires  ou  rentiers 3  détenus. 

»             »        fonctionnaires  et  professsions  libérales 32  » 

»             »        commerçants,  fabricants 25  * 

»             »         employés 76  » 

»             »         ouvriers 94  » 

»            »         manœuvres,  paysans... ., 134  » 
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se  trouve  dans  l'alcoolisme  croissant,  devenu  danger  public  en  dépit 
des  ridicules  lois  ([ui  prétendent  le  réprimer. 

Du  tableau  dressé  par  le  sénateur  Claude  (des  Vosges),  nous  avons 
extrait  le  nombre  des  litres  d'alcool  que  l'on  boit  dans  les  départe- 
ments industriels  et  dans  les  autres.  Nous  prenons  comme  terme 
les  dix  départements  qui  nous  ont  servi  à  établir  l'âge  moyen  dans 
les  pays  industriels  et  dans  les  pays  non  encore  industrialisés. 

Départements  où  la  population  industrielle  forme  35  0/0  et  plus  du 

total  de  la  population  recensée. 

1885  Consommation 

—  par  tête. 

Nord 4  1.  35 

Seine-Inférieure 13  »  40 

Seine 6  »  50 

Rhône 3  »  65 

Loire 2  »  78 

De'partements  où  la  population  industrielle  forme  14  0/0  cl  moins 
du  total  de  la  population  recensée. 

Consommation 
par  tête. 

Côtes-du-Nord 2  1.  35 

Charente-Inférieuro 1  »  34 

Drôme 2  »  50 

Gers 0  »  71 

Aude 1  »  82 

La  moyenne  de  consommation  par  tête  pour  toute  la  France  étant 
de  3  litres  85  centilitres,  il  ressort  de  ces  tableaux  que  quatre  sur 
cinq  des  départements  industriels  dépassent  cette  moyenne,  et  que 
les  cinq  départements  non  industriels  ne  l'atteignent  pas. 

S'il  en  est  ainsi,  c'est  que  l'alcool  conserve  la  force  ouvrière  pour 
un  instant;  il  engourdit  la  souffrance  et  allège  la  fatigue. 

N'y  a-t-il  pas  d'autres  moyens  d'arriver  à  ce  but? 

C'est  ce  que  nous  verrons  à  la  fin  de  ce  travail. 

{La  fin  au  prochain  nMnéyo).  Eugène  Fournière. 
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AUGUST.  SPIES. 

SON   AUTO-BIOGRAPHIE.    —   LES   DISCOURS  EN   JUSTICE.    NOTES. 

publié  par  Nina  VAN-ZANDT. 


Traduction   de   V anglais ^  avec  une  introduction  historique 
par  Paul  Buquet. 

Le  4  mai  1886,  une  bombe  était  lancée  dans  un  meeting  tenu  à 
Hayraarket-Square,  Desplaines-Street,  Chicago.  Il  s'agissait  de  la 
question  des  huit  heures.  Des  socialistes  s'étaient  mis  à  la  tête  de 
ce  mouvement;  Albert-R.  Parsons,  August  Spies,  Louis  Lingg, 
Adolph  Fischer,  Georg  Engel,  Michael  Schwab,  Samuel  Fielden, 
Oscar  Neebe.  Ils  furent  traduits,  comme  criminels  d'Etat  devant  la 
Cour  de  l'IUinois,  les  7,  8  et  9  octobre  1886.  Les  sept  premiers 
furent  condamnés  à  mort,  Oscar  Neebe  à  quinze  années  de  tra- 
vaux forcés.  Un  «  arrêt  d'erreur  »  (a  writ  oferror)  fut  obtenu.  Le 
procès  fut  porté  à  la  suprême  cour  de  l'IUinois,  le  14  septembre  1888. 
Le  premier  jugement  est  confirmé.  Un  dernier  appel  à  la  cour 
suprèmej  des  Etats-Unis  est  rejeté.  Restait  le  droit  de  grâce  attri- 
bué au  gouverneur  de  l'Etat  de  l'IUinois,  général  Oglesby.  Il  n'en  usa 
qu'en  faveur  de  Schwab  et  Fielden.  Le  11  novembre  1887,  Albert 
Parsoii,  August  Spies,  Adolph  Fischer,  Georg  Engel  furent  pendus. 
Louis  Lingg  s'était  tué  en  prison,  avec  une  cartouche  de  dyna- 
mite. Schwab,  iNeebe  et  Fielden  étaient  condamnés  aux  travaux 
forcés. 

Le  drame  social  de  Haymarket  et  le  pi'ocès  des  anarchistes  de 
Chicago  qui  s'en  suivit,  sont  l'aboutissement  d'un  long  travail.  C'est 
le  dénouement  provisoire  d'une  tragédie  dont  tous  les  actes  ne  sont 
pas  joués.  Le  «  mouvement  des  huit  heures  »  qui  commença,  aux 
États-Unis,  eu  1886,  le  1"  mai,  en  marque  le  premier  acte. 

Avant  de  raconter  ce  mouvement  il  est  utile  pour  le  lecteur 
français,  d'en  repasser  les  antécédents,  principalement  en  Angle-, 
terre. 

Les  socialistes  de  tous  pays  sont  tombés  d'accord  pour  mettre  au 
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premier  rang,  dans  leurs  préoccupations,  la  limitation  légale  de  la 
journée  de  travail. 

Le  pompeux  catalogue  des  droits  de  l'homme,  écrit  h,  ce  propos 
Karl  Marx  est  de  plus  en  plus  remplacé  par  une  modeste  «  grande 
charte  »  qui  détermine  légalement  la  journée  de  travail  et  indique 
clairement  quand  finit  le  temps  que  vend  le  travailleur,  et  quand 
commence  le  temps  qui  lui  appartient. 

La  limitation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  est  inscrite,  à 
partir  de  1848,  dans  tous  les  rapports  officiels  des  inspecteurs  de 
fabrique,  en  Angleterre,  et  dans  les  résolutions  de  tous  les  congrès 
ouvriers. 

Au  commencement  de  septembre  1866,  le  congrès  de  l'association 
internationale  des  travailleurs,  à  Genève,  sur  la  proposition  du 
conseil  général  de  Londres,  prenait  la  décision  suivante  : 

a  Nous  déclarons  que  la  limitation  de  la  journée  de  travail  est  la 
condition  préalable  sans  laquelle  tous  les  efforts  en  vue  de  l'éman- 
cipation doivent  échouer.  Nous  proposons  huit  heures  pour  limite 
légale  de  la  journée  de  travail.  » 

Les  inspecteurs  de  fabrique  anglais,  représentants  de  la  classe 
capitaliste,  sont  obligés  de  faire  les  mêmes  aveux.  On  lit,  dès  1848, 
dans  les  Rapports  cités  par  Marx  : 

«  Les  procédés  (les  manœuvres  du  capital)  ont  fourni  la  preuve 
«  incontestable  de  la  fausseté  de  l'assertion  si  souvent  mise  en 
«  avant,  d'après  laquelle  les  ouvriers  n'ont  pas  besoin  de  protection, 
«  mais  peuvent  être  considérés  comme  des  agents  libres  dans  la 
«  disposition  de  la  seule  propriété  qu'ils  possèdent;  le  travail  de 
«  leurs  mains  et  la  sueur  de  leur  front.  » 

«  Le  travail  libre,  si  on  veut  l'appeler  ainsi,  même  dans  un  pays 
«  libre,  requiert  le  bras  puissant  de  la  loi  pour  le  protéger.  » 

«  Permettre  est  la  même  chose  que  forcer  de  travailler  quatorze 
(;  heures  par  jour,  avec  ou  sans  repos.  » 

«  Dans  les  branches  d'industrie  qui  lui  sont  soumises,  le  bill  des 
«  dix  heures  (1849)  a  sauvé  les  ouvriers  d'une  dégénérescence  com- 
«  plête  et  les  a  protégés  en  tout  ce  qui  regarde  leur  condition  phy- 
«  sique.  » 

«  Le  capital,  dans  les  fabriques,  ne  peut  jamais  entretenir  les 
«  machines  en  mouvement  au  delà  d'une  période  de  temps  déter- 
«  minée  sans  porter  atteinte  à  la  santé  et  à  la  moralité  des  travail- 
«  leurs,  et  ceux-ci  ne  sont  point  en  position  de  se  protéger  eux- 
«  mêmes.  » 

«  Un  bienfait  de  la  limitation  légale  des  heures  de  travail,  c'est 
.«  la  distinction  enfin  clairement  établie  entre  le  temps  propre  de 
«  l'ouvrier  et  celui  de  sou  maître.  L'ouvrier  sait  maintenant  quand 
«  le  temps  qu'il   a  vendu  finit  et  quand  commence  celui  qui  lui 


LES   ANARCHISTES    DE   CHICAGO 

«  appartient;  et  cette  connaissance  le  met  à  même  de  disposer 
«  d'avance  de  ses  propres  minutes  suivant  ses  vues  et  projets.  » 

Ce  mouvement  en  faveur  de  la  limitation  légale  de  la  journée  de 
travail  date  du  xviii^  siècle.  Il  avait  été  précédé  par  des  lois  coerci- 
tives  poui'  la  prolongal;ion  de  la  journée  de  travail  depuis  le  milieu 
du  quatorzième  siècle  jusqu'à  la  fin  du  dix-septième. 

Le  contre-mouvement  réactionnaire,  en  France  surtout  et  en 
Belgique,  faisait  d'ailleurs  revivre  les  siècles  passés. 

En  France,  avant  la  révolution  de  1848  qui  fit  voter  la  loi  de 
12  heures,  l'unique  loi  sur  le  temps  de  travail  promulguée  par  le 
gouvernement  de  Louis-Philippe  est  la  loi  du  22  mars  1841.  Elle  n'a 
trait  qu'au  travail  des  enfants.  Elle  établit  huit  heures  pour  les 
enfants  entre  huit  et  douze  ans,  douze  heures  pour  les  enfants  entre 
douze  et  seize,  avec  de  nombreuses  exceptions  qui  accordent  le  tra- 
de  nuit  pour  les  enfants  même  de  huit  ans.  Elle  ne  fut  d'ailleurs 
pas  appliquée. 

La  loi  française  des  douze  heures,  du  5  septembre  18c0,  revenait 
hypocritement  sur  un  décret  plus  précis  et  plus  général  du  gouver- 
nement provisoire,  2  mars  1848.  Avant  cette  loi,  la  journée  de 
travail,  en  France,  n'avait  pas  de  limites.  Elle  comportait  dans  les 
fabriques,  quatorze,  quinze  heures  et  d'avantage.  En  pratique, 
du  reste,  la  loi  continuait  à  être  tournée. 

En  Belgique,  les  traditions  économiques  se  maintiennent  inflexi- 
blement, sous  l'hypocrite  couvert  de  la  liberté  des  contrats.  En 
1862  encore,  lord  Howard  de  Weldeu,  plénipotentiaire  anglais,  à  la 
cour  de  Bruxelles,  écrivait,  dans  un  rapport  au  Foreign-Office  : 

«  Le  ministre  Rogier  m'a  déclaré  que  le  travail  des  enfants 
2  n'était  limité  ni  par  une  loi  générale,ni  par  des  règlements  locaux, 
«  que  le  gouvernement,  pendant  les  trois  dernières  années,  avait 
«  eu  le  dessein  à  chaque  session,  de  présenter  aux  Chambres  une  loi 
«  à  ce  sujet,  mais  que  toujours  il  avait  trouvé  un  obstacle  invin- 
<c  cible  dans  l'inquiétude  jalouse  qu'inspire  toute  législation  qui  ne 
«  repose  pas  sur  le  principe  de  la  liberté  absolue  du  travail.  » 

C'est  pourtant  de  l'Angleterre  qu'une  véritable  campagne  pour  la 
limitation  légale  de  la  journée  de  travail  est  partie.  C'est  de  là  qu'il 
s'est  propagé  aux  Etats-Unis. 

L'Angleterre  est  un  pays  d'exploitation  capitaliste  intense.  Mais, 
c'est  le  seul  pays,  où,  par  suite  même  de  la  division  du  travail,  on 
trouve  des  commissions  d'études  périodiques  sur  la  situation  écono- 
mique, armées  de  pleins  pouvoirs  pour  la  recherche  de  la  vérité, 
des  inspecteurs  de  fabrique,  des  reporteiN  de  la  santé  publique,  des 
commissaires  d'iustruction  sur  l'exploitation  des  femmes  et  des. 
enfants,  sur  les  conditions  de  logement  et  de  nourriture,  hommes 
experts,  impartiaux,  rigides  et  désintéressés,  parce  que  c'est  leur 
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fonction  de  l'être.  Ce  sont  des  savants  et  rien  autre.  C'est  déjà  quel- 
que chose. 

Ces  travaux  furent  d'abord  purement  statistiques  et  théoriques. 
Mais,  la  presse  s'en  empara.  La  classe  ouvrière,  encouragée  par  la 
publicité,  commença  la  résistance.  On  lui  avait  fait  connaître  la 
vérité. 

Pendant  trente  ans,  de  1802  à  1833,  les  concessions  qu'elle 
obtint  furent  purement  nominales. 

C'est  seulement,  à  partir  du  Factory-Act  de  1833,  s'appliquant 
seulement  aux  manufactures  de  coton,  de  laine,  de  lin  et  de  soie, 
qu'une  journée  normale  de  travail  prend  pied. 

La  loi  de  1833  prescrit  que  la  journée  de  travail  ordinaire  dans 
les  fabriques  doit  commencer  a  cinq  heures  et  demie  du  matin  et 
finir  à  huit  heures  et  demie  du  soir,  avec  cette  restriction  que  pour 
les  adolescents  de  treize  à  dix-huit  ans,  les  intervalles  de  repas 
ou  de  repos  doivent  réduire  le  travail  effectif  à  douze  heures. 
L'emploi  des  enfants  au-dessous  de  huit  ans  est  interdit.  De  neuf 
à  treize  ans  le  travail  est  limité  à  huit  heures.  Entre  neuf  et  dix- 
huit  ans,  le  travail  de  nuit  est  interdit. 

Cette  loi  fat  tournée  dans  la  pratique.  Elle  ouvrait  pourtant  la 
voie. 

Le  Factory-act  additionnel  du  7  juin  1844  place  sous  la  protec- 
tion de  la  loi  une  nouvelle  catégorie  de  travailleurs;  les  femmes 
au-dessus  de  dix-huit  ans.  Elles  sont  assimilées  aux  adolescents. 
Le  travail  des  enfants  au-dessous  de  treize  ans  est  réduit  à  6  heures 
et  demie.  Une  des  conséquences  de  cette  réglementation  en  faveur 
des  enfants  et  des  femmes,  fut  que  dans  la  pratique,  la  journée  de 
travail  des  ouvriers  mâles  adultes  se  trouva  du  même  coup  limitée, 
parce  que  dans  la  plupart  des  travaux  de  la  grande  industrie,  la 
coopération  d'enfants,  d'adolescents  et  de  femmes  est  indispensa- 
ble. La  journée  de  travail  de  douze  heures  fut  donc  la  régie  de 
1844  à  1849. 

Le  8  juin  1 847  un  bill  fut  adopté  par  le  Parlement,  qui  réduisait 
uniformément  et  définitivement  à  dix  heures  la  journé  de  travail 
pour  les  adolescents  et  les  femmes.  Son  contre-coup,  d'après  la 
remarque  précédente,  devait  se  faire  sentir  sur  le  travail  des  adultes 
qui,  pratiquement,  était  ramené  à  dix  heures.  Aussi  une  résistance 
éclata  parmi  les  chefs  d'industrie.  «  Ce  fut,  après  1848,  une  rébellion 
«  esclavagiste  en  miniature,  poursuivie  pendant  plus  de  deux  ans 
«  avec  l'effronterie  la  plus  cynique,  la  persévérance  la  plus  féroce 
«  et  le  terrorisme  le  plus  implacable,  à  d'autant  meilleur  compte 
«  que  le  capitaliste  révolté  ne  risquait  que  la  peau  de  ses  ouvriers. 
«  Les  fabricants  se  déclarèrent  en  révolte  ouverte,  non  seulement 
«  contre  la  loi  de  dix  heures,  mais  encore  contre  toute  la  législation 
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«  qui  depuis  1833  chercliait  à  réfréner  dans  une  certaine  mesure  la 
«  libre  exploitation  de  la  force  de  travail  ». 

Ils  violèrent  audacieu sèment  la  loi,  comme  le  constatent  les 
rapports  des  inspecteurs  de  fabrique.  La  loi  de  dix  heures  fut  en 
fait  abolie.       ^^^—-'-^ 

Une  loi  de  compromission  dut  intervenir.  Le  5  août  1850  le  par- 
lement vota  une  loi  additionnnelle  sur  les  fabriques  qui  élevait  la 
journée  de  travail,  de  dix  heures  à  dix  heures  et  demie  et  la  res- 
treignait à  sept  heures  et  demie  le  samedi  pour  les  adolescents  et 
les  femmes.  Le  travail  adulte  restait  toujours  légalement  illimité, 
ou  très  irrégulièrement  restreint  suivant  les  métiers. 

Depuis,  en  Angleterre,  les  règlements  additionnels  se  sont  multi- 
pliés. Un  même  fabricant  fait  travailler  plusieurs  corps  de  métiers 
et  n'est  pas  soumis,  pour  les  diverses  fabrications,  à  la  même  loi.  Il 
échappe  par  la  au  contrôle.  «  On  voit  combien  il  doit  être  difficile 
«  d'assurer  l'exécution  de  ces  règlements  parlementaires,  s'il  plaît 
«  au  fabricant  d'éluder  la  loi  ».  remarque  un  des  inspecteurs  (1861). 

La  France,  on  l'a  vu,  n'est  pas  à  comparer  à  l'Angleterre  pour  la 
législation  de  fabrique.  Mais  si  pauvre  que  soit  son  code  de  loi,  à  ce 
sujet  il  a  du  moins  le  mérite  d'être  uniforme.  «  Il  lui  faut  la  révo- 
«  lution  de  1848  pour  enfanter  l'unique  loi  des  douze  heures,  bien 
«  plus  défectueuse  que  son  original  anglais.  Toutefois  la  méthode 
«  révolutionnaire  française  a  aussi  ses  avantages  particuliers.  Elle 
«  dicte  du  même  coup  à  tous  les  ateliers  et  à  toutes  les  fabriques 
c<  sans  distinction  une  même  limite  delà  journée  de  travail,  tandis 
«  que  la  législation  anglaise,  cédant  malgré  elle  à  la  pression  des 
«  circonstances,  tantôt  sur  un  point,  tantôt  sur  un  autre,  prend 
«  toujours  le  meilleur  chemin  pour  faire  éclore  toute  une  nichée  de 
«  difficultés  juridiques.  D'autre  part  la  loi  française  proclame  au 
«  nom  des  principes  ce  qui  n'est  conquis  en  Angleterre,  qu'au  nom 
*  des  enfants,  des  mineurs  et  des  femmes.  » 

Les  Etats-Unis  d'Amérique  sont  venus  les  derniers,  dans  le  mou- 
vement de  la  limitation  légale  des  heures  de  travail.  Mais  ils  ont 
parcouru  alors  rapidement  les  phases  qui  se  sont  lentement  succé- 
dées sur  le  continent.  Leur  histoire  économique  présente  en  rac- 
courci, sur  une  échelle  de  temps  plus  restreinte,  mais  avec  une 
vitesse  plus  grande,  le  spectacle  saississant  de  cette  évolution. 

Avant  1865  on  peut  signaler  en  1833,  1834,  1835,  1850,  uue  agi- 
tation qui  fut  locale,  et  ne  sortit  pas  des  limites  de  l'État  de  Massa- 
chussetts.  Le  fait  de  cette  limitation  n'était  que  trop  explicable. 

En  pays  esclavagiste  «  toute  velléité  d'indépendance  de  la  part 
«  des  ouvriers  devait  rester  paralysée  aussi  longtemps  que  l'escla- 
«  vage  souillait  une  partie  du  sol  de  la  République.  Le  travail  sous 
«  peau  blanche  ne  peut  s'émanciper  et  le  travail  sous  peau  noire 
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«  est  stigmatisé  et  flétri.  Mais  la  mort  de  l'esclavag-e  fit  éclore 
«  immédiatement  une  vie  nouvelle.  Le  premier  irait  de  la  guei're 
<(  de  sécession  fut  l'agitation  de  huit  heures,  qui  coui-ut  avec  les 
«  bottes  de  sept  lieues  de  la  locomotive,  de  l'océan  Atlantique  à 
«  l'océan  Pacifique,  de  la  Nouvelle  Angleterre  jusqu'en  Californie  «^ 
Le  Congrès  général  des  ouvriers  à  Baltimore,  16  août  1866,  fit  la 
déclaration  suivante  : 

«  Le  premier  et  le  plus  grand  besoin  du  présent,  pour  délivrer  le 
«  travail  de  ce  pays  de  l'esclavage  capitaliste,  est  la  promulgation 
«  d'une  loi  d'après  laquelle  la  journée  de  travail  doit  se  composer 
«  de  huit  heures  dans  tous  les  États  de  l'Union  américaine.  Nous 
«  sommes  décidés  à  mettre  en  œuvre  nos  forces  jusqu'à  ce  que  glo- 
«  rieux  résultat  soit  atteint.  » 

Le  congrès  des  travailleurs  de  Dunkirk,  New- York,  1866,  s'ex- 
prime ainsi  . 

«  Nous,  les  travailleurs  de  Dunkirk,  déclarons  que  la  longeur  du 
«  temps  de  travail  requise  sous  le  système  actuel  est  trop  grande, 
«  et  que,  loin  de  laisser  à  l'ouvrier  du  temps  pour  se  reposer  et 
«  s'instruire,  elle  le  plonge  dans  un  état  de  servitude  qui  ne  vaut 
«  guère  mieux  que  l'esclavage.  C'est  pourquoi  nous  décidons  que 
«  huit  heures  suffisent  pour  une  journée  de  travail  et  doivent  être 
«  reconnues  légalement  comme  suffisantes  ;  nous  appelons  à  notre 
a  secours  la  presse, ce  puissant  levier, -et  nous  considérons  tous  ceux 
«  qui  nous  refuseront  cet  appui  comme  ennemis  de  la  réforme  du 
a  travail  et  des  droits  du  travailleur.  » 

Ces  déclarations  très  nettes  concordaient  avec  la  guerre  civile 
de  sécession.  Cette  guerre  sonna  vraiment  la  cloche  d'alarme  pour 
la  classe  ouvrière  américaine. 

Un  homme  de  large  intelligence  et  d'éloquence  chaude,  Wendell 
Philips  s'était  mis  à  la  tête  du  mouvement  des  huit  heures.  En  une 
année,  il  lui  fit  faire  plus  de  chemin  que  dans  les  trente  années 
précédentes.  La  ligue  de  New-England  fut  fondée  (1866).  Le  congrès 
de  Baltimore,  dont  on  a  lu  plus  haut  la  déclaration  eut  un  immense 
succès.  L'agitation  s'étendait. 

Le  24  juin  1868,  la  loi  nationale  des  huit  heures,  s'appliquant 
seulement  aux  employés  du  gouvernement  fut  votée.  Elle  ne  fut 
d'ailleurs  pas  appliquée  rigoureusement.  Le  gouvernement  donnait 
l'exemple  du  mépris  des  concessions  arrachées.  Cette  loi  restait 
pourtant  comme  exemple  et  incitation.  Dix  ans  passèrent. 

En  1878,  une  «  Union  nationale  des  travailleurs  »  fut  fondée.  Une 
«  convention  »  fut  tenue  à  Cincinnati.  Richard  Y.  TrevelUch\'d.\)vé- 
sidait,  chaque  État  avait  envoyé  un  membre  exécutif. 

En  1879  le  président  du  comité  du  quarante-sixième  congrès  à 
Boston  recevait,  sur  sa  demande,  un  rapport  de  Samuel  Hunt  sur  le 
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mouvement  des  huit  heures.  Ce  rapport  insistait,  après  des  consi- 
dérations économiques  et  morales,  acceptées  par  tous,  sur  le  despo- 
tisme exercé  par  les  marchandises  sur  les  hommes  et  concluait  à  la 
rigoureuse  limitation  légale  des  heures  de  travail. 

En  1880,  un  comité  national  des  huit  heures  fut  organisé.  Albert 
R.  Parsons  en  était  membre.  La  tactique  changea  dés  lors.  Il  était 
reconnu  que  la  législation  seule,  sans  une  sérieuse  (organisation 
ouvrière,  ne  pouvait  aboutir  qu'à  une  déception. 

En  octobre  1884,  la  fédération  des  Unions  de  métier  et  de  travail 
des  Etats-Unis  et  du  Canada,  alors  en  session  à  Chicago ,  décida 
d'entrer  dans  une  autre  voie  :  la  lutte  ouverte,  l'ultimatum  armé, 
en  quelque  sorte. 

Au  mois  de  novembre  1885,  plusieurs  membres  du  parti  ouvrier, 
parmi  lesquels  on  peut  citer  Georges  A.  Schilling, William  Gleeson, 
Joseph  Gruenhut.  se  réunirent  et  organisèrent  «  l'Association  des 
huit  heures  de  Chicago.  »  Ils  lancèrent  un  manifeste,  dont  voici  les 
grandes  lignes  (1)  : 

1)  La  réduction  des  heures  de  travail  aura  pour  premier  effet 
d'atténuer  le  chômage.  Plus  d'hommes  trouveront  du  travail.  La 
compétition  des  ouvriers  sera,  sinon  supprimée,  au  moins  palliée, 
ainsi  que  la  dépression  des  salaires  qui  en  est  la  suite. 

2)  La  réduction  des  heures  de  travail  diminuera  en  pi-opurtiun 
l'encombrement  du  marché,  la  surproduction,  le  manque  de  débou- 
chés, ce  cheval  de  bataille  de  l'économie  politique  intéressée. 

3)  La  réduction  des  heures  de  travail,  sans  diminution  de  salaire, 
puisque  le  salaire  est  réduit,  par  les  lois  d'airain  du  travail,  au 
strict  nécessaire  pour  l'entretien  des  travailleurs,  est  la  consé- 
quence nécessaire  et  logique  de  l'extension  du  machinisme. 

4)  La  réduction  des  heures  de  travail  n'entraîne  nullement  à  sa 
suite  la  diminution  de  la  vraie  richesse  sociale. 

5)  La  réduction  des  heures  de  travail,  demandée  et  exigée  ne 
donnera  aucun  droit  à  la  police  aux  ordres  du  capital  d'intervenir. 
Si  elle  intervient,  elle  doit  être  rendue  responsable  du  sang  qui 
coulera. 

Grâce  à  l'activité  de  cette  association  le  mouvement  en  faveur 
des  huit  heures  devint  général  à  Chicago.  Il  rayonna  dans  les  autres 
villes.  L'assemblée  des  métiers  et  du  travail  posa  nettement  pour 
but  à  la  caravane  ouvrière,  en  marche,  la  conquête  des  huit  heures. 
Elle  lança  une  circulaire  dont  voici  le  résumé  : 


(1)  Les  détails  sonteraprnutés  à  Dyer   Lum(//istoirc  résumée  du  procès  des 
anarchistes  de  Chicago). 
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A  toutes  les  associations  ouvrières  de  Chicago  et  des  villes  d Amé- 
rique : 

Compagnons  (le  travail, 

Le  premier  mai  de  1886  a  été  fixé  pour  l'inauguration  générale, 
autant  que  possible,  du  système  des  huit  heures.  L'heure  approche. 
L'assemblée  des  métiers  et  du  travail  de  Chicago  est  depuis  plu- 
sieurs années  à  la  tète  de  ce  mouvement.  Elle  doit  marcher  en 
avant.  Aux  autres  associations  ouvrières  de  suivre. 

Plus  de  grèves  particulières,  entraînant  à  leur  suite  des  «  lock 
out  »  et  pouvant  faire  avorter  le  mouvement  des  huit  heures. 

Union  générale  des  différents  corps  de  métiers  pour  amener  la 
solution  pacifique  de  la  question  par  une  entente,  autant  que  pos- 
sible, universelle. 

Compagnons,  la  victoire  est  assurée,  si  nous  agissons  tous  en- 
semble, judicieusement  et  résolument. 

Le  Comité  des  huit  heures, 

Charles  W.  Rowan,  président; 
William  Hollister,  secrétaire  de  l'assemblée 
des  métiers  et  du  travail. 

Revenons  en  arrière,  pour  marquer  la  place  prise  dans  ce  mou- 
vement par  August  Spies,  Albert  Parscms,  et  leurs  camarades. 

En  octobre  1883,  un  groupe  de  militants,  fatigués  des  lenteurs 
parlementaires,  se  réunit  à  Pittsburgh  et  fit  revivre  l'Internatio- 
nal des  Travailleurs.  A  cette  «  convention  «  furent  délégués,  entre 
autres,  August  Spies  et  Albert  Parsons. 

Ils  abjurèrent  nettement  la  croyance  en  une  action  publique  pro- 
prement dite.  Ils  se  déclarèrent  les  partisans  de  l'action  révolution- 
naire socialiste:  Ils  adressèrent  un  appel  aux  travailleurs,  dont 
voici  la  conclusion  : 

«  Pas  plus  aujourd'hui  que  dans  les  temps  passés  une  classe  pri- 
«  vilégiée  n'abandonnera  sa  puissance  de  position, sans  en  être  délo- 
gée, par  la  force. 

«  La  lutte  du  prolétariat  et  de  la  bourgeoisie  est  destinée  à  revê- 
«  tir  un  caractère  révolutionnaire. 

«  Le  bulletin  de  vote  ne  peut  suffire. 

«  Jamais  la  classe  possédante  ne  se  dépossédera  d'elle-même.  Car 
«  ce  serait  pour  elle  un  suicide  ». 

La  nouvelle  «  internationale  »,  s'annonçant  comme  organisation 
révolutionnaire  avouée,  compta  bientôt  de  nombreux  groupes 
adhérents  à  Chicago.  Les  organes  furent  V Arbeiter-Zeitung  (Gazette 


LES   ANARCHISTES   DE   CHICAGO  705 

des  travailleurs),  le  Vorbote  (la  Défense),le  Fachel{[di  Torche),  jour- 
naux rédigés  en  langue  allemande.  En  octobre  1884,  fut  fondée 
VAlarm  (le  Tocsin)  journal  rédigé  en  langue  anglaise.  Le  nouveau 
parti  avait  sa  presse.  Des  meetings  furent  organisés  et  assidûment 
suivis.  Leurs  orateurs  habituels  étaient  Albert  Parsons,  August 
Spies,  Samuel  Fielden. 

Ils  poursuivaient  un  autre  but,  et  par  une  autre  voie,  que  l'asso- 
ciation des  huit  heures.  Mais  ils  ne  pouvaient  rester  indifférents 
au  mouvement.  Ils  s'en  occupèrent  donc,  tout  en  maintenant  leur 
résolution  de  ne  pas  abdiquer  leurs  revendications  plus  hautes  et 
de  marcher  de  leur  côté.L'^^arm  du  12  décembre  1885  explique  leur 
attitude.  «  On  nous  demande  à  nous,  de  1'  «  Internationale  *,  pour- 
«  quoi  nous  ne  nous  mêlons  pas  directement  au  mouvement  des  huit 
«  heures.  Nous  risquons,  disent  nos  amis  des  huit  heures,  de  faire 
«  échouer  tout  sur  rien. 

«  A  quoi  nous  répondons  :  Parce  que  nous  n'acceptons  pas  de 
«  compromis.  Nous  ne  pouvons  dire  à  nos  employeurs  :  «  Très  bien. 
«  Le  système  du  salariat  est  de  droit.  Nous  sommes  vos  esclaves. 
«  Mais  permettez-nous  de  dicter  les  conditions  de  cet  esclavage  ». 
«  Quelle  inconséquence  !  Et  pourtant  c'est  exactement  la  position 
«  prise  par  l'association  des  huit  heures.  Vous  pensez  pouvoir  dic- 
«  ter  des  lois  aux  capitalistes  en  maintenant  autant  qu'il  est  en 
«  vous  la  justesse  et  la  justice  du  système  capitaliste.  » 

Malgré  cette  divergence  de  vues,  les  «  Internationalistes  »  ne 
montrèrent  en  somme,  ni  étroitesse,  ni  sectarisme.  Bien  loin  de  se 
mettre  en  travers  du  mouvement,  ils  lui  donnèrent  appui,  en  réser- 
vant leur  doctrine.  Bientôt  même  par  une  naturelle  évolution,  ils 
furent,  parce  qu'on  les  y  mit,  à  la  tête  du  mouvement  des  huit 
heures.  Ils  possédaient  la  confiance  du  grand  parti  des  travailleurs, 
qui  avait  pu  les  voir  à  l'œuvre,  dans  leurs  journaux  et  dans  les 
réunions  publiques. 

Le  1"  mai  1886  approchait.  Ils  se  trouvèrent  au  premier  rang. 
Parallèlement  donc,  deux  partis  puissants  marchaient  à  la  lutte 
fixée  pour  le  1*""  mai  :  1'  «  association  des  huit  heures  »  et  les  «  inter- 
nationalistes »  —  Charles  \V.  Rowan  et  William  Holiister  ;  Albert 
Parsons  et  August  Spies.  Sur  ces  entrefaites,  le  16  février  1886, 
des  troubles  éclatèrent  à  la  manufacture  d'instruments  aratoires 
de  Mac  Cormick,  à  Chicago.  Un  lock-out  eut  lieu.  Les  ateliers 
furent  fermés.  Douze  cent  ouvriers  étaient  jetés  sur  le  pavé.  Ils 
réclamaient  une  augmentation  de  salaire. 

Le  2  mars,  les  ouvriers  se  réunirent  en  un  meeting  en  masse,  non 
seulement  pour  agiter  leurs  intérêts,  mais  pour  mettre  au  jour  leurs 
protestations  contre  l'intervention  de  la  police.  Les  orateurs  furent 
Albert  Parsons  et  Michal  Schwab. 

45 
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Il  fut  menacé  par  le  déploiement  de  la  police  —  quatre  cents 
avilis  en  uniforme  et  trois  cents  de  ces  agents  nommés  pinkerton- 
detectives.  Une  bagarre  s'en  suivit. 

Ces  scènes  tumultueuses  exaspérèrent  le  sentiment  de  résis- 
tance. Les  meetings  se  multiplièrent.  Le  dimanche  qui  précéda  le 
4  mai,  la  Ceutral-Labor-Union  à  25.000  hommes  orçani sa  en  faveur 
des  huit  heures  une  manifestation. 

VArbeiter-Zeitung  [la  Gazette  des  travailleurs)  dont  Spies  et 
Schwab  étaient  éditeurs,  continuait  la  propagande.  Leur  campagne  fut 
féconde.  La  journée  de  huit  heures  fut  obtenue,  grâce  aux  efforts 
dévoués  d'Oscar  Neebe  par  les  boulangers,  les  bi^sseui's  et  d'autres 
corps  de  métiers.  Mais  le  but  était  d'arriver  à  une  mesure  générale 
embrassant  tous  les  ouvriers.  Le  V  mai  n'avait  pas  d'autre  sens- 
Le  !*■■  mai  1886  arriva.  25,000  hommes,  en  masse,  posèrent  leurs 
outils.  Le  4  mai  leur  nombre  était  doublé.  U Arheiter-Zeitung  du 
l^""  mai  contenait  l'article  suivant  d'August  Spies. 

«  Les  dés  sont  jetés.  Le  1""  mai,  date  qui  sem  plus  tard  historique, 
«  est  arrivé.  Depuis  vingt  ans  le  peuple  travailleur  des  Etats-Unis 
«  d'Amérique  demande,  comme  une  grâce,  à  ses  exploiteurs  et 
«  législateurs  d'admettre  le  système  des  huit  heures.  Ses  supplications 
«  ont  été  rejetées.  En  désespoir  de  cause,  il  y  a  deux  ans,  un  grand 
«  nombre  d'organisations  de  métiers  ont  pris  la  cause  ouvrière  en 
«  mains  et  ont  décidé  que  le  système  de  huit  heures  serait  inauguré 
*  le  l"^--  mai  1886. 

c  C'était  là  une  demande  raisonnable.  La  presse  dut  en  convenir. 
c<  Les  hypocrites  de  profession  le  proclamèrent  bien  haut.  On  pou- 
«  vait  s'entendre  sur  le  terrain  de  la  limite  des  heures.  Les  quelques 
«  socialistes  qui  ne  s'en  tenaient  pas  là  et  poussaient  plus  loin  leurs 
«  revendications  furent  vilipendés,  comme  c'est  l'usage. 

«  Ainsi  mai'chaient  les  choses.  L'agitation  grandissait  et  tout  le 
«  monde  était  partisan  de  la  limitation  de  la  journée  de  travail. 
"  Pourtant,  à  mesure  que  le  jour  de  la  réalisation  approchait,  le  ton 
<t  changea.  Ce  qui,  tout  à  l'heure,  en  théorie,  était  déclaré  modeste 
«■  et  rationnel,  était  maintenant  impudent  et  sans  raison.  Ce  qui, 
«  comparé  au  socialisme  et  à  l'anarchie  était  loué  comme  une 
«  réclamation  honnête,  devint  à  son  tour  du  socialisme  et  même  de 
«  l'anarchie. 

«  Jamais  ces  gentilshommes  pleins  de  confiance  de  la  fabrique 
«  n'avaient  pensé  que  le  système  des  huit  heures  pût  être  réellement 
«  introduit,  c'était  poui'  eux  une  chanson  commode  destinée  à 
«  endormii'  les  -ouvriers.  Ils  restent  aujourd'hui  stupéfaits  de  la 
«  puissance  d'organisation  déployée  par  les  travailleurs.  Maintenant 
«  qu'on  rappelle  leurs  promesses  aux  exploiteurs,  ils  ont  tantôt  une 


LES   ANARCHISTES   DE  CHICAGO  70T 

«  excuse,  tantxjt  une  autre  à  donner.  On  verra.  On  s'an^ngera  plus 
u  tai'd,  d'ici  au  jugement  dernier. 

«  Travailleurs,  soyez  en  garde.  Vous  avez  été  maintes  fois 
«  trompés.  Cette  fois,  ne  vous  laissez  pas  éconduire 

«  A  en  juger  par  les  apparences  du  moment,  Les  événements  ne 
«  peuvent  pas  se  dénouer  sans  lutte.  La  plupart  des  exploiteurs  sont 
«  décidés  à  réduire  par  la  faim  ceux  des  travailleurs  qui  relu» 
•«  seraient  de  se  soumettre  à  leurs  décrets  arbitraires, 

«  La  question  qui  se  pose  maintenant  est  de  savoir  si  les  travail- 
u  leui's  se  laisseront  de  nouveau  enliser  par  l'esclavage  accepté,  ou 
«  s'ils  tenteront  de  faire  entrer  quelques  idées  plus  modernes  daas 
V  la  tète  de  leurs  écorcheurs.  » 

Le  3  mai,  la  grève  devint  générale  Ce  jour-là,  eut  lieu  uue 
attaque  de  la  poliGe,près  des  bâtiments  de  Mac-rx)rmick.  L'occasion 
en  fut  une  rixe  survenue  entre  les  grévistes  et  les  «  sarrasins  »,  qui 
avaient  pris  leur  place. 

Nous  laissons  ici  la  parole  aux  acteurs  de  la  ti'agédie  qui  suivit. 

Voici  d'abord  les  mémoii'es  d'August  Spies.  Ceux  d'Alfred  Parsons 
suivront. 

Paul  Buquet. 


ÂUGUST    SPIES 


PREFACE 


Au  public, 

Dans  les  pages  suivantes,  je  présente  ime  esquisse  autobiogra- 
phique d'August  Spies.  Elle  comprend  ses  défenses  à  la  Cour,  et  un 
choix  de  notes  et  de  lettres  qu'il  m'écrivit  en  diverses  occasions  de 
sa  prison.  Dans  la  publication  de  ces  écrits,  je  n'ai  qu'un  objet  en 
vue  :  donner  à  mes  compatriotes  américains,  hommes  et  femmes, 
ie  moyen  de  connaître  la  vie,  le  caractère  et  les  aspirations  à' m 
homme  qui,  avec  plusieurs  autres,  occupa  leur  attention  ces  neuf 
derniers  mois.  Après  avoir  lu  cette  bi'ochure,  ils  pouiTont  jugei- p*r 
eux-mêmes.  Ils  saxmmi  qui  était  cet  homme,  et  de  quelle  ti'empe. 
fiîul  n'a  été  plus  systématiquement  vilipendé  par  la  pi-esse  capi- 
taliste. Ses  convictions,  aussi  bien  que  celles  de  ses  compagnons  4e 
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conspiration,  comme  on  les  appelle  —  quoiqu'ils  ne  se  connussent 
même  pas  avant  le  jugement,  —  ont  été  dénaturées  et  salies  par  une 
des  plus  heureuses  conjurations  de  «  vautours  sociaux  »  dont  l'his- 
toire fasse  mention.  Je  ne  connaissais  aucun  des  accusés,  lorsque 
j'entrai  pour  la  première  fois  dans  la  cour  de  justice  pendant  la 
comédie  appelée  jugement.  Je  n'en  étais  informée  que  par  les  jour- 
naux. En  conséquence,  je  m'attendais  à  voir  une  rare  collection 
d'hommes  stupides,  vicieux,  à  face  patibulaire.  Quel  fut  mon  éton- 
nement  de  ne  trouver  que  des  figures  intelligentes  et  bonnes.  Du 
coup,  je  fus  intéressée.  Bientôt  je  me  convainquis  que  les  officiers  de 
la  Cour,  la  police,  étaient  bandés  contre  ces  hommes,  non  point  en 
raison  d'un  crime  quelconque,  mais  en  raison  du  lien  qui  les  ratta- 
chait au  mouvement  ouvrier. 

Pénétrée  d'un  sentiment  d'horreur,  produit  parce  que  je  pus  voir 
et  entendre,  et  aussi  d'un  sentiment  de  justice,  je  me  résolus  à  me 
ranger  du  côté  des  persécutés.  Désireuse  de  mettre  au  jour  mes 
sympathies  et  de  découvrir  le  moyen  de  rendre  service  à  ces  déses- 
pérés, je  visitai,  en  compagnie  de  ma  mère,  la  noire  prison  où  ils 
passaient  les  chauds  mois  d'été.  C'est  à  cette  époque  que  je  fis  con- 
naissance d'August  Spies.  Les  mois  suivants,  cette  liaison  se  fortifia. 

Toute  âme  bien  née  conviendra  avec  moi  qu'avant  de  se  pro- 
noncer sur  une  question  aussi  importante  que  celle  des  anarchistes 
de  Chicago,  il  est  bon  d'en  connaître  les  deux  faces.  Or  une  seule, 
jusqu'ici  a  été  présentée  au  public  :  l'accusation.  Les  journaux  ont 
refusé  presque  unanimement  de  laisser  paraître  dans  leurs  colonnes 
le  moindre  témoignage  à  décharge.  En  présentant  cet  essai  de 
défense  à  mes  compatriotes,  j'ai  pleine  confiance  en  l'impartialité 
avec  laquelle  ils  ont  la  réputation  de  juger  les  affaires  publiques  et 
les  hommes  publics. 

En  terminant,  je  dois  prévenir  le  lecteur  que  c'est  seulement  sur 
les  instantes  supplications  de  ses  amis  et  de  moi-même  qu'August 
Spies  a  fourni  les  notes  et  renseignements  qui  suivent  et  en  a  per- 
mis la  publication. 

Chicago  1887, 

Nina  Van  Zandt. 


P.  S.  Depuis  le  commencement  de  la  publication  de  ce  petit  livre 
et  avant  qu'il  fût  terminé,  un  événement  survint  qui,  par  le  carac- 
tère à  sensation  que  lui  donna  une  presse  dégénérée,  exige  quelques 
mots  d'explication.  Ma  sympathie  pour  les  prisonniers  persécutés 
et  illégalement  poursuivis,  se  changea  bientôt  en  un  sentiment 
d'amitié  pour  M.  Spies,  lorsque  je  fis  sa  connaissance  personnelle. 
De  cette  amitié  sortit  avec  le  temps,  une  forte  afiection.  Gomme 


LES   ANARCHISTES   DE   CHICAGO  709 

simple  amie,  mille  obstacles  étaient  opposés  âmes  visites  à  la  prison. 
Les  parents  seuls  avaient  le  droit  de  voir  les  prisonniers.  Notre 
affection  mutuelle  valait  bien  une  parenté.  Nous  nous  déterminâmes 
à  devenir  fiancés.  Mais  bientôt  on  m'informa  que  les  maris  et 
femmes  seuls  pouvaient  se  voir  en  dehors  des  jours  de  visite  régle- 
mentaires. Bien  plus,  un  nouveau  règlement  m'interdit  toute  visite 
aux  prisonniers.  Il  me  devint  clair  que  mes  efforts  en  faveur  des 
prisonniers  et  de  la  justice  déplaisaient  à  une  certaine  classe  de  la 
société,  intéressée  à  leur  extermination.  Ma  situation  sociale  et  mes 
relations  fortifiaient  encore  ce  sentiment.  Il  m'était  évident  qu'on 
cherchait  à  empêcher  toute  communication  entre  moi  et  les  prison- 
niers. Il  ne  suffisait  pas  d'être  fiancés.  Nous  nous  décidâmes  à 
devenir  mari  et  femme  par  la  loi. 

Comme  mes  parents  étaient  devenus  favorables  à  notre  union, 
c'était  une  affaire  qui  ne  regardait  que  nous  deux.  Mais  une  tourbe 
de  journalistes,  de  respectables  fripouilles  pour  la  plupart,  se 
mirent  à  crier  lorsque  notre  mariage  projeté  fut  connu.  J'aurais 
commis  n'importe  lequel  des  crimes  inscrits  au  Code  criminel  que 
ces  galants  et  chevaleresques  gentlemen  américains  ne  m'auraient 
pas  d'avantage  honnie  et  traînée  dans  la  boue.  Si  j'avais  été  une 
jeune  fille  obscure  et  étrangère,  on  n'aurait  rien  dit  contre  ce  ma- 
riage, mais  une  jeune  fille  de  vieille  famille  américaine  et  de  grande 
fortune  qui  suit  la  voix  de  son  estime  profonde  au  lieu  du  son  des 
dollars,  quel  scandale!  La  demoiselle  doit  être  folle!  Elle  a  lu  de 


mauvais  romans 


Si  je  m'étais  mariée  à  quelque  vieux  et  impotent  millionnaire, 
de  mon  monde  comme  l'on  dit,  ces  moraux  gentlemen  m'auraient 
élevée  au  ciel.  Il  n'aurait  pas  manqué  de  gens,  parmi  mes  frères  et 
mes  sœurs  chrétiens,  pour  s'écrier  :  Excellent  mariage!  Charmante 
demoiselle  ! . 

Je  préfère  le  blâme  de  ces  personnes  si  morales,  qui  ne  sont  pas 
faites  pour  comprendre  un  amour  fait  de  sympathies  intellectuelles, 
à  leur  déshonorante  approbation.  En  revanche,  je  suis  flère  des 
quelques  excellentes  amitiés  que  j'ai  conquises.  Ceux-là  savent  ce 
qu'est  un  amour  simple  et  fort. 

Chicago,  27  janvier  1887, 

Nina  Van  Zandt. 

(La  suite  prochainement). 

Traduction  française  de  Paul  Boqoet. 
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LA  RÉVOLUTION  ET  L'ÉGLISE  < 


I) 


^v^vvAAAAAAAAAAA/-^'». 


A  roccasion  du  Centenaire  de  1789,  admirateurs  et  détracteurs 
ont  tenu  à  livrer  au  public  leurs  appréciations  sur  la  Révolution. 
M.  Freppel  a  écrit  près  de  deux  cents  pages. 

8i  M.  Freppel  était  simplement  évèque,  nous  laisserions  dormir 
son  opuscule  sous  la  poussière  qui  le  recouvre.  Car,  ainsi  qu'on  l'a 
très  justement  observé,  les  hommes  de  foi  ardente  et  dont  les  préoc- 
cupations du  salut  éternel  hantent  constamment  l'esprit,  sont  inca- 
pables de  juger  sainement  les  événements  de  ce  bas  monde. 

Mais  il  est  en  même  temps  député,  et  de  plus,  l'un  des  porte- 
paroles  les  plus  éloquents  du  parti  de  la  Contre-Révolution.  Ces 
titres  nous  ont  incité  à  ouvrir  son  livre  et  à  le  présenter  aux  lec- 
teurs. Il  est  toujours  profitable,  semble-t-il,  de  montrer  les  ten- 
dances des  ennemis  nés  de  l'esprit  moderne,  de  savoir  où  ils  en 
sont,  ce^  qu'ils  espèrent,  enfin  oîi  ils  conduiraient  la  France,  si 
jamais,  par  impossible,  ils  devaient  diriger  la  politique. 

Nous  suivrons  donc  pas  à  pas  M.  Freppel  dans  sa  course  furieuse 
à  travers  les  choses  de  la  Révolution,  relevant  ses  attaques,  rec- 
tifiant ses  erreurs,  dénonçant  ses  calomnies. 


Quel  est  le  caractère  de  la  Révolution  française? 

D'après  M.  Freppel,  qui,  dès  son  avant-propos,  la  qualifie  «  d'événe- 
ment le  plus  funeste  qui  ait  marqué  l'histoire  du  genre  humain  », 
la  Révolution  est  une  doctrine,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  un  ensemble 
de  doctrines  eu  matière  religieuse,  philosophique,  politique,  sociale. 
Elle  est  l'antithèse  absolue  du  christianisme.  Son  but  est  d'éliminer 
la  révélation  divine  pour  s'en  tenir  uniquement  aux  données  de  la 
nature  et  de  la  raison.  D'où  il  résulte,  ajoute-t-il,  que  la  société 
établie  sur  ces  bases  n'a  d'autre  guide  que  les  lumières  naturelles 
de  l'intelligence,  d'autre  fin  que  le  bien-être  de  l'homme  en  ce 
monde. 

On  ne  saurait  mieux  dire,  ni  marquer  plus  exactement  le  but  de 
la  Révolution,  ce  but  qu'Auguste  Comte  caractérise  en  deux  mots  : 
Réorganiser  sans  Dieu  ni  roi. 

{l)La  Révolution  française  à  propos  du  ceiitenaire  de  1889,  par  Mgr  Freppel, 
Roger  et  F.  Chernoviz,  Paris,  1889. 
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Était-ce  donc  là  ce  qu'on  réclamait  en  1789?  Était-ce  bien  le  vœu 
(le  la  nation,  que  la  France  déchirât,  en  un  jour  de  colère,  sa  glo- 
rieuse histoire  pour  se  lancer  dans  le  plus  terrible  des  inconnus? 
M.  Freppel  vient  de  relire  attentivement  les  cahiers  de  la  noblesse, 
du  clei*gé  et  du  tiers.  On  n'y  trouve  rien  de  pareil.  On  voulait 
détruire  les  abus,  non  renverser  le  trône,  non  porter  atteinte  à  la 
religion.  Et  les  abus,  les  privilèges,  personne  ne  songeait  à  les 
maintenir  (p.  13).  «  Jamais,  à  aucnne  époque,  ni  dans  aucun  pays, 
«  l'on  n'avait  vu,  de  la  part  d'un  gouvernement  ou  d'un  ordre  poli- 
«  tique,  autant  de  générosité  et  de  bonne  volonté  pour  la  transfor- 
«  mation  pacifique  d'un  état  social  »  (p.  14).  On  y  apportait  même 
un  enthousiasme  irréfléchi,  «  témoin  cette  nuit  du  4  août  !  »  Ni  la 
noblesse,  ni  le  clergé,  entendez-bien,  ni  le  roi  ne  résistaient  aux 
réformes  !  On  le  voit,  «  il  n'était  pas  nécessaire,  devant  un 
«  accord  à  peu  prés  général,  d'ouvrir  une  tragédie  sanglante...  » 
Excusez  <lu  peu  !  et  admirez  la  belle  imagination. 

Le  malheur  est  que  M.  Freppel  affirme  sans  rien  prouver.  Tout 
cela,  pure  invention,  œgn  somnia.  Où  était-il  cet  accord  à  peu 
près  général?  Où,  cette  bonne  volonté?  Où,  l'enthousiasme  irré- 
fléchi? Cela  dépend  apparemment  du  moment  où  l'on  se  place. 
Reculons  de  quelques  années,  s'il  vous  plaît. 

M.  Freppel  n'ignore  pas  qu'un  certain  Turgot  avait  eu  l'idée  de 
faire,  comme  on  l'a  dit,  la  Révolution  par  en  haut,  mais  que  ce 
même  Turgot  trouva  sur  son  chemin  de  réformateur,  tous  les  pri- 
vilégiés, puis  la  Cour,  ayant  Marie-Antoinette  à  sa  tête,  et  qu'il  ne 
dépendit  pas  de  celle-ci.  queprés  avoir  été  renvoyé,  il  ne  fût 
enfermé  à  la  Bastille.  Voilà  pour  Taccord  à  peu  prés  général  et  la 
bonne  volonté  des  intéressés.  Reste  l'enthousiasme  irréfléchi. 
M.  Freppel  invoque  la  nuit  du  4  août!  Mais,  à  ce  moment,  mon- 
sieur  l'évéque,  —  rappelez  vos  souvenirs  —  nous  étions  eu  pleine 
Révolution,  la  Bastille  était  prise'  et  si  les  prévilégiés  ont  cédé, 
c'est  sous  la  pression  des  événements.  Que  les  badauds  et  les  naïfs 
s'extasient  devant  la  prétendue  grandeur  d'âme  des  nobles,  rien 
d'étonnant  ;  mais  qu'on  nous  permette  de  considérer  l'enthousiasme 
irréfléchi  dont  on  nous  parle,  comme  le  résultat  d'une  mise  en 
demeure  sans  réplique  (1). 


(1)  Ces  droits  (les  droits  féodaux)  périclitaient  fort.  Pour  mieux  les  déiruire, 
pour  anéantir  les  actes  qui  les  consacraient,  on  brillait  las  châteaux  même.  Les 
grands  propriétaires  qui  siégeaient  à  l'assemblée  étaient  pleins  d'inquiétude. 
Une  propriété  si  haïe,  si  dangereuse,  qui  compromettait  tout  le  reste  de  leur 
fortune,  commençait  à  leur  paraître  un  fardeau.  Pour  sauver  ces  droits,  il  fal- 
lait, ou  en  sacrifier  une  partie,  ou  les  défendre  à  main  armée 

Le  jeune  duc  d'Aiguillon  fit  la  proposition  généreuse  et  politique  de  faire  la 
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Et  puis,  un  membre  de  l'Église  est-il  bien  autorisé  pour  parler 
de  la  nuit  du  4  août!  Qui  n'a  encore  présentes  à  la  mémoire  les 
reculades,  les  tergiversations  de  messieurs  du  clergé?  Faut-il 
reproduire  les  interminables  discussions,  rappeler  les  luttes  qu'ils 
soutinrent  pour  défendre  leurs  privilèges  et  la  dime  en  particulier? 
<i  Cet  impôt,  écrit  Michelet,  cet  impôt  lourd,  odieux,  variable,  selon 
les  pays,  qui  montait  souvent  jusqu'aux  tiers  de  la  récolte,  qui 
mettait  en  guerre  le  prêtre  et  le  laboureur,  qui  obligeait  le  premier, 
pour  le  temps  de  la  moisson,  à  une 'inquisition  misérable,  n'en  fut 
pas  moins  défendu  par  le  clergé,  pendant  trois  jours  entiers,  avec 
une  violence  opiniâtre  !  » 

Mais  aujourd'hui  —  ce  temps  est  si  lointain  —  on  oublie  ces  inci- 
dents, et  pour  le  besoin  de  la  cause,  on  nie,  ou  bien  on  altère,  on 
torture  les  faits  et  on  exalte  avec  un  lyrisme  débordant  la  géné- 
rosité de  tous  ces  grands  seigneurs,  qui,  veuillez  le  croire,  auraient 
assuré  au  peuple,  sans  qu'il  fît  mine  de  l'exiger,  et  la  réformation 
des  abus  et  l'extinction  des  privilèges  !  Voilà  comment  les  disciples 
de  Loriquet  écrivent  l'histoire  ! 

En  1789,  la  crise  était  devenue  inévitable,  comme  conséquence 
d'une  part  de  l'état  de  misère  et  de  gène  où  se  trouvait  la  France 
depuis  si  longtemps,  d'autre  part,  de  la  diffusion  des  idées  philoso- 
phiques et  scientifiques.  Et  la  Révolution  devait  s'opérer  en  dehors 
du  gouvernement,  par  des  efforts  spontanés,  violents,  proportionnés 
aux  résistances. 

C'est  pourquoi  les  récriminations  de  monsieur  Tévéque  d'Angers 
sont  puériles,  et  la  thèse  qui  forme  l'idée  mère  de  son  opuscule 
et  qui  consiste  à  opposer  le  mouvement  réformateur  de  1789  à  la 
Révolution  elle-même,  n'a  pas  de  fondement. 

«  A  cette  époque,  dit  Condoi'cet,  on  pouvait  aisément  prévoir  qu'une 
«  grande  Révolution  était  infaillible  ;  et  il  n'était  pas  difficule  déjuger  qu  elle  ne 
«  pouvait  être  amenée  qne  de  deux  manières;  il  fallait,  ou  que  le  peuple  établît 
«  lui-même  les  principes  de  la  raison  et  de  la  nature  que  la  philosophie  avait 
<  su  lui  rendre  chers;  ou  que  les  gouvernements  se  hâtassent  de  le  prévenir, 
«  et  réglassent  leur  marche  sur  celle  de  ses  opinions.  L'une  de  ces  révolutions 
«  devait  être  plus  entière  et  plus  prompte,  mais  plus  orageuse;  l'autre  plus 
«  lente,  plus  incomplète,  mais  plus  tranquille...  La  corruption  et  l'ignorance 
«  des  gouvernements  ont  préféré  le  premier  moyen,  et  le  triomphe  rapide  de  la 
«  raison  et  de  la  liberté  a  vengé  le  genre  humain  »  (1). 

L'esprit  général  de  la  Révolution  dérive  directement  de  la  philo- 
sophie du  xviii^  siècle  et,  comme  le  dir  très  exactement  l'auteur,  la 
Révolution  n'a  cessé  d'osciller  entre  le  déisme  de  Rousseau  et 

part  du  feu  dans  ce  grand  incendie,  d'abattre  une  partie   du  bâtiment  pour 
sauver  le  reste...  {Michelet,   Histoire  de  la  Révolution). 

<1)  Condorcet.  Esquisse  d'un  tableau  du  progrès  de  VEsprit  humain. 
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l'athéisme  de  Diderot,  d'Helvétius  et  de  d'Holbach.  Tels  sout  bien, 
en  efiet  les  précurseurs,  les  guides  naturels  du  grand  ébranlement 
social  qui  a  bouleversé  le  vieux  monde;  et  il  est  à  jamais  regret- 
table que  l'influence  de  Rousseau  ait  été  prédominante  par 
Robespierre.  S'il  eût  pu  en  être  autrement,  beaucoup  de  sang  eût 
été  épargné  et  la  Révolution  n'eût  pas  été  guillotinée  en  la  personne 
de  ses  enfants  les  plus  chers  et  les  plus  indispensables,  à  la  plus 
grande  honte  de  l'apôtre  de  l'Être  suprême  et  de  l'immortalité  de 
l'àme.  Car  c'est  au  nom  de  ces  dogmes  qu'ont  été  commis  les  crimes 
les  plus  impardonnables  de  cette  époque,  comme  c'est  toujours  au 
nom  de  Dieu  ou  de  l'Eglise,  qu'ont  été  perpétrés  les  plus  afireux 
attentats  que  mentionne  l'histoire.  Et  M.  Freppel  parle  de  forcenés, 
de  scélérats  tels  qu'on  n'en  a  jamais  vu  sur  la  scène  du  monde! 
Oui  !  on  en  a  vu  sur  la  scène  du  monde  des  forcenés  et  des  scélérats, 
auprès  desquels  les  plus  farouches  des  révolutionnaires  ne  sont  que 
des  moutons  d'églogue,  et  ceux-là  ont  sur  la  conscience  les  hauts 
faits  de  l'Inquisition,  le  massacre  des  Albigeois,  le  massacre  des 
Hussites,  des  Vaudois.  les  tueries  de  la  Saint-Barthélémy,  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes,  la  Terreur  blanche  et  autres  exploits 
sanglants  !  Et  M.  Freppel  prend  des  airs  horrifiés  quand  il  pro- 
nonce 93  !  Eh  !  monsieur  l'évèque,  faites  votre  compte,  nous  ferons 
le  nôtre  et  nous  verrons  de  quel  côté  est  la  scélératesse  ! 

Mais  il  n'insiste  pas  sur  les  excès  et  les  crimes  de  1793.  Le  ter- 
rain est  mauvais.  Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  qu'il  veut  chercher  le 
côté  doctrinal  de  la  Révolution.  C'est  d'un  esprit  sensé.  Nous  l'avons 
dit,  pour  lui  avant  tout,  la  Révolution  est  l'antithèse  du  christia- 
nisme. 

Rien  de  plus  vrai.  Le  Christianisme  étant  inséparablement  lié  à 
l'ancien  régime,  l'un  ne  pouvait  être  ébranlé,  ainsi  que  l'observe 
Henri  Heine,  tant  que  l'autre  eût  continué  d'exercer  son  influence 
sur  la  multitude.  C'est  pourquoi,  encore  aujourd'hui  à  cent  ans  de 
distance,  le  cri  :  «  Ecrasons  l'infâme  !  »  a  trouvé  son  écho  :  «  le  clé- 
ricalisme, »  voilà  l'ennemi  1 


* 
i  * 


Mais  si  l'auteur  a  ainsi  très  bien  posé  la  question,  il  devait  — 
dans  son  aveuglement  de  représentant  de  l'Église  —  arriver  aux 
assertions  les  plus  fausses,  pour  ne  pas  dire  plus.  A  l'entendre,  pas 
un  peuple  n'a  subi  l'influence  de  la  Révolution,  pas  un  état  civilisé 
n'admet  les  principes  «  de  cette  prétendue  régénération  du  genre 
humain  »;  et  la  preuve,  ajoute -t-il,  en  est  dans  la  répulsion  qu'ont 
montrée  les  nations  européennes  à  venir  célébrer  le  centenaire  de 
1789!  Que  les  souverains  étrangers  considèrent  les  idées  de  la 
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Révolution  comme  dangereuses  pour  leurs  trônes  et  les  repoussent 
comme  de  mauvais  rêves,  c'est  possible  ;  mais  les  peuples  se  sont 
nourris  de  ses  doctrines,  et  ce  n'est  pas  un  paradoxe  de  dire  que  la 
•Révolution  a  fait  le  tour  du  monde  :  «  Ce  fut  une  glorieuse  aurore! 
dit  Hegel,  tous  les  êtres  pensants  prirent  leur  part  de  la  fête.  Une 
émotion  sublime  s'empara  de  toutes  les  consciences  et  l'enthou- 
siasme fit  vibrer  le  monde,  comme  si  l'on  eût  vu  s'effectuer,  pour 
la  première  fois,  la  réconciliation  du  ciel  et  de  la  terre!  » 

Ces  paroles  ne  sont  pas  exagérées  si  l'on  songe  avec  quelle  allé- 
gresse les  idées  du  dernier  siècle  ont  été  accueillies  par  toutes  les 
nations. 

«  Du  reste,  écrit  le  I)""  Robinet,  à  la  fin  du  xviii"  siècle,  la  France 
n'était  pas  seule,  à  éprouver  de  tels  élans;  et  partout  où  il  y  avait, 
dans  le  monde,  mais  surtout  en  Occident,  des  natures  élevées,  ins- 
truites et  dégagées  des  chaînes  de  l'égoïsme  et  de  l'ignorance,  cette 
élite  était  de  cœur  et  d'àme  avec  nos  pères  de  1789  et  de  1792.  (1)  » 

Faut-il  citer  les  noms  de  Fichte,  Schelling,  Schiller,  Klopstock, 
SœmmeriDg,  Arndt,  Forster,  Wedekind,  en  Allemagne,  Gusman, 
Olavidés,  Mai'chena,  Pio,  Pestalozzi,  Ceracchi  en  Espagne  et  en 
Italie  ;  Jerémie  Bentham,  Price,  Clarkson,  Paine,  Fox,  Stauhope, 
Sheridan,  etc,..  en  Angleterre.  Mais  à  quoi  bon  rechercher  le  témoi- 
gnage des  penseurs  étrangers  1  M.  Freppel  ne  peut  entendre.  Etant 
avant  tout  catholique,  il  ne  s'enorgueillira  jamais  de  ce  qui  cons- 
titue, pour  toutes  les  intelligences  émancipées,  la  gloire  la  plus 
pure  et  la  plus  impérissable  de  la  Patrie  française. 

* 

»  ♦ 

Dans  tout  le  cours  de  son  ouvrage,  il  juge  les  choses,  sa  crosse 
d'évôque  à  la  main,  il  voit  les  événements  à  travers  les  vitraux 
peints  des  cathédrales,  il  envisage  les  questions  avec  l'image  de 
l'Église  affaiblie,  diminuée,  devant  les  yeux.  C'est  à  peine  s'il  peut 
dépouiller  sa  robe  violette  et  penser  en^citoyen,  dans  toutes  les  con- 
sidérations qu'il  émet  sur  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité,  la 
propriété,  le  travail,  l'instruction,  dans  leurs  rapports  avec  la 
Révolution  française. 

La  liberté  ? 

M.  Freppel  s'en  fait  le  défenseur  ardent.  Un  peu  plus  il  fredonne- 
rait :  Liberté,  liberté  chérie!  Mais  il  préfère  gémir.  La  Révolution 
a  organisé  la  tyrannie,  ses  doctrines  nous  ont  conduits  au  despo- 
tisme. La  liberté?  On  ne  la  voit  nulle  part.  L'Etat  maître  absolu, 
l'Etat  nommant  à  toutes  les  fonctions  publiques,  par  lui-même  ou 

(1)  D""  Robinet.  Danton  émigré  p.  141. 


LA  BÉVOLUTION   ET  L'ÉGLISE  715 

par  ses  a<i:ents;  l'Etat  Jii<ïe  unique,  administrateur  unique,  institu- 
teur et  professeur  unique,  voilà  ce  que  nous  a  donné  la  Révolution, 
tout  excepté  la  liberté  ! 

La  liberté  exaltée  par  l'Eglise  catholique,  voilà  du  nouveau.  Elle 
qui  a  fait  peser  sur  les  gouvernements  et  sur  les  peuples  une  tutelle 
de  fer,  elle  qui  a  été  la  maîtresse  absolue  des  consciences,  elle  qui  a 
anéanti  la  pensée,  fait  la  nuit  dans  le  monde,  des  siècles  durant,  qui 
a  emprisonné,  brûlé,  assassiné  sous  prétexte  dhérésie,  la  voilà  qui 
pleure  ses  privilèges  à  jamais  disparus  et  qui  revendique  la  liberté 
ravie!  Ah!  le  temps  n'est  plus  où  l'Eglise  était  au-dessus  des 
peuples  et  des  trônes,  où,  comparée  au  soleil  et  à  l'or  pur,  elle  éten- 
dait sa  lourde  main  sur  tous  les  pouvoirs.  Le  bon  temps  est  passé. 
La  Renaissance  avec  tout  son  brillant  cortège  de  poètes,  de  littéra- 
teurs et  de  savants  a  percé  les  ténèbres  du  moyen-àge  et  fait  brèche 
dans  le  vieil  édifice  catholique.  La  Révolution  enfin  est  venue, 
émancipant  la  conscience  et  la  pensée,  donnant  à  l'homme  ses  droits, 
et  rendant  à  l'Etat  ses  prérogatives.  Le  pouvoir  civil  a  conquis  son 
indépendance.  L'Etat  moderne,  incarnant  la  science,  la  liberté,  la 
justice  devient  l'agent  du  progrès,  l'initiateur  de  l'avenir,  comme 
l'Eglise  a  été,  pour  le  malheur  de  l'huinanité,  la  dispensatrice  des 
deuils  et  des  misères. 

Mais  la  lutte nest  pas  terminée,  l'Eglise  n'a  pas  désarmé.  L'État 
devra  se  défendre  jusqu'au  jour  du  triomphe  définitif,  contre  son 
éternelle  ennemie.  Aujourd'hui,  comme  toujours,  elle  aspire  à  la 
suprématie  universelle  ;  mais,  se  sentant  amoindrie,  discréditée, 
elle  se  fait  humble  et  se  modernise.  La  voilà  qui  combat  au  nom  de 
la  liberté!  Que  deraande-t-elle  en  somme?  Oh!  peu  de  chose, 
n'étant  rien  dans  l'C^tat,  elle  voudrait  au  moins  avoir  un  pied  dans 
les  communes.  Qu'on  donne  à  celles-ci  le  droit  de  régler  la  question 
de  l'enseignement,  et  elle  sera  satisfaite.  Ainsi,  dans  nombre  de  vil- 
lages en  France  où  son  influence  est  encore  prépondérante,  les 
enfants  recevraient  une  instruction  conforme  aux  traditions  du 
catholicisme.  M.  Freppel  est  décentralisateur,  à  sa  manière.  Mais 
dùt-il  sangloter  sur  le  malheur  des  temps,  il  y  a  toute  apparence 
que  ce  qu'il  réclame  pour  l'Eglise,  lui  sera  refusé.  La  Révolution  a 
fait  des  élèves.  Au  surplus  la  «  liberté,  comme  parle  Leibnitz,  n'est 
pas  due  à  ceux  qui  ne  veulent  s'en  servir  que  pour  enseigner  à  haïr 
et  à  renverser  toutes  les  libertés.  » 


Faut-il  suivre  l'auteur  dans  ses  considérations  sur  l'Egalité,  des- 
tructive de  toute  hiérarchie,  sur  le  suffrage  universel,  le  grand 
danger  du  siècle,  sur  la  Fraternité,  qui  est  d'essence  chrétienne,  etc. 
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Faisons  grâce  aux  lecteurs  de  toutes  ces  pages  farcies  des  lieux 
communs  et  des  banalités  d'usage.  Il  est  entendu  que  fraternité  et 
Révolution  sont  deux  mots  qui  hurlent  de  se  trouver  ensemble.  La 
Révolution  ayant  fait  litière  de  toute  idée  religieuse,  devait  déchaî- 
ner les  instincts  les  plus  bas  et  les  plus  égoïstes  de  la  nature 
humaine  ;  c'est  convenu;  et  nous  connaissons  l'efficacité  de  la  reli- 
gion catholique  pour  réfréner  les  bas  instincts  et  éviter  les  crimes. 
L'Église  est  pure  de  toute  souillure  criminelle  et  l'idée  de  Dieu  suf- 
fit à  préserver  la  terre  des  plus  monstrueux  attentats.  C'est  dit. 
N'en  parlons  plus. 

Passons  au  chapitre  où  M.  Freppel  traite  du  «  Travail  ».  Il  y  a  là 
quelques  pages  qui  méritent  qu'on  s'y  arrête.  L'auteur  n'a  pas  de 
peine  à  démontrer  que  la  proclamation  de  la  liberté  absolue  du  tra- 
vail et  de  l'industrie  a  eu  pour  résultat  de  mettre  les  faibles  et  les 
pauvres  à  la  discrétion  des  forts  et  des  riches.  Il  ne  nous  coûte  pas 
de  constater  le  bien  fondé  de  ses  critiques.  Les  économistes  du 
XVIII®  siècle  qui  ont  inspiré  la  loi  de  1791,  sur  la  liberté  du  travail 
et  de  l'industrie,  considéraient  le  monde  et  les  phénomènes  sociaux, 
comme  régis  par  des  lois  naturelles.  D'après  cela,  il  suffisait  de 
«  laisser  faire  »  pour  que  l'harmonie  universelle  résultât  du  choc 
des  intérêts  et  des  besoins.  Cette  théorie,  si  l'on  songe  à  la  régle- 
mentation surannée  qui  étreignait,  à  l'époque,  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  vie  économique,  devait  plaire  aux  ardents  adversaires 
de  l'ancien  régime.  Aussi  s'empressèrent-ils  de  la  faire  passer  dans 
la  pratique,  sans  prendre  garde  aux  conséquences.  Et  d'ailleurs,  en 
1789,  pouvaient-ils  prévoir  tous  les  effets  de  l'application  de  cette 
doctrine,  effets  bienfaisants  et  désastreux  en  même  temps?  Bienfai- 
sants —  car  sous  l'influence  de  la  concurrence  illimitée,  les  forces 
productrices  ont  pris  un  essor  inconnu  jusqu'alors,  les  découvertes 
scientifiques  ont  surgi  tous  les  jours  plus  merveilleuses,  eu  un  mot, 
l'industrie  humaine  a  triomphé  de  plus  en  plus  des  fatalités  natu- 
relles ;  désastreux,  disons-nous  —  car  les  travailleurs  réduits  tou- 
toujours  à  la  portion  congrue,  n'ont  pas  profité  de  l'accumulation 
des  richesses,  et,  de  plus,  à  la  stabilité  des  moyens  d'existence  que 
leur  assurait  la  corporation,  ils  ont  vu  succéder  l'ère  des  crises,  des 
chômages  et  de  la  misère  (1).  Et  M.  Freppel  n'a  pas  tort,  lorsqu'il 
constate  les  résultats  :  «  Une  concurrence  effrénée,  une  lutte  pour 
la  vie  où  chacun,  réduit  à  ses  seules  forces,  cherche  à  l'emporter 
sur  les  autres,  au  risque  d'entraîner  leur  ruine;  une  mêlée,  où 
l'on  se  foule  aux  pieds,  c'est-à-dire  en  résumé,  l'oppression  en 
haut,  la  servitude  eu  bas,  l'antagonisme  partout  et  l'union  nulle 
part.  »  Tel  est  bien,  en  effet,  le  tableau  de  l'état  d'anarchie  écono- 

(1  )  De  Laveleye.  Le  Socialisme  contemporain^ 
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mique  ou  nous  nous  débattons.  Et  les  fils  de  la  Révolution,  insinue 
M.  Freppel,  sont  condamnés  à  «  laisser  faire  »  sous  peine  de  deve- 
nir infidèles  à  la  doctrine  de  leurs  pères,  car  «  toutes  les  réactions 
en  faveur  du  principe  d'association  si  étrangement  méconnu  en 
1789,  sont  autant  de  conquêtes  sur  la  Révolution  française.  » 
Autant  dire,  avec  certains  économistes-socialistes,  que  la  Révolu- 
tion n'a  été  que  la  victoire  de  la  bourgeoisie  sur  le  peuple  !  Pour 
être  fidèle  à  la  Révolution,  est-il  donc  nécessaire  de  la  copier  ser- 
vilement? La  Constituante  a  établi  la  constitution  civile  du  clergé: 
est-ce  une  raison  pour  l'imiter?  Robespierre  a  décrété  le  culte  de 
l'Etre  Suprême  :  est-ce  une  raison  pour  l'imiter?  Le  fougueux  Isnard, 
dans  sa  haine  pour  Paris,  proposait  de  raser  la  grande  ville  :  est-ce 
une  raisin  pour  épouser  sa  haine?  Copier  servilement  la  Révolution, 
c'est  considérer  ses  doctrines  comme  immuables  et  les  revêtir  d'une 
sorte  de  caractère  d'infaillibilité  qui  ne  saurait  convenir  qu'aux 
dogmes  de  l'Église.  La  science  sociale  fait  des  progrès.  De  l'esprit 
d'examen  et  d'investigation  résultent  des  données  nouvelles,  cons- 
tamment plus  précises  et  pouvant  s'adapter  avec  plus  d'exactitude 
aux  différents  événements  de  notre  vie  sociale.  Devons-nous  donc 
ne  tenir  compte  ni  des  découvertes  de  chaque  jour,  ni  de  l'évolution 
politique  et  économique  contemporaine? 

Sans  doute,  si  l'on  se  contente  pour  caractériser  la  portée  sociale 
de  la  Révolution,  d'envisager  la  loi  de  1791  avec  ses  conséquences, 
si  l'on  se  place  à  cet  unique  point  de  vue,  on  doit  arriver  aux  con- 
clusions de  M.  Freppel.  Mais  est-ce  là  une  base  assez  large  pour 
établir  la  discussion?  Et  ne  peut-on  pas  affirmer,  au  contraire, 
que  le  progrès  social  se  trouve  en  germe  dans  la  philosophie  du 
xviii^  siècle,  dans  la  philosophie  si  humaine  des  encyclopédistes? 
Qu'importe  que  les  physiocrates  aient  inspiré  les  législateurs  de  la 
Constituante!  En  1789,  il  n'était  pas  possible,  nous  le  répétons,  de 
prévoir  l'évolution  des  phénomènes  économiques  et  par  conséquent 
d'en  prévenir,  par  des  décrets,  les  conséquences.  Mais  il  est  permis 
aux  fils  de  la  Révolution  d'étudier  le  monde  économique,  les  trans- 
formations accomplies  depuis  un  siècle,  de  regarder  en  face  les 
injustices  et  les  misères  et  de  comprendre  que  les  doctrines  du 
«  laisser  faire  »,  si  elles  ont  pu  ne  pas  soulever  d'objection  en  1789, 
sont  devenues  non  seulement  inefficaces,  mais  essentiellement 
impropres  à  parer  aux  nécessités  du  moment.  L'intervention  des 
pouvoirs  publics  en  matière  économique  est  au  contraire,  aujour- 
d'hui, le  principe  le  plus  indispensable  qui  soit,  en  dépit  des  théories 
de  la  lutte  pour  l'existence,  si  faussement  interprétées  par  les  éco- 
nomistes orthodoxes. 

Et,  disons-le  en  passant,  il  n'est  pas  de  conduite  plus  illogique  et 
plus  contradictoii*e  que  celle  des  libres-penseurs  qui  trouvent  suffi- 
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saut  de  faire  profession  d'athéisme  et  de  matérialisme,  saus  songer 
qu'ils  ont  le  devoir  strict  de  travaillei-  de  toutes  leurs  forces  à 
l'amélioration  du  sort  des  milliers  d'êtres  humains  auxquels,  en 
définitive,  aucune  compensation  n'est  réservée  dans  le  ciel.  Si  la 
Révolution,  ainsi  que  l'expose  M.  Freppel,  est  non  seulement  l'anti- 
thèse du  christianisme,  mais  aussi  la  négation  des  idées  surnatu- 
relles de  divinité  et  de  vie  future,  elle  conduit  les  hommes  à  exiger 
la  justice  sur  terre  et  contient,  par  conséquent,  en  germe  le  socia- 
lisme, si  l'on  entend  pai'  socialisme,  non  pas  t«l  ou  tel  système 
particulier  et  exclusif,  mais  l'ensemble  des  doctrines  qui  ont  pour 
but  l'émancipation  intellectuelle,  morale  et  matérielle  des  sociétés. 


Pour  l'Eglise,  la  question  du  travail  n'est,  en  réalité,  que  secon- 
daire. Celle  qui,  pour  elle,  est  capitale  et  qui  tient  le  plus  au  cœur  de 
ses  défenseurs,  c'est  la  question  de  l'enseignement.  L'Eglise  qui,  pen- 
dant si  longtemps,  a  exercé  le  monopole  de  l'instruction,  ne  peut  se 
résoudre  à  s'en  voir  dépouillée.  Elle  veut  être  maîtresse  souveraine 
et  dominer  de  haut  la  société  laïque,  qui  n'a  que  des  devoirs  envers 
elle,  alors  qu'elle  a  tous  les  droits,  car  elle  est  reine  ou  elle  n'est 
rien,  comme  disait  M.  de  Montalembert.  Cependant  elle  est  encore 
disposée  à  user,  en  attendant  mieux,  des  libertés  qui  lui  ont  été 
cx)nservées.  «  Notre  devoir  à  tous,  lit-on  dans  un  livre  pieux,  est  de 
profiter  des  pauvres  libertés  étranglées  que  nous  avons  encore, 
pour  préparer  un  noyau  de  générations  chrétiennes,  fortement 
trempées  dans  la  foi,  ardentes  pour  la  cause  de  l'Eglise,  intelli- 
gentes de  la  vraie  liberté »  Préparer  des  générations  de  chré- 
tiens, voilà  le  but.  Aussi  bien  c'est  avec  une  ferveur  toute  chré- 
tienne que  M.  Freppel  revendique  pour  l'Eglise,  à  tous  les  degrés, 
la  fonction  éducatrice.  Quelle  erreui'  colossale  ont  commise  les 
Condorcet,  les  Lakanal,  les  Lepelletier  de  Saint-Fargeau,  en  jetant 
les  bases  de  l'instruction  obligatoii'e,  gratuite  et  laïque,  en  préten- 
dant moraliser  le  peuple  par  la  diffusion  de  l'enseignement,  sans 
faire  appel  au  secours  et  à  la  pratique  de  la  religion  '.  li  faut  être 
absolument  dépourvu  de  sens  pratique  et  avoir  l'esprit  fermé  à 
toute  observation  psychologique  et  morale,  s'écrie  M.  l'évèque, 
pour  concevoir  de  pareilles  idées.  Et  il  invoque  le  témoignage 
d'Herbei't  Spencer,  qui  a  (kîrit  que  la  connaissance  de  la  table  de 
multiplication  ou  la  pratique  des  divisions  ne  saurait  développer 
les  inf^tincts  de  sympathie,  ni  les  dictées  d'orthographe  faire  naîti'e 
le  sentiment  de  la  justice.  Nous  n'avons  pas  à  prendre  la  défense  du 
philosophe  anglais,  mais  il  nous  paraît  hors  de  conteste  qu'il  n'a  pas 
voulu  conclure  de  là  à  la  nécessité  de  l'enseignement  religieux. 
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Sans  doute,  quelques  penseurs  refusent  à  l'instiniction  seule  le  pou- 
voir de  moraliser  l'homme.  C'est  une  thèse  qui  peut  se  soutenir  et. 
après  Herbert  Spencer,  un  excellent  esprit,  M.  Guyau,  dans  sou 
livre  posthume  de  VHèrMité  et  de  l'Education  (1),  redoute  que  l'abus 
de  l'instruction  purement  intellectuelle  n'aboutisse  souvent  qu'à 
taire  des  ilèclassfe.  Rien  de  plus  contestable,  soit  dit  enti"e  paren- 
thèses, car  ce  n'est  pas  l'instruction  qui  crée  des  déclassés,  mais 
bien  plutôt  notre  orjjranisation  sociale  vicieuse,  grâce  à  laquelle  les 
jeunes  <iens  instruits,  mais  dépourvus  de  ressources,  sont  la  plupart 
(lu  temps  dans  l'impossibilité  absolue  d'arriver  au  rang  où  d'autres, 
ni  plus  ni  moins  distingués,  mais  plus  favorisés  de  la  fortune, 
s'élèvent  sans  grands  efforts.  Quoiqu'il  en  soit,  M.  Guyau  non  plus 
ne  va  chercher,  dans  la  pratique  de  la  religion,  un  palliatif  aux 
prétendus  dangers  de  l'instruction;  mais  il  considère  comme  indis- 
pensable l'enseignement  moral  et  civique.  En  quoi  il  ne  fait  que 
l'ééditer  les  doctrines  des  hommes  de  la  Révolution  et  consacrer  le 
principe  qui  a  présidé,  sous  notre  troisième  République,  à  l'organisa- 
tion actuelle  <le  l'enseignement  primaire. 

Que  l'instruction  doive  être  en  même  temps  intellectuelle,  morale 
et  civique,  voilà  ce  que  personne  ne  conteste  aujouî'tl'hui.  Mais 
M.  Freppel  voudrait  qu'elle  fut  essentiellement  religieuse.  Un 
enfant  ne  i)ourra  jamais  atteindre  à  la  vertu,  si  on  ne  lui  enseigne 
à  l'école,  dés  ses  plus  jeunes  années,  qu'un  Dieu  capricieux  s'est 
amusé  à  créer  l'homme  fX)ur  l'éprouver;  que  la  gràc^  de  Dieu  est 
synonyme  de  justicxï  ;  que  le  culte  de  Dieu  résume  toute  vei'tu;  qaft 
Dieu,  à  un  momeat  donné,  a  envoyé  sur  terre  un  rédempteur,  «on 
fils,  lequel  a  été  c^nçu  sans  |)éché  par  une  mère  immaculée;  que  ce 
fils  est  mort,  bien  qu  immortel;  mais  qu'il  a  ressuscité;  que  le  père 
et  le  fils,  unis  à  un  ti-oisiéme,  le  Saint-Esprit  paiement  Dieu,  oe 
forment  qu'une  seule  persoime.etc...  Voilà  des  notions  sans  iesfiuelles 
les  jeunes  Français  ne  sauraient  vivre  heureux, être  honnêtes  et  bons 
citoy^tis!  Et  voilà  pouiMjuoi  l'Eglise  qui  ens^gae  des  A'érités  aussi 
vraies,  est  exclusiveriient  apte  à  éclairei"  tes  cerveaux,  à  é|»urer  les 
âmes,  à  faire  des  homnies,  en  un  mot. 

Eh  bien  1  nos  ancêtres  de  la  Révolution  ont  pensé  tout  ie  contraire, 
et  Condorcet  en  particulier  a  estimé  que  l'Eglise,  depuis  trop  long- 
temps, avait  exercé  la  fonction  éducatrice  et  que  c'était  à  lEtat  et 
à  l'Etat  seul  de  se  l'appi'oprier.  C'est  ua  mme  que  l'Eglise  ne  leur 
pardonnera  jamais,  pas  plus  quelle  ne  paivlonne  aux  républicains 
d'aujourd'hui,  héritiers  de  la  tradition  <lu  dernier  siècle,  d'avoir 
mis  en  pratique  la  maidnie  :  le  prèti'e  daas  l'église,  l'instituteur 


(1)  Guyau,  de  VHérédité  et  de  l'Educaiion.  Paris,  1889. 
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dans  l'école,  chacun  maître  chez  lui.  Ainsi  cependant,  la  liberté  de 
conscience,  autre  conquête  de  la  Révolution,  est  assurée.  Le  père 
de  famille,  qui  croit  à  la  nécessité  de  l'enseignement  religieux,  est 
libre  de  le  faire  donner  à  ses  enfants  en  dehors  de  l'école.  L'école 
est  laïque.  Libre  à  M.  Freppel  de  déclarer  que  la  conception  de 
l'Etat  enseignant  est  une  conception  fausse,  qu'elle  est  le  comble  de 
l'absurdité!  C'est  une  conception  qui,  en  dépit  de  ses  diatribes, 
portera  ses  fruits  pour  le  plus  grand  profit  de  la  société  moderne, 
débarrassée  enfin  des  plus  bêtes  superstitions,  comme  des  dogmes 
les  plus  démoralisants! 


M.  Freppel  ne  se  contente  pas  de  nous  raconter  que  la  Révolution 
française,  en  matière  d'instruction  comme  en  tout  le  reste,  n'a 
commis  que  des  sottises  ou  des  crimes.  Pour  prouver  qu'elle  est 
l'événement  le  plus  funeste  de  l'histoire  de  France,  il  est  nécessaire 
de  la  charger,  bon  gré  malgré,  de  tous  les  péchés  d'Israël.  C'est 
elle  encore  qui  a  enfanté  le  militarisme  «  l'une  des  plaies  les  plus 
profondes  et  les  plus  vives  de  notre  temps.  » 

Ah!  si  le  mouvement  de  1789  s'était  renfermé  dans  les  limites 
d'une  sage  et  utile  réforme!  Si  l'on  avait  laissé  agir  le  gouverne- 
ment, les  nobles  et  le  clergé  qui  avaient  si  bonne  yolonté  et  s'étaient 
pris  d'un  si  bel  enthousiasme!  Si  l'on  s'était  borné  à  réparer  les 
erreurs  de  l'ancien  régime,  au  lieu  de  précipiter  la  nation  dans  les 
abîmes  sans  fond,  alors  les  rois  n'eussent  pas  craint  pour  leurs 
trônes  et  formé  contre  la  France  les  terribles  coalitions  que  l'on 
sait.  Et  il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  recourir  au  système  ruineux  et 
barbare  de  la  conscription,  ni  au  service  militaire  Obligatoire,  en  un 
mot,  le  militarisme  ne  fût  pas  né,  etc.. 

On  connaît  le  proverbe  :  avec  des  si  on  ferait  tenir  Paris  dans  une 
bouteille.  Quel  procédé  facile  d'écrire  l'histoire!  Y  a-t-il  rien  de 
plus  simple?  A  l'aide  d'une  hypothèse,  ou  plutôt  d'une  invention 
enfantine,  l'auteur  délaie  toutes  sortes  de  développements  utiles  à  sa 
thèse.  Nous  avons  suffisamment  fait  justice,  au  début  de  cette  étude, 
de  c§  «  tarte  à  la  crème  »,  qui  revient  à  chaque  instant  sous  la 
plume  de  M.  l'évêque  d'Angers.  La  Révolution,  nous  l'avons  dit, 
devait  éclater  formidable,  en  raison  des  résistances  des  privilégiés. 
Si  le  militarisme,  qui  certes  est  la  plaie  des  temps  modernes,  est  né 
de  la  Révolution,  ainsi  qu'il  le  prétend,  et  plus  exactement  des 
guerres  des  deux  Empires,  la  responsabilité  première  en  incombe 
tout  entière  au  roi,  à  la  cour,  aux  nobles  et  aux  prêtres  qui,  par 
leur  insuffisance  morale  et  leur  égoïsme,  ont  rendu  la  secousse 
tellement  violente  qu'elle  devait  se  répercuter  au  delà  des  frontières 
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et  faire  trembler  les  rois.  La  responsabilité  est  particulièrement 
écrasante  pour  Louis  XVI,  qui  a  travaillé  de  ses  propres  mains  à  la 
formation,  de  la  première  coalition. 

Qu'on  nous  permette  de  rappeler  ces  faits  généralement  trop  peu 
connus  et  qui  ex.pliquent  cependant  et  éclairent  d'un  jour  tout  nou- 
veau bien  des  événements  de  cette  époque.  Nous  ne  pouvons  mieux 
faire  que  de  citer,  à  ce  propos,  plusieurs  passages  d'une  conférence 
de  M.  Pierre  Lafîtte,  publiée  par  le  D'  Robinet  (1). 

«  Louis  XVI  avait  pactisé  avec  l'ennemi  de  la  Constitution  au  dehors 
comme  au  dedans.  Il  correspondait  avec  l'étranger  et  empêchait  par  tous  les 
moyens  à  sa  disposition  l'organisation  de  la  défense  nationale,  afin  de  livrer 
le  pays. 

«  Cela  est  prouvé  aujourd'hui,  malgré  ses  dénégations  mensougères,  inouïes, 
devant  la  Convention  nationale,  lors  du  procès 

«  Non  content  des  arrangements  qu'il  avait  pris  avec  les  coalisés,  par  l'in- 
termédiaire de  ses  frères  ou  des  nobles  émigrés,  Louis  XVI,  chef  suprême  de 
l'armée,  écrivait  lui-même  à  l'empeur  d'Autriche,  le  3  décembre  1791,  qu'il 
ne  comptait  plus  pour  reprendre  son  pouvoir  que  sur  une  guerre  malheu- 
reuse pour  la  Francel ... 

«  C'est  à  la  mort  de  Mirabeau,  qui  conspirait  avec  la  Cour  la  ruine  de  Paris  et 
de  la  Révolution,  que  Louis  XVI  comprit  qu'aucun  secours  ne  pouvait  plus 
lui  venir  du  dedans  et  qu'il  se  tourna  irrévocablement  vers  l'étranger. 

<  Chacun  se  rappelle  le  manifeste  de  Brunswick  et  l'indignation  vengeresse 
qu'il  souleva  dans  la  France  entière...  Mais  ce  qu'un  trop  grand  nombre  de 
Français  ignorent,  c'est  que  ce  document  si  tristerrant  célèbre,  n'était  point  et 
ne  fut  jamais  l'œuvre  du  généralissime  de  la  coalition,  mais  celle  du  «  Mo- 
narque infortuné  »  lui-même  de  ce  Louis  qui,  aux  yeux  de  tant  de  gens, 
passe  toujours  pour  le  père  et  pour  le  bienfaiteur  de  son  peuple. 

Brunswick  n'avait  fait  que  signer  et  endosser  cette  lettre  de  change  exter- 
minatrice tirée  par  le  roi  de  France  sur  les  rois  coalisés,  contre  la  France 
elle-même,  pièce  écrite  d'abord  par  Mallet-Dupan,  revue  corrigée  et 
augmentée  par  le  roi,  amplifiée  par  un  émigré,  M.  de  Limon,  un  protégé  de 
Galonné,  et  acceptée  par  leurs  majestés  prussienne  et  autrichienne  (2). 

Si  l'histoire,  ainsi  que  le  proclame  pompeusement  M.  Freppel 
(l).  131),  ne  doit  counaitre  d'autres  principes  ni  d'autres  règles  que 
la  vérité  et  la  justice,  il  conviendra  aisément,  après  cela,  que  cette 
Révolution  tant  combattue  et  tant  calomniée  par  lui,  a  beaucoup 
moins  de  péchés  sur  la  conscience  qu'il  se  plait  à  l'en  charger  ; 
et  il  n'aura  pas  de  peine  à  reconnaître  que  la  Chapelle  expiatoire, 
construite  en  plein  Paris  par  ses  coreligionnaires  politiques,  est  un 
monument  élevé  à  la  trahison  politique,  «  au  plus  sale  des  crimes  », 
selon  l'énergique  expression  de  Richelieu. 


(1)  Pierre  Laffitte.  La  Révolution  française. 

(2)  Voir  le  détail  de  cette  révélation  capitale  dans  VHistoire  diplomatique  de 
r Europe  pendant  la  Révolution  française,  p<ar  M.'de  Bourgoing,  ancien  secré- 
taire d  ambassade,  deuxième  partie,  T.  P"",  p.  143  à  153. 
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S'il  est  bien  démontré  que  Louis  XVI  avait  fomenté  lui-même  la 
guerre  et  fait  un  appel  incessant  à  l'étranger,  il  serait  excessif,  je 
le  reconnais,  de  tirer  argument  de  cette  vérité  aujourd'hui  incon- 
testable, pour  prétendrç  que,  sans  cette  trahison,  les  rois  n'eussent 
pas  menacé  la  France  révolutionnaire.  La  Prusse  et  l'Autriche,  dés 
les  premiers  événements,  prirent  l'alarme  et  se  disposèrent  à 
envahir  notre  sol  pour  s'en  partager  les  lambeaux.  Prévenant  toute 
agression,  la  France  prit  l'oflénsive  et  l'Assemblée  législative 
déclara  la  guerre  à  la  première  coalition,  de  même  que  la  Conven- 
tion porta  les  armes  contre  la  deuxième.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y 
méprendre,  ce  sont  là  des  guerres  essentiellement  défensives,  en 
dépit  des  assertions  de  M.  Freppel,  qui  exagère  à  plaisir  les  ten- 
dances de  certains  hommes  de  la  Révolution  qui  poussaient  à  «la 
guerre  de  propagande  ».  Il  cite  en  effet,  tout  au  long,  le  décret  du 
19  novembre  1792,  par  lequel  la  Convention  décidait  «  d'accorder 
secours  et  fraternité  à  tous  les  peuples  qui  voudraient  recouvrer 
leur  liberté.  »  Et  il  s'écde  :  «  Voilà  bien  une  excitation  à  la  révolte 
universelle  contre  les  pouvoirs  établis  !  »  «  Faut-il  s'étonner, 
ajoute-t-il,  que  l'Europe  entière  ait  répondu  à  ces  provocations  par 
des  coalitions  sans  cesse  renaissantes?  » 

Ce  décret  de  la  Convention  était  à  vrai  dire,  un  décret  da  repré- 
sailles. Et,  s'il  est  exact  que  la  grande  assemblée,  sous  l'influence 
des  idées  plus  enthousiastes  que  politiques  d'Anacharsis  Clootz  et 
des  Girondins,  s'est  lancée  sur  le  terrain  «de  la  propagande  armée  », 
cette  erreur  a  été  promptement  réparée. 

En  effet,  sur  l'initiative  de  Danton  —  de  ce  Danton,  que  les  beaux 
travaux  du  D»-  Robinet  ont  si  complètement  réhabilité  —  fut  rendu 
le  13  avril  1798,  un  autre  décret  qui  inaugurait  une  politique  nou- 
velle et  vraiment  en  conformité  avec  la  tradition  nationale  : 

«  Il  est  temps,  s'écrie  Danton  à  \■^  Tribune,  que  la  Convention  nationale 
«fasse  connaître  à  l'Europe  qu'elle  sait  allier  la  politique  aux  vertus  républi- 
<.<  caines...  Nous  touchons  au  moment  où  il  faudra  dégager  la  liberté,  pour 
«  mieux  la  conserver,  de  tous  ces  enthousiasmes...  Dans  un  mouvement 
«  d'énergie  —  et  certes  le  moment  était  beau  —  vous  avez  rendu  un  décret  qui 
«  porte  que  nous  donnerons  protection  aux  peuples  qui  voudraient  résister  à 
<f  l'oppression  des  tyrans^  et  que  nous  ne  traiterons  jamais  qu'avec  ceux  qui 
«  auront  un  gouvernement  en  concordance  avec  le  nôtre.  Mais  ce  décret  sin- 
«  gulièrement  vague,  vous  engage  à  secourir  quelques  patriotes  qui  voudraient 
«  faire  une  révolution  en  Chine.  Il  faut  avant  tout  songer  à  la  conservation  de 
u  notre  corps  politique  et  fonder  la  grandeur  française.  Que  la  République 
«  s'affermi:^se,  et  la  France  par  ses  lumières  et  son  énergie,  fera  attraction  sur 
«  tous  les  peuples...  Donnons  nous-mêmes  l'exemple  de  la  raison.  Décrétons 
«  que  nous  ne  nous  immiscerons  point  dans  ee  qui  se  passe  chez  nos  voi- 
«  sins » 
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«  Le  décret  d'avril,  dit  M.  Albert  Sorel,  reconnaissait  des  puis- 
sances ;  c'est  dans  le  gouvernement  de  «  ces  puissances  »  que  la 
République  renonçait  à  s'immiscer  ;  elle  leur  demandait  la  réci- 
procité et  se  mettait  en  mesure  de  traiter,  pourvu  qu'on  la  recon- 
nût et  que  l'on  i^enonçàt  à  se  mêler  de  ses  propres  affaires »  (1). 

a  C'est  ce  décret,  dit  à  son  tour  le  D'  Robinet,  qui  porta  le  pre- 
mier coup,  mais  irrémédiable,  au  sjstéme  de  la  propagande  armée, 
au  cosmopolitisme  militaire  qui  cessa  de  ce  jour,  d'être  la  doctrine 
de  la  Convention  nationale,  en  matière  de  politique  exté- 
rieure »  (2). 

C'est  ainsi  que  la  grande  guerre  défensive  fut  substituée  à  la 
guerre  de  propagande,  qui,  en  réalité,  et  malgré  les  entraînements 
déplorables  du  Directoire  enivré  par  la  victoire,  ne  fut  reprise  et 
développée  que  par  Bonaparte,  pour  le  malheur  de  la  République, 
de  la  France  et  de  l'Humanité  (3). 

Les  guerres  du  premier  Empire,  voilà  les  guerres  qui  ont  enfanté 
le  militarisme  moderne,  avec  toutes  ses  conséquences  ruineuses  et 
son  avenir  plein  de  menaces.  Bonaparte  fît  de  la  fonction  militaire 
un  jeu,  et  inaugura  dés  1802,  la  politique  de  conquêtes  sans  bornes. 
C'est  l'orgie  militaire  qui  commence,  on  ne  combat  plus  pour  la  Pa- 
trie, on  arme  et  on  envahit  pour  la  gloire.  Les  guerres  succèdent 
aux  guerres,  les  annexions  aux  annexions,  jusqu'au  jour  où 
l'aventurier  de  génie,  dont  le  nom  sera  à  jamais  maudit,  vient 
échouer  sur  un  noir  rocher,  laissant  la  France  abîmée,  anémiée  et 
l'Europe  grosse  de  prochains  orages. 

Le  neveu,  pâle  imitateur,  complète  l'œuvre  de  l'oncle.  Guerre  de 
Crimée,  guerre  d'Italie,  expédition  du  Mexique,  enfin,  guerre  de 
1870,  guerres  pour  la  gloire  ! 

La  dernière  demandant  une  réparation,  voilà  la  guerre  éter- 
nelle  

Les  deux  Bonaparte  ont  créé  le  mal,  non  la  Révolution. 
C'est  donc  encore  dans  l'histoire  de  la  Convention  nationale  (lue 
nous  devons  chercher  des  enseignements  utiles.  Le  principe  qui 
doit  guider  notre  politique  extérieure,  tient  tout  entier  dans  ces 
paroles  de  Danton  : 

«  Songeons  avant  tout  à  la  conservation  de  notre  corps  politique. 

*  Que  la  République  s' affermisse,  et  la  France  par  ses  lumières  et 

*  son  énergie,  fera  attraction  sur  tous  les  peuples Ne  nous  im- 

«  misçons  point  dans  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  !...» 


(1)  Albert  Sorel.  La  Politique  de  Danton.   Revue  Bleue,  ii°    du  14  septem- 
bre 1889. 

(2)  l)'  Robinftt.  Danton  émigré,  p.  171. 

(3)  l'ietro  Laffitte,  op.  cit.,  p.  111. 
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Ne  dérogeons  pas  à  ees  prescriptions,  même  pour  organiser  en 
Extrême-Orient,  selon  le  vœu  de  M.  Freppel,  des  guerres  de  pro- 
pagande chrétienne  ! 

Nous  voici  parvenu  à  la  fin  du  volume. 

En  résumé,  qu'a  voulu  démontrer  l'évêque  d'Angers  ? 

Deux  choses  : 

1°  Qu'il  existait  en  1789  un  mouvement  réformateur,  qui  eût 
transformé  naturellement  et  pacifiquement  notre  état  social,  sans 
révolution,  sans  bouleversement,  sans  atteinte  à  la  Religion, 

2°  Que  dès  lors,  la  Révolution  était  inutile,  et  qu'ayant  éclaté,  elle 
a  donné  naissance  aux  crimes  les  plus  atroces,  et  produit  les  plus 
désastreux  effets,  en  divisant  la  nation  en  deux  parties  absolument 
hostiles  l'une  à  l'autre. 

Nous  avons  répondu  à  ce  sophisme. 

La  conclusion  est  d'une  logique  parfaite. 

«  Il  faut  rompre,  dit  M.  Freppel,  résolument  avec  la  Révolution 
et  reprendre  avec  sagesse  et  fermeté  le  mouvement  réformateur  de 
1789.  » 

Guerre  à  l'athéisme,  restitution  à  l'Eglise  de  sa  place  légitime 
dans  l'Etat,  la  famille  et  l'école,  retour  à  la  monarchie  nationale. 
Voilà  la  bonne  politique. 

Nous  sommes  avertis.  Nous  l'étions  depuis  longtemps.  Mais  une 
chose  ne  doit  pas  passer  inaperçue.  L'Église  qui  sert  de  lien  aux 
différentes  fractions  de  la  réaction,  se  modernise,  ainsi  que  déjà 
nous  l'avons  fait  observer.  L'absolutisme  fanatique  de  Pie  IX  a  mal 
servi  ses  intérêts,  et  n'a  pu  enrayer  la  décadence.  On  cherche  des 
transactions  possibles.  On  contourne  le  Syllabus.Si  l'on  ne  se  récon- 
cilie pas  avec  le  progrès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  moderne, 
en  voudrait  tout  au  moins  n'en  point  paraître  les"adversaires  impla- 
cables. Aussi  bien  on  parle  de  réformes,  on  est  très  épris  de  liberté. 
On  distingue  entre  le  mouvement  réformateur  de  1789  et  la  Révo- 
lution. On  voudrait  pouvoir  se  réclamer  de  1789.  L'habileté  est 
grande.  1789  est  une  date  initiale,  date  d'émancipation,  date  popu- 
laire. A  elle  seule,  elle  est  un  symbole.  Si,  par  un  moyen  franche- 
ment hypocrite,les  gens  d'Eglise  pouvaient  la  distraire,  la  détacher  en 
quelque  sorte,  de  la  Révolution,  ne  serait-ce  pas  une  adroite  ma- 
nœuvre? M.  Freppel  semble  avoir  fait  son  livre  dans  ce  but. 

En  ce  moment  l'Eglise  mue.  Le  pape  reçoit  des  délégations  d'ou- 
vriers, prononce  des  paroles  aux  allures  socialistes,  promet  avec  le 
bonheur  dans  le  ciel,  comme  toujours,  plus  de  justice  sur  la  terre. 
Cfest  parfait.  On  veut  accaparer  la  démocratie.  Pour  cela  on  tient  à 
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avoir  les  apparences  d'être  de  son  siècle.  «  Insensé,  s'écrie  M.  Frep- 
pel,  serait  celui  qui  voudrait  méconnaître  les  changements  d'un 
âge  à  l'autre.  Des  faits,  on  doit  toujours  en  tenir  compte  ;  mais  les 
principes,  il  ne  faut  jamais  les  abandonner.  » 

Avec  l'intention  qu'on  manifeste  «  de  continuer  avec  sagesse  et 
fermeté  le  mouvement  réformateur  de  1789  »,  on  tient  compte  des 
faits.  —  Avec  le  dessein  constant  de  dominer  la  société  civile, 
l'Église  maintient  les  principes. 

L'Église  est  sans  vergogne. 

Le  livre  de  M.  Freppel  est  une  révélation  «  un  signe  des  temps  », 
comme  dirait  M.  Dupanloup. 

Eugène  Raiga. 
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DES  SERVICES  PUBLICS 
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VIII 


Abordons  à  présont  la  question  delà  propriété  terrienne,  ou  plutôt 
de  la  gestion  du  domaine  foncier. 

Pour  des  raisons  qui  ont  été  émises  assez  longuement  dans  d'au- 
tres travaux  et  que  nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici,  la  terre  doit 
cesser  d'être  aliénée  à  des  particuliers  et  doit  devenir  la  propriété 
collective  de  la  société  entière  (1).  Mais  il  reste  à  savoir  à  qui  de- 
vrait incomber  l'administration  de  cette  propriété  sociale:  serait-ce 
à  l'État  ?  serait-ce  à  la  Commune  ?  Eh  bien,  ici  nous  croyons  que  la 
solution  (du  moins  la  solution  première  et  immédiate  sinon  la  solu- 
tion définitive)  pourra  varier  d'un  pays  à  un  autre.  Dans  les  pays 
de  grande  culture,  où  de  vastes  étendues  de  terres,  cultivées 'avec 
ensemble,  ou  du  moins  faisant  partie  d'un  seul  et  même  domaine, 
s'étendent  parfois  sur  plusieurs  Communes,  et  où  en  même  temps 
les  traditions  historiques  font  considérer  la  terre  comme  une  pro- 
priété nationale  détenue  par  la  noblesse  en  échange  de  quelques  an- 
ciens services  rendus  à  l'État  d'autrefois,  il  est  à  peu  près  sûr  qu'on 
arrivera  immédiatement  à  la  nationalisation  du  sol  plutôt  qu'à  sa 
communalisation.  C'est,  en  effet,  la  nationalisation  du  sol  que  ré- 
clament les  travailleurs  anglais  et  avec  eux  les  économistes  les  plus 

(1)  Voir  nos  deux  Mémoires  sur  la  propriété  foncière,  présentés  l'un  au 
Congrès  de  Bruxelles  (1868),  l'autre  au  Congrès  de  Bâle  (1869).  —  La  néces- 
sité de  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  de  la  société,  ne  fut  d'abord  pro- 
clamée que  par  les  socialistes,  notamment  par  Colins  et  par  De  Potter,  par 
Gharlier,  socialistes  belges,  ainsi  que  par  le  socialiste  flamand  Dekeyser,  dans 
son  ouvrage  Het  Natuurregt  et  quelques  autres  écrivains  de  divers  pays.  Au- 
jourd'hui elle  est  reconnue  par  l'élite  des  économistes  contemporains  ;  qu'il 
nous  suffise  de  citer  Stuart  Mill  (Examiner),  Herbert  Spencer  (Social  Statics) 
et  R.  Savage. M.  De  Laveleye, professeur  d'économie  politique  à  l'Université  de 
Liège,  a  publié  depuis  lors  tout  un  livre  en  faveur  de  la  propriété  collective  du 
sol.  C'est  évidemment  un  phénomène  très  curieux  que  de  voir  les  maîtres  [ac- 
tuels de  la  science  économique  adopter  cette  idée  de  la  propriété  collective  du 
sol,  qui,  lors  de  son  adoption  par  les  travailleurs  de  l'Internationale,  souleva 
un  toZZe  général  parmi  le  menu  fretin  de  la  gent  économiste. 
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remanjuàbles  de  la  Grande  Bretagne.  Dans  les  pays  où  la  majeure 
partie  du  sol,  comme  c'est  le  cas  aux  Etats-Unis,  est  encore  actuel- 
lement propriété  de  l'État,  il  nous  paraît  évident  que  lorsque  le 
peuple  reconnaîtra  la  nécessité  de  mettre  fin  à  l'aliénatipn  de  la 
terre  aux  particuliers,  la  question  sera  très  probablement  résolue 
aussi  dans  le  sens  de  la  nationalisation  du  sol,  puisque  dans  ces 
pays  la  terre  n'est  pas  encore,  à  beaucoup  près,  entièrement  déna- 
tionalisée. Mais  tout  nous  porte  à  croire  ({ue  dans  les  pays  de  petite 
culture  et  de  petite  propriété,  la  question  sera  plutôt  résolue  dans 
le  sens  de  la  communalisatiou  du  sol, quitte  à  établir  par  la  suite  lin 
certain  équilibre,  au  point  de  vue  de  l'étendue  des  terrains  et  de  la 
valeur  de  ceux-ci,  entre  les  possessions^^communales  terriennes  des 
diverses  Communes. 

Suivant  ces  différentes  solutions,  la  gestion  du  domaine  foncier 
pouiTait  doiic  être  confiée  ici  à  la  Commune,  là  à  l'État.  Mais  alors 
surgit  une  nouvelle  question  qui;  bien  que  n'étant  pas  une  question 
d'actualité,  se  rattache  trop  directement  à  notre  sujet  pour  que  nous 
la  passions  sous  silence.  Si  la  gestion  du  domaine  foncier,  c'est-à- 
dire  toutes  les  transactions  nécessaires  pour  affermer  la  terre  aux 
individus  ou  aux  groupes  cultivateurs  doit  constituer  un  sei*vice 
public,  ou  communal,  ou  national  ;  si  certains  grands  travaux  né- 
cessaires à  la  préparation  du  sol  pour  l'agriculture,  tels  que  le  des- 
sèchement des  marais,  le  drainage  des  vastes  étendues  de  sol  trop 
humides,  le  défrichement  des  bruyères, etc.,  doivent  être  considérés 
comme  des  services  publics,  l'agriculture  elle-même,la  culture  pro- 
prement dite,  pourra- t-elle  jamais  être  considérée  comme  un  ser- 
vice public  ? 

Malgré  l'importance  fondamentale  de  l'industrie  agricole,  malgré 
l'absolue  nécessité  des  produits  agricoles  pour  la  vie  individuelle  et 
sociale,  il  est  de  fait  actuellement  que  rien  moins  que  l'agriculture 
n'a  le  caractère  d'un  service  public.  Sauf  dans  quelques  contrées, 
l'agriculture  est  de  toutes  les  branches  de  la  production  celle  qui 
revêt  au  plus  haut  degré  le  caractère  d'industrie  privée.  Mais  en 
sera-t-il  toujours  ainsi  ?  Les  nécessités  agronomiques  (qui  exigent 
impérieusement  une  limite  au  morcellement  du  sol),  l'entrée  du  sol 
à  la  propriété  collective,  le  remplacement  de  la  culture  morcelée 
par  la  culture  sur  une  grande  échelle,  tout  cela  ne  sei'a-t-il  pas  de 
nature  à  changer  de  fond  en  comble  les  conditions  de  l'industrie 
agricole  ?  Les  transformations  profondes  subies  par  d'autres  bran- 
ches de  la  production,  sous  l'influence  du  progrès  scientifique  et  in- 
dustriel, ne  peuvent-elles  nous  faire  pressentir  celles  qui  attendent 
la  production  agricole? 

L'agriculture,  il  eî5t  vrai,  est  Ja  plus  compliquée  des  industries. 

es  progrés  ne  dépendent  pas  seulement  des  progrès  de  la  mécani- 
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que  et  de  la  physique,  comme  beaucoup  d'autres  industries,  mais 
encore  des  progrès  de  la  chimie,  de  la  biologie  et  de  la  sociologie 
elle-même.  Mais  cette  dépendance  plus  grande,  qui  est  la  cause 
principale  de  son  état  plus  ariéré,  plus  primitif  de  l'industrie  agri- 
cole,eu  égard  aux  autres  industries,  fera  précisément  sa  supériorité 
lorsqu'elle  aura  reçu  l'application  de  l'ensemble  des  sciences  inor- 
ganiques et  organiques,  et  que  le  progrés  de  la  sciences  sociale,  par 
l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  et  l'application  des  capitaux 
au  sol,  l'aura  débarrassée  de  toutes  les  entraves  qui  la  gênent  dans 
son  essor. 

Voyez-vous  là-bas  le  long  de  la  grande  route  pavée  ces  chariots 
qui  transportent  les  marchandises  et  ces  diligences  qui  transportent 
les  voyageurs  ?  C'est  déjà  là  un  progrès  immense,  car  il  fut  un  temps 
où  la  route  pavée  n'existait  pas,  où  le  chariot  et  la  diligence  n'exis- 
taient pas  ;  il  fut  même  un  temps  où  la  roue  sur  laquelle  se  meuvent 
ces  véhicules  n'étaient  pas  inventée  et  où  les  transports  se  faisaient 
sur  le  dos  des  bêtes  de  somme.  Et  pourtant,  qui  aurait  cru,au  siècle 
dernier,  que  la  diligence  et  la  grande  route  se  seraient  trouvées 
presque  désertes  un  jour,  et  qu'un  coursier  de  feu,[traînanfderrière 
une  immense  queue  de  wagons  remplis  de  voyageurs  ou  chargés  de 
marchandises,  aurait,  de  l'industrie  des  transports — industrie  privée 
jusque-là  —  fait  un  des  principaux  services  publics  des  temps 
modernes  ? 

Voyez-vous  aussi  ce  cavalier  qui,  stimulant  sa  monture  à  grands 
coups  d'éperons  et  de  fouet,  court,  moyennant  le  salaire  que  vous 
lui  mettrez  dans  la  main,  transmettre  à  la  ville  voisine  la  dépêche 
que  vous  lui  aurez  confiée  ?  C'est  le  courrier,  c'est  un  industriel 
d'un  genre  particulier  et  travaillant  à  ses  risques  et  périls  ;  rien 
n'est  plus  indépendant,  plus  autonome  que  lui  ;  rien  n'est  plus  per- 
sonnel, plus  privé,  que  le  service  qu'il  rend.  Eh  bien,  cet  homme  a 
disparu  de  la  scène  du  monde  moderne.  Un  immense  mécanisme, 
fonctionnant  avec  la  régularité  d'une  pendule,  l'a  remplacé  :  c'est 
le  service  public  des  postes.  Bien  plus,  on  a  trouvé  le  moyen  de 
faire  que  les  dépêches  partent  toutes  seules  et  l'on  a  chargé  une  sim- 
ple force  physique,  l'électricité,  de  transmettre  au  loin  et  instanta- 
nément, les  dépêches  que  des  millions  de  courriers,  se  relayant 
d'étape  en  étape,  ne  seraient  jamais  parvenus  à  transmettre. 

Eh  bien,  pour  amener  cette  transformation  profonde,  il  a  suffi  de 
quelques  découvertes  en  mécanique  et  en  physique, et  de  leur  appli- 
cation aux  industries  correspondantes.  Que  ne  pouvons-nous  donc 
attendre  de  l'agriculture,  maintenant  qu'elle  est  à  la  veille  de  rece- 
voir les  applications,  non  seulement  des  découvertes  de  la  mathéma- 
tique et  de  la  physique,  mais  aussi  de  celles  de  la  chimie  et  de  la 
biologie,  et  de  celles  de  ces  sciences  plus  complexes  qu'on  appelle  la 
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géologie,  la  météorologie  et  la  climatologie.  Voyez-vous,  sous  ce  sol 
fraîchement  défriché,  chaulé,  nivelé,  ces  milliers  de  canaux,  véri- 
table système  circulatoire  d'uu  nouvel  et  grand  organisme?  De 
ces  canaux  souterrains,  les  uns  transportent  au  loin  dans  la  cam- 
pagne la  liquide  nourricier  de  la  terre,  fourni  par  les  égouts  des 
villes,  et  restituent  intégralement  au  sol  ce  que  les  populations 
urbaines  ont  reçu  du  sol  ;  les  autres  éloignent  des  champs  la  trop 
grande  abondance  d'eau.  Voyez- vous  cette  traînée  de  wagons, 
chargés  de  phosphate  de  chaux  ou  d'autres  sels  nécessaires  au  sol, 
conformément  à  la  grande  loi  de  la  restitution  ?  la  vapeur  les  en- 
traîne au  loin  dans  les  champs  pour  répandre  ces  sels  précieux  sur 
les  terrains  où  ils  font  défaut.  Voyez-vous  cette  chaîne  de  socs  pa- 
rallèles qu'une  gigantesque  machine  à  vapeur  promène  à  travers 
des  campagnes  immenses  ?  le  même  mécanisme  emporte  en  même 
temps  et  les  hommes  et  les  instruments  aratoires,  et  les  se- 
mences (1)  ;  et  plus  tard,  quand  la  moisson  sera  mûre,  il  repassera 
pour  la  faucher,  la  recueillir  et  la  transporter  dans  la  grange,  où 
d'autres  machines  mues  également  par  la  vapeur,  remplacent  l'anti- 
que fléau  et  le  van  à  jamais  oubliés.  Et  tout  cela  se  fait  avec  ensem- 
ble, avec  ordre,  au  moment  précis  marqué  par  les  observatoires 
météorologiques.  Eh  bien,  nous  le  demandons,  dans  une  agriculture 
pai'eille,  que  devient,  non  seulement  le  petit  paysan  parcellaire  qui 
cultive  k  la  bêche,  mais  même  le  rude  laboureur, c?MrMs  arator,  avec 
sa  charrue  traditionnelle,  avec  tout  le  vieil  outillage  et  les  vieux 
procédés  en  usage  déjà  dans  l'antiquité  gréco-romaine  et  même 
dans  l'Egypte  des  Pharaons?  Ils  sont  allés  rejoindre  le  roulier rem- 
placé par  le  chemin  de  fer,  le  courrier  supprimé  par  l'électricité,  le 
bûcheron  peu  à  peu  disparu  devant  le  charbonnage,  le  lampiste 
refoulé  par  l'usine  à  gaz  ou  la  lumière  électrique,  le  porteur  d'eau 
aboli  par  ces  systèmes  de  puits  artésiens,  d'aqueducs,  de  tuyaux  et 
de  robinets, qui  se  chargent  aujourd'hui  déjà  de  distribuer  l'eau  aux 
habitants  de  nos  grandes  cités.  Nous  le  demandons,  cette  agricul- 
ture de  l'avenir,  est-elle  encore  cette  industrie  essentiellement'  pri- 
vée, presque  patriarcale,  que  nous  trouvons  encore  dans  les  cam- 
pagnes d'aujourd'hui?  Cette  agriculture  savante  n'est-elle  pas 
devenue,  comme  les  chemins  de  fer,  comme  la  poste  et  la  télégra- 


(i)  Oa  sait  que  le  mécanisme  dont  nous  parlons  ici  n'est  déjà  plus  à  inven- 
ter ;  il  existeet  même  fonctionne  en  Angleterre,  c'est  le  système  Halkett.Dans 
ce  système,  deux  locomotives  roulant  chacune  sur  un  rail  et  unies  entre  elles 
par  une  immense  plate-forme,  entraînent  à  travers  le  sol,  à  des  distances  de 
plusieurs  lieues,  et  suspendus  à  cette  plate-forme,  tous  les  instruments  possi- 
bles, scarificateurs,  socs  de  charrues,  moissonneuses.  De  la  même  façon,  ce 
mécanisme  sert  aussi  à  répandre  le  fumier,  à  transporter  la  moisson,  etc. 
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phie,  comme  les  mines, une  grande  industrie  sociale,  le  plus  impor- 
tant et  le  plus  essentiel  de  tous  les  services  publics  ? 

IX 

Mais,  nous  dira  t-on,  peut-être  si  cette  tendance  à  devenir  un  jour 
un  grand  service  public,  est  vrai  pour  l'agriculture,  n'est-ello  pas 
vrai  pour  toutes  les  autres  industries,  dont  une  bonne  i)artie  ten- 
dent à  s'exercer  sur  une  grande  échelle  et  dont  les  autres  sont  déjà 
dès  à  présent  parvenues  à  ce  degré  de  développement  ?  Ce  que  vous 
dites  des  mines  et  de  l'agriculture  ne  convient -il  pas  aussi  aux  au- 
tres industries  ?  Et  ne  faut-il  pas,  dés  lors,  considérer  toutes  les 
branches  de  la  production  comme  destinées  à  être  constituées  en 
service  publics?  Ne  voyez- vous  pas  que  nous  tombons  ainsi  dans  le 
plus  effroyable  communisme  ! 

C'est  une  chose  étonnante  que  le  pouvoir  qu'ont  certains  mots, 
d'effrayer  les  esprits,  alors  que  l'idée  à  laquelle  ils  correspondent 
court  le  monde  et  est  très  bien  admise  pourvu  qu'elle  se  déguise 
sous  un  autre  nom.  Ainsi  en  est-il  du  mot  an-archie,  qui  fait  dres- 
ser les  cheveux  sur  la  tête  de  nos  bourgeois,  alors  que  la  réduction 
indéfinie  des  fonctions  gouvernementales  et  finalement  de  l'abolition 
même  du  gouvernement,  est  le  dernier  mot  des  économistes  du 
laissez- faire,  patronés  par  ces  braves  bourgeois  !  Ainsi  en  est-il  de 
l'idée  de  Y  Etat  et  de  Tinter  vention  de  l'État  dans  les  affaires  indus- 
trielles, pour  une  autre  catégorie  de  personnes,  qui  renferme  à  la 
fois  les  économistes  officiels  et  les  socialistes  anti-élatistes,  alors 
qu'une  administration  centrale,  lÊtat,  en  un  mot,  est  une  chose 
dont  on  pouvait  fort  bien  se  passer  naguère  avant  la  grande  produc- 
tion moderne,  mais  qui  est  devenue  et  devient  de  plus  en  plus  une 
nécessité  sociale  en  présence  de  la  grande  production  et  de  la 
grande  circulation,  comme  organe  normal  de  la  centralisation 
économique,  comme  direction  normale  des  grandes  industries  qui 
fournissent  la  matière  première  de  la  production  et  des  grands 
moyens  de  transports  qui  vont  porter  les  marchandises  à  la  con- 
sommation. C'est  à  tel  point  nécessaire,  qu'à  défaut  de  cette  cen- 
tralisation économique  entre  les  mains  de  l'ii^tat,  les  forces  écono- 
miques se  centralisent  quand  même  entre  les  mains  de  puissantes 
compagnies  qui  sont  de  véritables  États  oligarchiques. 

Le  mot  communisme,  lui,  a  eu  la  singulière  faveur  d'être  repoussé 
par  les  socialistes  comme  une  calomnie,  d'être  envisagé  par  les  éco- 
nomistes comme  la  plus  grande  des  utopies,  d'être  enfin  aux  yeux 
de  la  bourgeoisie  une  théorie  consacrant  le  vol  et  la  promiscuité 
en  permanence,  enfin  la  pire  des  pestes. 

Quant  à  nous,  qui  ne  nous  effrayons  pas  du  mot  «  État  »  si  épou- 
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vantable  aux  yeux  de  quelques-uns,  pas  plus  que  du  mot  «  an-ar- 
chie  »,  si  terrible  aux  yeux  des  autres,  pourquoi  nous  effraierions- 
nous  du  mot  «  communisme»  ?  En  supposant  même  que  ce  mot  n'ait 
pas  un  sens  clairement  défini  et  ne  présente  pas  une  idée  parfaite- 
ment rationnelle,  moins  que  tout  autre  il  doit  nous  effrayer  ;  car  le 
communisme,  envisagé  dans  le  passé,  a  toujours  été  la  forme,  sen- 
timentale ou  mystique,  nous  le  voulons  bien,  mais  éner^rique  et  ra- 
dicale, dont  les  classes  déshéritées  poussées  par  leurs  agitateurs, 
depuis  Spartacus  jusqu'à  Babeuf,  se  sont  servies  pour  manifester 
leur  éternelle  revendication,  et  faire  entendre  leur  incessante  pi'o- 
testation  contre  la  misère  et  l'iniquité  sociale. 

Mais  le  mot  «  communisme»  a  aussi  une  signification  plus  précise. 
Il  représente  une  idée  réellement  scientifique.  Ooramuuisme  veut 
diropropriété  commune,  propriété  publique,  propriété  de  la  société. 

Nous  savons,  en  efiet,  que  les  choses,  au  point  de  vue  du  fait  de 
leur  appropriation  par  l'homme,  peuvent  être  de  deux  genres  : 

1°  Non  appropriées,  c'est-à-dire  propriété  de  personne,  comme 
l'air,  la  majeure  partie  des  mers,  certaines  terres  inhabitées  comme 
les  pôles  ou  l'Afrique  centrale. 

2'  Etre  appropriées,  devenues  propriété  de  l'homme. 

Et  parmi  ces  dernières,  c'est-à-dire  les  choses  appropriées, il  y  en 
a  de  deux  espèces  : 

A.  Il  y  en  a  qui  sont  propriété  sociale,  c'est-à-dire  qui  sont  du 
domaine  public,  à  l'État  ou  à  la  Commune  ;  exemple  nos  monuments 
publics,  nos  rues,  nos  routes,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  etc. 

B.  Il  y  en  a  qui  sont  propriété  particulière,  par  exemple  les  terres 
de  M.  X.,  l'usine  de  telle  compagnie,  ou  notre  vêtement,  etc.,  etc. 

Enfin,  parmi  ces  dernières  il  y  a  encore  deux  variétés: 

A.  —  Des  objets  qui  sont  propriété  particulière  de  groupes,  d'as- 
sociations, de  compagnies. 

B.  —  Les  objets  qui  sont  propriété  tout  à  fait  individuelle,  c'est- 
à-dire  qui  appartiennent  à  un  seul  particulier. 

En  matière  de  propriété,  les  mots  communisme  et  individualisme 
expriment  donc  deux  extrêmes,  l'un  la  propriété  commune  ou  so- 
ciale, l'autre  la  propriété  individuelle  ;  et,  il  n'y  a  et  il  n'y  aura  ja- 
mais, les  plus  grands  utopistes,  communistes  ou  individualistes, 
n'ont  jamais  pu  supposer  une  société  où  il  n'y  ait  une  certaine 
dose  de  communisme,  celui-ci  ne  consistât-il  que  dans  la  propriété 
des  rues,  et  une  certaine  dose  d'individualisme,  celui-ci  ne  consis- 
tàt-il  que  dans  le  pain  que  mange  l'individu. 

Quant  au  terme  nouveau  de  collectivisme,  il  a  une  signification 
plus  étendue:  il  signifie  propriété  collective  en  général,  soit  pro- 
priété des  grandes  collectivités  État  ou  Commune,  soit  propriété. de 
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collectivités  autres  que  l'État  ou  la  Commune,  par  exemple  pro- 
priété de  groupes  industriels,  d'associations  ouvrières. 

En  fait  de  propriété,  l'important  est  de  distinguer  ce  qui,  ration- 
nellement, doit  être  propriété  collective  de  l'I^^tat,  ce  qui  doit  être 
propriété  collective  de  la  Commune,  ce  qui  doit  être  propriété  col- 
lective des  groupes  industriels,  ce  qui,  enfin,  doit  être  propriété 
purement  individuelle.  Mais  comme  cette  question  est  trop  vaste 
pour  être  discutée  ici  dans  tous  ses  détails,  nous  nous  bornerons 
aux  simples  déclarations  suivantes. 

Remarquons  d'abord  que,  dans  cette  détermination  du  genre  de 
propriété  qui  convient  à  tel  objet  donné,  il  entre  un  élément  histo- 
rique, variable,  suivant  le  degré  d'avancement  où  se  trouve  arrivée 
la  civilisation  chez  chaque  nation  particulière.  Tel  peuple  est  prêt> 
pour  tel  genre  de  propriété,  est  mûr  pour  telle  forme  de  collectivisme, 
par  exemple,  tandis  que  tel  autre,  plus  arriéré  sous  ce  rapport,  ne 
comportera  encore  qu'une  autre  forme  d'organisation  de  la  pro- 
priété. 

En  d'autres  termes,  il  y  a  lieu  de  distinguer  l'étape  de  l'évolu- 
tion économique  et  sociale  à  laquelle  un  peuple  en  est  arrivé,  la 
période  historique  qu'il  a  atteinte.  Ceci  entendu,  disons  que  le  sol, 
qui  est  le  fonds  commun  dont  l'humanité  tire  sa  substance  et  la 
source  passive  de  toutes  les  richesses,  doit  être  aujourd'hui  chez 
toutes  les  nations  civilisées,  la  propriété  collective  de  la  société, 
soit  de  l'État,  soit  de  la  Commune.  Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui 
est  attaché  au  sol  :  les  mines,  les  carrières,  les  forêts,  les  routes,  les 
voies  ferrées,  les  canaux  et  les  rivières,  les  lacs  et  les  étangs,  les 
bâtiments,  les  immeubles  en  général. 

Enfin,  à  l'Etat  ou  à  la  Commune  doit,  aussi  revenir  la  propriété 
des  biens  laissés  par  les  générations  passées  :  soit  les  biens  de  ceux 
qui  sont  morts  sans  enfants,  si  l'héritage  en  ligne  directe  est  seul 
admis;  soit  les  biens  des  personnes  décédées aô  intestat,  si  l'héritage 
est  aboli  et  la  liberté  de  tester  proclamée;  soit  tous  les  biens  des 
défunts,  si  l'héritage  et  le  droit  de  tester  venaient  à  être  abolis  tous 
les  deux. 

Pour  les  machines,  l'outillage  industriel,  les  matériaux  de  pro- 
duction, les  instruments  de  travail  en  général,  trois  cas  peuvent  se 
présenter  : 

1°  Ces  objets  doivent  être  la  propriété  de  l'Etat  ou  de  la  Commune 
s'ils  doivent  servir  à  l'exécution  des  services  publics  généraux 
(exemple,  le  matériel  du  chemin  de  fer),  ou  aux  services  publics 
locaux  (exemple,  le  matériel  de  l'usine  à  gaz),  ou  aux  industries  qui 
constituent  un  monopole  naturel  (exemple,  l'outillage  des  mines)  ou 
aux  grandes  industries  qui  pourraient  être  considérées  comme  fonc- 
tions sociales,  parce  qu'elles  créent  les  matières  premières  brutes 
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nécessaires  aux  autres  industries  (exemple,  les  hauts  fourneaux,  les 
foui's  à  puddler  et  l'industrie  sidérurgique  en  général). 

2°  Ces  objets  doivent,  pour  le  moins,  être  propriété  collective  des 
groupes  industriels,  s'ils  ne  doivent  servir  qu'à  des  industries  qui, 
quoique  privées  et  non  publiques,  exigent  le  concours  et  la  réunion 
d'une  collectivité  ouvrière  ; 

3°  Enfin,  ces  objets  peuvent  rester,  longtemps  encore,  propriété 
individuelle,  s'ils  ne  servent  qu'à  un  travailleur,  qu'à  une  industrie 
privée  qu'un  homme  peut  exercer  seul  (exemple  :  le  tranchet  et 
l'alêne  du  cordonnier  ;  les  aiguilles,  le  dé  et  les  ciseaux  du  tail- 
leur, etc.)  A  part  cette  exception,  les  instruments  de  travail  doivent 
nécessairement  être  de  nos  jours  propriété  collective,  soit  de  la 
société  (Etat  ou  Commune),  soit  d'un  groupe  industriel.  Dans  la  ma- 
jeure partie  des  industries  modernes,  en  dehors  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  appropriations  collectives,  il  n'y  a  de  possible  que  le 
patronat,  c'est-à-dire  la  sujétion  du  travailleur  au  capitaliste;  car 
de  plus  en  plus  le  travail  individuel,  le  travail  de  l'artisan  d'autre- 
fois, devient  dans  la  plupart  des  industries  une  impossibilité.  En 
présence  du  machinisme  et  de  la  grande  production,  le  travail  col- 
lectif seul  a  de  la  vitalité,  et  comme  le  travail  individuel  appelait 
la  propriété  individuelle  des  instruments  de  travail,  le  travail  col- 
lectif ai)pelle  la  propriété  collective  des  instruments  de  ti'avail,  tel 
mode  de  production,  tel  mode  de  propriété. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  que  l'organisme  social  se  perfectionnera, 
et  surtout  que  le  travail  se  fera  avec  plus  d'unité  et  de  vues  d'en- 
semble, les  groupes  particuliers  ou  unions  ouvrières  seront  plus 
étroitement  solidarisés  et  leurs  propriétés  coopératives  diminueront 
pour  faille  place  à  la  propriété  communale  ou  nationale. 

Enfin,  la  rémunération  du  travail,  le  salaire  si  l'on  veut,  mais  en 
entendant  ce  mot  dans  le  sens  de  la  rétribution  complète  du  travail, 
nous  voulons  dire,  la  valeur  reçue  par  chaque  travailleur,  nous  ne 
dirons  pas  pour  son  produit  (car  le  produit  étant  presque  toujoui's 
une  œuvre  collective,  appartient  de  droit  à  la  collectivité  produc- 
trice), mais  pour  sa  part  de  lorce  musculaire  et  nerveuse,  d'eflorts 
corporels  et  intellectuels,  consacrés  à  la  confection  du  produit;  — 
cette  rémunération  doit  être  la  propriété  individuelle  du  travailleur, 
qu'elle  soit,  du  reste,  perçue  en  espèces,  on  produits  ou  en  bons  de 
circulation  représentant  la  valeur  de  produits.  Par  conséquent 
aussi,  les  objets  delà  consommation  pi-ivée,  tels  que  meubles,  vête- 
ments, aliments,  ornements,  etc.,  deviennent  également  des  proprié- 
tés individuelles. 

Si  nous  nous  contentions  d'avancer  ainsi  ces  idées  sans  les 
appuyer  sur  l'analyse  des  phénomènes  économiques  dont  l'évolution 
se  fait  sous  nos  yeux,  et  sur  les  lois  tendancielles  qui  se  dégagent 
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de  cette  évolution,  nous  passerions  à  l)on  droit  pour  des  utopistes, 
pour  des  rêveurs,  pour  des  métaphysiciens  qui  reconstruisent  la 
société  du  fond  de  leur  cabinet  avec  des  idées  préconçues  et  vien- 
nent se  heurter  contre  la  marche  des  faits.  Nous  croyons  donc 
devoir  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'évolution  économique  actuelle  et 
sur  la  situation  vers  laquelle  elle  paraît  nous  conduire. 

Depuis  le  siècle  passé,  où  la  Révolution  française  proclama  le 
rè{?ne  de  la  concurrence  commerciale  et  industrielle  par  l'abolition 
des  corporations,  et  supprima  les  privilèges  politiques  et  écono- 
miques de  la  noblesse  et  du  clergé,  —  mouvement  qui  fut  suivi  de 
près  ou  de  loin  partons  les  autres  peuples  de  l'Europe,  —  depuis  ce 
temps  la  production,  débarrassée  de  ses  vieilles  entraves,  a  pris,  on 
lésait,  un  développement  inouï  jusque-là  :  c'est  ce  développement 
qui  a  fait  de  la  bourgeoisie  capitaliste  une  nouvelle  aristocratie, 
l'aristocratie  de  l'argent,  laquelle  domine  aujourd'hui,  non  seule- 
ment la  production  et  le  commerce,  et  les  transports,  et  la  banque, 
mais  l'Etat,  mais  la  société  tout  entière.  En  regardant  de  j)lus  près 
l'histoire  de  ce  développement  sous  la  domination  bourgeoise,  on 
peut  facilement  y  distinguer  trois  périodes,  qui  correspondent  à  trois 
degrés  de  la  production  :  d'abord  production  privée  ou  petite  indus- 
trie, ensuite  production  collective  ou  moyenne  industrie,  enfin  pro- 
duction sociale  constituée  plus  ou  moins  en  monopole  ou  grande 
industrie. 

Dans  la  première  période,  l'industrie  se  trouve  entre  les  mains 
d'artisans  travaillant  seuls  et  directement  pour  le  public  ou  d'an- 
ciens ouvriers  devenus  maîtres  et  travaillant  avec  quelques  auxi- 
liaires, de  patrons  qui  ajoutent  leur  travail   personnel  à  celui  de 
leurs  salai'iés,  que  ce  travail  soit,  du  reste,  un  travail  manuel  ou  un 
travail  de  comptabilité,  de  surveillance  ou  de  direction.  Ces  petits 
capitalistes  sont  encore  des  producteurs,  ils  doivent  posséder  cer- 
taines qualités,  du  courage,  de  l'initiative,  de  l'esprit  d'entreprise, 
de  l'économie,  ils  doivent  supporter  certaines  iatigues  corporelles 
et  mentales,  courir  des  risques,  assumer  de  la  responsabilité,  s'im- 
poser des  sacrifices,  se  priver  de  certaines  choses  pour  arriver  à 
vivre  un  peu   mieux  que  leurs  ouvriers  tout  en  augmentant  leur 
capital.  Aussi,  dans  cette  situation,  la  partie  des  revenus  du  capital 
destinée  à  accroître  ce  capital,  la  partie  qui  «  se  capitalise  »  est- 
elle  peu  importante  au  début,  relativement  à  la  partie  consommée 
reproductivement  par  le  travail  soit  des  salariés,  soit  du  patron  lui- 
même.    Quant  à  la  partie  consommée  improductivement  par  les 
patrons  à  titre  de  capitalistes,  elle  est  alors  très  mimime,  plus 
faible  encore  que  celle  qu'ils  capitalisent.  Car,  qu'ils  soient  artisans 
ou  fils  d'artisans  à  peine  échappés  de  la  classe  ouvrière,  les  entre- 
preneurs sont  alors  bien  plus  possédés  du  désir  d'accroître  le  cercle 
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de  leurs  affaires,  d'agrandir  leurs  ateliei-s,  d'augmenter  le  nombre 
de  leurs  salariés,  que  du  désir  de  dépenser  leur  bénéfice,  année  par 
année,  dans  des  jouissances  passagères. 

Cette  première  période  est  celle  de  la  petite  industrie;  elle  per- 
siste encore  actuellement  pour  plusieurs  professions,  dans  lesquelles 
les  machines  et  la  division  du  travail  ne  sont  guère  introduites; 
elle  est  encore  la  règle  dans  las  milieux  où  le  progrès  économique 
est  peu  accentué,  c'est-à-dire  où  les  notions  scientifiques  sont  peu 
développées  ou,  du  moins  peu  appliquées  à  la  production. 

Grâce  au  progrés  des  sciences  et  à  leurs  applications  à  la  produc- 
tion, voici  que  des  agents  mécaniques,  dont  l'entretien  est  moins 
coûteux  et  le  pouvoir  productif  plus  grand  que  ceux  des  machines 
vivantes  qu'on  appelle  salariés,  remplacent  ces  derniers  d'une  ma- 
nière avantageuse  pour  le  capitaliste.  Mais  les  salariés,  ainsi  évin- 
cés de  l'industrie  et  qui  n'ont  pour  toutes  ressources  que  leurs  bras, 
s'oflFrent  alors  au  rabais,  travaillent  pour  un  moindre  salaire  tout 
en  travaillant  pendant  plus  d'heures  que  ne  le  comporte  la  journée 
normale  de  travail,  compatible  avec  les  forces  de  l'organisme 
humain  ;  grâce  à  ce  surtravail  {otencork)  des  salariés,  et  grâce  aux 
engins  mécaniques  moins  coûteux  que  le  travail  humain,  la  produc- 
tion s'accroit  et  le«  dépenses  productives  deviennent  moindres.  Il 
en  résulte  que  les  capitalistes  peuvent  dès  101*8  se  permettre  de 
faire  de  plus  grandes  dépenses  improductives,  tout  en  augmentant 
énormément  leur  capital,  qui  s'accumule  ainsi  de  plus  en  plus. 
Aussi  dans  cette  seconde  période  de  l'industrie,  ce  n'est  plus  par 
milliers  de  francs,  comme  dans  la  première  période,  mais  bien  pai* 
millions  que  s'évalue  la  fortune  de  messieurs  les  capitalistes.  • 

Cette  seconde  période  est  celle  de  la  production  par  le  machi- 
nisme, où  l'atelier  primitif  (à  plus  forte  raison  le  travail  domes- 
tique) a  fait  place  à  l'usine,  à  la  fabrique,  à  la  manufacture.  On 
pourrait  déjà  l'appeler  la  période  de  grande  industrie,  si  dans  une 
troisième  période  dont  nous  allons  parler,  certaines  branches  de 
l'industi'ie  ne  se  développaient  sur  une  échelle  bien  plus  vaste 
encore,  en  prenant  des  proportions  vraiment  colossales;  c'est  pour- 
quoi nous  donnerons  simplement  à  cette  seconde  période  le  nom  de 
péi'iode  de  la  moyenne  industrie. 

Cette  seconde  période,  en  accroissant  chaque  jour  le  pouvoù'  des 
colossales  machines  de  fer  mues  par  les  forces  naturelles,  en 
raffinant  chaque  jour  la  division  du  travail,  èp  exigeant  chaque  jour 
plus  de  surtravail  des  ouvriers  (soit  en  prolongeant  la  durée  du  tra- 
vail, soit  en  faisant  augmenter  son  intensité),  établit  un  régime  de 
production  qui  n'a  plus  pour  borne  que  le  marché  univei*sel.  Il  en 
résulte  le  besoin  d'une  circulation  plus  rapide  de  toutes  les  mar- 
chandises et  spécialement  de  la  marchandise  qui  sert  de  mesure 
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pour  les  autres,  c'est-à-dire  de  la  monnaie.  Ce  besoin  de  la  produc- 
tion moderne  est  exploité  par  la  spéculation  financière  qui  attire  à 
elle  tous  les  capitaux  disponibles  pour  les  faire  fructifier  dans  les 
grandes  entreprises  d'utilité  générale,  dans  les  services  publics  rela- 
tifs à  la  circulation  et  aux  transports,  dans  la  production  des  prin- 
cipaux matériaux  industriels,  la  houille  et  les  métaux,  dans  toutes 
les  grandes  industries,  et  surtout  dans  ces  entreprises  qui,  comme 
les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  carrières,  constituent  les  mono- 
poles naturels.  Par  l'accaparement  de  la  plupart  de  ces  grandes 
entreprises  d'utilité  publique  (dont  quelques-unes,  telles  que  la 
poste,  ne  sont  restées  qu'avec  grand'peine  sous  la  direction  de  la 
collectivité  sociale),  la  haute  finance  se  trouve  être  la  maîtresse 
souveraine  de  la  société;  TEtat  et  la  Commune  sont  tombés  sous  la 
la  tutelle  de  la  féodalité  industrielle  constituée  par  cette  haute 
finance.  Les  économistes  bourgeois  en  ont  conclu  que  l'Etat  et  la 
Commune  ne  sont  pas  des  institutions  destinées  à  servir  d'organes  à 
la  vie  économique  des  peuples,  et  que  l'unique  fonction  de  ces  insti- 
tutions consiste  à  recevoir  et  exécuter  les  ordres  de  messieurs  les 
capitalistes,  relativement  à  la  sécurité,  c'est-à-dire  à  la  sauregarde 
de  la  vie  et  des  biens  de  ces  messieurs;  et  certains  socialistes,  pre- 
nant la  situation  telle  que  les  capitalistes  l'ont  faite  et  telle  que  les 
économistes  bourgeois  l'ont  théorisée,  en  ont  conclu  à  leur  tour 
que  l'Etat  (et  même  la  Commune  pour  d'aucuns)  devait  être  aboli. 

Examinons  à  présent  quelles  sont  les  mesures  que  prendrait  pro- 
bablement le  prolétariat  ou  quatrième  Etat,  vis-à-vis  des  établisse- 
ments industriels  appartenant  à  ces  diverses  périodes  de  la  produc- 
tion moderne,  dans  l'éventualité  d'une  liquidation  sociale;  liquidation 
dont  on  ne  peut  fixer  le  moment,  mais  qu'on  peut  prévoir  avec  la 
même  certitude  qui,  dès  le  milieu  du  siècle  dernier,  fit  prévoir  à 
plus  d'un  penseur  la  révolution  alors  prochaine  du  Tiers-Etat. 

Les  trois  périodes  de  la  production  moderne  correspondent,  avons- 
nous  dit,  à  trois  degrés  du  développement  industriel  ;  la  petite  in- 
dustrie, la  moyenne  industrie,  et  la  grande  industrie  qui  se  rap- 
porte à  des  entreprises  sociales,  à  des  travaux  devenus  services 
publics.  Certaines  industries  sont  restées  au  premier  degré  de  déve- 
loppement, et,  parmi  celles-là,  il  en  est  même  qui,  par  leur  nature, 
paraissent  destinées  à  ne  pas  aller  au-delà.  D'autres,  en  très  grand 
nombre,  sont  parvenues  ou  sont  en  voie  de  parvenir  au  second 
degré  de  développement,  et  parmi  celles-ci  il  en  est  qui,  peut-être, 
resteront  à  ce  deuxième  degré.  Enfin,  un  bon  nombre  sont  arrivées 
au  troisième  degré  de  développement  ;  et  d'autres  qui  n'y  sont  pas 
encore  parvenues,  y  tendent  visiblement  déjà,  ou  pourraient  fort 
bien  y  parvenir  un  jour  (exemple  :  l'agriculture,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut). 
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Les  industries  du  premier  degré  peuvent  rester  les  industries 
individuelles,  si  le  travailleur  y  est  à  lui  seul  producteur  d'un  pro- 
«luit  complet;  ou  si,  pour  des  raisons  d'économie  ou  pour  toute 
autre  considération,  le  travailleur  de  la  petite  industrie  veut  s'asso- 
cier avec  des  collègues,  c'est  en  vertu  d'une  convention  qui  peut  se 
rompre  au  gré  des  parties;  il  ne  s'agit  là  que  d'une  association  qui 
peut  se  dissoudre  ou  se  reformer  suivant  les  circonstances,  d'une 
simple  société  coopérative  ou  de  quelque  chose  d'analogue  à  la 
société  en  nom  collectif  du  Code  de  commerce. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  industries  du  second  degré.  Ici  le 
travail  collectif  étant  inévitable,  nécessaire,  la  propriété  collective 
des  instruments  de  travail  est  absolument  indispensable.  Et  ici,  il 
s'agit  de  faire  de  ces  fnstruments,  non  la  propriété  de  quelques  tra- 
vailleurs du  métier,  mais  du  corps  de  métier  dans  son  ensemble.  Il 
faudrait  donc  réaliser  une  combinaison  dont  la  formule  est  loin 
d'être  définitivement  fixée,  une  forme  d'association  encore  indéter- 
minée aujourd'hui,  mais  en  vertu  de  laquelle  les  instruments  de 
travail,  l'outillage,  les  machines,  les  matériaux,  en  un  mot,  les 
capitaux  de  toutes  sortes,  nécessaires  au  fonctionnement  des  chan- 
tions, des  usines  et  des  manufactures,  seraient  la  propriété  collec- 
tive, indivise,  anonyme  et  impersonnelle  du  groupe  industriel  lui- 
même,  quel  que  soit  le  va-et-vient  des  travailleurs  entrant  dans  ce 
groupe  ou  en  sortant,  et  non  la  propriété  de  telles  et  telles  per- 
sonnes qui  se  trouveraient  être  les  membres  de  ce  groupe  au  mo- 
ment de  la  liquidation  sociale  ou  à  tout  autre  moment  donné.  Nous 
trouvons  aujourd'hui  quelque  chose  d'analogue  pour  les  biens 
appartenant  aux  Communes  et  pour  ceux  qui  appartiennent  aux 
corporations  ou  institutions  quelconques  auxquelles  la  loi  confère  la 
personnificalwn  civile.  La  personnification  ci\  ile  conférée  aux  syn- 
dicats ouvriers  ou  unions  de  métier,  dont  on  parle  beaucoup,  sera 
un  acheminement  vers  cette  forme  de  collectivité. 

Enfin,  quant  aux  industries  du  troisième  degré,  vu  qu'elles  sont 
revêtues  du  caractère  d'entreprises  sociales,  de  services  publics,  soit 
par  leur  nature  même  (comme  les  chemins  de  fer,  les  compagnies  de 
paquebots,  les  compagnies  pour  le  percement  d'isthmes  ou  demouta- 
gnes,  pour  les  irrigations  ou  les  dessèchements,  etc.),  soit  par  suite  du 
développement  économi(iue  (comme  les  charbonnages,  les  mines  et 
les  carrières,  les  grands  établissements  métallurgiques,  les  grands 
chantiers  de  marine,  etc.),  il  faut  que  leur  gestion  rentre  dans  Tad- 
ministration  des  affaires  publiques  du  pays,  et  leur  matériel  dans  le 
domaine  public  de  l'Etat. 

Mais,  nous  dira-t-on  peut-être,  pourquoi  cette  profonde  difi'érence 
entre  les  groupes  industriels  faisant  fonctionner  les  autres  indus- 
tries que  vous  appelez  entreprises  sociales  et  services  publics,  et 
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ceux  faisant  fonctionnel'  les  autres  industries?  —  Cette  différence, 
si  elle  existe,  ce  n'est  pas  nous  qui  la  faisons,  ni  la  désirons  :  ce 
sont  les  faits  eux-mêmes  qui  la  créent  et  l'imposent.  Les  premiers 
de  ces  groupes  ont  en  main  un  monopole,  et  pour  être  remis  entre 
les  mains  de  travailleurs  au  lieu  de  se  trouver  entre  les  mains  de 
capitalistes,  ce  monopole  n'en  serait  pas  moins  dangereux.  L'Etat  et 
la  Commune,  chacun  dans  son  ressort,  peuvent  seuls  monopoliser, 
parce  que  l'État  et  la  Commune,  c'est  tout  le  monde,  et  que  le  mo- 
nopole de  tout  le  monde  n'est  plus  le  monopole. 

Mais,  au  fond,  cette  différence  est-elle  bien  aussi  profonde  qu'on 
se  plaît  à  le  dire?  Dans  l'une  comme  dans  l'autre  catégorie,  le  tra- 
vailleur n'est  plus  qu'un  membre  d'un  vaste  organisme  ;  dans  l'une 
comme  dans  l'autre,  il  ne  dispose  pas  en  maître  de  son  outillage,  de 
ses  matériaux,  de  son  atelier;  dans  l'une  comme  dans  l'autre,  le  tra- 
vailleur n'est  plus  absolument  libre  de  travailler  comme  il  l'entend 
et  quand  il  l'entend.  Que  ce  soient  là  des  faits  i^egrettables  ou  non, 
la  question  n'est  pas  là,  car  tous  les  regrets  du  monde  ne  feront  pas 
retourner  la  société  vers  son  état  primitif,  avec  sa  primitive  indus- 
trie. Certes,  le  fileur  à  la  main,  lu  forgeron  du  village,  le  bûcheron 
de  la  forêt,  le  courrier,  le  roulier,  étaient  plus  indépendants  dans 
\e\\v  travail,  plus  maîtres  de  leur  outillage  et  de  leurs   matériaux 
de  production,  que  l'ouvrier  de   la  manufacture  moderne,  que  le 
métallurgiste  de  la  Vieille-Montagne,  que  le  mineur  de  nos  char- 
bonnages, que  le  machiniste  d'une  locomotive,  que  l'employé  do  la 
poste;  mais  le  sauvage  aussi  est  plus  indépendant  de  ses  semblables 
que  le  civilisé,   et  nous  n'y  voyons  pas  une  raison  pour  retourner 
vers  la  sauvagerie.  Au  surplus  cette  dépendance  plus  grande  pen- 
dant le  travail,  qui,  aujourd'hui,  avec  la  domination  capitaliste,  est 
sans  compensation  aucune,  dans  la  société  future,  correspondra  à 
une  diminution  notable  dans  la  durée  du  travail,  à  une  certaine 
variété  dans  le  travail,  à  la  plus  grande  indépendance  possible  après 
le  travail,  au  bien-être  matériel  et  moral  le   plus  grand  possible. 
Seuls,  les  artisans  de  la  petite  industrie  (si  celle-ci  continue  à  exis- 
ter) jouiront  d'une  certaine  indépendance  individuelle  pendant  le 
travail,  pour  autant  que  leur  travail  reste  individuel;  mais  pour 
garder  cette  indépendance  complète,  ils  devront  alors  renoncer  aux 
avantages  économiques  de  la  coopération. 


Après  avoir  examiné  quels  sont  les  divers  services  publics 
dont  la  nécessité  est  immédiate  et  évidente;  après  avoir  essayé 
de  déterminer  à  qui  incombe  l'exécution  de  chacun  de  ces  services 
publics  ;  après  avoir,  enfin,  recherché  s'il   n'est  pas  certains  tra- 
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vaux  qui,  bien  que  livrés  aujourd'hui  à  l'industrie  privée,  sont 
cependant  devenus  de  véritables  enti-eprises  sociales  aualo^iues  aux 
services  publics,  ou  du  moins  pourraient  peut-èti'e  bien  dans  l'ave- 
nir èti'e  considérés  comme  tels,  ~  il  nous  reste  à  voir  comment 
les  services  i)ublics  devraient  être  or}i:anisës.  C'est  là,  en  effet,  la 
seconde  partie  de  la  question  qui  nous  est  i)OsGe. 

Pour  résoudre  d'une  manière  satisfaisante  cette  partie  de  la 
question,  il  faudrait  examiner  dans  ses  moindres  détails  l'exécution 
de  chaque  service  public  en  particulier;  et  même  en  se  livrant  à 
cet  examen  détaillé,  il  faudrait  tenir  compte  des  nombreusej»  varia- 
tions qui  peuvent  survenir  dans  ces  modes  d'exécution  suivant  les 
temps  et  Jes  lieux.  On  comprend  que  pai'eil  travail,  même  eu  sup- 
posant qu'il  n'exige  pas  des  connaissances  spéciales  par  trop  variées, 
réclamerait  non  point  quelques  pages,  mais  des  volumes  entiers. 
Nous  .seroii>  ilonc  oldiuè  di^  nous  (•())it('iif(-i-  d^  (inHliin»^-^  données 
générales. 

Supposons  tous  les  services  publics  remis  entre  les  mains  de 
l'administration  publique,  soit  communale,  soit  nationale,  soit  inter- 
nationale, comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut.  L'admmistration 
publique  peut  procéder  à  l'exécution  de  trois  manières  différentes  : 

1"  Tous  les  habitants  peuvent  être  chargés,  à  tour  de  rôle,  de 
participer  au  travail  nécessaire  à  l'exécution  de  tel  service  public. 

2"  L'atiministration  peut  nommer  directement,  dans  son  sein  ou 
hors  de  son  sein,  les  personnes  chargées  de  tel  ou  tel  service  public. 

3"  L'administration  peut,  tout  en  conservant  la  surveillance  et  la 
haute  direction  du  service  public,  en  remettre  l'exécution,  en  tout 
ou  en  partie,  à  des  entrepreneurs  particuliers  ou  à  des  associations. 

La  première  forme  existait  naguère  dans  toute  l'Europe  pour 
l'entretien  des  routes.  Tous  les  habitants  valides  étaient  obligés  de 
consacrer  6  Jours  de  corvée  par  an  à  cet  entretien  (il  est  bien 
eniendu  que  lorsqu'on  dit  tous  les  habitants,  il  s'agit  de  tous  les 
habitants  corvéables).  Elle  se  montre  encore  aujourd'hui  dans  les 
pays  où  tous  les  hommes,  du  moins  ceux  d'un  certain  âge,  sont 
censés  faire  partie  de  l'armée  ou  de  la  garde-civique,  pour  la  défense 
du  territoire.  Nous  croyons  qu'elle  est  appelée  à  s'appliquer  dans 
l'avenir  à  l'exécution  «lu  service  public  de  la  sécurité,  ou  du  moins 
à  certaines  parties  de  ce  service  public,  telles  que  la  justice  et  la 
police.  La  justice  nous  paraît  devoir  êti'e  rendue  dans  la  région 
même  du  justiciable,  par  ses  j^airs,  c'est-à-dire  par  uu  jury  dont 
tous  les  habitants  seraient  appelés  à  faire  partie  à  tour  de  rôle. 
D'autre  part,  nous  pouvons  nous  figurbr  aussi  la  police  se  faisant,  en 
tout  ou  en  partie,  par  des  patrouilles  composées,  à  tour  de  rôle,  de 
tous  les  hommes  valides  de  la  commune,  et  ce  serait  peut-être  la  la 
garantie  la  plus  sûre  contre  toute  tracassei'ie  policière  et  conti-c 
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toute  velléité  despotique  de  la  joart  des  administrations  publiques  : 
pas  do  police  centrale;  tout  simplement  une  police  communale, 
principalement  formée  par  les  habitants  mêmes  de  la  commune. 

Ce  n'est  pas  tout.  Il  est  certains  travaux  grossiers,  pénibles  et 
répugnants,  accomplis  aujourd'hui  par  des  hommes  que  la  misère 
oblige  à  les  exécuter,  mais  pour  l'exécution  desquels  demain,  si  la 
misère  avait  disparu,  on  ne  trouverait  plus  personne;  il  n'y  â  que 
Fourier  et  ses  disciples  pour  s'imaginer  les  petites  hordes  se  livrant 
avec  amour  à  un  curage  de  fosses  d'aisance.  Il  est  vrai  que  les 
progrès  de  la  mécanique  tendront  à  faire  exécuter  ces  sortes  de 
travaux  par  des  machines,  en  même  temps  que  les  progrès  de  la 
chimie  pourraient  leur  enlever  tout  ce  qui  agit  désagréablement 
sur  nos  sens;  mais  cependant,  si  malgré  cela,  certains  de  ces  tra- 
vaux persistaient  dans  leur  forme  actuelle  et  qu'on  ne  trouvât 
personne  pour  les  exécuter  par  goût,  par  vocation  ou  par  l'appât 
de  récompenses  particulières,  et  si  ces  travaux  sont  néanmoins 
indispensables,  ne  faudrait-il  pas  les  déclarer  services  publics  et 
faire  que  tout  le  monde  participât  à  tour  de  rôle  à  leur  exécution  ? 
De  quel  droit  quelqu'un  se  déroberait-il  à  cette  nécessité?  Mais  il 
est  bon  d'ajouter  qu'en  même  temps  qu'il  est  juste  que  nul  ne  soit 
dispensé  de  fournir  son  contingent  à  ces  travaux  extraordinairement 
répugnants  ou  pénibles,  mais  néanmoins  nécessaires,  la  raison 
et  la  nature  des  choses  réclament  que  les  travaux  de  ce  genre 
s'exécutent  en  nombreuse  réunion;  dans  ces  conditions,  l'animation 
et  l'entrain  résultant  de  cette  réunion  des  travailleurs  feront 
oublier  le  côté  désagréable  de  ces  travaux.  Dans  tous  les  cas,  de 
cette  manière  se  trouverait  écartée  cette  victorieuse  objection  de 
la  sagesse  bourgeoise  contre  l'égalité  des  conditions  :  s'il  n'y  avait 
plus  de  pauvres,  qui  donc  voudrait  encore  exécuter  les  travaux 
répugnants?  Ojection  insensée  qui  suppose  chez  ceux  qui  la  font 
sérieusement,  une  absence  complète  du  sens  moral,  et  qui  n'aboutit 
à  rien  moins  qu'à  considérer  la  misère  comme  étant  à  jamais  une 
nécessité  sociale,  et  l'esclavage  des  masses  comme  une  institution 
providentielle  (1). 

Le  second  mode  d'exécution,  celui  où  le  service  public  est  direc- 
tement accompli  par  l'administration  publique,  soit  par  des  membres 
de  cette  administration,  soit  par  des  employés  nommés  par  celle-ci, 
est  particulièrement  applicable  aux  services  publics  dont  l'exécution 
ne  réclame  pas  un  grand  personnel.  Ainsi,  par  exemple,  le  service 
de  l'état  civil  peut  être  accompli  généralement  par  un  ou  par 
plusieurs  membres  de  l'administration  communale;  dans  les  grandes 


(1)  Voii'  sur  cette  question  un   passage  très   intéressant  d'un  ouvrage  de 
M.  PouLiN,  intitulé  Religion  et  Socialisme,  p.  25U. 
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agglomérations,  oa  leur  arljoint  des  employés  nommés  par  l'admi- 
nistration communale,  de  façon  à  établir  une  sorte  de  division  du 
travail,  les  uns  s'occupant  de  l'enregistrement  des  naissances,  les 
autres  des  mariages,  les  autres  des  décès,  les  autres  des  domiciles, 
les  autres  des  changements  de  profession  (ce  dernier  enregistrement 
devenant  surtout  très  important  là  où  la  commune  serait  basée  sur 
le  groupement  économique,  sur  le  groupement  par  corps  de  métiei's). 

Cependant,  nous  serions  dans  l'erreur,  si  nous  nous  figurions 
que  ce  second  mode  d'exécution  n'est  point  parfaitement  applicable 
aussi  à  des  services  publics  qui  sont  du  ressort  de  l'État  et  qui,  de 
plus,  exigent  un  [>ersonnel  très  considérable.  Et  d'abord,  ceux  de 
ces  services  qui,  comme  la  poste,  les  assurances,  la  gestion  des 
finances  publiques,  etc.,  exigent  presqu'exclusivement  un  personnel 
d'écrivains  et  d'employés  dont  la  besogne  ne  constitue  pas  une 
industrie  proprement  dite,  ne  se  conçoivent  guère  qu'organisés  de 
cette  façon  :  l'administration  publique  se  divisant,  pour  cet  objet, 
en  administrations  spéciales  de  la  poste,  des  assurances,  des 
finances,  etc.,  et  ces  dernières  nommant  elles-mêmes  leurs  employés 
pour  les  différents  bureaux.  Y  aurait -il  possibilité  et  avantage  de 
faire  pénétrer  dans  ce  cadre  le  système  des  élections?  Nous  le 
croyons  :  le  rouage  une  fois  en  train,  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait 
pas  une  impossibilité  radicale  à  ce  que  les  commis  et  garçons  de 
bureau  nommassent  les  chefs  de  bureau,  ceux-ci  les  chefs  de  divi- 
sion, ces  derniers  les  membres  de  l'administration  spéciale  des 
postes,  des  assurances,  des  finances,  etc.,  réservant  alors  seulement 
à  l'administration  nationale  (ou  régionale,  ou  des  Communes 
fédérées),  la  nomination  des  inspecteurs,  contrôleurs,  vérificateurs, 
c'est-à-dire  du  personnel  surveillant,  qui  doit  nécessairement  être 
indépendant  du  personnel  surveillé. 

Enfin,  beaucoup  d'autres  grands  services  publics,  qui  ont  aussi 
un  personnel  très  nombreux,  mais  qui  ne  rentrant  pas  tout  à  fait 
dans  la  catégorie  que  nous  venons  de  citer,  devront  néanmoins  être 
organisés  provisoirement  de  la  même  façon,  en  attendant  un  grou- 
pement corporatif  qui  n'existera  guère  dans  le  début  et  ne  pourra 
s'établir  que  progressivement.  Nous  faisons  ici  particulièrement 
allusion  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  est  aisé  de  voir  que 
le  personnel  s'y  compose  de  deux  catégories  d'individus.  Les  uns, 
comme  les  commis  de  bureau,  les  chefs  de  gare,  les  gardes,  les 
surveillants  de  route,  les  vérificateurs,  inspecteurs  et  contrôleurs, 
sont  de  véritables  fonctionnaires;  et  ce  caractère  ne  les  quitte  pas, 
qu'il  s'agisse  d'une  ligne  de  l'État  ou  d'une  ligne  concédée  :  dans  le 
premier  cas  car  ils  sont  fonctionnaires  de  l'État,  dans  le  second  cas 
ils  sont  fonctionnaires  d'une  compagnie,  voilà  tout.  Les  autres, 
comme  les  ingénieurs,  les  mécaniciens,  machinistes^  et  chauffeui-s, 
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les  poseurs  de  rails,  les  ouvriers  de  tout  genre  ^)cciipés  dans  les 
<.>ares,  ceux  occui)és  aux  petits  tra\  aux  do  réparation  faisables  sur 
place,  sont  des  hommes  de  métier  qui,  malgré  leur  emploi  au 
chemin  de  fer,  appartiennent  à  des  professions  qui  s'étendent  et  se 
ramifient  au  dehors;  ils  font  partie  d'un  corps  qui  n'est  pas  exclusif 
au  chemin  de  fer,  ils  appartiennent  à  un  autre  frroui)ement;  et  dans 
une  organisation  générale  des  travailleurs  par  corps  de  métiers, 
on  les  conçoit  comme  faisant  partie  respectivement  du  corps  des 
ingénieurs,  du  corps  des  mécaniciens,  du  corps  des  charpentiers, 
du  corps  des  charrons  et  des  carrossiers,  de  divers  corps  d'ouvriers 
métallurgistes^  du  corps  des  ouvriers  chargeurs  et  débardeurs  (dont 
le  travail  ne  diffère  guère,  qu'il  s'agisse  de  wagons,  de  chariots  ou 
de  navires),  etc.,  etc.  Eh  bien  de  ces  deux  catégories,  la  première, 
formée  par  le  personnel  des  fonctionnaires,  ne  se  conçoit  guère 
qu'organisée  de  la  manière  que  nous  avons  indiquée  pour  le 
personnel  des  bureaux  de  postes  ou  des  bureaux  d'assurances  ;  à 
moins  qu'on  ne  veuille  maintenir  le  règne  de  la  féodalité  financière, 
en  concédant  les  lignes  à  des  compagnies,  cette  partie  du  personnel 
doit  êti^  nommée  par  l'État,  quitte  à  y  faire  entrer  le  système 
d'élection  des  chefs  par  leurs  subordonnés,  hormis  pour  le  corps 
surveillant.  Mais  la  seconde  catégorie,  celle  des  hommes  de  métiers, 
peut  très  bien  se  concevoir  autrement  :  l'État  peut  s'entendre  avec 
le  corps  des  ingénieurs  (Ij,  avec  celui  des  mécaniciens  et  machinistes, 
avec  celui  des  débardeurs,  etc.,  pour  l'exécution  des  travaux 
propres  à  leur  spécialité  et  nécessaires  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer;  mais  pour  cela,  il  faut  que  ces  groupes  soient  d'abord  cons- 
titués, —  Bien  plus,  nous  disons  que  lorsque  le  groupement  des 
travailleurs  par  métiers  sera  bien  organisé,  l'Etat  devra  nécessai- 
rement s'entendre  avec  ces  groupes  pour  l'entreprise  des  travaux 
qui  sont  de  leur  ressort.  Et  ce  que  nous  disons  pour  l'exploitation 
du  chemin  de  fer,  s'applique  à  plus  forte  raison  à  la  construction 
des  voies  ferrées,  dont  également  l'Etat  peut  remettre  l'exécution 
à  des  groupes  d'ingénieurs,  de  terrassiers  et  remblayeurs,  de  maçons 
et  de  charpentiers,  se  chargeant  collectivement  de  la  construction 
des  voies  avec  leurs  ponts  et  leurs  tunnels.  A  plus  forte  raison 
encore,  pouvons-nous  dire  la  même  chose  des  travaux  de  bâtisses 
nécessaires  le  long  des  voies  ferrées  :  gares,  magasins,  murailles, 
habitations  des  gardes,  etc.  Mais  tout  ceci  nous  amène  précisément 
au  troisième  mode  d'exécution  des  services  publics. 


(1)  En  tant  qu'un  corps  d'ingénieurs  puisse  encore  exister  dans  l'avenir,  car, 
avec  l'instruction  intégrale,  théorique  el  pratique,  il  se  peut  que  tout  méca- 
nicien soit  appelé  à  devenir  ingénieur- mécanicien,  tout  mineur  ingénieur  des 
mines,  tout  maçon  architecte,  et  ainsi  de  suite. 
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Ce  tr(3isième  mode  d'exécution  consiste  en  ceci,  que  l'adminis- 
tration publique  (Commune,  État,  Confédération  internationale) 
confie  l'exécution  d'un  service  public,  soit  partiellement,  soit  tota- 
lement, à  des  entrepi'eneurs  particuliers,  individus  ou  associations. 

On  auraft  tort  de  confondre  ce  mode  d'exécution  avec  le  système 
des  concessions  à  des  compagnies,  bien  que  ce  dernier  ne  soit  peut- 
être  qu'une  extension  abusive  du  premier.  Le  système  de  V entreprise 
consiste  dans  un  engagement  temporaire  que  prend,  avec  l'État 
ou  la  Commune,  une  personne  ou  une  association  qui  se  charge  en 
conséquence  d'exécuter  des  travaux  relatifs  à  un  service  public,  pour 
un  temps  limité  et  suivant  les  plans  et  devis  de  la  Commune  ou  do 
l'Etat.  La  concession  consiste  dans  l'abandon  à  perpétuité  (comme 
pour  les  mines),  ou  à  très  long  terme  (99  ans,  par  exemple,  pour  les 
concessions  de  chemins  de  fer  eu  France),  abandon  que  la  Commune 
ou  l'État  fait  à  un  particulier  ou  à  une  compagnie,  pour  que  ce 
particulier  ou  cette  compagnie  se  charge  de  faire  exécuter  un  service 
public  y  relatif. 

Jusqu'ici  la  diflërence  des  deux  systèmes  pourra  sembler  peu 
marquée;  mais  voici  ce  qui  les  distingue  nettement  :  Dans  IVn/re- 
pi^ise,  la  Commune  ou  l'État  rémunère  le  travail  de  l'entrepreneur 
et  de  ses  auxiliaires;  dans  la  concession,  la  société  vend  (même  quel- 
quefois cède  à  titre  gratuit)  un  monopole,  un  privilège,  une  propriété, 
une  portion  des  richesses  communes. 

Veut -on  des  exemples?  —  Nous  les  prendrons  tout  près  de  nous. 
Les  mines  et  les  chemins  de  fer  des  compagnies  anonymes,  sont 
des  concessions  ;  eUeïi  doivent  à  l'État  un  péage  ou  une  redevance 
de...  en  échange  de  la  partie  du  domaine  public  qui  leur  est  concédée. 
Le  camionnage  des  marchandises  aux  chemins  de  fer  de  l'État,  et 
la  construction  du  palais  de  Justice  à  Bruxelles,  sont  des  entre/irises; 
le  travail  y  est  payé  par  l'État  à  l'entrepreneur  ou  à  la  compagnie 
entrepreneuse. 

Dans  le  premier  cas.  celui  de  la  concession,  la  société  aliène  des 
biens,  le  domaine  public  s'amoindrit;  dans  le  second  cas,  celui  du 
travail  à  l'entreprise  la  société  acquiert  des  biens,  le  domaine 
public  s'accroît.  On  le  voit,  la  difïérence  est  grande.  Aussi,  autant 
nous  croyons  le  premier  système  destiné  à  disparaître  en  même  temps 
que  le  régime  de  la  domination  capitaliste,  autant  nous  croyons  le 
second  système  appelé  à  des  applications  de  plus  en  plus  fréquentes 
dans  le  régime  nouveau  que  les  travailleurs  doivent  inaugurer. 

Aujourd'hui  déjà,  il  arrive  fréquemment  que  l'J-Jtat  ou  la  Com- 
mune, pour  faire  accomplir  tel  sen-ice  public  déterminé,  s'entend 
avec  un  entrepreneur  ou  une  association,  au  lieu  d'embaucher 
directement  les  travailleurs  dont  l'État  ou  la  Commune  auraient 
besoin   pour  l'exécution  du  dit  service  public.   Cela  se  pratique 
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surtout  pour  cette  catégorie  de  services  qu'on  appelle  les  travaux 
publics,  et  notamment  pour  les  travaux  des  constructions  diverses 
que  nécessitent  l'exercice  des  services  publics  en  général  ;  construc- 
tion de  routes,  de  chemins  de  fer,  de  bâtiments,  de  phares,  canali- 
sations, etc.  Mais  ce  système  s'applique  aussi  dans  bien  des  cas  à 
des  travaux  simplement  préparatoires,  comme  le  sont  ceux  que 
nous  venons  de  nommer;  telle  est,  par  exemple,  l'entreprise  du 
camionnage,  déjà  citée. 

Dans  le  régime  actuel,  ces  entrepreneurs  ou  ces  associations  sont 
généralement  des  patrons  ou  des  sociétés  de  capitalistes;  dans 
l'avenir  ce  seront  des  associations  ouvrières.  En  effet,  dans  le  mou- 
vement ouvrier  qui  s'accomplit  sous  nos  yeux,  tout  pousse  vers  cette 
substitution  de  collectivités  ouvrières  aux  compagnies  de  capitalistes 
ou  aux  entrepreneurs  individuels.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
sociétés  coopératives  établies  dans  les  différentes  professions,  qui 
poussent  à  cette  substitution  ;  bien  que  certaines  de  ces  sociétés 
coopératives,  celles  des  maçons  de  Paris  par  exemple,  aient  entre- 
pris,pour  le  compte  de  la  ville  ou  de  l'État,  des  travaux  publics  très 
importants,  une  autre  partie  du  mouvement  ouvrier,  plus  générale 
et  plus  immédiatement  abordable  pour  la  masse  des  prolétaires,  tend 
manifestement  vers  le  même  résultat  :  on  comprend  que  nous  vou- 
lons parler  des  sociétés  de  métiers,  syndicats  ou  unions. 

Primitivement  constituées  pour  le  secours  mutuel  en  cas  de  mala- 
die ou  en  cas  de  chômage,  puis  devenues  par  la  force  des  choses  des 
groupes  organisés  pour  le  maintien  des  salaires,  pour  la  diminution 
des  heures  de  travail,  etc.,  en  un  mot  pour  la  résistance,  pour  la 
lutte,  ayant  pour  sanction  la  grève,  —  les  unions  de  métiers  solide- 
ment constituées,  sans  perdre  pour  cela  complètement  leurs  carac- 
tères primitifs  qui  sont  encore  des  nécessités  actuellement,  ont 
ajouté  à  leurs  objets  anciens  des  fonctions  nouvelles  :  ces  umons 
tendent  aujourd'hui,  non  seulement  à  devenir  des  agences  de  place- 
ment s'occupant  d'enregistrer  et  de  régler  l'offre  et  la  demande  des 
bras,  en  même  temps  qu'elles  stipulent  sur  le  salaire  et  les  condi- 
tions du  travail,  mais  à  se  substituer  au  travailleur  individuel  en 
tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  l'ouvrier  vis-à-vis  du  patron. 
Les  rapports  individuels  entre  le  travailleur  et  le  capitaliste,  ou  plus 
généralement  entre  le  travailleur  et  le  consommateur,  tendent  ainsi 
à  faire  place  aux  rapports  collectifs  de  l'association  ouvrière  avec 
l'entrepreneur,  avec  le  capitaliste  ou  même  avec  le  consommateur 
lui-même.  Mais  en  Angleterre,  quelques  unions  ont  déjà  fait  un  pas 
de  plus  :  elles  sont  entrées  dans  la  voie  des  engagements  et  des  con- 
trats pour  la  fourniture  du  travail  ;  ce  sont  les  unions  de  charpen- 
tiers, des  plâtriers  et  des  maçons  en  briques,  de  Wolverhampton,  et 
l'union  des  bonnetiers  de  Nottingham,  qui  ont  donné  les  premiers 
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exemples  de  cette  nouvelle  destination  des  trades-unions.  Voici  ce 
qu'un  économiste  qu'on  ne  suspectera  pas  de  socialisme,  M.  (x.  de 
Moliuai'i,  dit  à  ce  sujet  :  «  Il  est  clair  qu'on  n'en  demeurera  pas  là, 
et  qu'après  être  intervenues,  à  titre  d'intermédiaires,  dans  la  con- 
clusion desTûarcIiés  par  la  fourniture  du  travail,  les  unions  seront 
amenées  aussi,  par  le  cours  naturel  des  choses,  à  intervenir  dans 
leur  exécution.  Le  vieux  système  des  rapports  directs  et  individuels, 
source  inépuisable  de  dissentiments  et  de  conflits  entre  les  ouvriers 
et  les  entrepreneurs,  cessera  alors  d'exister  (1).  »  C'est  ainsi  que 
cet  économiste  en  arrive  à  considérer  les  unions  comme  destinées  à 
devenir  ce  que,  dans  son  langage  mercantile,  il  appelle  des  sociétés 
coopératives  exerçant  le  commerce  du  travail;  et  c'est  pourquoi  il 
s'écrie  en  terminant  son  livre  :  «  Les  unions  sont-elles  autre  chose 
que  les  rudiments  d'une  institution  nouvelle,  qui  est  destinée  à 
changer  la  face  du  monde  économique,  comme  la  machine  à  vapeur 
et  la  locomotive  ont  changé  la  face  du  monde  industriel?  » 

Le  fait  est,  qu'en  entrant  dans  cette  voie,  les  sociétés  ouvrières 
deviennent  par  là  même  des  sortes  de  sous-entrepreneurs,  et  qu'elles 
suppriment  le  salariat  dans  sa  forme  actuelle,  puisque  le  travailleur 
reçoit  ainsi  son  salaire  de  son  association  au  lieu  d'être  le  salarié  du 
patron.  De  là  à  la  suppression  du  patronat,  quoi  qu'en  pense  M.  de 
Molinari,  il  n'j'  a  évidemment  qu'un  pas.  Dans  les  travaux  où  l'ou- 
tillage est  peu  dispendieux,  et  dans  ceux  où  l'Etat  est  lui-même 
propriétaire  du  matériel,  qu'est-ce  qui  empêche  dès  lors  Vumon  de 
devenir  directement  entrepreneur?  Et  dans  ceux  où  l'outillage  est 
très  dispendieux,  ce  n'est  plus  qu'une  question  de  liquidation  entre 
les  groupes  producteurs  et  les  détenteurs  des  instruments  de  tra- 
vail; et  cette  liquidation  s'imposera  tôt  ou  tard  par  la  force  des 
choses,  soit  qu'elle  se  fasse  à  l'amiable,  par  un  arrangement  de  gré 
à  gré  entre  travailleurs  et  capitalistes  (ce  qui  serait  évidemment 
préférable),  soit  qu'elle  se  fasse  violemment  dans  une  de  ces  tem- 
pêtes populaires  que  suscitent  généralement  la  résistance  aveugle 
des  classes  régnantes  contre  les  légitimes  revendications  des  classes 
opprimées. 

Mais  nous  n'avons  à  envisager  ici  la  question  de  l'association 
ouvrière  qu'au  point  de  vue  de  l'entreprise  de  certains  services 
publics.  Eh  bien,  à  ce  point  de  vue,  nous  disons  que  pour  ces  ser- 
vices publics,  notamment  pour  ceux  qu'on  appelle  les  travaux 
publics,  tels  que  l'entretien  des  routes,le  nettoyage  des  rues,  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  l'usine  à  gaz  et  l'éclairage  public,  et  pour 
ceux  que  nous  avons  appelés  les  grandes  industries  sociales,  telles 
que  les  mines,  les  carrières,  les  hauts  fourneaux,  les  usines  métal- 


(1)  G.  de  Molioari.  Le  mouvement  socialiste^  chdi^.  IV,  Paris,  1872. 
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lurgiqiies,  l'Etat  ou  la  Commune  devant  ici  être  propriétaire  du 
matériel  et  livrer  les  matières  premières,  le  système  de  l'entreprise 
de  ces  travaux  par  les  collectivités  ouvrières  s'impose  de  lui-même. 
Et  c'est  ainsi  que  nous  pouvons  nous  figurer  l'exécution  de  ces  ser- 
vices comme  pouvant  très  rationnellement  consister  dans  l'avenir 
en  un  système  ainsi  combiné  :  l'État  ou  la  Commune,  suivant  le 
deuxième  mode,  exécutant  en  partie  directement  le  service  par  ses 
fonctionnaires;  mais,  suivant  le  troisième  mode,  l'exécutant  aussi 
en  partie  indirectement  en  confiant  l'entreprise  des  travaux  parti- 
culiers, aux  groupes  ouvriers  devenus  entrepreneurs  collectifs.  Par 
exemple  :  l'État  laissant  au  groupe  des  mécaniciens  l'entreprise  de 
la  construction  des  machines,  de  la  direction  des  locomotives  et  de 
leur  réparation;  au  groupe  des  débardeurs,  l'entreprise  du  charge- 
ment et  du  déchargement  des  wagons,  etc. 

Arrivés  à  ce  point,  nous  voyons  de  plus  en  plus  disparaître  la 
différence  entre  la  condition  faite  aux  ouvriers  des  travaux  publics, 
mines,  usines  et  chantiers  de  l'Etat  ou  de  la  Commune,  et  celle  faite 
aux  ouvriers  des  autres  grandes  industries  collectives,  et  nous 
voyons  s'éteindre  la  faible  nuance  qui,  à  ce  point  de  vue,  distinguait 
le  collectivisme  restreint  ou  corporatif  d'avec  le  communisme  ou 
collectivisme  plus  général.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le 
travailleur  n'est  pas  le  maître  absolu  de  disposer  comme  il  l'entend 
des  instruments  de  travail  et  du  matériel;  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  le  salariat  individuel  disparaît,  et  c'est  le  groupe  lui- 
même  qui  paie  au  travailleur  le  juste  salaire  que  mérite  son  travail 
et  dont  le  travailleur  dispose  comme  il  l'entend.  Et  de  plus  en  plus, 
comme  nous  le  disions  plus  haut,  la  propriété  corporative  elle-même 
se  transforme  en  propriété  sociale. 

XI 

Avant  de  terminer  ces  considérations  sur  les  services  publics,  il 
resterait  encore  à  élucider  comment  il  convient  de  payer  les  services 
publics.  La  Commune  et  l'Etat  doivent-ils  les  donner  gratuitement, 
ou  les  faire  payer  directement  par  ceux  qui  les  emploient? 

Il  nous  paraît  inutile  de  démontrer  que  certains  services  publics 
qui  constituent  une  garantie  sociale  indispensable  pour  tous,  tels 
que  le  service  de  la  sécurité,  de  la  justice  et  de  la  police,  celui  de 
l'état  civil,  des  cimetières,  de  l'hygiène  publique,  de  la  médecine  et 
de  l'instruction  devraient,  dans  tous  les  cas,  être  gratuits,  si  l'on 
ne  veut  blesser  profondément  l'équité  et  la  morale,  ou  porter  de 
graves  atteintes  à  la  santé  publique.  «  Ainsi,  les  taxes  judiciaires, 
dit  Rossi  [Y),  quelque  déguisement  qu'elles  prennent,  qu'elles  soient 

(1)  Rossi,  Cours  d'Economie  politique,  4"  volume,  XIII"  leçon. 
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(lé^'uisées  sous  le  nom  de  papier  timbré  ou  sous  le  nom  d'enregistre- 
ment, ou  sous  le  nom  d'émoluments  aux  officiers  publics,  ou  autre- 
ment, les  taxes  judiciaires  ont  été  l'objet  des  critiques  les  plus 
sérieuses  de  tous  les  publicistes  et  entre  autres  elles  ont  été  sévère- 
ment blâmées  et  critiquées  par  Bentham.  ^ 

Mais  en  est-il  de  même  pour  certains  services  facultatifs,  tels  que 
la  construction  ou  l'entretien  d'une  route,  d'un  pont,  etc.  ?  Est-il 
désirable  que  ceux  qui  usent  directement  de  cette  route,  de  ce  pont, 
y  paient  le  passage?  ou  faut-il  que  la  communauté  elle-même  en 
fasse  les  frais?  —  Déjà  les  premiers  fondateurs  de  l'économie  poli- 
tique se  trouvaient  divisés  sur  cette  question.  Ainsi,  tandis  que  les 
Anglais,  Adam  Smith  en  tète,  inclinaient  pour  le  péage  direct  pour 
ceux  qui  font  usage  de  la  chose,  J.  B.  Say  et  son  école  voulaient 
supprimer  tous  ces  péages,  et  faire  construire  et  entretenir  les 
routes  exclusivement  aux  frais  de  la  communauté  (Commune,  dépar- 
tement ou  Etat).  «Lorsqu'on  fait  et  qu'on  entretient  les  grands 
chemins,  les  ponts,  les  canaux,  etc.,  avec  le  commerce  même  qui  se 
fait  par  eux,  dit  Adam  Smith,  on  est  bien  sûr  qu'on  n'en  établira 
que  dans  les  endroits  où  le  commerce  en  a  besoin  et  où  il  est  par 
conséquent  à  propos  d  en  faire  (1).  »  Ce  à  quoi  J.-B.  Say  répond  : 
que  les  voies  de  communication  ayant  pour  résultat  une  diminution 
de  frais  de  production  en  général,  un  gain  pour  la  société  entière, 
il  faut  que  les  frais  d'exécution  et  d'entretien  en  incombent  à  la 
société  entière  et  soient  payés  par  l'impôt  général,  et  non  par  un 
péage  ou  une  taxe  particulière  (2). 

La  même  discussion  surgit  évidemment  lorsqu'il  s'agit  d'auti-es 
voies  ou  moyens  de  communications,  les  chemins  de  fer,  la  poste 
aux  lettres,  et  en  général  de  tous  les  services  publics  qui  sont  facul- 
tatifs. Ces  services  doivent-ils  être  gratuits,  c'est-à-dire  payés  aux 
frais  de  l'État  et  de  la  Commune,  c'est-à-dire  au  moyen  des  revenus 
publics  ou  de  l'impôt?  Ou  bien  doivent-ils  être  payés  directement 
par  ceux  qui  en  font  usage?  Nous  croyons  que  la  tendance  doit  être 
à  rendre  gratuits  l'usage  des  moyens  de  communication  et  de  trans- 
port, ou  du  moins  à  les  faire  payer  par  une  taxe  uniforme  comme 
cela  existe  déjà  pour  la  poste;  et  cela  pour  obvier,  autant  que  pos- 
sible, aux  inégalités  qui  existent  de  fait  pour  ceux  qui  habitent  les 
endroits  éloignés  des  grands  centres  de  population  et  qui,  par  suite 
de  cet  éloignement,  sont  naturellement  privés  d'une  foule  d'avan- 


(1)  Ad.  Smitb,  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la   richesse   des 
nations,  livre  V.  chap.  I,  3*  partie,  article  1. 

(2)  J.-B.    Say,   Cours    complet    d'Economie    politique   pratique,    T  partie, 
chap.  XIII. 
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tages  sociaux  et  de  ressources  matérielles  et  intellectuelles  que  pro- 
cui'ent  et  procureront  toujours  les  grands  centres  dans  les  pays 
civilisés,  eu  égard  aux  villages  écartés. 

Néanmoins,  nous  concevons  que  ces  services  étants  facultatifs  et 
non  tout  à  fait  indispensables,  il  n'y  a  pas  la  même  iniquité  fla- 
grante à  ce  qu'ils  soient  payés  directement  par  celui  qui  en  use, 
que  pour  la  sécurité,  la  justice,  l'hygiène,  la  médecine,  l'instruc- 
tion. Dans  tous  les  cas,  l'État  et  la  Commune  doivent  procurer  ces 
services  publics  aux  prix  de  revient;  ils  ne  doivent  pas  en  bénéficier, 
car  ce  serait  alors  prélever  un  impôt  indirect  qui  pèserait  sur  la 
production. 

Nous  en  dirons  autant  des  services  publics  qui  consistent  dans 
une  production  proprement  dite,  c'est-à-dire  dans  la  création  de 
certains  objets  destinés  soit  à  servir  de  matériaux  à  l'industrie,  soit 
à  satisfaire  la  consommation  privée,  tels  que  l'extraction  de  la 
houille,  la  fabrication  du  fer,  celle  du  gaz  d'éclairage  pour  l'inté- 
rieur des  maisons,  etc.  Suivant  le  mode  de  distribution  adopté,  on 
peut  concevoir  ces  produits  distribues  suivant  une  certaine  base  à 
discuter  pour  chacun  d'eux  ou  simplement  vendus  à  ceux  qui  veu- 
lent les  employer.  (Voir  plus  haut  ce  que  nous  avons  dit  de  la  fonc- 
tion commerciale  ou  distributive,  attribuée  à  la  Commune.) 

XII 

Nous  ne  nous  dissimulons  aucunement  que  la  manière  dont  nous 
entendons  la  question  des  services  publics  heurte  de  front  bien  des 
systèmes  arrêtés.  Nous  savons,  notamment,  que  notre  conception 
du  rôle  respectif  de  la  Commune  et  de  l'État,  étant  données  les  idées 
en  vogue,  est  de  nature  à  provoquer  bien  des  réclamations,  bien  des 
protestations. 

Les  économistes  continuateurs  de  l'École  de  Manchester,  les  dis- 
ciples de  Bastiat  en  tête,  ont  réduit  la  fonction  de  l'Etat  au  rôle  de 
gardien  de  la  sûreté  publique  ;  nous  ôtons  à  leur  Etat-gendarme  son 
bancal  et  son  baudrier,  et  nous  remettons  la  sécurité  publique  à  la 
garde  de  la  Commune;  ceci,  ils  nous  le  pardonneront  peut-être,  mais 
ce  qu'ils  ne  pourront  nous  pardonner,  ce  qui  sera  à  leurs  yeux 
l'abomination  de  la  désolation,  c'est  d'oser  remplacer,  aux  mains 
de  l'État,  le  sabre  qui  tue  par  le  livre  qui  éclaire,  par  la  pioche  qui 
déchire  les  entrailles  de  la  terre,  par  la  locomotive  qui  transporte 
au  loin  les  voyageurs  et  les  produits  ;  c'est  d'avoir  fait  de  l'État,  au 
lieu  d'un  agent  de  la  compression  et  du  despotisme,  un  agent  d'ins- 
truction, et  un  agent  de  production  et  de  circulation  des  produits. 

Nous  avons  vu  de  l'État  ce  qu'on  en  voit  et  ce  qu'on  n'en  voit  pas; 
nous  avons  vu  de  nos  yeux,  et  non  avec  les  lunettes  de  Bastiat,  que 
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l'Etat  nous  fusille,  nous  condamne,  nous  emprisonne,  et  nous  vou- 
lons enlever  à  l'État  sa  jugerie,  ses  geôliers  et  ses  fusilleurs.  Nous 
avons  vu  de  nos  yeux  que  l'État,  oui,  même  l'État  actuel,  l'État 
bourgeois,  lorsqu'il  voulait  bien  produire  par  lui-même  au  lieu 
d'abandonner  la  production  à  des  compagnies  de  capitalistes  qui 
n'ont  en  vue  que  de  s'enrichir,  produisait  mieux  et  à  meilleur 
marché  que  ces  compagnies  :  nous  en  attestons  les  chemins  de  fer 
de  l'État  en  Belgique  (1),  et  le  service  des  postes,  et  la  construction 
des  ports  de  mer.  Mais  ce  que  nous  n'avons  pas  vu,  et  que  nous  ou 
nos  neveux  verront,  c'est  l'État  ouvrier,  l'État  basé  sur  le  groupe- 
ment des  libres  Communes  ouvrières,  se  chargeant  définitivement 
de  la  gestion  de  toutes  les  grandes  entreprises  sociales,  que  l'État 
bourgeois  a  laissé  accaparer  par  les  Mirés  et  les  Langrand  Dumon- 
ceau,  au  grand  détriment  de  la  classe  travailleuse. 

Mais  que  nous  importent  les  anathèmes  lancés  contre  nous  du 
haut  des  chaires  officielles  de  l'économie  politique  orthodoxe!  Ils  ne 
nous  touchent  pas  plus  que  les  foudres  lancées  de  la  chaire  de 
Pierre  ;  nous  rions  de  l'infaillibilité  économique  de  ces  pontifes  de 
Voffre  et  la  demande,  qui  prétendent  élever  la  doctrine  du  laissez- 
faireklB.  hauteur  d'un  dogme.  Ce  qui  nous  touche  de  bien  plus 
prés,  c'est  la  répulsion  instinctive  qu'éprouvent  pour  toute  fonction 
confiée  à  l'État,  pour  toute  intervention  de  l'État,  des  socialistes 
qui  sur  les  autres  points  marchent  côte  à  côte  avec  nous;  entre  ceux- 
là  et  nous,  nous  crojoiis  qu'il  existe  tout  simplement  un  grand 
malentendu  :  peut-être  le  mot  État  est-il  le  seul  point  qui  nous 
sépare  d'eux;  s'il  en  était  ainsi,  nous  laisserions  volontiers  le  mot 
de  côté,  tout  en  déclarant  que  nous  conservons  et  même  que  nous 
étendons  la  chose,  sous  le  couvert  plus  agréable  d'une  autre  déno- 
mination quelconque  :  administration  publique,  délégation  des  com- 
munes fédérées,  etc. 

Mais  à  côté  de  ceux  qui  nous  reprocheront  le  rôle  que  nous  attri- 
buons à  l'État,  il  y  a  aussi  ceux  qui  repousseront  le  rôle  que  nous 

(1)  Quiconque  a  voyagé  en  Belgique  sait  combieQ  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  y  sont  supérieurs  aux  chemins  de  fer  concédés,  tant  sous  le  rapport  de 
la  réduction  des  tarifs  que  sous  ceux  de  la  bonne  organisation  du  service,  de 
la  célérité  et  de  la  régularité  des  trains,  du  bon  état  du  matériel.  C'est  ce  qui 
fait  dire  à  la  Liberté  de  Bruxelles  (n°  du  20  septembre  1868),  journal  que  l'on 
ne  peut  accuser  d'avoir  des  sj'mpathies  exagérées  pour  l'intervention  de  l'Etat  : 
«  Nous  devons  l'avouer,  les  résultats  obtenus  en  Belgique  sont  un  démenti 
donné  à  cette  incapacité  originelle  de  l'Etat  en  matière  d'industrie,  qui  est  un 
des  lieux  communs  de  l'économie  politique.  >  Considérant  que  les  chemins  de 
fer  constituent  de  fait  un  mouoi)ole,  et  que  le  monopole  de  l'Etat  dirigé  dans 
l'intérêt  général  est  préférable  au  monopole  des  compagnies  qui  a  pour  objec- 
tif l'intérêt  des  actionnaires,  le  rédacteur  de  cet  article  conclut  comme  nous  à 
exploitation  générale  des  chemins  de  fer  par  l'Etat. 
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attribuons  à  la  Commune.  Pour  les  jacobins  de  toutes  nuances, 
l'État  est  le  grand  Tout,  le  dieu  P%ji,  en  qui  tout  doit  vivre  et  se 
mouvoir.  Pour  eux  l'État  n'est  pas  seulement  un  organe  particulier 
ayant  sans  doute  la  plus  grande  importance  et  une  haute  destinée, 
mais  c'est  le  corps  social  tout  entier.  Ils  ne  comprennent  pas,  ceux- 
là,  que  l'on  puisse  entrer  dans  la  vie  sans  billet  d'entrée  de  l'Etat, 
ni  s'en  aller  de  ce  monde  sans  passeport  de  l'État;  ceux-là  non  plus 
ne  nous  pardonneront  pas  d'avoir  enlevé  à  l'Etat  tout  son  lustre, 
toute  sa  splendeur,  ses  brillantes  armures,  ses  belles  robes  rouges 
et  noires,  pour  le  revêtir  de  la  blouse  du  mineur  ou  de  la  veste  du 
chauffeur  de  locomotive.  Plus  de  généraux  de  la  République,  plus 
de  procureurs  de  la  République!  Mais  encore  une  fois,  ceci  aussi  est 
l'abomination  delà  désolation  ?  Faire  de  la  Commune  le  pivot  de 
l'organisation  sociale,  mais  ne  voj^ez-vous  pas  que  c'est  ridicule  !  la 
Commune  n'est  qu'une  simple  subdivision  territoriale  du  départe- 
ment comme  celui-ci  est  une  simple  subdivision  de  l'Etat  :  à  ce  der- 
nier la  nomination  du  préfet  et  du  maire,  du  gouverneur  et  du 
bourgmestre.  Ainsi  le  veut  la  République  une  et  indivisible!  Quant 
à  votre  Commune  sociale  qui,  au  lieu  de  se  contenter  de  recevoir  la 
vie  de  l'Etat,  prétend  au  contraire  que  c'est  d'elle  que  l'État  doit 
émaner  et  aspire  à  faire  de  l'État  un  rouage  du  socialisme  !  ce  n'est 
qu'une  vieille  pétroleuse  dont  nous  connaissons  les  exploits  et  que 
trois  fois  déjà  nous  avons  massacrée  aux  cris  de  Vive  la  République  : 
en  93  par  la  guillotine,  en  juin  1848  par  la  fusillade,  en  mai  1871 
par  la  mitraillade!  —  Très  bien,  Messieurs  les  grands  citoyens  de 
la  Montagne  !  Nous  avouons  que  vos  foudres  sont  un  peu  plus  ter- 
ribles que  celles  de  vos  alliés  du  moment,  les  grands  prêtres  de  la 
secte  économique  orthodoxe,  qui  se  contentent  de  donner  à  vos 
exploits  la  consécration  de  leur  science  :  au  nom  de  la  liberté  du 
travail,  laissez  travailler  le  chassepot,  laissez  faire  la  mitrailleuse 
et  laissez  passer  les  balles  à  travers  les  flancs  du  prolétaire...  Mais 
c'est  précisément,  Messieurs,  parce  que  nous  ne  voulons  plus  nous 
laisser  condamner,  emprisonner,  fusiller  ou  guillotiner,  que  nous 
ne  voulons  plus  de  vos  juges,  de  vos  geôliers,  de  vos  sbires  et  de  vos 
bourreaux . 

A  la  conception  jacobine  de  l'État  omnipotent  et  de  la  Commune 
subalternisée,  nous  opposons  la  conception  de  la  Commune  éman- 
cipée, nommant  elle-même  tous  ses  administrateurs  sans  exception; 
faisant  elle-même  ses  règlements,  ses  services  locaux  et  sa  police. 
A  la  conception  «  libérale  »  de  lÉtat-gendarme,  nous  opposons  la 
conception  de  l'J^Jtat  désarmé,  mais  chargé  d'instruire  la  jeunesse 
et  de  centraliser  les  grands  travaux  d'ensemble.  —  La  Commune 
devient  essentiellement  l'organe  des  fonctions  politiques  ou  que  l'on 
a  appelées  telles  :  la  loi  la  justice^  la  sécurité,  la  garantie  des  con- 
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trats,  la  protection  des  incapables,  la  vie  civile;  mais  elle  est  en 
même  temps  l'organe  de  tous  les  services  publics  locaux.  L'État 
devient  essentiellement  l'organe  de  l'unité  scientifique  et  des  grands 
travaux  d'ensemble  nécessaires  à  la  société. 

Décentralisation  politique  et  centralisation  économique,  telle  est, 
nous  semble-t-il,  la  sttuation  à  laquelle  aboutit  cette  conception 
nouvelle  du  double  rôle  de  la  Commune  et  de  l'État,  conception 
basée  sur  l'examen  des  services  publics  qui  sont  rationnellement 
dans  les  attributions  de  chacun  de  ces  deux  organes  naturels  de  la 
vie  collective. 

CÉSAR  De  Paepe. 
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NECROLOGIE 


NICOLAS  TCHERNICHKWSlvl 


Le  socialisme  européen  vient  de  perdre  un  de  ses  plus  savants  et 
plus  méritants  représentants,  dans  la  personne  du  socialiste  russe  : 
Nicolas  Gabrilowitcli  Tchernichewsky,  que  connaissaient  bien  les 
lecteurs  de  la  Revue. 

Tchernichewsky,  fils  d'un  prêtre,  naquit  en  1828,  à  Saratow.  Il 
put  entrer,  malgré  la  pauvreté  de  ses  parents,  à  l'Université  de  Kiell' 
où  il  fit  de  brillantes  études. 

Son  étonnante  et  précoce  intelligence,  son  ardent  dévouement  à 
la  cause  du  peuple,  lui  créèrent  vite  un  cercle  nombreux  de  cama- 
rades enthousiastes  de  sa  personne  et  de  ses  idées. 

Dès  1855,  il  se  révéla  économiste  socialiste  distingué.  Il  relevait 
pour  les  idées  de  Fourier  et  de  Robert  Owen;  mais  en  apportant  à 
ce  fond  occidental  des  vues  originales  inspirées  par  la  situation  par- 
ticulière de  la  Russie,  ce  qu'il  eut  surtout  en  propre,  ce  fut  une 
puissance  et  une  pénétration  critiques  incomparables.  Aussi  Vlntel- 
Ugentia  (la  partie  éclairée  de  la  jeunesse  russe)  salua-t-elle  avec 
raison  en  ce  jeune  homme  un  des  grands  maîtres  modernes  de 
l'économie  sociale. 

On  était  dans  la  belle  période  libérale  russe  qui  suivit  la  guerre 
de  Crimée  et  prépara  l'affranchissement  des  paysans.  Pétersbourg 
était  subitement  devenu  un  foyer  intellectuel  et  progressiste.  Le 
grand  poète  russe  Nekrassoff'  profita  des  circonstances  pour  fonder 
la  célèbre  revue  politico-sociale  russe  le  Soioremenick  (le  Contem- 
porain). 11  en  confia  la  direction  à  Tchernichewsky,  qui  s'imposa 
immédiatement  à  l'opinion  publique  par  sa  forte  critique  de  l'éco- 
nomie politique  bourgeoise  et  par  sa  belle  campagne  pour  l'aboli- 
tion du  servage  qui,  selon  lui,  ne  devait  être  complète  que  par  l'oc- 
troi à  titre  collectif  de  la  terre  aux  paysans  affranchis. 

On  sait  que  Tchernichewsky  et  ses  amis  eurent  une  demi  satisfac- 
tion par  l'ukase  libérateur  de  1861,  qui  fit  pleurer  d'attendrisse- 
ment à  Londres,  le  grand  patriote  et  révolutionnaire  Herzen. 

Mais  la  réaction  allait  commencer,  Au  moment  où  Tchernichewsky, 
dans  toute  la  force  de  la  jeunesse  encore  (il  avait  trente-cinq  ans),  à 
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l'apogée  de  sa  gloire,  rêvait  légitimement  les  destinées  les  plus 
hautes  que  puisse  atteindre  un  penseur,  il  fut  arrêté  et  conduit  à  la 
prison  de  Pierre  et  Paul. 

On  l'y  laissa  six  mois;  il  y  écrivit  ce  roman  Que  faire^qm,  simple 
ébauche  pourtant,  fit  plus  pour  répandre  son  nom  que  tous  ses  tra- 
vaux antérieurs.  Un  tel  succès  ne  pouvait  que  surexciter  la  rage  de 
ses  persécuteurs.  Ils  le  condamnèrent  à  quatorze  années  de  travaux 
forcés  en  Sibérie  et  à  l'exposition  préalable  au  pilori,  qui  eut  lieu,  à 
Pétersbourg,  le  20  mai  1864. 

Thernichewsky  ainsi  supprimé,  la  propagande  émancipatrice  ne 
fut  pas  atteinte.  Epaminondas,  mourant  glorieusement  sur  le  champ 
de  bataille  où  il  venait  de  battre  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  démo- 
cratie la  dernière  armée  de  l'odieuse  Sparte,  disait  :  «  Je  laisse  deux 
filles, Leuctres  et  Mantinée. » Tchernichewsky  laissait  son  œuvre  et 
surtout  le  célèbre  Que  faire  ?  qui  révolutionna  la  Russie. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois,  ai-je  dit  ailleurs,  qu'un  livre  a  pas- 
sionné à  ce  point  une  génération  ;  mais  c'est  la  première  fois  qu'un 
roman,  qui  est  loin  d'être  un  chef-d'œuvre,  est  devenu  un  manuel 
de  conduite  et  a  créé  en  quelque  sorte  de  nouvelles  mœurs.  A  l'ap- 
parition de  Que  faire  ?  ce  fut,  dans  la  jeunesse  russe,  un  enfièvre- 
ment  de  propagande  et  de  tentatives  de  réalisations.  Les  «  hommes 
nouveaux  ■»  annoncés  par  Tchernichewsky  se  levèrent  à  sa  voix  et 
entrèrent  torreutiellement  en  scène,  sous  ce  nom  de  nihilistes  qui 
allait  retentir  tragiquement  et  formidablement  dans  le  monde  russe 
ébranlé. 

Mais  revenons  à  Tchernichwsky.  Un  silence  de  mort  se  fit  sur 
sa  situation  eu  Sibérie;  on  savait  seulement  qu'il  supportait  coura- 
geusement la  mortelle  épreuve.  Les  longues  années  écoulées,  on  le 
retint  en  Sibérie  par  mesure  de  sûreté  publique  ;  mais  on  se  relâcha 
un  peu  des  premières  rigueurs  et  ce  nouveau  Blanqui  se  remit  au 
travail  d'une  volonté  forte,  son  puissant  esprit  resté  intact.  Il  ne 
pouvait  rien  signer  de  son  nom  mais,  il  put  s'entendre  avec  un  édi- 
teur; c'est  par  lui  que,  sous  le  pseudonyme  d'Andréïe/f,  il  publia 
entre  autres  une  traduction,  naturellement  très  estimée,  de  ï His- 
toire universelle  de  Georges  Weber  en  15  volumes.  Dans  la  revue  à 
tendances  progressistes  Ruskoîa  Misl  (la  Pensée  russe)  il  publia 
divers  travaux  marqués  au  coin  de  sa  science  et  de  son  génie,  un, par- 
ticulièrement sur  le  darwinisme,  auquel  il  reproche  d'avoir  présenté 
comme  une  loi  sociale,  la  fatalité  zoologique  de  la  lutte  pour  la  vie. 
En  outre,  nous  dit  De  Paepe  dans  la  Société  nouvelle,  Tcherni- 
chewsky préparait  une  étude  historique  sur  la  Papauté,  et  ce  qui 
est  plus  intéressant,  il  aurait  écrit  sur  Karl  Marx  une  étude  cri- 
tique que  son  éditeur  n'osa  publier,  mais  qui  pourrait  bientôt  voir 
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le  jour  en  Ocoideut.  Oe  serait  pour  les  socialistes  et  pour  tous  les 
studieux  (l'écouomie  sociale  un  véritable  régal  scieutifique. 

Depuis  quelques  années,  la  santé  de  ce  grand  et  fort  esprit  bais- 
sait rapidement  ;  ou  lui  permit  alors  d'habiter  Astrakan  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  ;  uu  peu  plus  tard,  il  put,  dans  les 
mêmes  conditions,  revenir  à  Saratoff  sa  ville  natale. 

C'est  là  qu'il  est  mort  à  l'âge  de  01  ans,  vieilli  par  les  souffrances 
plus  que  parles  années, 

Si  Tchernichewsky  avait  été  le  citoyen  d'un  pays  libre,  il  serait 
devenu  l'un  des  maîtres  de  la  pensée  contemporaine.  U  reste  le 
plus  grand  socialiste  de  son  pays,  et  Vmu  des  maîtres  de  la  critique 
socialiste  de  l'économie  politique,  le  digne  émule  eu  ce  point  des 
Marx  et  desLassalle, 

Nous  saluons  oe  noble  martyr  de  la  justice  sociale,  dont  l'huma- 
nité affranchie  consacrera  le  souvenir  avec  sympathie,  admiration 
et  reconnaissance.  B.  M. 


LE  MOUVEMENT    SOCIAL 

EN  FRANCE  ET  A  L'ÉTRANGER 


Sommaire  :  France  :  Les  débuts  de  la  nouvelle  Chambre.  —  Le  Monopole 
des  allumettes.  —  Italie  :  Simple  série  de  faits.  —  Allemagne  :  Les 
socialistes  an  Reichstag,  —  Un  livre  interdit.  —  Belgique  :  La  police  clé- 
ricale. —  Danemarck  :  La  grève  des  ouvrières  dos  fabriques  d'allumattea.— 
Brésil  :  Proelamatioa  de  la  République. 

FRANCE 

Les  débuts  de  la  Nouvelle-Chambre.  —  «  Tout  d'aboiYl, 
a  déclaré  le  gouvernement,  nous  vous  proposons  d'écarter  les  ques- 
tions qui  irritent  et  divisent  les  esprits  et  de  diriger  toute  votre 
attention  vers  la  solution  des  problèmes  d'économie  politique  et  de 
justice  sociale  qui,  provoquant  à  juste  titre  l'étude  des  hommes 
éclairés  de  tous  les  partis,  intéressent  la  nation  tout  entière. 

«  Sans  parler  des  lois  destinées  â  fortifier  l'administration  de  la  jus- 
tice en  la  l'endautplus  prompte  et  moins  coûteuse,  ni  de  celles  qui, 
en  toute  matière,  doivent  favoriser  l'amélioration  morale  et  maté- 
rielle du  plus  grand  nonibre,  les  questions  financières  et  commer- 
ciales nous  paraissent  appelées  à  figurer  au  i>rpinier  rauii'  des  tra- 
vaux des  Chambres.  » 

Reste  à  savoir  si  les  problèmes  d'économie  politique  et  de  justice 
sociale  ne  passionneront  pas  les  esprits  plus  encore  que  les  ques- 
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tions  purement  politiques,  Pour  nous,  les  luttes  politiques  cleyenant 
de  plus  en  plus  des  luttes  d'intérêts  économiques  rivaux,  nous  ne 
croyons  puéres  au  calme  et  au  désintéressement  des  futures  «  dis- 
eussions  d'affaires,  »  Nous  ne  croyons  pas  dayantage  à  leur  réelle 
efficacité  en  faveur  des  travailleurs,  parce  que  nous  ne  soupçonnons 
pas  dans  cette  majorité,  d'ailleurs  mal  dégagée,  une  préscience  éco- 
nomique suffisante. 

Différents  votes  contradictoires,  notamment  au  cours  de»  débats 
sur  le  régime  des  allumettes,  nous  font  craindre  chez  elle  beaucoup 
d'inconsistance.  Peut-être  aurons-nous  le  bonheur  de  constater  de 
généreuses  intentions.  Mais  elles  seront  bieji  vite  mises  à  la  raisojj. 
Nous  n'eu  voulons  pour  preuve  que  la  dernière  petite  perfidie  du 
Sénat.  La  Chambre  défunte  avait  voté  une  loi  sur  le  travail  des 
femmes  et  des  enfants  dans  les  établissements  industriels,  et  avait 
conclu  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit.  Malgré  les  efforts  du 
gouvernement,  le  Sénat  a  supprimé  tout  ce  qu'il  y  avait  de  démo- 
cratique dans  cette  loi  votée  à  la  suite  dune  enquête  où  70  chambres 
syndicales,  46  conseils  de  prud'hommes  et  38  chambres  de  com- 
merce s'étaient  prononcés  ccmtre  le  travail  de  nuit.  Notons;  en 
passant,  que  le  travail  de  nuit  est  interdit  en  Suisse  et  chez  tous  nos 
voisins  monarchiques  :  en  Angleterre,  eu  Autriche,  en  Allemagne, 
en  Russie. 

Projets  i»e  loi  déposés.  —  Caisse  de  secours  et  de  retraite 
des  ouvriers  mineurs.  Dans  son  exposé  des  motifs,  l'auteur  de  la 
proposition,  M.  Emile  Brousse  rappelle  qu'une  proposition  iden- 
tique avait  été  <léjà  déposée  par  lui,  en  1882,  à  la  suite  du  voyage 
qu'il  avait  fait  auprès  des  grévistes  de  la  Grand-Combe  et  de  Bes- 
sèges  en  compagnie  de  MM.  de  Lanessan,  Clemenceau,  Desmous, 
Girodez,  Laporte,  H.  Maret.  Les  principes  essentiels  de  cette  propo- 
sition étaient  :  versement  obligatoire  des  ouvriers  et  des  patrons 
par  portions  égales;  introduction  de  l'élément  ouvrier  dans  l'admi- 
nistration des  caisses;  livret  individuel  suivant  le  mineur  d'un 
bassin  à  l'autre  et  assurant  son  indépendance. 

Un  rapport  sur  cette  première  proposition  fut  présenté  par  la 
commission  spéciale,  mais  la  législature  finit  avant  qu'il  pût  être 
discuté.  Il  consacrait  d'ailleurs,  après  de  minutieuses  enquêtes,  les 
principes  contenus  dans  la  proposition. 

La  législature  de  1885  est  allée  plus  loin;  elle  a  voté  un  texte  de 
lot  <iui,  malheureusement,  devient  caduc  devant  le  Sénat,  mais  que 
M.  Brousse  reprend  aujourd'hui  sous  forme  de  nouvelle  pi-oposition. 

La  chambre  actuelle  aui*a  sans  doute  à  cœur  d'adopter  le  projet 
de  M.  Emile  Brousse,  afin  de  donner  aux  ouvriers  mineurs  une 
légitime  satisfaction  qu'ils  attendent  depuis  sept  années. 
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Suppression  de  l'impôt  foncier  et  du  budget  des  cultes. 
—  Cette  proposition  d'un  nouvel  élu,  M.  Charles  Rousse,  député  de 
l'arrondissement  de  Brignoles  (Var),  implique  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat.  En  voici  la  teneur  : 

Messieurs  et  chers  collègues. 

Le  conseil  général  du  Var  a  adopté  dans  sa  session  du  24  août  dernier  les 
propositions  suivantes,  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation  : 

Attendu  que  la  valeur  des  propriétés  foncières  diminue  chaque  jour  : 

1  Attendu  que  les  agriculteurs  français  émigrent  chaque  année  plus  nom- 
breux pour  cette  raison;  attendu  que  le  budget  de  la  France  est  de  près  de 
4  milliards,  et  que  le  produit  du  principal  de  Timpôt  foncier  ne  représente 
guère  que  le  4  ûjO  de  ce  budget  ; 

Attendu  que  des  économies  pourraient  être  réalisées  dans  les  mêmes  propor- 
tions : 

L'impôt  foncier  est  supprimé. 

En  vue  de  procurer  à  l'Etat  une  partie  des  ressources  nécessaires  pour 
amener  le  dégrèvement  de  l'impôt  fonciei-,  la  suppression  du  budget  des 
des  cultes  et  proposée. 

Les  économies  résultant  de  cette  mesure  seront  appliquées  an  dégrève- 
ment. 

Proposition  «  tendant  a  donner  une  sanction  a  la  loi 

du  21     MARS    1884   SUR    LES   SYNDICATS    PROFESSIONNELS.  »  —   Ce 

projet  déjà  voté  l'été  dernier  avait  été  frappé  de  caducité.  Aussi 
son  auteur,  M.  Bovier-Lapierre,  a-t-il  obtenu  en  sa  faveur  le  béné- 
fice de  l'urgence,  malgré  une  courte  mais  très  significative  appari- 
tion à  la  tribune  de  M.  Léon  Say.  Le  financier  rotschildien,  qui  n'a 
de  modéré  que  son  attachement  â  la  République,  a  été  battu  par 
328  voix  contre  185.  Ce  vote  est-il  la  traduction  d'un  sincère  désir 
d'accomplir  quelques-unes  des  réformes  exigées  par  la  Démo- 
cratie ? 

Monopole  de  allumettiis.  —  Depuis  le  3  août  1872,  l'Etat 
avait  cédé  le  monopole  des  ailumettes  à  une  compagnie  de  capita- 
listes pour  un  temps  déterminé  qui  prenait  fin  le  31  décembre  pro- 
chain. La  Compagnie  soumissionnaire  se  réservait  pour  une  nou- 
velle adjudication  d  autant  plus  lucrative,  qu'elle  savait  d'avance 
ne  point  devoir  rencoutrer  de  concurrents.  Or  la  Chambre  vient 
de  nous  débarrasser  de  ce  legs  de  l'Assemblée  de  Versailles. 
Désormais,  les  allumettes  seront  fabriquées,  non  pas  librement 
comme  le  voulaient  MM.  Leydet  et  Peytral,  mais  par  l'Etat.  On  a 
objecté  en  faveur  du  retour  à  l'industrie  privée  d'une  exploitation 
qui  a  émigré  à  l'étranger,  le  bon  marché  et  la  meilleure  qualité  qui 
résulteraient  immédiatement  de  la  concurrence. 

Mais  avec  la  liberté  de  fabrication,  on  aurait  fait  un  véritable 
cadeau  d'une  vingtaine  de  millions  aux  industriels  qui  jadis  ont 
reçu  cette  somme  en  échange  de  l'interdiction  du  droit  de  fabriquer. 
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Au  surplus,  le  bénéfice  actuellement  réalisé  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire deviendra  une  ressource  nouvelle  pour  le  Trésor  et 
peut-être  une  cause  de  dégrèvement. 

Puis,  comme  l'a  très  bien  fait  remarquer  le  socialiste  Dumay,  en 
croyant  établir  la  liberté,  on  aurait  renforcé  le  monopole.  Il  y  aurait 
eu  d'abord  3  ou  4  grandes  compagnies  qui,  ensuite  auraient  fusionné, 
et  le  monopole  aurait  été  rétabli  sans  aucune  des  garanties  présentes. 
«  On  n'a  pas  parlé,  a  ajouté  Dumay,  des  ouvriers  qui  fabriquent  les 
allumettes.  J'ai  vu  des  jeunes  filles  de  18  ans  qui  n'avaient  plus  de 
dents. . .  L'Etat,  mieux  que  les  compagnies,  est  en  mesure  de  surveiller 
les  fabriques.  C'est  dans  l'intérêt  des  salariés  et  de  l'hygiène  des 
travailleurs  que  l'Etat  devra  exercer  le  monopole.  * 

M.  Dumay  a  réussi  à  faire  voter,  à  la  presque  unanimité,  l'inter- 
diction d'employer  à  la  fabrication  des  allumetles  des  enfants  des 
deux  sexes  avant  l'âge  de  16  ans.  En  revanche,  M.  Dumay  a  échoué 
dans  deux  autres  propositions  : 

1°  Un  minimum  de  salaires  à  déterminer  par  une  commission 
composée  de  trois  conseillers  municipaux  et  de  trois  délégués  du 
conseil  des  prud'hommes,  s'il  y  en  a  dans  la  localité,  et,  à  leur 
défaut;  de  ^trois  délégués  des  chambres  syndicales  ouvrières,  sera 
garanti  au  personnel  employé  dans  les  fabriques  d'allumettes 
(contre  :  410  voix  —  pour  :  77)  ; 

2"  La  journée  de  travail  sera  fixée  à  huit  heures;  cette  limite 
de  travail,  sera  la  même  pour  les  deux  sexes  (contre  ;  263  — 
pour  :  192). 

C'est  à  dessein  que  nous  avons  donné  les  chiffres  de  ces  deux 
scrutins.  Il  y  a  deux  ans,  une  proposition  socialiste  obtenait  juste 
8  voix.  Ce  qui  fit  dire  à  Clovis  Hugues,  que  les  huit  feraient  des 
petits.  La  prédiction  s'est  réalisée.  C'est  tout  ce  que  nous  tenons  à 
constater.  De  même,  dans  un  autre  genre,  la  proposition  Ferroul, 
d'allouer  150.000  francs  aux  mineurs  grévistes  du  Nord  et  [du  Pas- 
de-Calais  réunit  142  voix,  parmi  lesquelles  celles  de  deux  anciens 
ministres.  Que  l'on  pense  ce  que  l'on  voudra  de  ces  divers  scrutins, 
ils  n'en  sont  pas  moins  un  indice  du  progrés  des  idées  socialistes. 

ITALIE 

Simple  série  de  faits.  —  Les  délégués  italiens  Albani,  Fratti, 
Imbriani  et  autres,  dont  les  discours  républicains  prononcés  par  eux 
en  France  ont  eu  un  si  grand  retentissement  en  Italie,  ont  organisé 
une  nouvelle  conférence  à  Naples  pour  expliquer  leur  conduite. 
Cette  réunion,  présidée  par  le  député  Bovio,  a  accueilli  avec  de 
vives  marques  de  sympathie  les  explications  données  par  les  délé- 
gués et  s'est  terminée  par  un  ordre  du  jour  de  protestation  contre 
la  triple  alliance,  contraire  aux  aspirations  et  aux  sentiments  des 
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peuples  latins  et  contre  la  paix  armée  qui  rend  anéini(iue  la  nation 
italienne. 

Nous  extrayons,  d'une  lettre  de  M.  Aurelio  Saffl,  les  passages 
suivants  : 

...La  triple  alliance  constitue  un  obstacle  à  notre  mission  internationale,  à 
l'expansion  et  à  la  prospérité  de  notre  travail  intérieur  et  extérieur,  par  suite 
des  armements  exagérés  auxquels  elle  nous  force,  à  cause  des  défiances  qu'elle 
soulève  et  de  l'incertitude  que  la  solidarité  officielle  de  l'Italie  dans  les  projets 
occultes  de  cette  alliance,  jette  sur  notre  avenir. 

Il  faut  espérer  que  l'évidence  du  danger,  les  exigences  de  la  civilisation  pro- 
gressive, ainsi  que  la  conscience  des  véritables  intérêts  du  pays,  rappellent  la 
politique  italienne  aux  buts  pour  lesquels  la  nation  a  reconquis  son  Botn. 

La  politique  que  nous  invoquons  ne  serait  pas  celle  do  l'isolement  et  de  l'im- 
puissance, mais  un  commencement  de  ligues  fraternelles  entre  les  peuples, 
bien  plus  solides  et  fécondes  que  ne  l'ont  jamais  été  celles  de  leurs  op[iies- 
seurs. 

Divers  journaux,  appartenant  à  l'opinion  démocratique  ou  socia- 
liste, entre  autres  Y Emancipazione  de  notre  ami  Albaai,  rapportent 
que  la  misère  est  excessive  dans  les  campagnes  et  qu'un  triste  hiver 
se  pi^épare.  Du  noi'd  au  sud  du  royaume,  on  entend  partout  les 
gémissements  provoqués  par  la  politique  prétendue  grandiose  qui 
a  ruiné  l'Italie  agricole. 

Voici  les  projets  de  loi  économiques  et  démocratiques  dont  une 
application  socialiste  est  impatiemment  attendue  par  les  travailleurs. 
Ils  figurent  à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre  : 

1°  Loi  sur  les  institutions  d'assistance  publique;  2"  Loi  sur  les  accidents  du 
travail;  3°  Colonisation  intérieure  afin  de  diminuer  l'émigration  vers  l'Amé- 
rique, qui  va  toujours  croissant  surtout  dans  les  provinces  méridionales  ;  4"  Loi 
sur  le  divorce;  S'*  Indemnité  à  accorder  aux  députés.  Les  députés  italiens 
n'étant  pas  rétribués  il  est  très  rare  que  les  travailleurs  puisseat  envoyer  un 
des  leurs  représenter  les  intérêts  du  travail  au  Parlement. 

Le  discours  d'ouvertui^e,  prononcé  par  le  roi,  manque  de  clarté. 
Les  passages  relatifs  au  maintien  de  la  paix  et  à  la  suppression  des 
tarifs  différentiels  entre  la  France  et  l'italie  ont  été  seuls  applaudis. 
-*-  Il  li'en  est  pas  moins  vrai  que  la  suppression  des  tarifs  différen- 
tiels favorisera  uniquement  les  intérêts  italiens  et  que  le  gouverne- 
ment cherche  à  tromper  les  masses  au  lieu  de  travailler  à  leur 
assur*er  le  bien-être.  Oyez  plutôt  et  admirez  l'extraordinaire  habileté 
de  cette  phrase  royale.  Tout  commentaire  eh  gâterait  la  saveur... 
italienne.  «  L'accroissement  de  la  richesse  généi^ale  suggéi^era  spon- 
tanément les  contributions  éventuelles  qu'elle  pourra  êti^e  appelée 
à  subir  sans  trop  de  peine  !  !  !  » 

La  veille  de  la  rentrée  du  Parlement  avait  eu  lieu  à  Rome  aux 
arènes  Flàminiaun  grand  meeting  populaire  en  faveur  des  Invalides 
du  travail.  Des  centaines  d'associations  ouvriéi^s  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Italie  avaient  envoyé  leur  adhésion.  Quinze  centa  per-* 
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soimes  y  assistaient,  parmi  lesquelles  les  députés  démocrates  Odes- 
calchi,  Ricciotti  Oaribaldi,  Hector  Ferraris,  Ferrari,  Maggiorinu, 
Mafli,  Pellegrino  et  les  conseillers  ouvriers  des  municipalités  de 
Rome  et  des  localités  voisines. 

Un  procès  intenté  à  Amilcar  Cipriani  et  au  publiciste  Piselli, 
accusés  d'excitation  à  la  désobéissance  aux  lois  monarchiques  dans 
des  articles  publiés  par  la  lU'vendicazior>e,  vient  de  se  terminer 
devant  la  cour  d'assises  de  Forli  par  un  verdict  d'acquittement. 

On  annonce  que,  dans  les  élections  communales,  les  cléricaux  (mt 
subi  des  pertes  nombreuses.  Par  contre  les  libéraux  avancés,  les 
radicaux  et  aussi  les  socialistes  ont  emporté  un  grand  nombi-e  de 
sièges. 

Tous  les  journaux  ont  rapporté  une  déclaration  faite  par  un  per- 
sonnage très  influent  en  Italie  et  appartenant  au  parti  conservateur  : 
«  Nous  marchons  lentement  mais  sûrement  vers  la  République,  car 
le  fond  de  l'esprit  italien  est  républicain.  Les  dernières  élections 
municipales  prouvent  clairement  la  marche  en  avant  des  idées 
républicaines  et  radicales.  » 

ANGLETERRE 

De  notre  correspondant  :  J.  Magny  : 

La  grève  de  Silvertown.  —  Cette  grève  dure  toujours  (depui  s 
11  semaines)  mais  elle  bat  de  l'aile;  d'après  une  lettre  du  secrétaire 
de  la  compagnie  de  Silvertown,  plusieurs  centaines  de  grévistes  ont 
repris  le  travail,  et  il  est  à  craindre  que  cette  grève  ne  soit  forcée 
de  céder  devant  l'entêtement  et  la  rapacité  des  administrateurs.  Si 
ce  succès  des  patrons  arrive,  il  sera  dû  en  grande  partie  aux  méca- 
niciens de  la  compagnie  qui  n'ont  pas  voulu  se  mettre  aussi  en  grève. 
Ils  n'ont  pas  trouvé  bon  d'imiter  les  travailleurs  de  différents  métiers 
qui,  pendant  la  fameuse  grève  des  dockers,  se  sont  mis  en  grève,  par 
principe,  pour  aider  les  camarades.  Ce  n'est  pas  que  nombre  de  méca- 
niciens de  Silvertown  ne  soient  pas  en  faveur  de  la  grève,  mais  c'est 
le  comité  exécutif  delà  trade-union  (qui  seul  peut  décréter  la  grève 
et  accorder  les  subsides  aux  grévistes)  qui  s'y  oppose.  En  agissant 
ainsi,  le  comité  a  joué  le  jeu  des  patrons  en  leur  aidant  à  venir  à 
bout  des  grévistes  manouvriers;  mais  il  a  aussi  encouru  une  grave 
responsabilité,  étant  donné  que  la  trade-union  des  mécaniciens  est 
peut  être  la  plus  considérable.  De  nombreuses  branches  de  l'union 
des  mécaniciens  ont  émis  un  vote  de  censure  contre  le  comité 
exécutif  i)our  son  manque  de  sympathie  envers  les  grévistes  de 
Silvertown,  et  le  prochain  congrès  des  mécaniciens  menace  d'être 
chaud  pour  le  comité  exécutif  actuel. 

Les  ouvriers  boulanoerS;  —  La  menace  d(^s  ouvriers  bou- 
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langers  de  se  metti*e  en  grève  le  9  novembre,  a  suffi  pour  faire  capi- 
tuler les  patrons.  Ils  l'ont  fait,  il  est  vrai,  pour  la  plupart,  de  mauvaise 
grâce,  mais  ils  ont  tout  de  même  capitulé,  malgré  des  résolutions 
énergiques  prises  entre  eux.  Non  tous  à  la  fois  cependant,  mais  jour 
par  jour.  Les  ouvriers  boulangers  ont  donc  obtenu  de  ne  travailler 
que  60  heures  par  semaine,  ainsi  qu'une  augmentation  de  l'heure  de 
travail  supplémentaire.  Cependant,  tous  les  patrons  boulangers 
n'ont  pas  capitulé  et  ceux  qui  résistent  encore  sont  les  petits  patrons. 
Aussi  le  syndicat  des  ouvriers  boulangers  a-t-il  fait  imprimer  une 
carte  qu'il  distribue  aux  patrons  qui  ont  cédé;  cette  carte  men- 
tionne que  le  patron  qui  la  possède  paie  ses  ouvriers  au  taux  agréé 
et  par  ainsi,  le  public  est  averti  qu'il  peut  acheter  son  pain  chez  lui. 

Les  tailleurs-coupeurs  se  forment  en  syndicat.  —  Ce 
Syndicat  dont  la  naissance  date  d'une  quinzaine  de  jours,  a  fait  de 
grands  progrès  dans  ce  court  espace  de  temps.  Sur  les  1.500  coupeurs 
de  Londres,  plus  de  300  avaient  payé  leur  entrée  d'un  shilling  avant 
que  l'union  fut  vieille  d'une  semaine.  Ces  coupeurs  représentent 
l'aristocratie  des  tailleurs.  Leur  plainte  principale  est  le  manque 
d'uniformité  des  salaires.  Chaque  maison  paraît  avoir  un  taux 
différent  de  paiement,  de  sorte  que  certains  coupeurs  sont  bien 
payés,  tandis  que  d'autres,  pour  le  mêmetruvail,  reçoivent  à  peine 
la  moitié  de  ce  que  gagnent  les  premiers. 

Une  bourse  du  travail  a  Londres.  —  Un  pressant  appel  a 
été  fait  auprès  du  Conseil  des  métiers  de  Londres  {London  Trades 
Counciî)  pour  que  la  discussion  de  la  création  d'une  Bourse  de 
travail  semblable  à  celle  de  Paris,  soit  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
proehain  meeting.  Les  membres  du  Conseil  municipal  de  Londres 
{London  County  Counciî)  ont  été  consultés  sur  ce  sujet  et  30  d'entre 
eux  ont  promis  de  donner  leur  concours  à  cette  entreprise. 

Rapport  du  Board  of  Trade  sur  les  Trades-Unions.  —  Le 
rapport  de  M.  Burnett  contient  d'intéressants  détails  sur  les  Trades- 
Unions  en  1888.  Trente  deux  sociétés  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  ont  dépensé  de  ce  chef,  une  moyenne  de  67.375  francs 
chacune.  Soixante-sept  donnent  des  secours  aux  membres  sans 
ouvrage,  au  prix  moyen  de  62.575  francs  chacune.  Quatre-vingt-une 
paient  les  frais  d'enterrement,  et  de  ce  chef,  ont  dépensé  une  moyenne 
de  12.125  francs  chacune.  Trente-sept  sociétés  seulement  ont 
employé  leur  fonds  à  soutenir  des  grèves,  la  dépense  étant  en 
moyenne  de  20.975  francs  pour  chacune,  somme  qui  comprend,  dans 
quelques  cas  les  frais  d'arbitrage.  En  tout,  environ  10.825.000  francs 
ont  été  dépensés  aux  pensions  de  retraite,  subventions  aux  malades, 
aux  membres  sans  ouvrage,  frais  d'enterrement,  etc.,  tandis  que 
877.500  francs  seulement,  correspondant  à  la  quatorzième  partie  de 
la  dépense  totale,  ont  servi  au  soutien  des  grévistes. 
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Les  grèves  de  1888.  —  Le  bureau  du  travail  {Labour  Bureau), 
récemment  institué  en  Angleterre,  sur  les  Instances  de  M.  Bradlaugh, 
vient  de  publier  un  rapport  sur  le  sujet  ci-dessus,  avec  l'intention 
d'en  publiei*  un  semblable  annuellement.  De  ce  rapport,  il  appert 
qu'il  y  a  eu  509  grèves  en  1888,  dont  332  ont  été  arrangées  à  l'amiable. 
Dans  77  des  509  grèves,  on  estime  la  perte  des  salaires  à  environ 
2  millions  de  francs.  96  grèves  ont  coûté  aux  sociétés  qui  les  soute- 
naient environ  550.000  francs.  Les  patrons  prétendent  que  123  grèves 
ont  paralysé  un  capital  fixe  de  150  millions  de  francs,  entraînant 
une  grande  perte  d'intérêt,  tandis  que  les  simples  frais  de  clore  et 
de  réouvrir  les  ateliers  augmenté  des  dépenses  courantes  et  des 
salaires  permanents  durant  les  grèves  ont  causé  dans  107  grèves 
une  perte  pour  les  patrons  de  1.178.000  francs. 

ALLEMAGNE 

Discours  de  LiEBKNEiCHTSurlanouvelle  loi  contre  les  Socialistes  : 

—  Votre  loi  durera  aussi  longtemps  que  votre  politique  et  votre  adminis- 
tration de  circonstance,  pas  davantage. 

«  Ce  que  nos  gouvernants  nous  jettent  à  la  face;  ce  ne  sont  pas.  comme  ils 
disent,  des  amendements,  ce  sont  des  renforcements  à  la  loi. 

<  Parce  que  Hoedel  leva  le  glaive  meurtrier  contre  l'empereur,  on  s'écrie 
avec  une  amusante  unanimité  :  Faites  une  loi  contre  les  social-démocrates  ! 
Mais  où  prend  on  que  Hoedel  soit  le  représentant  des  social-démocrates?  A  ce 
compte,  il  suffirait  d'être  social-démocrate,  député,  conseiller  ou  journaliste, 
pour  être  qualifié  du  même  coup  d'assassin.  C'est  une  façon  trop  commode  de 
faire  de  la  pression  gouvernementale. 

«  Hoedel  était,  tout  le  monde  le  sait,  un  agent  de  Stocker. 

Vous  parlez  de  Nobiling  ?  Qu'a  donc  à  faire  Nobiling  avec  la  loi  contre  les 
socialistes?  Tout  le  monde  le  sait  aussi  :  il  fut  l'instrument  inconscient  des 
nationaux  libéraux. 

«  On  dit,  —  et  cela  est  vrai  en  partie,  —  que,  sans  ces  attentats,  le  gou- 
vernement n'aurait  jamais  songé  à  faire  une  loi  contre  les  socialistes.  Mais  ces 
attentats,  il  avait  eu  soin  de  les  provoquer  d'abord. 

«  Ceci  est  le  point. 

«  La  loi  contre  les  socialistes  repose  sur  de  fausses  bases  historiques,  a  pro- 
prement dire  sur  un  mensonge  odieux,  sur  la  machination  policière  du  com- 
plot factice. 

«  Sans  la  loi  contre  les  socialistes,  on  n'aurait  pas  pu  faire  voter  les  droits  de 
douane  sur  les  blés.  Pour  obtenir  ces  droits,  il  a  fallu  terrasser  le  parti  qui  fai- 
sait la  plus  vive  résistance. 

«  Malgré  cela,  nous  ne  sommes  pas  vaincus.  On  peut  voir, après  onze  ans  de 
lutte,  que  le  parti  socialiste  est  le  plus  fort  et  le  mieux  organisé.  Vous  êtes 
seulement  parvenu  à  nouv  faire  changer  de  tactique. 

€  Après  la  confusion  du  premier  moment,  notre  parti  s'est  trouvé  plus  fort 
qu'auparavant.  Nous  n'avons  pas  commis  d'excès;  nous  sommes  un  parti  vou- 
lant le  progrès  légal.  Sans  cela,  aucun  des  créateurs  de  la  loi  contre  les  socia- 
listes ne  serait  encore  en  vie. 

«  La  loi  contre  les  socialistes  est  un  arbre  empoisonzé  qui  a  eu  pour  fruit  le 
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régime  des  ageuts  provocateurs.  Grâce  à  cette  loi,   qui   favorise   la  dénoacia- 
tion,  la  justice  peut  se  montrer  partiale  et  arbitraire. 

«  On  uous  fait  des  procès  comme  ceux  que  l'on  faisait  autrefois  aux  sor- 
cières. Il  s'agit  de  crimes  qui  n'existent  pas,  mais  auxquels  tout  le  monde  croit. 
En  Saxe,  il  est  maintenant  admis  que  l'on  enfreint  la  loi  contre  les  socialistes 
en  faisant  usage  d'un  mouchoir  rouge. 

«  La  loi  en  question  est  dirigée  contre  nous,  mais  elle  atteindra  bientôt  tous 
les  partis  d'opposition.  Vous  voulez  étouffer  les  idées  moderne?,  qui  vous  sont 
désagréables. 

«  La  royauté  est  devenue  chez  nous  un  parti  qui  se  mêle  aux  luttes  politi- 
ques. L'empereur  a  menncé  les  mineurs  de  faiie  tirer  sur  eux,  et  leur  a  aussi 
promis  d'améliorer  leur  sort,  s'ils  restaient  tranquilles;  mais  tout  est  resté 
comme  par  le  passé.  Nous  ne  voulons  rien  obtenir  parla  force;  mais,  quand  la 
situation  sera  telle  que  nous  le  désirons,  un  nouvel  ordre  de  choses  sera  établi. 

«  Vous  êtes  plus  anarchistes  que  nous;  car  vous  défendez  l'Etat  anarchiste. 
Vous  soutenez  un  ordre  de  choses  qui  cause  le  mécontentement  général.  Il  faut 
une  réforme  sociale,  et  cette  réforme  ne  peut  être  accomplie  sans  nous.  Nous 
sommes,  non  pas  les  vaincus,  mais  vos  vainqueurs.  Vous  ne  pouvez  rien 
nous  faire. 

«  Un  parti  comme  le  vôtre  s'appuyait  autrefois  sur  l'armée  invincible  de 
Frédéric  le  Grand;  mais  la  Prusse  a  été  battue  à  lénà.  La  situation  est  la 
même  actuellement.  Vous  comptez  sur  votre  armée  imvincible,  et  vous  croyez 
pouvoir  renier  Tesprit  moderne. 

«  Faites  ce  que  vous  voudrez  ;  la  catastrophe  viendra,  vous  aurez  un  lénà 
plus  formidable  que  le  premier. 

«Songez  à  la  patrie;  songez  à  vous-mêmes.  Il  est  plus  facile  de  détruire  les 
Etats  que  de  les  créer.  Faites  ce  que  vous  croyez  devoir  faire;  quant  à  nous, 
nous  ferons  notre  devoir  ! 

«  Supprimez  le  peu  de  liberté  de  presse  et  de  réunion  qui  nour  reste.  Voici 
ce  que  vous  ne  pouvez  pas  supprimer  :  la  poussée  populaire.  Le  parti  social- 
démocrate  et  le  plus  solidement  organisé  de  jtous  les  partis.  Il  a  pour  lui  ces 
choses  éternelles  :  la  vengeance  et  la  justice.  11  a  cette  chose  pratique  :  le 
groupement  des  intelligences  et  des  bras. 

«  Toute  la  différence  entre  vous,  impériaux,  et  uous  socialistes,  est  celle-ci  : 

<i  Nous  disons  :  l'Etat  est  à  la  communauté;  vour  dites  :  l'Etat  est  à  quelques 
roublards. 

a  Rappelez-vous  ce  qui  eut  lieu  en  France,  en  1789,  il  y  a  cent  ans.  Riez 
tant  que  vous  voudrez.  Une  nouvelle  révolution  s'annonce. 

«  Nous  sommes  à  la  veille  d'un  nouvel  et  plus  gros  léna.  Méprisez  l'intérêt 
général,  si  vous  voulez,  mais  voyfz  donc  un  peu  votre  propre  intérêt  !  » 

Au  prochain  bulletin  le  compte  rendu  du  procès  à'Ulberfeld,  dont 
la  publicité  servira  utilement  la  propagande  démocratiqueet  sociale. 

Un  livre  interdit.  —  Le  Reichsauzeiger  annonce  l'interdiction 
par  le  directeur  de  la  police  de  Berl-in,  de  V Etude  sur  les  doctrines 
sociales  du  Christianisme,  par  Yves  G-uyot  et  Sigismond  Lacroix, 
traduite  par  un  socialiste  allemand.  L'interdiction  a  été  prononcée 
en  vertu  de  la  loi  de  répression  du  socialisme. 
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BELGIQUE 

L\  PuMut  LLEHiGALE.  —  Ou  se  souvient  des  fameuses  grèves 
(iu  Borinage  et  du  procès  qui  eu  fut  raccasioil.  Défuisseaux  et  ses 
co-accusés  furent  acquittés  ;  ou  plutôt  on  n'osa  pas  les  condamner. 
L'enquête  et  les  débats  avaient  heureusement  permis  de  retrouver 
la  traînée  boueuse  laissée  dans  ces  troubles  par  les  limaçons  poli- 
ciers. L'un  deux,  Pourbaix  vient  enfin  d'être  jugé  à  son  tour  et 
condamné  à  deux  ans  de  prison.  Cette  peine  est  vraiment  trop 
minime  en  considération  des  malheurs  occassionnés  ou  conseillés 
par  cette  ignoble  cafard  clérical.  Oar  le  drôle  a,  paraît-il,  de  fortes 
convictious  religieuses  et  c'est  probablement  ad  majorem  bei 
glotiam  qu'il  confectionnait  et  imprimait  lui-même  les  placards 
bêtement  révolutionnaires  qu'il  faisait  afficher  par  des  égarés 
auxquels  il  distribuait  de  la  dynamite.  Et  tout  cela  afin,  dedéconsi- 
déi^r  dabord  le  socialisme  et  fournir  ensuite  au  gouvernement  des 
prétextes  pour  le  noyer  dans  le  sang.  —  Mais  le  plus  joli  de  l'affaire 
c'est  la  complicité  absolument  démontrée  du  cabinet  clérical,  dont 
deux  ministres  correspondaient  avec  le  Pourbaix  et  le  recevaient  à 
toutes  les  heures  dujour  etde  la  nuit.  Ce  point  est  désormais  acquis 
à  l'histoire  des  gouvernements  censitaire  et  des  cabinets  d'ordre 
clérical. 

Le  ministère  vient  de  s'exécuter,  —  c'est  le  mot,  —  en  exécutant 
deux  fonctionnaires  de  la  Sûreté  coupables  d'avoir  tout  dit  et  tout 
produit,  comme  ils  en  avaient  reçu  l'ordre  du  ministre,  qui  ne 
savait  pas  alors  à  quoi  il  s'exposait  en  donnant  pareil  ordre.  Mais 
Ijela  ne  finira  pas  ainsi.  L'opinion  veut  une  satisfaction  et  elle  l'aura. 
Déjà  une  interpellation  s'est  produite  et  l'on  a  dit  du  haut  de  la  tri- 
bune de  la  Chambre  que  ce  que  le  pays  réclame,  c'est  la  révocation 
des  ministres  complices,  directeurs  de  Pourbaix. 

DANEMARCK 

La  grève  des  ouvrières  des  fabriques  d'allumettes.  — 
Les  grévistes  sont  au  nombre  de  plus  d'un  millier.  Ces  malheu- 
reuses travaillent  dans  des  conditions  déplorables,  plus  de  12  heures 
par  jour  dans  une  atmosphère  empoisonnée  de  soufre  et  de  phos- 
phore. L'opinion  publique  est  soulevée,  en  laveur  de  cette  grève 
intéressante  par  le  grand  poète  Bjorsen,  qui  vient  en  quelque 
sorte  de  se  mettre  à  la  tête  des  femmes  grévistes  comme  fit  Burns 
pour  les  dockers  de  Londres.  Il  les  soutient,  les  encourage,  les 
organise  pour  la  résistance.  —  Il  avait  prié  l'évèque  Essendrop  de 
l'aider  à  défendre  ces  pauvres  gens  contre  la  rapacité  capitaliste; 
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mais  le  prudent  prélat  lui  répondit  que  sa  religion  lui  défendait  de 
prendre  partie  dans  les  conflits  entre  le  travail  et  le  capital. 

Heureusement  que  cet  appui,  il  l'a  trouvé  ailleurs.  Le  docteur 
Nissen,  un  médecin  généreux,  s'est  joint  à  lui  pour  prendre  la 
parole  dans  les  meetings,  et  récemment  il  a  vivement  ému  tout 
l'auditoire  en  exhibant  devant  lui  quelques-unes  des  malheureuses 
ouvrières  atteintes  de  l'intoxication  phosphorée  et  abominablement 
défigurées  par  la  nécrose  des  os. 

BRÉSIL 

Proclamation  de  la  République.  —  C'est  avec  joie  que  nous 
saluons  la  brillante  aurore  de  la  nouvelle  République  Américaine. 
Accomplie  sans  aucune  effusion  de  sang,  la  Révolution  brésilienne 
était  latente  depuis  plus  de  60  ans.  Les  loges  maçonniques,  très 
florissantes,  appartenaient  au  parti  républicain  et  se  trouvaient 
dernièrement  entre  les  mains  des  membres  du  gouvernement  pro- 
visoire tels  que  Benjamin  Constant  ou  l'ardent  anti-esclavagiste 
Rocayava,  directeur  du  grand  journal  0  Paiz. 

Depuis  l'avènement  de  Pierre  II,  le  Brésil  n'a  guère  été  autre 
chose  qu'une  fédération  constamment  en  état  de  conflit  et  composé 
de  parties  rivales  aspirant  toutes  à  la  suprématie,  mais  sagement 
maintenues  en  équilibre  par  l'empereur,  dont  la  personne,  d'ailleurs 
hors  de  cause,  emporte  l'estime  des  républicains  eux-mêmes.  Nous 
ne  craignons  cependant  pas,  avec  les  pessimistes,  la  division  de  ce 
vaste  territoire  15  fois  plus  étendu  que  la  France  et  n'ayant  pas  le 
quart  de  sapopulation.  Les  Etats-  Unis  du  Brésil  sauraient  au  moins 
imiter  la  confédération  amicale  des  cinq  Républiques  de  l'Am^ 
rique  centrale.  —  Bref,  tous  les  amis  du  Brésil  fondent  les 
meilleures  espérances  sur  la  très  prochaine  Constituante. 

A.  Veber. 
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La  République  Argentine  physique  et  économique,  par  Louis  Guilaine. 
La  bibliographie  des  pays  sud-américains  est  chaque  année  considérable. 
Malheureusement,  elle  n'offre  que  des  publications,  ou  très  incomplètes  ou  très 
fausses.  On  y  sent  par  trop  le  recrutement  officiel  des  émigrants  européens.  On 
y  iait  mentir  sans  scrupule  le  cadastre  et  les  statistiques.  D'où,  chez  le  lecteur, 
une  certaine  méfiance.  En  France,  d'ailleurs,  on  est  fort  enclin  à  traiter  de 
blague  tout  ce  qui  se  passe  au-delà  d'un  certain  périmètre.  Il  faudrait  quelques 
ouvrages  comme  celui-ci  pour  réagir  contre  cette  tendance,  si  funeste  aux 
intérêts  français. 

Le  livre  de  M.  Louis  Guilaine,  de  l'avis  de  tous  les  hommes  compétents,  est 
le  plus  complet,  le  mieux  conçu,  qui  ait  été  publié  sur  la  République  Argentine. 

M.  Louis  Guilaine,  secrétaire  de  rédaction  de  la.  Revue  Sud-Américaine,  était 
mieux  que  quiconque,  à  même  de  mener  à  bien  une  tâche  qui  était  devenue 
fort  difficile.  Il  courait  le  risque  de  ne  rencontrer  que  scepticisme  et  indifférence; 
grâce  à  une  grande  compétence  unie  à  une  parfaite  sincérité,  il  est  parvenu  à 
intéresser,  et  il  s'est  fait  lire. 

Une  courte  iniroduction  ouvre  le  livre.  L'auteur  y  constate  le  rapide  essor  de 
la  grande  république  sud-américaine,  qui  dans  un  siècle,  n'aura  rien  à  envier  au 
colosse  nord-améi'icaiu  :  «  Qu'était  la  République  Argentine,  il  y  a  dix  ans, 
en  1878?  Un  peuple  d'à  peine  2  millions  et  demi  d'habitants,  ayant  encore  à 
traverser  une  dernière  crise  politique,  celle  de  1880,  pour  établir  son  unité. 
Un  peuple  dans  l'enfance  agricole,  disposant  des  éléments  économiques 
suivants  :  Une  émigration  annuelle  de  40.000  colons.  Une  étendue  de  terres 
cultivées  d'à  peu  près  300.000  hectares.  Une  production  de  80.000.000  de  francs 
de  céréales  et  350.000.000  de  produits  de  l'élevage.  Une  exportation  de  moins 
de  20  000  tonnes  de  grains.  Des  relations  d'échange  représentées  par  une 
navigation  de  1.700.000  tonues  et  un  commerce  extérieur  de  400.000.000  de 
francs.  Un  léseau  de  1.950  kilomètres  de  chemins  de  fer  en  exploitation.  Un 
réseau  de  95  ODO.OOO  de  francs.  Des  éléments  de  crédits  représentés  par  moins 
de  dix  banques  avec  un  capital  de  250.000.000  de  francs.  Et  la  nation  avait 
alors  une  dette  publique  de  100.000.000  de  francs.  » 

Et  qu'est  aujourd'hui  la  République  Argentine?  Une  nation  de  plus  de 
4  million  d'habitants,  unifiée,  ordonnée  et  pacifiée  ;  recevant  250.000  immi- 
grants par  an;  cultivant  plus  de  2  millions  et  demi  d'hectares;  produisant  plus 
de  300.000.000  de  francs  de  céréales  et  580.000.000  de  francs  de  produits  de 
rélevage  ;  exportant  près  de  700.000  tonnes  de  grains  ;  offrant  un  mouvement 
de  la  navigation  extérieure  de  9.200.000  tonnes  et  du  commerce  avec  l'étranger 
de  1.200.000.000  de  francs;  comptant  7.700  kilomètres  de  chemins  de  fer  en 
exploitation  (mai  1889)?  jouissant  d'un  revenu  de  plus  de  300.000.000  de  francs; 
disposant  de  la  puissance  de  crédit  de  50  banques  avec  un  capital  total  de 
2.100.000.000  de  francs;  et  enfin  ayant  une  dette  publique  consolidée,  inté- 
rieure et  extérieure,  de  785.000.000  de  francs  (fin  1888). 

«  Que  l'on  compare  ces  tableaux  .«i  différents  de  la  République  Argentine  en 
1878  et  en  1889,  et  qu'on  dise  s'il  n'y  a  pas  là  un  phénomène  social  digne  de 
l'observation  des  penseurs,  une  puissance  économique  d'un  ressort  prodigieux, 
qui  s'impose  à  l'attention  des  hommes  d'affaires? 
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Rien  d'exagéré  dans  cette  comparaison.  Certes,  actuellement,  une  phase 
critique  semble  faire  mentir  les  promesses  qu'a  tenues  jusqu'ici  la  République 
Argentine.  Sans  profiter  des  enseigpeiflents  économiques  des  Etats-Unis,  les 
gouvernements  argentins  ont  imprudemment  demandé  au  papier -monnaie  d'es- 
compter leurs  amI)itions  patriotiques.  Ils  ont  sbusé  des  cédules  hypothécaiies, 
dans  leur  trop  hâtif  .souci  de  «  l'aire  grand  »,  et  s'ils  ont  atteint  ce  résultat 
iuouï,  de  2  millions  d'hectares  mis  en  culture,  de  villes  bâties  comme  dans  un 
rêve,  de  travaux  publics  gigantesques  menés  à  bonne  fin,  en  revanche,  ils  ont 
créé  une  situation  financière  qui  pourrait  bien  aboutir  à  un  désastre,  très 
passager,  disons-le,  et  qui  sera  le  point  de  départ  d'uu  nouvel  essor,  plus 
mesuré  à  ia  fois  et  plus  énergique  encore.  L'or  fait  prime  dans  une  proportion 
effrayante  pour  le  papier.  Cette  prime  s'est  élevée,  ces  temps  derniers,  jusqu'à 
120.  Elle  est  aujourd'hui  à  108,  environ.  Et  les  transactions  inter-continentales 
exigeant  de  Tor,  on  conçoit  les  difficultés  présentes  qui,  si  elles  s'éternisaient, 
léseraient  profondément  l'organisme  de  la  République.  Nôannjoins,  un  pessi^. 
mipme  outré  ne  saurait  être  admis. 

Nous  ne  pouvons,  à  notre  grand  regret,  passer  en  revue  chacune  des  par- 
ties de  l'ouvrage  de  M.  Guilaine,  qui  est,  dit  le  sous-titre,  «  l'exposé  des  con- 
ditions et  ressources  naturelles  de  la  République  Argentine,  de  son  agricul- 
ture, de  ses  industries,  de  son  commerce,  de  son  crédit  et  de  ses  finances,  au 
point  de  vue  de  l'émigration  et  des  capitaux  européens  ».  Nous  allons  donc  y 
jiuiser  quelques  points  saillants. 

La  population  de  la  République  Argentine  est,  pour  plus  des  9[10,  de  race 
blanche  pure,  représentée  par  les  descendants  des  conquérants  et  des  colons 
espagnols  ou  par  les  immigrants  de  toutes  nationalités  d'Europe  établis  dans  le 
pays  à  l'époque  contemporaine  et  qui  s'y  mêlent  aux  nationaux. 

Sur  les  4  millions  d'habitants,  plus  de  3.600.000  sont  donc  de  race  cauca- 
sienne, dont  2.800.000  nationaux  et  environ  800.000  étrangers,  ainsi  répartis 
entre  les  diverses  nationalités  d'Europe  :  400.000  Italiens,  l'^O.OOO  Espagnols, 
150.000  Français,  25.000  Allemands,  35,000  Anglais,  le  reste  étant  composé 
de  Suisses,  Belges,  Russes,  Polonais,  etc.. 

Auprès  de  cette  majorité  de  blancs  se  placent  environ  300.000  métis  et 
100.000  Indiens. 

La  conséquence  immédiate  de  l'irruptiou  des  immigrants  sur  le  sol  argentin, 
a  été  l'agiotage  des  terres.  Sous  ce  rapport,  les  craintes  exprimées  par  Rivada- 
via  et  que  notre  directeur  a  résumées  dans  son  dernier  acticle  sur  ce  grand 
patriote,  n'ont  été  que  trop  vite  réalisées.  Le  capitalisme  et  la  spéculation  ont 
produit  leurs  effets  ordinaires.  D'une  année  à  l'autre,  les  prix  de  celles-ci  ont 
considérablement  augmenté.  Grâce  aux  7,500  kilomètres  de  voies  ferrées,  qui 
s'allongent  à  vue  d'œil,  portant  l'immigration  jusqu'aux  confins  de  la  Pata- 
gonie,  au  sud,  et  dans  le  nord  jusqu'au  Chaco,  l'exploitation  a  gagné  de 
proche  en  proche.  Ce  qui,  il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  se  payait  3  fr.  l'hec- 
tare, vaut  aujourd'hui  5,000  francs.  Les  terres  mêmes  de  la  Pampa,  sur  la 
frontière  de  Buenos- Ayres,  vendues  en  1880  par  le  gouvernement  2.000  francs  la 
lieue  carrée  (2,500  hectares),  valent  en  ce  moment  de  40.000  à  125.000  francs! 

Mais  en  dix  ans,  l'augmentation  de  l'exportation  agricole  a  atteint  la  pro- 
portion ci-dessus  : 

Exportation  en  1878     Exportation  en  1888 

Blé •...  109.611   kilos       237.865.925  kilos. 

Ma'is 19.064.044     *  361.457.705      » 

Lin: 104.279     »  81.183.741      » 

Dans  le  même  temps  l'élevage  —  qui,  peut-être,  s'exerce  trop,  aux  dépens  de 
l'agriculture  —  s'est  accru  dans  des  proportions  inouïes.  En  1887,  218  millions 
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de  kilogramme  de  laine  ont  été  exportés.  Lea  peaux,  les  cuirs,  aocusent  des 
chifTies  extraordinaires.  Et  voici  même  que  l'élevage  va  s"earichir  d'une  nou- 
velle branche,  celle  de  l'exportation  du  bétail  sur  pied.  De  petits  convoi»  de 
bœufs  sont  aujourl'hui  dirigés  de  Buepos- Aires  sur  le  Havre,  et  ces  essais 
paraissent  satisfaisants. 

Supposons  un  bœuf  de  600  kilos  à  l'arrivée,  lea  animaux  perdant  en  moyenne 
5  OiO  «le  leur  poids  dans  la  traversée. 

Fret  pour  l'Europe 130  francs 

Assurance 5        » 

Alimentation  à  bord,  et  divers 5û      » 

Transport  du  Havre  à  Paris,  octroi  et  commis- 
sion de  vente 27      » 

Droits  de  douane 3g       „ 

Total  des  frais ...     250       » 

Vente  au  marché  de  la  Villette,  à  raison  de  0,65  le  kilo,  en  moyenne,  poids 
vif  :  600  kilos  à  0,65  =  390  francs. 

L'éleveur  argentin  tirera  donc  ainsi  en  moyenne  d'un  animal  un  prix  de 
vente  net  en  Europe  de  140  francs,  au  lieu  de  60  à  80  francs  à  Buenos- Ayres. 

An  point  de  vue  industriel,  la  République  Argentine  est  encore  au  seuil  de 
cette  troisième  phase  des  pays  neufs,  qui,  ayant  passé  de  l'état  pastoral  à  l'état 
agricole,  se  disposent  à  se  créer  une  industrie  qui  les  rend  complets  et  leur 
pei-met  de  se  suffire  à  eux-môme?  en  grande  partie,  La  domination  de  l'Espa- 
gne, réfractaire  au  développement  économique  de  ses  colonies,  par  une  inquiète 
jalousie  de  métropole,  avait  maintenu  ce  riche  pays  dans  la  phase  de  l'élevage 
et  ce  n'est  que  depuis  son  émancipation  qu'il  ose  regarder  l'avenir.  L'industrie, 
toute  primitive,  se  manifeste  par  les  saladeros^  ou  le  boeuf  abattu  se  trans- 
forme en  viande  sèche.  On  eu  compte  présentement  de  25  à  30.  Puis  auprès 
des  saiaderoi  vinrent  se  placer  les  fabriques  de  conserves.  Plus  récemment, 
les  sous-produits  des  salederon,  le  suif  eu  tête,  créèrent  des  procédés  d'utilisa- 
tion. Des  graserias  ou  fonderies  de  graisse  de  mouton  ont  donné  naissance  à 
des  fabriques  de  bougies.  Enfin,  la  minoterie,  représentée  par  67  moulins  à 
vapeur  ou  à  eau,  la  brasserie,  avec  un  établissement  important,  puis  des 
fabriques  d'huile  de  lin,  les  distilleries,  les  sucreries,  constituent  à  peu  près 
toute  l'industrie  argentine  actuelle.  L'industrie  niinière  es  encore  dans  l'en- 
fance, et  pourtant  las  flancs  de  la  Cordillère  des  Andes  renferment  des  trésors. 
Mais  il  faut  attendre  que  des  chemins  de  fer  sillonnent  cette  partie  ouest  du 
pays,  et  que  des  études  sérieuses  permettent  à  l'exploitation  de  s'exercer  sans 
tâtonnements. 

De  l'industrie,  revenons  au  commerce.  Il  a,  naturellement,  suivi  la  progres- 
sion de  l'immigration.  Il  accusait,  en  1878,  une  importation  de  43.759.125 
piastres  (non  compris  les  métalliques),  et  une  exportation  de  37.523  771  pias- 
tres. En  1888,  il  accuse  127.608.000  piastres  d'importation  et  99.556.000  pias- 
tres d'exportation.  Voici  un  tableau  comparatif  du  commerce  des  principales 
nations  avec  la  République  Argentine.  U  est  plus  qu'un  enseignement  ; 

Importation  en  piastres    Exportation  en  piastres 

France 1878  8,985.110  9.703.277 

1888  27.781.000  28.131.000 

Italie ..i878  2.611.76J  831.247 

*                          1888  7.732.400  2.734.630 

Angleterre 1878  11.901.968  3.615.909 

»                         1888  63.721.024  17.697.900 
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Allemagne 1878      2 .  203 .  875  1 .  027. 275 

>  1888     29.115.010  13.246.695 

Ainsi,  tandis  que  l'importation  pour  la  France  n'a  guère  que  triplé  depuis 
dix  ans,  celle  de  l'Angleterre  a  presque  sextuplé,  et  celle  de  rAllemagnc  et 
quatorze  fois  plus  considérable  qu'en  1878,  C'est  là  un  symptôme  dont  la  gra- 
vité menaçante  pour  le  commerce  français  ne  saurait  échapper  â  nos  lecteurs  : 

Nous  voudrions  nous  étendre  sur  le  système  financier  qui  mériterait  une  étude 
toute  spéciale,  le  livre  de  M.  Guilaine  étant  particulièrement  documenté  sur  le 
régime  financier  argentine.  Mais  la  place  nous  manque  et  nous  renvoyons  les 
intéressés  à  cet  ouvrage,  qui  vaut  qu'on  prenne  la  peine  de  le  feuilleter. 

La  nuit  du  4  août  ;  1789-1889,  par  Victor  Modeste.  1  vol  in-18,  3  fr.  50. 
Paris,  Guillaumin. 

Les  deux  dates  de  1789-1889,  réunies  en  [sous-titre  disent  assez  le  sujet  de 
ce  livre  et  le  but  que  s'est  proposé  l'auteur.  M.  Modeste  a  voulu  faire  un  paral- 
lèle entre  la  génération  gouvernante  d'hier  et  celle  d'aujourd'hui,  en  plaçant 
chacune  d'elles  dans  le  cadre  de  ses  intérêts  respectifs.  Hélas!  il  n'a  pas  de 
peine  à  démontrer  combien  féroce  et  intraitable  se  révèle  l'égoïsme  de  la  classe 
dirigeante  contemporaine,  comparé  â  l'élan  de  générosité  chevaleresque  qui 
s'empara  de  l'aristocratie  française  dans  la  nuit  du  4  août.  Il  est  de  mode 
aujourd'hui,  dans  des  milieux  sociaux  les  plus  opposés,  de  parler  avec  ironie 
de  cet  élan  d'enthousiasme,  sans  précédent  dans  l'histoire  et  qui  ne  devait  pas 
avoir  de  lendemain.  Les  philosophes  quintessenciés  qui  ont  la  prétention  de 
redresser  les  erreurs  de  l'histoire  et  qui  ce  préoccupent  moins  de  raconter  les 
faits  que  de  dire  ce  qu'ils  auraient  dû  être,  pour  mériter  leur  approbation, 
traitent  de  scène  puérile  et  déclamatoire  cette  séance  mémorable;  les  rétro- 
grades maudissent  ce  qu'ils  appellent  1'  «  abdication  »  de  l'aristocratie  ;  et  cer- 
tains socialistes  méconnaissant  la  portée  significative  des  mesures  prises  cette 
nuit-là,  sourient  dédaigneusement  à  l'évocation  de  ce  grand  courant  de  frater- 
nité et  d'égalité  humaine  qui  soulève  tout  à  coup  l'Assemblée  constituante.  Sans 
nous  faire  illusion,  croyons-nous,  sur  les  conséquences  de  cet  acte  collectif  qui 
transforma,  du  jour  au  lendemain,  l'aspect  de  la  société  française,  nous  sommes 
de  ceux  qui  professent  une  admiration  très  grande  pour  le  désintéressement  de 
caste  dont  l'aristocratie  fit  preuve  et  bien  que  la  plupart  des  généreux  promo- 
teurs des  mesures  d'égalité  aient  manifesté  plus  tard  un  regret  amer  de  leur 
entraînement,  il  nous  plaît  de  ne  voir  dans  cette  admirable  séance  que  l'ému- 
lation généreuse  qui  poussa  tour  à  tour  les  membres  de  la  noblesse  à  faire  le 
sacrifice  de  leurs  privilèges  économiques  et  honorifiques. 

M.  Victor  Modeste  a  voulu  retracer  le  tableau  de  cette  scène  vraiment  gran- 
diose, et  pour  lui  donner  plus  d'attrait,  il  l'a  présenté  sous  la  forme  littéraire 
d'un  récit  quelque  peu  romanesque.  L'énumération  des  droits  féodaux  que 
chacun  venait  successivement  renier  à  la  tribune  eût  été  certainement  fasti- 
dieuse. Elle  eût  prêté  sans  doute  à  de  savantes  dissertations.  Mais  elle  n'eût 
pas  convenu  au  public  que  l'auteur  avait  en  vue.  Car  nous  pensons  que 
M.  Modeste  a  écrit  surtout  pour  la  moyenne  des  lecteurs,  et  cette  moyenne  lira 
le  récit  de  cet  événement  agrémenté  de  portraits  et  d'anecdotes,  qu'on  traite 
en  bonne  et  due  forme  des  droits  féodaux  abandonnés. 

L'auteur  suppose  donc  un  jeune  homme  endormi,  transporté  tout  à  coup  en 
rêve,  dans  les  salles  du  manège  où  siégeait  la  Constituante.  Le  duc  d'Aiguillon 
monte  à  la  tribune  et  lit  sa  proposition  célèbre.  Le  défilé  des  acteurs  et  des 
motions  commence  alors.  Le  spectateur,  haletant,  assiste  à  ce  fourmillement  de 
motions  qui  se  croisent  de  toutes  parts.  C'est  la  résurrection,  en  un  mot,  de  la 
nuit  du  4  août. 
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La  fiction,  on  le  voit,  est  un  peu  simpliste.  Qu'importe!  si  elle  donne  la 
vision  du  tableau. 

Le  tableau  de  la  nuit  du  1  août  1789  est  la  partie  historique  —  la  première  — 
du  volume.  La  nuit  du  4  août  1889  est  la  seconde,  mais  hélas  !  purement  fan- 
taisiste. On  sait,  en  eilet,  que  les  Chambres  ne  siégeaient  pas  ce  jour-là. 
Heureusement,  la  fiction  adoptée  par  l'auteur  lui  permet  de  faire  siéger  la 
Chambre  de  1889  et,  en  effet,  le  héros  du  livre,  toujours  endormi,  assiste  à 
cette  séance  imaginaire.  On  discute  la  loi  sur  les  céréales,  dont  l'adoption 
viendra  surtout  en  aide  aux  grands  propriétaires  fonciers  déjà  millionnaires, 
et  grèvera  d'autant  la  consommation  du  pain  du  pauvre,  le  budget  des  cultes, 
la  loi  militaire,  etc.,  et  il  n'est  pas  une  seule  question  soulevée,  dans  laquelle 
ne  s'accuse  avec  force  la  rapacité  de  la  clasae  gouvernante  à  laquelle  appar- 
tiennent nos  législateurs.  En  vain  un  député  —  fictif  aussi,  hélas  !  —  moate- 
t-il  à  la  tribune  pour  défendre  les  intérêts  populaires  et  faire  appel  à  la  géné- 
rosité des  uns  et  des  autres,  ces  appels  ne  sont  pas  entendus.  Ce  député  parle 
dans  le  désert,  bien  que  M.  Modeste  ait  placé  dans  sa  bouche  d'excellentes 
choses.  Par  exemple,  il  dit  :  «  Oui  !  le  travail  est  libre,  mais  si  Ton  ne  peut  y 
être  maître  qu'à  la  condition  de  posséder  ce  qu'on  n'a  pas,  mais  si  le  travail  est 
impossible  sans  capital,  que  penser,  que  dire  de  l'anéantissement  des  vieilles 
entraves?,.  Parmi  nous,  sur  le  sol  de  France,  il  y  a  encore  des  serfs.  Nos 
classes  vouées  au  travail  sont,  non  pas  par  une  fiction  déclamatoire  de 
tribun,  mais,  au  sens  le  plus  précis,  placées  sous  le  régime  du  servage...  Est-il 
vrai  qu'on  ne  peut  vivre  et  qu'on  ne  vit  que  de  produits  du  travail?  Est-il  vrai, 
qu'autour  de  vous,  des  milliers,  des  millions  d'hommes  vivent  sans  avoir  fait 
de  leur  vie  œuvre  de  travail...  En  France,  on  vit  sans  travail.  Donc  on  est 
maître  ou  serf,  en  France...  »  —  Et  le  député  imaginaire  de  M.  Modeste  con- 
tinue longtemps  sur  ce  thème,  énumérant  les  iniquités  sociales  de  la  classe 
capitaliste,  sourde  à  ces  appels  véhéments. 

Le  contraste,  on  le  voit,  est  parfait,  et  M.  Modeste  ne  pouvait  mieux  le 
mettre  en  lumière. 


Rapport  sur  le  projet  de  loi  accordant  la  personnification  civile  aux  unions 
professionnelles,  présenté  à  la  Fédération  des  avocats  belges  (Assemblée  géné- 
rale du  7  décembre  1889,  à  Mons),  par  MM,  Ninauve  et  Emile  Vaudervelde, 
avocats  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  —  Bruxelles. 

Nous  ignorons  encore,  à  l'heure  où  nous  signalons  ce  travail,  si  remarquable 
sous  tant  de  rapports,  quel  accueil  lui  sera  fait  par  la  Fédération  des  avocats 
belges.  Mais  le  fait  que  la  corporation  des  avocats  ait  ouvert  un  débat  sur  une 
telle  question,  me  dispose  sympathiquement  en  faveur  de  l'état  d'esprit  juri- 
dique existant  en  Belgique.  En  tout  cas,  le  rapport  de  MM.  Ninauve  et 
Vaudervelde  est  une  étude  importante,  conçue  dans  un  excellent  esprit  scien- 
tifique (je  ne  dis  point  juridique,  nos  juristes  français  actuels  employant  le 
terme  dans  le  sens  d'étroitesse  qui  a  si  largement  contribué  à  abaisser  le 
niveau  de  l'esprit  juridique  contemporain),  et  nous  n'eu  saurions  trop  recom- 
mander la  lecture  aux  personnes  qui  s'intéressent  à  l'évolution  des  associations 
corporatives.  Elles  y  trouveront,  en  effet,  des  renseignements  très  étendus  sur 
l'état  de  sociétés  ouvrières  en  Belgique,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  en 
Suisse  et  aux  Etats-Unis.  Caries  auteurs  ont  puisé  à  des  sources  nombreuses, 
et  recueilli  un  ensemble  de  faits  de  toute  nature  sur  la  formation,  la  marche, 
l'organisation  et  les  tendances  du  mouvement  ouvrier  syndical  dans  les  pays 
industriels  des  deux  continents,  et  leurs  recherches  font  de  leur  rapport  le 
résumé  le  plus  substantiel  qu'on  ait  depuis  longtemps  publié  sur  la  matière. 

Le  chapitre  I*"  définit  l'union  professionnelle  ;  non  point  en  se  basant  sur 

49 


770  LA    REVUK    SOCIALISTE 

nae  fiiiatioQ  de  mots  et  d'étymologie,  cotnino  on  a  ti'op  coutume  do  ié  faire  au 
Palais,  mais  en  recherchant  les  origines  sociologiques  des  sociétés  ouvrières/ 
les  causes  de  leur  formation  et  leur  mode  organique  de  groupement.  Le 
chapitre  II  dégage  l'évolution  générale  des  associations  syndicales.  Le  chapitre  III 
est  consacré  à  l'histoire  des  Trades-Unions  anglaises;  le  chapitre  IV  aux 
Trades-Unions  américaines;  le  chapitre  V  aux  syndicats  professionnels  en 
France;  le  chapitre  VI  à  l'Italie;  le  chapitre  VU  à  rAUemagne.  etc. 

Les  auteurs  examinent  ensuite  le  rôle  de  l'Etat,  en  présence  des  syndicats- 
professionnels, leur  fonctionnement  économique.  Eafin,ils  discutent  le  projet  de 
loi  déposé  par  le  gouvernement  belge  et  dont  notre  collaborateur  Véber  a  donné 
une  analyse  critique  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue^  au  Mouvement 
social. 

Le  Rapport  de  MM.  Ninauve  et  Vandervelde  n'est  donc  pas  une  banale 
consultation  juridique,  mais  bien  un  ouvrage  intéressant  au  plus  haut  de<rré, 
consciencieusement  fait  et  conçu  dans  un  esprit  excellent. 

Nouvel  exposé  d'économie  politique  et  de  physiologie  sociale,  par 
Adolphe  Coste,  un  volume  grand  in-18  de  xvi-407  pages,  3  fr.  50,  Guil- 
laumin  et  C''=  et  Félix  Alcan. 

«  Mon  but,  dit  l'auteur  dans  sa  préface,  a  été  de  réconcilier  ensemble  deux 
sœurs  ennemies,  deux  doctrines,  qu'il  importerait  de  réunir  dans  une  commu- 
nauté de  vues  et  d'efforts  :  la  Science  économique  et  la  Philosophie  positive.  » 

C'est  par  la  physiologie  sociale  ou  sociologie  que  l'économie  politique  se 
rattache  à  la  philosophie  positive. 

L'économie  politique,  malgré  son  importance,  n'est  qu'une  branche  de  la 
physiologie  sociale.  Cette  subordination  d'ailleurs  est  féconde  en  avantages 
pratiques,  mais  elle  exige  que  Ton  modifie,  en  quelques  points,  l'orientation 
de  la  science  économique,  et  que  l'on  substitue  au  point  de  vue  trop  exclusif 
de  l'intérêt  individuel,  sans  distinction  de  nationalité,  la  considération  plu- 
réelle  de  la  nécessité  sociale.  Puisqife  nous  nous  y  soumettons  sur  le  terrains 
des  faits,  pourquoi  ne  pas  l'avouer  dans  la  science? 

M-  Ad.  Coste  prétend  d'ailleurs  que  cette  méthode  ne  conduit  nullement  au 
socialisme.  L'auteur  invoque  enfin  les  illustres  exemples  d'Adam  Smith  et  de 
Johû-Start  Mill,  pour  se  séparer  de  ceux  qui  veulent  fonder  une  économie 
politique  pure,  abstraction  faite  de  toute  application  sociale.  Ce  séparatisme 
implique,  d'une  part,  que  la  science  économique  peut  se  suffire  à  elle-même, 
prétention  démentie  par  l'expérience;  il  conduit,  d'autre  part,  dans  la  pratique 
sociale,  à  toutes  sortes  de  désertions  et  de  palinodies,  somme  toute,  à  l'impo- 
pularité de  la  science.  L'économie  politique  est  la  seule  science  qui  offre  une 
teille  contradiction  entre  ses  principes  et  se3  applications.  Partout  ailleurs  il  y 
ft  concordance.  «  Quand  on  fait  de  l'arpentage,  dit  M.  Coste,  on  ne  cesse  pas 
de  faire  de  la  géométrie;  il  ne  faudrait  pas  non  plus  que,  dans  l'ordre  social, 
quand  on  fait  de  la  législation,  de  l'administration,  de  la  fiscalité,  on  cessât  de 
faire  de  l'économie  politique  positive .  » 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  a  été  conçu  l'ouvrage.  Dans  l'exécution,  l'auteur 
a  donné  une  assez  grande  importance  aux  faits  statistiques,  et  il  a  traité  avec 
une  attention  toute  particulière  la  partie  relative  à  l'échange  et  aux  moyens 
de  circulation  :  monnaie,  crédit,  transport.  Il  considère,  en  efiet,  que  ce  sont 
les  agents  principaux  de  la  transformation  économique. 

En  somme  et,  bien  entendu,  doctrine  à  part,  le  livre  de  M.  Coste,  que  nous 
ne  pouvons  que  signaler  ici  sans  le  discuter,  est  intéressant  à  lire.  Sous  beau-, 
conp  de  rapport»,  il  montre  les  notables  et  vains  eftbrts  tentés  par  les 
économistes  pr^p^'^ments  dits,  pour  sauver  de  la  juste  impopularité  dans 
laquelle  elle  est  tombée,  l'économie  politique  libérale.  Le  plaidoyer  de  M.  Coste 
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et  les  habiles  cancessions  faites  à  la  critique  socialiste,  ne  relèveront  pas  la 
fausse  doctrine  du  libéralisme  économique,  même  accomodée  au  goût  philoso- 
phique du  jour.  Mais  les  livres  comme  celui  de  M.  Çoste  servent  au  moins 
à  démontrer  que  l'économie  politique  a  conscience  de  sa  fin. 

Études  sociales,  par  Charles  Secretan,  Paris,  Félix  Alcan,  1  vol.  in  -18, 
Prix  3  fr.  51). 

M.  Charles  Secretan,  de  Lausanne,  l'auteur  du  remarquable  ouvrage  la  Civi' 
lisacion  et  la  Croyance,  publié  l'an  dernier  chez  l'éditeur  Félix  Alcan,  fait 
paraiti'e  à  la  raéme  librairie,  sous  le  titre  Etudes  sociales,  tin  exposé  de 
projets  de  réforme  sociale,  sur  lequel  nous  appelons  l'attention  de  nos  lecteurs. 
Les  principaux  chapitres  sont  intitulés  :  Lss  réformes  nécessaires,  la  Journée 
normale,  le  Luxe,  les  Rapports  entre  VEconomie  politique  et  la  Morale.  Aux 
entrepreneurs,rauteur  conseille  de  faire  participer  les  ouvriers  aux  bénéfices, 
aux  salariés  il  recommande  les  magasins  coopératifs  en  vue  de  l'épargne 
collective  et  de  l'association  de  production  ;  aux  gouvernements,  impuissants 
à  réparer  leurs  erreurs  passées,  il  demande  un  minimum  de  protection  pour  le 
dépouillé,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  mesure  de  se  protéger  lui-même.  A  tous  il 
conseille  la  patience,  l'espoir  invincible,  la  persévérancô  et  la  paix.  Toutes  èes 
réformes  sont  reconnues  indispensables  par  les  hommes  sensés. 


Éducation  et  Hérédité.  Etude  sociologique,  par  M,  Goyau,  1  toI.  in-S*», 
F.  Alcan,  5  fr. 

Entre  le  pouvoir  rtiribué  par  certains  penseurs  à  l'éducatiou  et  par  d'autres 
à  l'hérédité,  il  existe  une  antinomie  qui  domine  toute  la  science  morale  et 
même  sociale,  car  le  moraliste  et  le  politique  sont  également  frappés  d'impuis- 
sance si  les  effets  de  l'hérédité  sont  sans  remède.  M.  Guyau  s'est  proposé  de 
faire  la  .part  exacte  des  deux  termes  en  présence.  Il  introduit  dans  le  problème 
un  élément  nouveau  dont  l'étude  est  du  plus  haut  intérêt  :  la  suggestion.  Pour 
lui,  la  suggestion  névropathique  n'est  que  l'exagération  de  faits  qui  se  passent 
à  l'étal  normal,  et  l'éducation  elle-même  est  un  ensemble  de  suggestions  systé- 
matisées. Un  autre  point  de  vue  original  de  l'auteur,  c'est  ce  qu'il  appelle 
lassolemeat  en  éducation,  analogue  à  la  variété  des  cultures.  Les  principaux 
problèmes  de  l'éducation  physique,  morale,  esthétique  et  scientifique  sont  tour 
à  tour  approfondis  au  point  de  vue  supérieur  de  la  nationalitéet  de  la  race. 
Par  la  fofce  de  la  pensée  et  le  charme  du  style,  cette  œuvre  couronne  digne- 
ment la  série  des  grands  travaux  sociologiques  dus  au  jeune  philosophe, 
enlevé  trop  tôt  à  la  science  et  à  la  philosophie. 

Principes  de  philosophiô  morale,  pai-  M.  Jules  Thomas.  Paris,  Félix  Alcaa. 

Nous  ne  pouvons  que  signaler  l'apparition  de  cet  ouvrage,  dont  nous 
rendrons  compte  prochainement.  Son  apparition  a  été  marquée  par  un  inci- 
dent qui  vaut  la  peine  d'être  rapporté.  Le  livre,  ea  effet,  destin  :ï  aux  élèves  de 
l'enseignement  spécial,  de  l'enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  et  des 
écoles  normales,  a  été  condamné  par  mandement  de  l'évoque  d'Annecy. 

«  L'examen  attentif  qui  a  été  fait  de  cet  ouvrage, dit  le  prélAt,nous  a  démontré 
qu'il  est,  dans  toutes  ses  parties,  entièrement  opposé  aux  enseignements  de  la 
Foi  et  aux  principes  de  la  Morale  évangélique.  On  a  souvent  blâmé  et  con- 
damné des  publications  consacrées  à  l'étude  de  la  philosophie  et  de  la  morale, 
par  le  motif  qu'elles  n'appuyaient  pas  leur  doctrine  sur  l'autorité  de  Dieu  et  de 
la  Religion  révélée.et  ne  paraissaient  même  pas  les  connaître. Mais  le  hvie  que 
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nous  signalons  à  nos  diocésains  doit  être  jugé  avec  beaucoup  plus  de  sévérité 
Car  il  enseigne  que  l'idée  religieuse  doit  être  exclue  de  l'étude  de  toutes  les 
questions  morales,  et  que  la  Foi  et  les  dogmes  révélés  ne  peuvent  être  qu'un 
principe  de  faiblesse  et  d'erreur. 

«  L'auteur  a  résumé  dans  cette  production  les  leçons  qu'il  a  données  l'année 
dernière,  tant  aux  élèves  de  philosophie  du  Lycée  d'Annecy^  qu'aux  jeunes 
filles  suivant  les  cours  de  l'école  secondaire.  Nous  avons  donc  le  devoir  de 
signaler  son  œuvre  avec  la  note  qui  doit  lui  être  appliquée. 

«  A  ces  causes,  et  le  saint  Nom  de  Dieu  invoqué,  Nous  condamnons  l'ouvrage 
intitulé  :  Principes  de  philosophie  morale,  par  M.  Jules  Thomas,  comme 
étant  injurieux  envers  la  Religion,  blasphématoire,  et  formellement  opposé  à 
la  Foi  de  l'Eglise,  par  son  esprit  général,  par  un  grand  nombre  de  propositions 
contenues  dans  le  texte,  et  par  le  but  que  l'auteur  déclare  en  maint  endroit 
s'être  proposé,  et  Nous  en  interdisons  la  lecture  à  tous  les  Fidèles  de  notre 
diocèse.  > 

Amen  ! 

Voilà  certes  une  recommandation  qui  ne  nuira  pas  au  livre  de  M.  Thomas. 


L'Agonie  d'une  Société,  par  Hamon  et  Bachot,  Savine,  éditeur. 

MM.  Hamon  et  Bachot  publient  chez  Savine,  éditeur,  un  livre  curieux  : 
L''Agonie  d'une  Société.  Drumont  a  trouvé  des  disciples  qui  marchent  vaillam- 
ment dans  la  voie  tracée  par  l'auteur  de  la  Fin  d^un  Monde. 

Dans  le  livre  que  nous  signalons  aujourd'hui  à  l'attention  de  nos  lecteurs, 
MM.  Hamon  et  Bachot  flétrissent  le  monstrueux  égoïsme  qui  règne  actuelle- 
ment sur  la  Société  toute  entière.  Ils  étalent  au  grand  jour  les  tripotages  des 
classes  dirigeantes,  leur  esprit  de  lucre  et  leur  absence  de  moralité. 

En  regard,  ils  nous  montrent  la  vie  misérable  des  prolétaires  de  tous  les 
pays,  la  vie  scandaleuse  de  ces  politiciens  à  genoux  devant  la  Haute  Finance, 
de  ces  politiciens  qui  ne  voient  dans  l'administration  d'un  pays  qu'un  métier 
de  comme  un  autre,  exercé  non  par  les  plus  dignes. 

Dans  la  dernière  partie,  les  auteurs  signalent  la  fièvre  de  l'armement  qui 
s'est  emparée  de  l'Europe;  ils  font  ressortir  l'accroissement  des  dettes  et  des 
budgets  et  prouvent  qu'une  guerre  seule  arrivera  à  liquider  la  situation  obérée 
du  monde  si  la  révolution  des  prolétaires  ne  vient  mettre  un  terme  aux 
exactions  de  la  bourgeoisie. 


Annuaire  de  l'Ëconomie  politique  et  de  la  Statistique.  Fondé  en  1844  par 
MM.  GuiLLAUMiN  et  Joseph  Garnier,  continué  depuis  1865  par  M.  Maurice 
Block,  membre  de  l'Institut.  Un  fort  volume  in-18,  prix  9  fr.,  Paris,  Guil- 
laumin,  46«  annnée  (1889). 

Cette  encyclopédie  devient  plus  étendue,  et  s'enrichit  de  matériaux  plus 
variés  d'année  en  année.  La  France,  la  Ville  deParis,  l'Algérie  et  les  autres 
Colonies  françaises,  les  pays  étrangers  forment  les  grandes  divisions  de  l'ou- 
vrage qui  est  complété  par  des  variétés  bibliographiques,  le  résumé  analytique 
des  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  et  celui  des 
réunions  de  la  Société  d'Economie  politique.  —  Une  Revue  financière  termine 
ce  recueil  si  utile  à  tous  les  hommes  d'études.  Gustave  Rouanet. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoît  MALON, 


Paris.  — •  Typ.  A.  DAVY,  52,  rue  Madame. 
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